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AVANT-PROPOS
Dix ans se sont écoulés depuis la publication du dernier Supplément du Dictionnaire de. Procédure. Cette période déjà longue a permis à nos législateurs de reviser en un grand nombre de matières, et quelques-unes des plus. importantes , les lois de la procédure civile, administrative, commerciale et criminelle. D'autre part la jurisprudence s'est affirmée sur |es lois de la période précédente : de nombreuses espèces ont été soumises aux tribunaux, des théories se sont fait jour que le précédent Supplément paru en 1885 n'avait pu enregistrer et analyser.
De là la nécessité de publier un ouvrage qui soit la mise au courant complète et coordonnée du Dictionnaire tant au point de vue de la doctrine et de Ta législation que de la jurisprudence.
C'est ce Supplément que nous présentons à nos lecteurs. En raison de l'abondance des matières, il comprendra deux forts volumes de 800 pages chacun. Son plan, très pratique et très simple, consiste à reprendre chaque mot du Dictionnaire et, parcourant les mêmes divisions, à publier les décisions diverses, an^èts de Cassation, arrêts de Cours d'appel, jugements, arrêtés du Conseil d'Etat et des Conseils de préfecture, qui depuis dix ans sont venus modifier ou compléter la pratique antérieure.
Pour faire comprendre l'importance de ce travail il nous âuflira de citer, parmi les textes législatifs récents qui s'y trouvent commentés, les suivants :
Les lois des 27 juillet 188A et 48 avril 1886 sur le divorce et sa procédure ;
La loi du 26 janvier 1892 et le décret du 23 juin 1892 sur les frais de justice ;
VI AVANT-PROPOS
Les lois des 29 juillet 1881 et 11 juin 1887 sur la presse, l'injure et la diiFan)|tion ;
La loi du 23 ocfpbre 188& sur les ventes judiciaires d'immeubles ;
La loi du 26 juin 1889. sur la nationalité;
Les lois des & qiars 1889 et k avril 1890 sur la liquidation judiciaire ;
La loi du 2 a^ût 188& sur les vices rédhibitoires dans les ventes et échangfs d'animaux domestiques ;
La loi du 22 juillet 1889 et le décret du 18 janvier 1890 sur la procédure à |uivre devant les Conseils de préfecture ;
La loi du 2^ juillet 1889 sur la déchéance de la puissance paternelle ;
La loi. du 0 juillet 1893 portant modification au régime de la séparatioT) de corps ;
La loi du 16 mars 1893 relative à la publicité à donner à la décision qui pourvoit un individu d'un conseil judiciaire ;
Les décrets des 23 juin 1892 et 8 février 1895 sur les droits de greffe at les émoluments des greffiers ;
Les lob» des 25 juillet 1891 et 12 janvier 1895 sur la saisiearrêt ;
La loi du 9 avril 1895 modifiant le Code de justice maritime ;
La loi du 5 mars 1895 rendant applicable aux étrangère en matière commerciale l'article 166 du Code de procédure civile relatif à la ca^uiion judicatum solvi.
La loi du 13 avril 1895 qui modifie Tarticle 1033 du Code de procédure civile en matière de délais ;
Enfin la loi du 8 juillet 1895 sur la revision des procès criminels et correctionnels.
Comme on le voit par cette simple énumération, ce Supplément est au point de vue des lois nouvelles un ouvrage d'actualité qui dispensera le praticien de consulter tous autres commentaires et le mettra au courant des modifications législatives les plus récentes, do celles qui datent d'hier.
Nous avons donné un soin particulier à l'intei'prétation des lois sur le divorce et sa procédure : leur commentaire pratique
AVANT-PROPOS. VU
comprend plus de 200 pages qui forment un tout homogène et un traité complet de la matière. 11 est suivi d'un Formulaire de tous les actes de la procédure.
La jurisprudence a été analysée avec un soin minutieux et comprend sous chaque mot les décisions les plus nouvelles des Cours et des Tribunaux. Hais nous avons dû nous borner, à cet égard, à compléter le Dictionnaire auquel nous renvoyons, une fois pour toutes, pour c(s qui concerne Thistorique, les principes généraux et la jurisprudence antérieure à 188& ; car, pour éviter des redites nous avons été sobres de renvois spéciaux à chaque mot.
Nous nous sommes attachés à citer pour chaque décision, tous les Recueils généraux dans lesquels on en trouve le texte complet tels que le Sirey^ le Daltoz, le Journal du Palais^ les Pandectes françaises périodiques et la Gazette du Palais ; les hommes d'affaires qui souvent n'ont à leur disposition qu'un seul de ces recueils apprécieront les avantages de cette méthode.
Il faut ajouter que notre Supplément contient toutes les décisions insérées depuis 1885 dans le Recueil périodique de procédure : il en forme ainsi la table décennale.
L'accueil si favoi'able qui depuis plus de quinze ans est fait, dans le monde des affaires, aux éditions successives du Dictionnaire de procédure sera également réservé, nous Tespérons, à l'ouvrage qui le complète.
Nota. — L'abréviation Dict. renvoie au Dictionnaire théorique et pratique de procédure civile , commerciale^ criminelle et administrative.
L'abréviation Rec. renvoie au Recueil périodique de procédure.
Les autres abréviations sont conformes à l'usage courant.
SUPPLEMENT 0£NËR4L ALPHABÉTIOUE
AU
DE
GONHERCiALE, CRIMINELLE ET ADMINISTRATIVE
-oO^^O^^-
Acte de commerce
Agents de TEtat, 6.
Armateur, 3.
Bateau de pêche, 4.
Capitaine, 4.
Chargeur, 3.
Délai, 1 , 2.
Etranger, 4, 8.
Fins de non recevoir, 4.
Navigation fluviale, il.
Ordre public, 5.
Protestations, 1, 3.
Compétence, 7 et suiv. Requête à fin d'expertise, 3.
Déchéance, 6. | Tribunal correctionnel, 9.
§ 1. — Procédure.
1. Le délai de vingt-quatre heures imparti par l'art. 436 C. comm. pour signifier les protestations et réclamations en cas d'abordage entre deux navires est un délai de rigueur qui doit être calculé d'heure à heure, à partir du moment où le capitaine du navire abordé a pu agir ; ce délai, suspendu pendant les jours fériés, n'en doit pas moins, en ce cas, être calculé d'heure à heure en faisant abstraction de cet intervalle (Alger, 8 février i887, Gaz. Pal. 87. 2. suppl. 53). Il n'est pas susceptible
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d'augmentation à raison des distances (Rouen» 29 déc. 1880, S. 82. Z. 253).
2. Mais les pourparlers intervenus entre les parties dans le but d'arriver à un règlement amiable, ont pour effet de suspendre les délais dans lesquels l'action doit être intentée : l'action intentée dans le mois qui a suivi la rupture des pourparlers est donc valablement intentée (Trib. comm. Le Havre, 28 déc. 1886, Jl«c. du Havre, 5. 1. 1888; Dict. v^ Abordage, n«» 24 et suiv.).
3. La signification de la protestation exigée sous peine de déchéance par l'article 436 C. de comm. ne saurait avoir pour équipollent une requête à fin d'expertise, lors(]ue cette requête n a pas été signifiée à l'abordeur (Gass. 17 février 1891, Dj-oU 1er mars 1891, Gaz. Pal. 91. 1. 318, Pand. pér. 91. 1. 308; Rouen, 2 juin 1886, Pand. pév. 86. 2. 93). Celte signification doit émaner de la partie lésée elle-même; par suite, nulle solidarité n'existant entre l'armateur et le chargeur, la signification faite par ce dernier ne saurait sauvegarder les droits de l'armateur lorsqu'il est constant qu'il n'y avait entre eux, dans l'espèce, ni mandat, ni gestion d'atiaires {ibid.). Mais il a été jugé que la protestation du capitaine après l'abordage a pour effet nécessaire de conserver toutes les actions sans qu'il y ait lieu de distinguer entre celles qui intéressent le chargeur et celles qui ne regardent que l'armateur; en conséquence, après une protestation régulière du capitaine, suivie d'une action en justice intentée dans les délais légaux contre l'armateur de l'autre navire, la réception par les chargeurs du navire abordé, des marchandises sans protestation ne leur fait encourir aucune déchéance (Bordeaux, 12 mars 1890, Rec. de Bordeaux, 253. 1. 1890).
4. Les art. 4:35 et 436 C. de comm. relatifs aux fins de nonrecevoir en cas d'abordage édictent une rè^le générale et absolue qui s'impose aux patrons des bateaux faisant la pêche en mer aussi bien qu'aux capitaines des autres navires (Rennes, 16 avril 1888, Rt'c. de Nantes, 191. 1. 1889). Mais elle ne se rapporte qu'aux abordages entre navires français ou entre français et étrangers; elle ne doit être appliquée entre étrangers qu'au cas où ces étrangers voudraient directement plaider en France sur les responsabilités naissant de leur aoordage et non aux étrangers venant simplement plaider en France pour y faire déclarer exécutoire le jugement rendu à l'étranger, si d'ailleurs la loi du pays où le procès a eu lieu ne contient pas de disposition semblable (Trib. comm. Nantes, 16 février 1889, Recueil de Nantes, 324. 1. 1889; Aix, « février 1888, Rec. de Marseille. 283. 1. 1888). Toutefois un étranger a le droit d'invoquer devant la juridiction française la fin de non-recevoir tirée de l'inobservation de nos textes, bien que l'abordage soit arrivé dans les eaux étrangères (Paris, l«r août 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 465).
5. Ces fins de non-recevoir ne sont pas d'ordre public : il est dès lors permis à l'intéressé d'y renoncer et celte renonciation peut s'induire des faits de la cause. (Trib. comm. Le Havre, 28 déc. 1886, Rec. du Havre, 5. 1. 1888; Cass. 21 juillet 18*7,
ABORDAGE. — J
S. 87. 1. il5; Bordeaux, 12 mars 1890, Recueil de Bordeaux, 253. 1. 1890; Alger, 15 mars 1890, Rec. d'Alger, 279, 1890).
6. Les déchéances édictées par TarL 430 C. de comm. ne doivent pas être étendues aux demandes en responsabilité contre l'Etat pour préjudice causé par la faute de ses agents (Cons. d'Etat, 2 mai 181X), Joum. dr. àdminist. 311. 1890).
§ 2. — Compéietwe,
7. Aux termes rfe Tart. 033 du C. deconim. la loi répute actes de commerce tous engagements de gens de mer. Un abordage entre deux navirees est en lui-même un fait qui prend sa source dans des actes que la loi réputé commerciaux. Il importe peu d ailleurs que le tiers lésé soit où non commerçant, Tobligation de la partie responsable de la faute conservant toujours .sa nature commerciale (Aix, 25 nov. 1S89, Loi 17 janvier 1890).
8. Dautre part la règle de compétence, inscrite dans Tart. 14 C. civ. et qui autorise à traduire un étranger, même non résident en France, devant les tribunaux français pour l'exécution des obligations par lui côniractéessoiten France, sôità l'étranger envers des Français, est générale et absolue et s'applique spécialement au cas d'une action en responsabilité, dirigée par le capitaine d'un navire français contre le capitaine d'un navire étranger à raison d'un abordage survenu entre les deux navires en pleine mer (Rennes, 21 déc. 1887, Gazu Pal, 88. 1. 204 ; Aix, 28févrierl889, D. 90.2. 59).
9. Un tribunal étranger est incompétent pour prononcer une condamnation correctionnelle contre le capitaine d'un navire français pour abordage survenu en pleine mer entre ce navire et un navire étranger. Une telle condamnation n'a pas en France l'autorité de la chose jugée. L'acquittement de l'abordeur. par le tribunal correctionnel étranger ne fait pas obstacle à ce qu'il soit prononcé contre lui par le juge français, une condamnation à des réparations civiles envers l'abordé (Aix, 24 mars 1885, Pand. pér. m. 2. 7),
10. L'arL 420 C. proc. civ. est applicable en cas d'abordage. Le tribunal dans l'arrondissement duquel il s'est produit est, par suite, compétent comme lieu de paiement, l'abordage donnant lieu à des prestations des paiements de la partie en faute vis-à-vis de celle qui a subi un dommage. C'est du moins ce que décide un jugement du tribunal de commerce de Saint-Nazaire (17 mars 1887, Re^. de Nantes, 5. 1. 1888), mais nous ne pensons pas que cette décision soit conforme aux principes qui régissent l'art. 420 (V. infrà v" Compétence des trib. de comm.), leauel ne peut être invoqué suivant une doctrine et une jurisprudence constantes qu'en matière de contrat et est inapplicable aux cas de quasicontrats, de délits et de quasi-délits (Cass. 10 mars 1858, D. 58. 1. 130), ce qui comprend l'action en dommages-intérêts résultant d'un abordage (Trib. Basse-Terre, 3 août 1885, Gaz. Pal. 85. 2. ^75). Toutefois la question de savoir quel est en cas d'abordage
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le tribunal compétent raUone perso)iœ pour connaître de l'action en responsabilité intentée par Tabordé contre Tabordeur n'a pas cessé d'être l'objet de vives controverses. Parmi les autorités et arrêts récents, citons dans le sens de l'inapplicabilité de l'art. 420 : Cass. 9 mars 1863, D. 63. 1. 176; Guadeloupe, 3 août 1885, lin\ intem. de dr. marit,, 1. 1, p. 367 ; Alexandrie, 6 avril 1892, Ibid. t. 7, p. 599; Cass 3 août 1892, Pand. pér. 93. 1. 239; Desjardins, Dr. cotnm. maHL^ t. 5, w^ 1117; Lyon-Caen et Renault, Précis de Dr. comm., 1™ édit. t. 2, n^ 2035;— Contra, Rennes, 28 juillet 1875, D. 77. 2. 237; Trib. com. Havre, 6 déc. 1878, Jurisp. Havre, 79. 1. 20 ; Ostende, 20 nov. 1883, Rev. intem. de Dr. marit., 1. 1, p. 50 ; Rouen, 4 mai 1880, D. 81. 2. 121 ; Aix, 28 février 1889, jRet». intsrn. de Dr. niarit., t. 4, p. 660. On pourra également consulter sur cette question M. Levillain, dissertation sous Rouen, 4 mai 1S80, D. 81. 2. 121 et les Pandectes Françaises, v* Abordage, n<>8 199 et suiv.
11. Les régies du Code de commerce relatives à l'abordage ne sont pas applicables à la navigation fluviale (Paris, 3 janvier 1884, S. 85. 2. 109 ; 22 janvier 1885, 85, 2. 109; Dict. vo Abordage, n^ 4).
ABSENCE. — 1. La femme d'un absent qui demande l'annulation d'un acte par elle passé sans l'autorisation de son mari ou de justice n'a pas à prouver l'existence de son mari à la date de l'acte. C'est au créancier qu'incombe la charge de prouver le décès antérieur du mari pour établir que l'incapacité dont la femme était frappée par la loi avait cessé au jour de l'acte (Amiens, 13 février 1889, Gax^ Pal., 89. 2. 51).
2. Pour qu'une succession à laauelle est appelé un individu dont le domicile est inconnu soit dévolue exclusivement à ses cohéritiers, il faut que l'absence de cet individu ait été déclarée ou que tout au moins son absence soit présumée (Trib. civ. Lyon, 15 mars 1888, Mon. Lyon, 12 juin 1888 ; Bordeaux, 9 mai 1890, Rec. de Bordeaux, 1890, 1. 427). De là il suit que celui qui ne fait pas la preuve de l'incertitude de l'existence d'un inaividu au moment de l'ouverture de la succession, ni de son décès depuis cette époque, ni d'un envoi en possession de ses biens comme absent, n est pas fondé à invoquer l'art. 136 du C. civ. pour réèlamer à son profit la dévolution de la part à laquelle aurait eu droit cet individu (Trib. civ. Vendômej 19 janvier 1889, Loi^ 2 avril 1889). Jugé dans le même sens que si aux termes de l'art. 136 C. civ. la succession à laquelle serait appelé un individu dont l'existence n'est pas reconnue est dévolue à ceux avec lesquels il aurait dû concourir, la question de savoir s'il y a ou s'il n'y a pas incertitude sur l'existence de l'héritier présumé absent, est un point de fait qu'il appartient aux tribunaux d'apprécier et de constater souverainement (Cass. 23 nov. 1891, Pand. pér. 92. 1. 176). Est souveraine, d'après les faits, la déclaration des juges du fond qu'il n'existe pas de doute sérieux sur l'existence d'un individu auquel est échu un droit de suc-
ABSTENTION DE JUGE
cession (Cass. 21 nov. 1887, Pand. pér. 1888, 1. 462, S. 88. 1. 324).
3. De ce que Tappel du ministère public contre un jugement de déclaration d'absence doit être interjeté et signifié au domicile de l'avoué de la partie, dans le mois à compter de la date du jugement, il s'ensuit que l'appel signifié à la personne et au domicile mais non à l'avoué de la partie doit être déclaré nul (Lyon, 28 juin 1889, Mon, Lyon, 29 mars 1890, Pand. pér. 90. 2. 267).
4. Lorsqu'un notaire a- disparu de son domicile et qu'il se trouve ainsi en état de présomption d'absence, le jugement qui nomme un administrateur de ses biens est opposable aux tiers. En conséquence, cet administrateur a qualité pour intenter une action en paiement de frais et honoraires contre un client du notaire (Angers, 28 oct. 1889, Pand. pér. 91. 2. 74).
5. Lorsqu'il a été pris, au nom de l'une des parties en cause, l'initiative de la demande en partage de biens auxquels se trouve intéressé un présumé absent, le notaire commis pour représenter ce dernier, ne pouvant lui-même provoquer ce partage, ne porte aucune atteinte à cette règle par des conclusions en première instance qui ne constituent qu'une adhésion à celles de la partie
3ui a pris l'initiative de cette demande. Et le notaire est en roit de persister, en appel, dans ses conclusions, nonobstant les protestations de cette dernière partie qui allègue que c'est au mépris de ses instructions qu'il a été conclu en son nom à la cessation de l'indivision (Cass. 20 juillet 1858, ï). 58.1.403 ; 12 déc. 1876, P. 77. 1. 228 ; 2 nov. 1887, précité ; Aubry et Rau, 4* édit. t. 1, p. 597 ; Demolombe, t. 2, n^ 43).
ABSTENTION DE JUGE. — 1. Les causes pour lesquelles le juge non récusé par les parties peut être, sur sa propre demande, autorisé à s'abstenir, n'ont pas été déterminées par la loi ; mais Tart. 380 du Code de procédure civile a confié à la conscience et à la sagesse de la chambre à laçiuelle appartient le juge qui déclare vouloir s'abstenir, l'appréciation des motifs de cette abstention, leur admission ou leur rejet (Cass. civ. 9 déc. 1889, Rec. 1892, p. 179; — V. conf. Cass. 25 nov. 1875, D. 76. 1. 143; Chauveau et Carré, Loh de la procéd., t. 3, quest. 1388; Garsonnet, Traité théor. et prat. de proc, t. 2, p. 377, §299.)
2. La délibération par laquelle la chambre déclare que le juge doit s'abstenir est un acte de pure administration et de police intérieure, et n'est par elle-même susceptible d'aucun recours; dès lors la Cour d'appel à laquelle, par suite des causes d'abstention admises par cette délibération, il est uniquement demandé de désigner un autre tribunal devant lequel sera portée l'affaire dont est saisi le premier, et d'ordonner une mesure propre à rendre à la justice son cours interrompu par le déport des magistrats ne peut, sans commettre un excès de pouvoir, reviser les motifs d'abstention invoqués par ceux-ci et approuvés par le tribunal, et refuser, sous prétexte que les causes de cette
ABUS (APPEL COMME D
abstention ne seraient pasr pertinentes, de faire droit à la demande de désignation d'un autre tribunal présentée par le procureur général (Cass. 6 août 1844, S. 44. 1. 577, J. P. 45. 1. 750 ; 25 nov. 1875, D. 76. 1. 143; 1*' mai et 25 juillet 1879, S. 80. 1. 236, J. P. 80. 528; 9 déc. 1889, précité; — Contra, Bastia, 12 février 1855, S. 55. 2. 192, J. P. 55. 2. 38; 13 mai 1872, S. 72. 2. 272, j. P. 72. 1075; Besançon, 19 juillet 1875, S. 77. 2. 328,
ABUS DE CONFIANCE. — 1. En matière d'abus de confiance, la preuve du contrat dont il aurait été fait abus ne peut être rapportée que suivant les règles du droit civil ; en conséquence ta preuve testimoniale n*est admissible, à défaut de titre écrit, qu'autant qu'il s'agit d'un acte commercial ou qu'il existe un commencement de preuve par écrit (Cass. 20 mai 1^7, Pànd.pér. 87. 1. 222; 12 août 1887, Pand. pë}\ 87. 1. ^ ; 21 mars
1889, Pand. pér. 89. 1. 493; 3 janvier 1890, Gaz. PaL 90. 1. 218 ; Poitiers, 6 mai 1891, Gaz. PaL 91. 1. 744, Pand. pér. 92. 2. 100; DiCT. vo Abus de confiance, n®* 11 et suiv.).
2. Mais ce principe cesse d^ètre applicable lorsque l'existence du contrat, un mandat par exemple, est reconnue par le mandataire lui-même; mais aans ce cas les aveux et reconnaissances du prévenu sont indivisibles suivant les règles du droit civil (Cass. 8 sept. 1887, Pand, per. 87. 1. 366; Paris, 10 juin 1890, Gàz. Trib.y 11 J4iin 1890; Cass., 3 janvier 1890; Poitiers, 6 mai 1891, ces deux arrêts précités). Il en est de même lorsque le contrat dont il a abusé est la conséquence et la suite nécessaire d'une qualité non contestée du prévenu; dans ce cas la preuve testimoniale est admissible (Bordeaux, 5 octobre 1889, Rec, de Bordeaux,
3. Elle est admissible en thèse générale, conformément au droit civil, s'il y a un commencement de preuve par écrit, et on doit le considérer comme suffisant à l'égard des complices, s'il émane non de ceux-ci mais du prévenu décédé ; il n'est pas néôessàire en pareil cas que la preuve soit préalablement faite vis-à-vis des héritiers de ce dernier (Bordeaux, 4 juin 1887, Journ. droit crim. 1886. 173).
4. Mais le fait du mandat, dépôt, etc., suffit quand bien même le contrat ne réunirait pas toutes les conditions exigées par le droit Civil pour sa régularité. Jugé dans ce sens qu'alors même qu'un mandat n'aurait pas été régulièrement donné ou aurait été donné à uti incapable, dans l'espèce à une femme mariée non autorisée, sa violation n'en comporte pas moins l'application des pénalités de l'art. 408 C. pén. (Cass. 13 déc. 1890, Pand. per M. 1.393).
ABUS (Appel comme d'). — C'est un recours adressé à la puissance temporelle contre l'abuscommis par un ministre du culte dans l'accomplissement de ses fonctions ou par un fonctionnaire public qui porte atteinte à l'exercice public du culte ou
ABUS (AfPEL COMME D'). — §§ i, 8. 7
à la liberté de ses ministres. Cette matière est régie par les art. 6 elsuiv. de la loi du 18 germinal an X.
DIVISION
§ 4. — Des cas d*abus.
§ 2. — Compétence. Procédure.
§ 3. — Effets de Tappel comme d'abus.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Action civile, 3, 4, 5.
Action publique, 3, 4, 5.
Autorisation, 3.
Commissaire de police, 11.
Conseil d'Etat, ±, Délai, 8.
Délit, 3.
Diffamation, i.
Eglise gallicane, 1 .
Exception préjudicielle, 7.
Excès de pouvoir, d.
Injures, 6.
Maire, 11.
Ministère public, 8.
Ministre des cultes, 12.
Préfet, 8, H .
Sursis, 7.
Tribunal correctionnel, 6.
Usurpation, 1.
§ 1. — Des cas d'abus.
1. (( Il y aura recours au Conseil d'Etat dans tous les cas d'abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques. Les cas d'abus sont : Tusurpation et l'excès de pouvoir, la contravention aux lois et règlements de la République, l'infractioti des règles consacrées par les canons reçus en France, Tattentat aux libertés, franchises et coutumes de l'église gallicane, et toute entreprise ou tout procédé qui, dans l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, ou dégénérer contre eux en oppression, ou en injure ou en scandale public. — Il y aura pareillement recours au Conseil d'Etat, s'il est porté atteinte au libre exercice du culte et à la liberté que les lois et règlements garantissent à ses ministres )>. (Art. 6 et 7 de la loi du 18 germinal an X). Celte énumération est limitative iCons. d'Etat, 7 avril 1855, S. 56. 2. 566; 28 avril 1858, S. 60. 2. 568).
§ 2. — Compétence, Procédure.
2. Le recours contre les actes d'abus doit être porté devant le Conseil d'Etat (art. 6, 7 et 8 de la loi de germinal; art. 8 de l'ordonnance du 29 juin 1814).
3. Le fait d'un ecclésiastique peut constituer à la fois un délit et un cas d'abus ; or le particulier qui se prétend lésé par cet acte esl-il recevable à en poursuivre directement la répression devant. les ^tribunaux correctionnels sans recours préalable au
8 ABUS (APPEL COMME D'). — § î.
Conseil d'Etat et sans autorisation ? Le ministère public peut-il exercer l'action publique devant les tribunaux correctionnels sans recours ni autorisation ? Sur cette question divers systèmes s'étaient produits que le dernier état de la jurisprudence fait disparaître. Depuis 1880 le Conseil d'Etat décide que le délit peut être, d'après le droit commun, poursuivi de piano devant la juridiction répressive, sans distinction entre l'action civile et l'action publique (Cons. d'Etat, 17 août 1880, S. 82. 3. 14).
4. De ce principe se déduit cette double conséquence, d'une part qu'il n'est pas besoin d'une autorisation préalable du Conseil d'Etat pour la poursuite par le ministère public des délits de provocation à la désobéissance à un acte de Tautorité ou de censure d'un acte de l'autorité commis par un ecclésiastique dans un discours prononcé en chaire ou à l'église (même arrêt) ; et, d'autre part, que les particuliers ont, aussi bien que le ministère public, le droit de poursuivre directement les ministres du culte devant les tribunaux, notamment pour faits de violences et d'injures à l'occasion d'un baptême (Cons. d'Etat, 17 mars 1881, S. 82. 3. 54).
5. Il a été décidé de même que le tribunal civil, saisi d'une action en dommages-intérêts intentée contre un ecclésiastique à raison d'une diffamation dont celui-ci se serait rendu coupable dans l'exercice de ses fonctions, doit statuer sur la demande, sans renvover préalablement le demandeur devant le Conseil d'Etat pour faire statuer sur la question d'abus. Dans ce cas, la requête présentée par le demandeur au Conseil d'Etat tendrait à obtenir une autorisation de poursuite, dont la nécessité ne résulte d'aucun texte de loi (Cons. d'Etat, 3 août 1884, S. 86. 3. 30).
6. La Cour de cassation a longtemps distingué entre l'action du ministère public qui pourrait être exercée de piano et l'action civile de la partie lésée qui, d'après sa jurisprudence, devait être soumise à rexamen préalable du Conseil d'Etat. Mais par arrêt du 2 juin 1888 (S. 88. 1. 279) supprimant cette distinction, elle s'est ralliée à la jurisprudence du Conseil d'Etat et a décidé aue le prêtre catholique qui a diffamé et injurié en chaire aes particuliers, peut être cité par ceux-ci devant le tribunal correctionnel sans recours préalable au Conseil d'Etat (même arrêt ; Nîmes, 29 juin 1888, S. 88. 2. 152 ; Cass. 3 août 1888, S. 88. 1. 488).
7. Mais en cette matière, il ne faut pas confondre la question d'autorisation que nous venons d'éiudier avec l'exception préjudicielle d'anus qui peut être proposée par l'ecclésiastique poursuivi etq[ui peut, dans certains cas, obliger le juge à surseoir au jugement jusqu'à ce que le Conseil d'Etat ait statué sur elle. Il en est ainsi, spécialement, lorscfueen matière de contravention le prévenu oppose à la poursuite intentée par le ministère public le moyen de défense, tiré de l'abus que renfermerait le règlement administratif même auquel il aurait contrevenu : un pareil moyen de défense qui tend à faire annuler comme entaché d'abus le règlement administratif, soulève une question préjudicielle
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dont la connaissance est réservée au Conseil d'Etal; le juge de police doit surseoir à statuer sur la prévention jusqu'après sa décision (Cass. 25 mars 1880, S. 80. 1. 329 et note de M. Villey ; 31 mars 1881, S. 83. 1. 385). 26 mars 1882, S. 83. 1. 391; 13 avril 1883, S. 83. 1. 392; 23 février 1884, S. 85. 1. 190).
8. Il n'y a pas lieu alors pour le juge de police d'impartir, conformément à l'art. 182 Cod. forestier, un délai dans lequel le prévenu serait tenu de justifier de ses diligences devant le Conseil d'Etat. Cet article n'est pas applicable à la déclaration d'abus, car, dans ce cas, le droit de provoquer la décision du Conseil appartient non-seulement au prévenu, mais encore au ministère public et au préfet (Cass. 25 mars 1880, précité).
9. Mais lorsqu'il s'agit d'une poursuite dirigée contre un ecclésiastique pour délit de droit commun, il n'y a aucune question préjudicielle d'abus à résoudre et l'exception d'abus proposée par le prévenu, tendant à soumettre la poursuite même a l'appréciation du Conseil d'Etat et à subordonner ainsi l'exercice de l'action publique à l'examen préalable de la juridiction administrative doit être repoussée (Cass. 23 février 1884, précité).
10. L'exception préjudicielle d'abus doit être formellement proposée : le juge n'a pas à la suppléer d'office (Cass. 11 août 1881, S. 83. 1. 388). Elle ne peut être proposée pour la première fois devant la Cour de cassation (même arrêt ; Cass. 26 mai 1882, S. 83. 1. 389).
11. Aux termes de l'art. 8 de la loi de germinal, l'appel comme d'abus appartient à toute personne intéressée, c'est-à-dire ayant un intérêt personnel et direct à la poursuite (Cons. d'Etat, 27 nov. 1859, D. 60. 5. 179). — « A défaut de plainte particulière, il sera exercé d'oflice par les préfets » (art. 8). Mais ce droit n'appartient ni à un maire ni à un adjoint (Cons. d'Etat, 17 août 1882, S. 84. 3. 56) ni à un commissaire de police (Cons. d'Etat, 17 août 1880, S. 82. 3. 13). Il a été jugé toutefois que lorsqu'un tribunal de répression a déclaré cju'il y a lieu de surseoir sur une poursuite du ministère public, jusqu'à la solution par le Conseil d'État d'une question d'abus, le ministère public a, dans ce cas, intérêt et qualité pour exercer le recours et faire lever l'obstacle qui a été opposé à sa poursuite (Cass. 25 mars 1880, S. 80. 1. 329).
12. Le recours pour abus n'est pas porté directement au Conseil d'Etat. L'appelant doit adresser un mémoire détaillé et signé au ministre des cultes qui, après enquête, l'envoie avec son rapport et les pièces annexées au président du Conseil d'Etat. Reçu au secrétariat général, le dossier est adressé au Président du Comité de l'intérieur qui nomme un rapporteur. Le Comité de Tintérieur instruit l'affaire, prépare le décret et le porte à l'assemblée générale du Conseil d'Etat qui statue définitivement (DicT. v« Appel comme d'abus, no5).
§ 3. — Effets de rappel comme d'abus.
13. Si l'acte reproché au ministre du culte est un abus sans être une infraction à la loi pénale, le Couseil d'Etat termine définitivement l'affaire par une déclaration d*abus qui n'est
3u'un blâme publie^ mais qui peut ordonner aussi la suppression e l'acte abusif s'il y a lieu. Si Tacte reproché constitue à la fois uû abus et une infraction à la loi pénale, le Conseil peuti ou bien déclarer l'abus, ou bien renvoyer l'affaire aux autorités compétentes.
14. Dans le cas où le Conseil d'Etat est saisi par suite d'une exception préjudicielle d'abus proposée par un ecclésiastique poursuivi devant une juridiction pénale, il doit se borner à déclarer s'il y a abus ou non, le ministère public devant, d'office, le cas échéant, reprendre la poursuite suspendue (Cons. d'Etat, 28 avril 1883, rapport de M. le président Collet, S. 85. 3. 21 ; Cass. 31 mars 1881, S. 83. 1. 385).
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— d'avoué à avoué, 58.
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suiv.
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Jugements préparatoires, 30 et — par défaut, 54, Sfô.
Mise en demeure, 26.
Nullité, iO.
Ordonnance d'expulsion, $8.
Ordre, 12.
Ordre public, 1, 48,49.
Original d'exploit, 15.
Paiement, 18, 20, 24, 27.
Pourvoi, 18.
Présomptions, 59, 60.
Preuve, 39.
Projet de jugement, 8.
Prorogation de juridiction, 7.
Qualités, 11.
Réserves,^, 1 1, 13, 14, 15, 18, 26< 34, 46. 51 .
Reproches, 39.
Requête, 40, 41. *
Saisie-arrêt, 17, 26.
Saisie immobilière, 21, 26.
Séparation de corps, 3.
Serment, 43.
Signification à avoué, 11, 12.
— àpartie,11,12,13,56;
Sommation, 1H. •
Taxe, 18.
Témoins, 37, 41.
Voies de recours, 7.
§ 1 . — Matières pouvant faire C objet d'un acquiescement,
1. L'acquiescement exprès ou tacite à une décision rendue sur une matière qui touche à l'ordre public est nul (Cass. 20 juin 1888, Gaz. PaL 88. 2. 51 ; Paris, 2 janvier 1892, Rec. 1892, p. 213). Ju^é dans ce sens que le jugement rendu sur une exception d'incompétence ralione matériel ne saurait être l'objet d'aucun acquiescement (Cass. 15 nov. 1881, S. 82. 1. 167, J. P. 82. 1. 95, D. 82. 1. 467; Agen, 2 et 4 juin 1886, Rec. d'Aqen, 1886, 241 ; Toulouse^ 22 nov. 1887, Gaz. Midi, 12 février 1888), qu'on ne peut acquiescer à une décision qui statue sur une question ae filiation légitime ou naturelle (Cass. 20 juin 1888, arrêt précité), et que le failli ne peut pas acquiescer à la partie du jugement déclaratif de faillite, qui porte atteinte à sa liberté |>arce qu'en cette partie le jugement touche à l'ordre public (Poi^^ tiers, 2 mai 1887, Gaz. PaL 87. 2. 32;^). Ces jugements ne deviennent définitifs que par l'expiration des délais pendant les- (juels les voies de recours peuvent être exercées.
2. En matière de divorce, toute controverse a été tranchée par la loi du 18 avril 1886 qui a modifié l'art. 249 du Code civil et disposé que « le jugement ou l'arrêt qui prononce le divorce n'est pas susceptible d'acquiescement ». De là cette conséquence au'il est du devoir des juges d'appel, lorsqu'une des parties les a régulièrement investis, à la suite d'un jugement de divorce, d'examiner si le divorce qui a été prononcé par les premiers juges a été légalement déclaré, bien que l'appelant ne soutienne pas son appel et fasse défaut. Cette règle lait exception, en la matière, au principe posé par l'art. 434 du Code de proc. civ. relativement au défaut-congé (Cass. 2S oct. 1889, Pand. pe'r. 89. 1.
3. Mais que décider en ce qui concerne la séparation de corps? Les principes exposés ci-dessus doivent conduire à décider qu'on ne peut acquiescer valablement au jugement oui la prononce : aocun argument a contrario ne peut être tiré de l'art. 249 C. civ., car il ne fait que rappeler, en raison des controverses qui s'étaient
42 ACQUIESCEMKiNT. — § î.
produites, le principe général; enfin, l'art. 307 C. civ. dispose que la séparation de corps ne peut avoir lieu par consentement mutuel, or, s'il était possible d'acquiescer au jugement (^ui la prononce, on pourrait indirectement éluder cette prohibition. V. dans ce sens, Douai, 31 juill. 1847, S. 48. 2. 39, J. P. 47. 2. 376; Gaen, 28 mars 1«49, S. 50. 2. 503, J. P. 50. 2. 583; 18 avril 1856, J, av. t. 81, p. 514; Cass. 11 mai 1853, /. av. t. 79, p. 148; Pigean, Proc. civ. t. 1, p. 488; Duvergier sur Touiller, t. 2, no 698; Duranlon, t. 2, n^ 608; Carré sur Chauveau, t. 1, quest. 1584; Demolombe, Mariage, t. 2, n^ 448 et suiv. — Toutefois, surtout depuis la loi de 1886, la majorité des auteurs et des arrêts admettent la validité de l'acquiescement aux jugements de séparation de corps, quand les circonstances dans lesquelles il est intervenu, ne laissent supposer entre les parties aucun accord frauduleux antérieur au jugement. Ce système est surtout fondé sur des arguments de textes, notamment sur l'art. 307 aux termes duquel les instances en séparation de corps doivent être intentées, instruites et jugées de la même manière que toute autre action civile, d'où il résulte, dit-on, que hors des cas oi) il en est expressément disposé autrement par la loi, les règles de droit commun sont seules applicables en la matière et sur l'art. 249, qui restreint au divorce par les termes mêmes de la loi, ne peut être étendu à la séparation de corps (Cass. 21 août 1838, Pand, chrm. S. 38. 1. 688, J. P. 38. 134, D. 38. 1. 263; Alx, 14 déc. 1837, S. 38. 2. 290, D. 38. 2. 204; Poitiers, 16 janvier 1849, S. 51. 2. 35, J. P. 50. 1. 596, D. 50. 2. 47; Pau, 4 Janvier 1851, S. 51. 2. 36, J. P. 51. 1. 20; Orléans, 5 nov. 1853, S. 54. 2. 506. D. 55. 2. 89; Colmar, 6 janvier 1854, S. 54. 2. 506, D. 55. 2. 76; Nancy, 22 juillet 1876, S. 78. 2. 103, J. P. 78. 459; et depuis la loi de 1886, Douai, 22 avril 1891, Rec. 1891, art. 2036, p. 408; Cass. 28 déc. 1891, Pand. pér. 93. 1. 190; Aubry et Rau, 4« édit. t. 5, p. 192, § 493; Laurent, Princ. de dr. civ. t. 3, p. 289, n*248; Fréfnont, Tr. prat. du divorce, n^ 648 et suiv.; Coulon, Divorce, t. 4, p. 433; Vrayeet Godde, Le Divorce, n<»674et suiv.; DicT. vo Acquiescement, h» 23).
§ 2. — Acquiescement antérieur au jugement.
4. Il est permis de consentir un acauiescement anticipé, mais la volonté de la partie qui acquiesce (toit être certaine. Aussi la partie qui déclare s*en rapporter à justice sur la demande de son adversaire n'est pas censée acquiescer par avance à cette de* mande, et conserve au contraire le droit de la contester (Cass. l*"^ août 1883, S. 86. 1. 20; 30 juin 1885, S. 85. 1. 352; Orléans, 19 mars 1887, S. 88. 2. 8, Gaz. Pal. 87. 1. 546; Cass. 24 juill. 1888, S. 90. 1. 401; Trib. civ. Langres, 20 nov. 1889, Gau Pal. 90. 1. 578; Cass. 6 mai 1890, Loi, 15 juin 1890; Cass. 9 nov. 1892, Rec. 1893, p. 182).
5. Mais il en serait autrement lorsque la déclaration faite à cet égard se référerait aux conclusions de la partie adverse en
adhérant à sa demande (Cass. 15 awil 1885, Ga:,. Pal. 85. 1. m; Trib. civ. Toulouse, 8 déc. 1890, Gaz. Midi, 4 janv. 1801).
6. La partie qui s'est pourvue en cassation contre un arrêt rejetant le déclinatoire d'incompétence qu'elle avait proposé, ne peut être réputée avoir acquiescé audit arrêt, en concluant ultérieurement an fond sous la réserve expresse de son pourvoi (Cass. 29 fév. 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 470). — De même, le défendeur oui a consenti à fournir des observations au fond, après rejet a*une exception d'incompétence qu'il avait proposée, ne peut être réputé avoir ainsi acquiescé au jugement, lorsqu'il n'a comparu qu en formulant des réserves expresses d'appel, dont il lui a été donné acte (Orléans, 7 fév. 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 496).
7. La jurisprudence actuelle considérant comme valable d'une manière générale la prorogation de juridiction aux termes de laquelle les parties s'engagent soit au début soit au cours d'ua procès à considérer comme définitive la décision qui sera rendue et s'interdisent l'exercice de toutes voies de recours contre cette décision, il faut décider que cette convention constitue un acquiescement anticipé (Cass. 29 avril 1885, S. 86. 1. 157).
8. Lorsqu'au cours d'une instance les parties s'entendent pour rédiger d'accord un projet de jugement qu'elles soumettent aux juges après l'avoir revêtu de leur signature, elles sont considérées comme acquiesçant par avance au jugement, si les juges adoptent le projet tel qu'il leur a été soumis (Cass. 5 août 1868, S. m. i. 68, J. P. 69. 145, D. 68. 1. 454). Mais la simple remise d'un projet de jugement rédigé par les avoués et signé d'eux sans qu'ils aient reçu mandat spécial de leurs clients à cet eilet ne vaut pas acquiescement, alors même que les juges adoptent ce projet (Lyon, 3 juin 1876, D. 78. 2. 215).
9. Lorsqu'une partie au cours du procès signilie des conclusions subsidiaires pour le cas où les conclusions principales seraient reietées, elle est recevable à appeler du jugementqui admet ses conclusions subsidiaires et rejette les principales (jurisprudence constante). Il a été jugé en ce sens gue la partie qui s'est pourvue en cassation contre un arrêt rejetant ses conclusions principalea et ordonnant seulement, en faisant droit à ses conclusions subsidiaires, une mesure interlocutoire, spécialement communication des livres, n'est point réputée avoir acquiescé à l'arrêt par cela seul qu'elle a conclu, sur l'oRre de communicajLiQn <)ui lui a été faite par l'adversaire avant l'arrêt définitif, à une communication plus complète, lorsqu'il est constant, d'une part, '^ue ce n'est pas elle qui a pris l'initiative de cette exécution de I arrêt attaqué, et que, d'autre côté, elle a, en concluant de la sorte, fait aes réserves expresses relativement à son pourvoi Cass. 5 déc. 1887, Gaz. Pal. 88. 1. 15).
§ 3. — Acquiescement postérieur au jugement.
10. Si l'acquiescement est exprès, aucune difficulté spéciale ne se présentera : on appliquera à l'interprétation de cette con-
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vention les règles généralop du droit. Il en sera de même en ce qui concerne sa validité; c'est ainsi que l'acquiescement est nul quand il est le résultat d'une erreur (Gass. 14 nov. 1881, S. 83. 1. 303). Mais il peut être tacite et résulter d'actes et de circonstances dont l'appréciation rentre dans le pouvoir souverain du juge du fait. Nous passerons en revue avec les arrêts récents les divers actes desquels peut résulter l'acquiescement au jugement rendu et nous suivrons à cet égard les phases successives de la procédure.
. 11. La signification des qualités même faite sans réserves n'entraîne pas acquiescement (Paris, 24 mars 1887, Gaz. Pal, 87. 1. OOOi. — Il en est de même de la signification à avoué, car d'une part elle n'est que le préliminaire lorcé de la signification qui doit être faite à partie, et d'autre part elle est l'œuvre exclusive de l'avoué qui n'a pas, en général, pouvoir pour acquiescer au nom de ses clients (Bordeaux, 20 fév. 1884, Gaz. Pal, 84. 2. 511; Paris, 11 juillet 1884, Ga^. PaL 84. 2. 480).
12. Toutefois, en ce qui concerne les décisions qui ne doivent être signifiées qu'à avoue, telles que celles qui interviennent en matière d'ordre, il a été jugé que la signification à avoué, faite sans réserve en pareille matière, entraîne acquiescement, car dans un but de célérité, le législateur l'a substituée à la signification à partie, et de même qu'elle fait courir comme celle-ci les délais d'appel, de même, faite sans réserves, elle doit rendre définitive à l'égard de la partie au nom de qui elle est accomplie la sentence signifiée (Chambéry, 2t5 déc. 1«64, S. 65. 2. 135, J. P. (K>. GOl, D. m, 2. 130; — Cow/rff, Toulouse, 28 déc. 1853, D. 54. 2. 08, J. P. 54. 2. 288). Mais, si l'avoué qui a signifié sans réserves, en matière d'ordre, représente le créancier contesté et les créanciers postérieurs en rang, conforméipent à l'art. 760 C. Proc, cette signification ne peut être considérée comme comportaat acquiescement à rencontre de tous les créanciers représentés par ledit avoué (Gass. 4 juin 1849, S. 40. 1. 487, D. 40. 1. 307).
13. La signification à partie du jugement faite par une partie
mars 1880, S. 90. i.SSi, Gaz, PaL 89. 1. 591 ; Chambérv, 12 fé vrier 1890, Rec. 1890, p. 348; Caen, 9déc. 1800, Droit, ^'30 déc. 1800). Décidé en sens contraire que la signification d'un jugement faite sans réserves et même suivie de commandement, n'emporte acquiescement à cette décision que si elle est exécutée par la partie a laquelle la signification est laite; on conséquence, si cette partie interjette appel du jugement signifié, l'autre partie recouvre le droit d'interjeter appel à son tour (Paris, 20 mai 1801, Gaz. PaL 01. 1. 711 ; Grenoble, 10 avril 1890, Rec. de G/vnoble, 00. 1. 15^3). Il faut noter d'ailleurs que l'acquiescement qui résulte de la signification du jugement n'est que conditionnel puisque, aux termes de l'art. 443 du G. de proc, si la partie adverse interjette appel, l'intimé peut également former un
appel ÎDcident. De plus^ la fln de non-recevoir tirée de cet acauiescernent peut être couverte par le silence de l'adversaire (Paris, ;i janv. 1853, S. 53. 2. 41, D. 53. 2. {07;— Contra, Agen, 10 août 1886, Rec. d'Agen, 86. 233 ; Charabéry, 12 février 1890, Loi, 22 mars 1890; Caen, 9 déc. 1890, Droit, 30 déc. 1890).
14. La signification avec réserves empêche l'acquiescement de se produire (Cass. 6 mai 1884, S. 85. 1. 344, J. P. 85. 1. 860). Les réserves faites en termes généraux et selon la formule banale « sous toutes réserves » suffisent, suivant plusieurs arrêts récents (Paris, 11 juillet 1884, précité ; Cass. 6 mai 1884, D. 84.
1. 444 ; — Contra, Bastia, 13 août 1855, S. 56. 2. 151, J. P. 55.
Chauveau sur Carré, quest. 1564, p
15. Les réserves accompagnées ou suivies de l'injonction au signifié d'avoir à se conformer à la décision signifiée sont-elles opérantes? Question de fait et d'appréciation (V. en sens divers, Besançon, 24 mars 1863, D. ôil. 2. 109; Poitiers, 24 janv. 1884, fiai. Pal, 84. 1. 532). Mais il importe, pour que les réserves soient efficaces, qu'elles soient mentionnées sur l'original et sur la copie : c'est l'application d'un principe général qui veut que la copie serve d'original à la partie qui la reçoit (Paris, 24 mars 1887 ; Cass. 20 mars 18«9, précités ; Chambéry, 12 fév. 1890, Rec. 1890, p. 348).
16. La contre-signification a les mêmes effets aue la significa* tion par la partie au nom de qui elle est faite (Cass. 10 nov. 1856, S. 57. 1. 569; Paris, 22 oct. 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 632).
17. Les actes d'exécution peuvent émaner de la partie qui a obtenu gain de cause et de la partie condamnée. En ce qui conlernè la partie gagnante, il a été jufjé que les actes conservatoires ne peuvent être considérés comme indiquant chez leur auteur une volonté certaine d'acquiescer. Jugé dans ce sens que la saisiearrêt formée en vertu d'un jugement que le bénéficiaire avait antérieurement frappé d'appel n'implique pas renonciation au droit d'appel, alors surtout que la saisie-arrêt a été formée sous réserve audit appel (Limoges, 20 oct. 1885, Rec. 1886, p. 352).
18. En principe, les actes d'exécution par la partie gagnante ou le fait par elle de recevoir le paiement des condamnations, d'accepter les prestations fixées au jugement ou même de recevoir les dépens impliquent acquiescement, à moins qu'ils ne soient accompagnés de réserves quand ils ne sont pas incompatibles avec elles (|urisprudence constante). Mais les poursuites faites par l'avoué a fin de paiement des dépens alloués à sa partie et dont il a obtenu la distraction à son profit, ne peuvent être invoquées comme constituant de la part de la partie elle-même un acquiescement la rendant irrecevable à se pourvoir en cassation contre le jugement ou l'arrêt (Cass. 14 mai 1887, Pand. per. 87. 1. 242). De même la production par une des parties à la taxe, requise par l'autre partie par voie de sommation en exécution d'un arrêt, même déféré à la Cour de cassation, ne peut être considérée comme un acquiescement à cet arrêt (Orléans, 29 }uin 1887, Rec. 1888, p. 361);
19. De la part de la partie condamnée, on considère comme impliquant acquiescement l'exécution du jugement si elle est vo- '^ jontaire, libre de toute contrainte et incompatible avec la volonté
;. d'en appeler (Cass. 5 juin 1889, S. 89. 1. 464, Gaz. Pal. 89. 2.
33; 8 janv. 1890, Gaz. Pal. 90. 1. 200). 1 20. ... le paiement des frais (Cass. 31 janv. 1887, S. 87. 1.
156, Gaz. Pal. 87. 1. 256), guand il est effectué par la partie ellemême ou par son mandataire spécial, car l'acquiescement ne peut résulter du paiement des dépens fait même sous réserve par Inavoué d'une partie quand il n'a pas reçu de celle-ci à cet effet un pouvoir spécial (Cass. 23 mai 1887, Pand. pér. 87, 1. 246, Gaz. Pal. 87. 1. 821 ; 16 juin 1892, Rec. 1893, p. 217). Le paiement des frais implique acc|uiescement même au cas de jugement exécutoire par provision, car l'exécution provisoire ne s*appliquant q[u'à la condamnation en principal et intérêts (art. 137 C. proc. civ.), la partie condamnée qui exécute la condamnation aux dépens qui ne comportait pas de contrainte, se rend irrecevable pour cause d'exécution volontaire à relever appel (Paris, 27 avril 1887, Gaz. Trib. 16 oct. 87; Grenoble, 26 février 1889, Rec. de Grenoble, 1889, 1. 92; Toulouse, 31 mai 1889, Gaz. Midi, 10 novembre 1889), alors même que le paiement a eu lieu depuis l'appel interjeté, sous la contrainte d'un commandement (Cass. 31 janv. 1887, Pand. pér. 88. 1. 274; Grenoble, 26 fév. 1889, précité).
21. ... une demande de conversion de saisie immobilière en vente volontaire (Dijon, 13 nov. 1889, Gaz. Pal. 90. 1. 36).
22. ... le fait par l'avoué d'un des cobéritiers de faire, au cahier des charges, un dire sans réserves, au sujet de loyers d'immeubles mis en vente : il y a dans ce fait concours des cohéritiers à l'exécution du jugement (Rouen, 22 nov. 1886, Rec. de Rotum, 1886, 1. 270).
23. . . . l'assistance de l'avoué à la comparution des parties ordonnée par le jugement (Trib. civ. Toulouse, 8 déc. 1890, Gaz. Midi, 4 janv. 1891).
24. Au contraire, on ne doit pas considérer comme impliquant acquiescement au jugement le paiement des droits d'enregistrement par la partie condamnée quand il n'est accompagné d'aucune circonstance qui indique 1 intention d'acquiescer (Paris^ «30 avril 1891, Gaz. Trib. 30 mai 1891).
25. . . . l'exécution d'un jugement ou d'une ordonnance de référé exécutoires par provision (Paris, 21 déc. 1886, Loi, 20 fév. 1887; Orléans, 30 avril 1887, Gaz. Pal. 87. 2. suppl. 53; Bordeaux, 26 mai 1887, Rec. 1888, p. 83: Cass. 5 juin 1889, D. 89. 1. 352; Lyon, 30 avril 1890, Mon. Lyon, 28 août 1890).
26. ... le paiement des condamnations fait par la partie comme contrainte et forcée (Cass. 20 juin 1881, S. 82. 1. 301 ; 30 nov. 1885, S. 86. 1. 433; Cass. 26 juillet 1887, Pand. pér. 87. 1. 335, Gaz. Pal. 87. 2. 234) sur une mise en demeure qui constate cette déclaration (Paris, 12 janv. 1887, Gaz. Pal. 87. 1. suppl. 117), ou après une saisie-arrêt et sous la réserve formelle
de l'appel (Paris, 12 mars 1888, Rec. 1889, p. 109), ou pour obtenir un sursis à la vente forcée de ses biens après saisie (Cass. 28 oct. 1889, Pand. pér. 90. 1. 126), ou avec réserves du droit d'appel ou de recours en cassation (Cass. 19 oct. 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 542).
27. ... le paiement des frais fait avec réserves de droit d'ap pel (Cass. 20 luin 1881, précité).
28. ... le fait de demander, comme contraint et forcé, un sursis à l'exécution d'une ordonnance d'expulsion (Paris, 28 déc.
1887, Loi, 31 janvier 1888).
29. ... le fait par une femme mariée déclarée en état de faillite d'avoir, sans réserve ni protestation, assisté à l'apposition des scellés, signé l'inventaire et laissé vendre les meubles, ou fait des propositions de concordat amiable, alors surtout que le jugement ne lui a pas été signifié et qu'il n'est pas démontré qu'elle ait agi avec l'autorisation de son mari (Grenoble, 17 mai 1888, Rec. Grenoble, 1888, 176; 26 juillet 1889, Ibid, 1889. 1. 282).
§ 4. — Acquiescement aux jugements préparatoires y interlocutoires
ou préjudiciels.
30. Jugements préparatoires. — L'appel d'un jugement préparatoire ne pouvant être interjeté qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce jugement (art. 451 § 1 C. proc. civ.), il en résulte que le sort des jugements préparatoires est intimement lié à celui du jugement aétinitif et que dès lors, quelle que soit l'exécution qu on ait faite d'un jugement préparatoire, on peut toujours exercer contre ce jugement les voies de recours quand la décision définitive est rendue (Cass. 14 fév. 1872, D. 72. 1. 141). Jugé toutefois en sens contraire qu'un jugement préparatoire cesse de pouvoir être attaqué par la voie de l'appel quand il a été acquiescé à son exécution et que notamment l'acquiescement par une partie à un jugement préparatoire commettant un juge commissaire pour procéder à certaines vérifications résulte suffisamment de l'adhésion donnée par elle aux conclusions de l'adversaire tendant à faire procéder au remplacement du juge-commissaire empêché (Chambéry, 8 février
1888, Rec. 1888, p. 388; conf. Alger, 20 mars 1886, Gaz. Pal. 86. 2. suppl. 74. •— Comp. Cass. 29 déc. 1886, Gaz. Pal. 87. 1. 144).
31. Jugements interlocutoires en général. — En principe, l'acquiescement donné à un jugement interlocutoire avant le prononcé du jugement définitif est irrévocable, et, par suite, on ne peut plus interjeter appel de ce jugement en même temps que l'on interjette appel du jugement définitif (Cass. 23 juin 1874, S. 75. 1. 356, J. P. 75. 866, D. 74. 1. 429 ; 13 juillet 1885, S. 85. 1. 416; — Contra, Rouen, 1«' février 1865, D. 66. 2. 170). — Jugé que Tacquiescemeut s'étend à la disposition définitive du même jugement ayant trait à une question du fond lorsqu il existe une élToile connexité entre cette disposition et la disposition interlo-
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cutoire (Grenoble, 25 mars 1890, Rec. de Grenoble, 1890. 1. 197; DicT. vo Acquiescement, no 82).
32. Jufjements ordonnant enquête. — La signification à avoué, s'il y a avoué constitué, ou à partie si Je défendeur fait défaut produit au point de vue de racquiescement les mêmes effets que quand il s'agit d'un jugement définitif (Cass. 3 mars 1874, S. 74. 1. 281. J. P. 74. 510, D. 74. 1. 317). Il en est de même en ce qui concerne les actes d'exécution qui, accomplis sans protestations ni réserves, impliquent acquiescement déiinitif (Rouen, 14 mai 1884, S. 85. 1. 61, J. P. 85. 1. 134; 13 juillet 1885, S. 85. 2. 416).
33. Si l'exécution a été contrainte et forcée, elle n'implique pas acquiescement. Jugé dans ce sens que la partie qui s'était pourvue en cassation contre un arrêt interlocutoire a néanmoins pris avant l'arrêt définitif des conclusions au fond, auxquelles elle a donné pour base les dispositions vraies de la décision attaquée, ne doit cependant pas être réputée avoir acquiescé à la dite décision et renoncé à son pourvoi, lorsqu'elle n'a conclu ainsi que contrainte et forcée par les diligences de l'adversaire et qu'elle a formellement réservé tous droits et moyens résultant pour elle de son pourvoi (Cass. 14 avril 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 462).
34. D'après le dernier état de la jurisprudence, on admet généralement que les réserves et protestations formelles faites lors de l'exécution d'un jugement interlocutoire empêchent l'acquiescement de se produire (Cass. 3 mars 1874, S. 74. 1. 201, D. 74. 1. 317; 9 janv. 1878, D. 78. 1. 159). Jugé dans ce sens que le fait de présenter au juge-commissaire une requête pour l'ouverture de la contre-enquête et de comparaître à l'enquête n'entraîne pas acquiescement si on a fait des réserves expresses du droit d'appel ou de cassation (Cass. 20 mars 1878, S. 78. 1. 305, J. P. 78. 763). Mais ces réserves doivent être faites en temps utile, c'est-à-dire avant ou en même temps que les actes d'exécution (Cass. 3 fév. 1885, Loi, 5 fév. 1885; Amiens, 22 juin 1887, Rec. d'Amiens, 1887. 179).
35. Sont considérés comme actes d'exécution entraînant acquiescement : la requête présentée au juge-commissaire pour faire procéder à l'ouverture de l'enquête ou de la contre-enquête (art. 159 C. proc. civ.; Toulouse, 23 août 1878, D. 79. 2. 18).
36... le fait d'assister à l'enquête el de procéder à une contreenquête (Cass. 8 juin 1869, S. 69. 1. 425, J. P. 69. 10^5, D. 69. 1. 303; 13 janvier 1885, Gaz. Pal. 85. 2. suppl. 62).
37... le fait de requérir l'ouverture d'une enquête, d'y appeler son adversaire et d'y assister personnellement ou par mandataire, le tout sans protestations ni réserves (Cass. 21 avril 1886, D. 86. 1. 393) ou de produire et faire entendre des témoins au jour indiqué, et ce sans réserves (Cass. 3 mai 1887, D. 87. 1. 491) ou d'exercer contre les témoins de la partie adverse le droit de récusation (Amiens, 22 juin 1887, Rec. d'Amiem, 1887, 179).
38. Il a été jugé dans le sens de la doctrine qui précède que
les moyens de droit qui pouvaient être proposés contre ua arrêt interlocutoire, ne sont plus recevables lorsque cet arrêt non attaqué dans les délais du pourvoi a été exécuté et ne peuvent être proposés contre l'arrêt définitif rendu en conséquence et en exécution de rinterlocutoire. Spécialement, la disposition d*un arrêt interlocutoire par lequel la Cour d'appel qui l'a rendu en retient l'exécution, ne peut, lorsqu'elle n'a été 1 objet d'aucun recours et a été exécutée par les parties, être critiquée devant la Cour de cassation postérieurement à Tarrêt définitif (Cass. 14' février 1888, D. 88. 1.225).
39. Jugé aussi qqe lorsqu'un reproche adressé à un témoin t'st admis au cours de l'audience, la continuation de la plaidoirie au fond, après le jugement sur le reproche, sans réserves d'appel, quoique aucune conclusion n'ait été prise depuis, constitue une exécution volontaire de ce jugement qui en rend l'appei non recevable (Besançon, 13 février 1883, Gaz. PaL 83. 1. 511). .
40. Au contraire ne sont pas considérées comme entraînant acquiescement : la présentation de la requête pour l'ouverture de l'enquête lorsque la partie qui l'a signée a eu soin de mentionner expressément dans ladite requête qu'Ole ne renonçait en rien au pourvoi par elle formé et qu elle a reproduit ces réserves dans tous les actes de la procédure postérieure, notamment dans ses conclusions devant la Cour d'appel au momecvt où celleci avait à statuer au fond (Cass. 20 mars 1889, Rkc. 1889, p. 310, Pand. për. 89. 1. 254). L'effet légal de ces réserves, alors même qu'elles n'ont pas été renouvelées au moment de l'audition même des témoins, ne peut être compromis ni par la présence de la partie à l'enquête, ni par les interpellations faites aux témoins par elle ou son avoué (même arrêt).
41 ...la présentation de la requête pour l'ouverture de la contre-enquête et l'obtention de l'ordonnance du juge-commissaire quand cette ordonnance est demeurée imparfaite, par exemple lorsque le jour de l'audition des témoins y est demeuré en blanc; car une telle ordonnance et la requête qui la précède doivent être considérées comme de simples projets non suivis d'exécution (Limoges, 29 février 1888, Rec. 1888, p. 305).
42. Jugements ordonnant expertise, — En principe, les règles en matière d'acquiescement sont les mêmes que pour les jugements ordonnant enquête. Il a été jugé que la partie qui, ayant interjeté appel d'un jugement exécutoire par provision ordonnant une expeirtise, a comparu néanmoins depuis devant les experts, n'est point déchue du bénéfice de son appel et peut reprendre utilement devant le juge d'appel tous les moyens proposés en première instance pour faire rejeter la mesure d'instruction ordonnée, lorsque sa comparution devant les experts n'a eu lieu nue sous réserve expresse de l'appel interjeté (Cass. 25oct. 1886, Pand, pér. 87. 1. 41).
43. L'acquiescement ne résulte pas de ce que l'avoué de la partie a consenti à la nomination d'un expert unique, lorsqu'il n'est pas établi que cette partie a personnellement donné son
consentement à cette nomination (Alger, 31 déc. 1887, Rec. d'Alger, 1888. 175). — De même le consentement donné par l'avoué d'une partie, à Tinstant même de la prononciation du jugement »qui ordonne une expertise, avec exécution provisoire, à ce qu'il ne soit nommé qu'un seul expert dispensé du serment, n'est pas incompatible avec la volonté et la réserve du droit d'interjeter appel audit jugement et n'y constitue pas un acquiescement (Cass. 26 déc. 1880, S. 87. 1. 312, Pand. per. 88. 1. 369; D. 87. 1. 229; Bordeaux, 14 août 1889, Rec. Bordeaux, 1889. 1. 550). — Ainsi encore l'assistance de l'avoué à la prestation de serment d'un expert n'emporte pas acquiescement, lorsque l'avoué n'a comparu que sur sommation et sous toutes réserves. Et le fait même par la partie condamnée d'avoir, en ce cas, provoqué la nomination d'un nouvel expert, n'emporte pas acquiescement, lorsau'elle n'a agi de la sorte que pour prévenir les inconvénients irréparables pouvant résulter pour elle de la prolongation d'un état de choses créé par son adversaire, et en réservant expressément l'effet de son pourvoi en cassation (Cass. 8 janv. 1890, Gaz. PaL 90. 1. 200).
44. Mais au contraire emporte acquiescement le fait d'avoir comparu devant l'expert et de lui avoir fourni des observations en réponse à celles ae l'adversaire (Paris, 22 mars 1887, Gaz, Trib. 12 avril 1887; Cass. 8 mai 1889. Rec. 1892, p. 149). En sens inverse, l'acquiescement ne saurait résulter du fait par le défendeur, non d'avoir concouru à l'expertise, mais d'avoir été représenté dans des opérations d'enquête et de visite de lieux antérieures au prononcé du jugement relatif à Texpertise (Cass. 12 nov. 1889, Rec. 1892, p. 37; Dict. v^ Acquiescement, n<» 89 etsuiv.).
45. jugements pn^judicieU. — Lorsqu'un jugement repousse une exception d'incompétence ratione personss et crue la partie
3ui avait soulevé cette exception conclut au fond, elle est consiérée comme ayant acquiescé au jugement. De même encore si une exception de ce genre est admise et si celui auquel on Topposait, saisit une autre juridiction, il perd le droit d appel (Cass. 1" juin 1881, S. 83. 1. 53, J. P. 83. 1. 119).
46. Le fait de plaider et de conclure au fond, à la suite d'un jugement qui rejette un déclinatoire, entraine acquiescement à ce jugement, bien que les plaidoiries et les conclusions contiennent les plus expresses réserves, car, en pareil cas, on n'est forcé ni de conclure, ni de plaider, et si on le fait les réserves sont inefficaces (Cass. l*"^ juin 1881, S. 83. 1. 53, J. P. 83. 1. 119, D. 82. 1. 272).
47. Lorsqu*un arrêt a sursis à statuer au fond, en Gxant un délai dans lequel une décision préjudicielle devait être obtenue, et que la cause a été rappelée à Taudience après Texpiration de ce délai, la partie qui est restée étrangère à l'appel et qui n'a comparu de nouveau, conclu et plaidé qu'en réservant tous ses droits, notamment ceux résultant d'un pourvoi qu'elle avait formé contre cet arrêt ne saurait être réputée y avoir acquiescé
(Cass. 14 avril 1885, D. 85. 1. 401). II en est de même de la partie oui après avoir vu rejeter son déclinaloire d'incompétence conclut au fond sous la reserve e.\presse de son pourvoi (Cass. 29 février 1888, D. 88. 1. 484, Gaz. PaL 88. 1. 470).
48. Ce que nous venons de dire ne s'applique pas aux exceptions qui touchent à Tordre public telles que les exceptions d'incompétence ratione materiœ, matières dans lesquelles, ainsi que nous l'avons vu, il n'y a pas d'acquiescement possible (Rennes, 12 déc. 1881, S. 83. 2. 11 ; Douai, 23 déc. 1885, Gaz. Pal. 86. 1. 375).
§ 3. — Etendue et effet» de l'acquiescement.
49. En raison de l'analogie qui existe entre l'effet de l'acouiescement et celui qui résulte de l'expiration des délais, la Gourde cassation décioe que l'exception qui résulte de l'acquiescement est d'ordre public et que les juges peuvent en cas de silence des parties, l'invoquer d'office (Cass. l^^^ juillet 1879, S. 80. 1. 223, D. 80. 1. 184).
50. Relativement aux jugements qui contiennent des chefs distincts, il a été jugé qu'une partie qui acquiesce au chef d'un jugement ordonnant une expertise, ne perd pas pour cela la faculté d'interjeter appel sur les autres chefs (Lyon, 10 juin 1882, Gfl:.. PaL 82. 2. 293; Aix, 12 nov. 1885, Rec. d'Aix, 86. 1. 32; Lyon, 27 janv. 1888, Mon. Lyon, 19 juin 1888); •— que lorsqu'un jugement statue sur la compétence et ordonne des mesures provisoires, on peut acquiescer tacitement à ces mesures provisoires sans acquiescer au chef du jugement relatif à la compétence (Aix, 4 mai 1885, D. 86. 2. 129); — que lorsqu'un jugement contient deux dispositions distinctes, une partie peut poursuivre Texécution de celle de ces dispositions qui lui est favorable sans compromettre son droit de se pourvoir contre l'autre qui lui fait grief (Cass. 25 oct. 1886, Gaz. PaL 86. 2. 721, S. 87. 1. 391) ; —
3ue lorsque dans un même procès deux demandes sont formulées evanl la justice, et qu'après jonction il n'intervient qu'un seul jugement sur les deux demandes, l'acguiescement au jugement sur un seul chef ne rend point l'appel irrecevable contre l'autre chef, sauf le cas d'indivisibilité (Aix, 12 nov. 1885, Rec. d*AiXy 1886. 32).
51. Pour que l'acquiescement soitainsi limité à certains chefs, il n'est pas nécessaire que leur exécution ait été accompagnée de réserves à l'égard des autres chefs (Cass. 4 janv. 1881, S. 81. 1. 263, J. p. 81. 1. 631, D. 81. 1. 126; Limoges, ^r fév. 1882, Gaz. PaL 82. 1. 437). Toutefois cette question est controversée et la jurisprudence n'est pas encore fixée sur sa solution. V. en sens contraire : Cass. 3 mars 1874, S. 74. 1. 201, D. 74. 1. 317 ; Lyon, 10 juin 1882, Gaz. PaL 82. 2. 293). Enfin quelques arrêts récents tranchent cette controverse par une distinction entre les chefs favorables et les chefs défavorables et décident que l'exécution sans réserves des chefs favorables n'entraîne pas acquiescement en ce qui concerne les chefs défavorables, car une telle exécution
273): Jugé dans ce sens que la signiticati faite sans reserves n'entraioe acquiescement qu'aux cbefs favorables à la partie qui a fait faire la signification et non aux chefs défavorables (Paris, 28 juill. 1877, D. 78. 2. 119; Gass. 25 ocl. 1886, J. P. 87. 1. 391K
52. Si les chefs d'un jugement sont indivisibles ou si l'un est la conséquence de l'autre, l'exécution de l'un d'eux implique acquiescement aux autres (Gass. 7 fév. 1876, précité; 24 juill. 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 215; Dicr. v^ Acquiescement, n^ 122).
53. L'acquiescement à un bornage emporte reconnaissance de la propriété du sol au profit de chaque propriétaire délimité (Amiens, 18 avril 1888, Rec. d'Amiens, 88. 112).
54. En ce qui concerne les jugements par défaut, l'acquiescement produit tous ses effets entre les parties et leurs ayantscause. Il en est de même à l'égard des créanciers hypothécaires et des tiers si l'acquiescement a reçu date certaine dans les six mois du jugement. Il a été jugé toutefois que l'acquiescement donné par l'acquéreur d'un immeuble à un jugement qui prononçait la résolution de la vente, en vertu (le laquelle il était devenu propriétaire de cet immeuble, n'était pas opposable aux créanciers hypothécaires qui avaient pris inscription du chef de l'acquéreur avant l'acquiescement (Alger, 28 nov. 1881, D. 85. 1. 17; Gass. 27 mai 1884, S. 85. 1. 161).
55. Jugé que si le débiteur peut valablement acquiescer à un jugement de défaut périmé faute d'exécution dans les six mois, la péremption étant une sorte de prescription à laquelle la partie condamnée peut renoncer, cet acquiescement tardif n'est pas opposable aux tiers, sans distinction entre ceux dont les droits sont antérieurs et ceux dont les droits sont postérieurs à l'acquiescement dont s'agit (Trib. Gonstantine, 10 juin 1880, Gaz^. rw*. 18 juillet 1886).
56. En principe, l'acquiescement donné par la partie condamnée n'empêche pas la partie adverse de lever et signifier le jugement (Paris, 21 janv. 1870, S. 70. 2. 75, D. 70. 2. 46; Pau, 4 juin 1884, D. 85. 2. l43). En pratique, cette règle rigoureuse fléchit à raison des circonstances de fait et de bonne foi ; mais l'intérêt de la partie à lever le jugement malgré acquiescement
§ 6. — Formes et preuves de V acquiescement.
. 57. Une partie a le droit de demander acte au tribunal de l'acquiescement donné par la partie adverse, afin que.cet acquiescement soit constaté par acte authentique (Riom, 23 avril 1870, D. 80. 2. 61). — De même il y a lieu de donner acte à une partie de l'acquiescement consenti par l'intimé à l'acte d'appel, bien que
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cet acquiescement ait été déjà précédemmeDt fourni par acte sous-seing privé (Dijon, 22 août 1881, Gaz. Pal. 82. 1. 134).
58. Quand l'acquiescement est signifié par acte d'avoué à avoué, ta signature de la partie doit figurer sur l'original et sur la copie de l'acte de signification (Pau, 4 juin 1884, D. 85. 2. 143), question d'ailleurs controversée.
59. Les simples présomptions peuvent servir à faire la preuve de l'acquiescement tacite : le juge du fait a à cet égard un pouvoir absolu et souverain (Cass. 14 nov. 1881, S. 83. 1. 303, J. P. 83. 1. 745; 13 déc. 1882, S. 83. 1. 80, J. P. 83. 1. 166; 21 mars 1888, Pand. pér. 88. 1. 327k La date de l'acquiescement peut être, comme l'acquiescement lui-même, établie par tous les modes de preuve. Jugé dans ce sens que l'exécution d'un jugement de défaut, par le paiement d'un à-compte dans les six mois, à partir de son obtention, constitue un acquiescement ddnt la date peut être établie par tous les modes de preuve admis en matière commerciale, notamment par la production des livres du créancier (Trib. Grenoble, 27 mars 1886, Rec. Grenoble, 86. 153).
60. Il a été jugé que la présomption tirée de l'art. 443 G. pr. civ., aux termes duquel la partie qui signifie un jugement sans protestation perd l'exercice du droit d'appel parce qu'elle est présumée avoir ainsi acquiescé au jugement, n'est pas une présomption légale jwiset de jure mais une présomption juria iantum qui peut être combattue par la preuve contraire, et que la fin de non recevoir qui en résulte peut être couverte par des actes postée rieurs (Paris, 3 janv. 1853, S. 53. 2. 41, D. 53. 2. 107; Alger, 6 mars 1886, Rev. d'Alger, 86. 229; Paris, 26 mars 1891, Hec. 1892, p. 465). Mais cette question est controversée.
ACTE D'APPEL. — V. v*« Ajournement; — Appel
ACTE D'AVOUÉ A AVOUÉ. — V. v« Avenir; — Avoué; — Conclmionsf; — Constitution ; — Qualités.
1. Les actes d'avoué à avoué ne sont pas soumis à toutes les formalités exigées pour les exploits en général : la jurisprudence n'exige parmi ces formalités que celles qui paraissent absolument nécessaires étant donnés la nature de l'acte et son objet (Poitiers, 11 mai 1881, D. 82. 2. 104; Cass. 15 déc. 1884, S. »5. 1. 85, Pand. c/ir.; Riom, 26 mai 1886, Pand. pér. 87. 2. 80, D. 87. 2. 29; Cass. 16 janv. 1888, Pand. pér. 88. 1. 129).
2. Il a été jugé dans ce sens que renonciation des nom, demeure, immatricule de l'huissier dans le corps d'un acte d'avoué à avoué n'est pas nécessaire à peine de nullité (Cass. 16 janvier 1888, arrêt précité).
3. ...que l'omission du mois dans la signification d'un avenir en règlement de qualités peut être suppléée par d'autres énon-
Eu
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dations de cet acte qui ne laissent aucun doute sur sa date antérieure au jour de la comparution (même arrêt).
4. ...qu'il n'est pas nécessaire qu'un acte d'avoué à avoué soit signifié en autant de copies qu'il y a de parties auxquelles s'adresse la signification, lorsque ces parties sont représentées par un seul avoué, leur mandataire commun, et qu'elles ont le même intérêt (Riom, 26 mai 1886, précité).
5. ...au'il n'est pas nécessaire que l'acte de signification d'avoué à avoué d'un jugement sur incident à saisie immobilière contienne les noms, prénoms, professions et domiciles des parties, si ces indications sont renfermées dans le jugement dont la copie est signifiée (même arrêt); mais il en serait autrement de l'acte d'appel d'un pareil jugement, car cet acte doit viser per sonnellement chacune des parties intimées (même arrêt); ce qui a été également décidé en matière d'ordre (Dalloz, Code de proc, eiv. ann. art. 762, no 750; contra Poitiers, 18 déc. 1882, D. 83. 2, 112).
6. ...que si l'indication du nom de l'avoué qui signifie l'acte et de sa partie est nécessaire puisqu'elles indiquent a l'adversaire de quel confrère émane la signification et de quelle affaire il s'agit, il faut admettre les équivalents dans une large mesure; c|ue dès lors il n'est pas nécessaire que l'exploit de signification à avoué d'un jugement mentionne les noms de l'avoué et de sa partie si ces noms sont suffisamment indiquée dans le jugement signifié (Bourges, 23 janv. 1878, avec Cass. 14 mai 1870, S. 80. 1. 251, J. P. 80. 594, D. 80. 1. 71).
7. Néanmoins, si les mentions concernant le s^nifié ne sont pas rigoureusement prescrites et s'il suffit que l'omcier ministériel qui reçoit l'acte ne puisse avoir aucun doute sur celui à qui il est adressé et sur l'affaire dont il s'agit, cette condition est nécessaire et les tribunaux doivent annuler l'acte qui n'indiquerait
fas à qui il est destiné (Lyon, 5 mars 1887, Mon. Lyon, 14 juin 887).
8. La nullité édictée par l'art. 34 de la loi du 22 frimaire an VU contre les exploits et procès-verbaux d'huissier pour défaut d'enregistrement dans les quatre jours de leur date ne peut être étendue aux significations d'actes du palais (Cass. 3 mars 1879, D. 80. 1. 373).
9. La demande afin d'interprétation d'un arrêt constitue un incident, au sens de Tart. 337 du Code de procédure : en consé-
auence, elle peut être formée par acte du palais signifié à l'avoué u défendeur à cette demande (Cass. 20 mars 1889, Rec. 180;h, p. 164).
10. L'opposition à un exécutoire de dépens n'a pas besoin, à peine de nullité, d'être formée par acte d'avoué à avoué : elle peut être faite par exploit (Cass. 23 juillet 1890, Rec. 1892, p. 74).
11. En ce qui concerne les actes du palais, on tend à écarter l'application de la disposition de l'art. 66 du Code de proc. civ. et on décide que les huissiers peuvent instrumenter, même pour
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leurs parents, car dans ces actes les véritables parties sont les avoués (Rodière, t. 1, p. 188; Garsonnet, t. 2, no 1881; contra Chauveau sur Carré, 1. 1, quest. 343 bis).
12. L'article 5 de la loi de finances du 26 janvier 1892 a dispensé du timbre les actes d'avoué à avoué devant les tribunaux de première instance et les cours d'appel, et l'art. 25 de la même loi a laissé à un règlement d'administration publique le soin de déterminer la qualité et les dimensions du papier servant à la confection des dits actes. Ce règlement est contenu dans un décret du 23 juin 1892 aux termes duquel le papier servant aux actes d'avoué à avoué doit être de la même qualité et des mêmes dimensions que le petit papier ou la demi-feuille visés au tableau de l'art. 3 dfe la loi du 13 brumaire an VII. Ne pourront être admis en taxe par les magistrats taxateurs que les actes d'avoué à avoué rédigés sur le papier ayant la qualité et les dimensions indiquées ci-dessus.
là. En ce qui concerne le tarif des actes d'avoué à avoué, nous renvoyons au Dict. v® Acte dC avoué à avoué.
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DIVISION
Si. — Caractères généraux des actes de commerce.
§2. — Des actes de commerce qui sont commerciaux par leur
nature.
§ 3. — Des actes qui sont présumés commerciaux à raison de
la qualité des personnes ou par application de la
théorie de l'accessoire.
TABLE ALPHABÉTIQUE
.accessoire, 23, 64 et suiv., 73,
Achat, 1, 12 et suiv., 30, 52.
Acteur, 26.
Agence, 40 et suiv.
Agent de change, 42 bis.
Agréé, 43.
Agriculteur, 17.
Agriculture, \ , 2, 14, 14 bis, 1 7,
Alcools, 19.
Annonces, 24.
Architecte, 25.
Associés, 2 bis.
Assurances, 4, 6, 11, 69, 70.
Auteur, 24, 29.
Aval, iO.
Avoué, 73.
Bains, fô.
Banque, 48 et suiv.
Bestiaux, 1, 14.
Betteraves, 19.
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Débitant de tabac, 11.
Dépftr, 72.
Eaux tbcnnales, 23.
Editeur, 29.
Elevage, 1.
Endossement, 9, 66.
Entreprise, 5, 35 et suiv., 79.
Etablissement de charité, 8.
Exposition, 2 bis. ^
Fabrique, 5.
Facteurs des halles, 36.
Fermier, 14, U bis.
Fêtes publiques, 46.
Fleuriste, 16.
Fonds de commerce, 31, 63.
Immeubles, 1 i, 32, 77, 78, 79.
Ingénieur, 2.1.
Journal, 28.
Lait, 12, 14 bis.
Lettre de change, 10.
Louage, 32, 67, 71.
Manège de chevaux, 7.
Médecin, 22.
Meubles, 12.
Mines, 20, 21.
Navigation, 54.
Notaire, 49.
Œufs, 14.
Officier ministériel, 49.
Ouverture de crédit, 66.
Ouvrage périodique, 24.
Pêcheur, 61.
Pépiniériste, 15.
Pompes funèbres, 5.
Preuve, 9, 13, 62.
Produits agricoles, 17, 22.
Publicité (entreprise de), 41,
Quasi-contrat, 75.
Quasi-délit, 75.
Rédacteur en chef, 28.
Ré^ie 11.
Revente, î, 12 et suiv., 30, 52.
Scierie, 18.
Société, 14 bis, 20, 30, 39, 50.
Spectacles publics, 45.
Spéculation, I, 5, 6, 9, 23, 29, 39,
Sucre, 19.
Syndic de faillite, 44.
Syndicat agricole, 2.
Taxe d'octroi, 1 1 .
Terrains, 30.
Tribunaux de commerce, 8, 13, 52.
Vaches, 12.
Ventes, 12 et suiv., 52.
Verrière, 21.
Vins, 19.
Yacht, 3.
§ I. — Caractères généraux des actes de commerce.
1. Ce qui caractérise avant tout l'acte de commerce, c'est ridée de spéculation qui préside à son accomplissement (Cass. 13 mars 1878, S. 78. 1. 311; Rennes, 8 avril 1886, Rec. 1888, p. 348, Gaz, tnb. 8 juin 1886; Paris, 7 avril 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 635). De là, il suit que ne constituent pas des actes de commerce : Tachât et la revente des bestiaux faits par un comice agricole sans but de lucre et uniquement avec l'intention de favoriser rélevage ou Tagriculture (Paris, 13 juill. 1875, S. 75. 2. 316, J. P. 76. 1228, D. 76. 2. 189).
2. ...le fait d'un syndicat agricole qui, dans le but de procurer à ses membres dans des conditions favorables les matières premières nécessaires à l'agriculture, traite directement avec les fabricants, et cela même s'il fait subir aux matières achetées une majoration représentant les déboursés du syndicat (Toulouse, 26 mars 1889, Fr. jiid. 89. 231).
2 bis. ...l'exposition organisée en vue de l'encouragement des sciences et des arls industriels, même si on perçoit un droit sur les visiteurs, si les sommes ainsi perçues doivent servir exclusivement à encourager les industries et les arts au lieu d'être réparties à titre de bénéfices entre les associés (Trib. Seine, 31 mai 1887, Gaz. Pal. 87. 2, sufipl. 39); il en serait autrement si les
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organisateurs devaient, par un moyeh quelconque, en tirer profit (Trib. com. Seine, 14 févr. 1890, Loi, 27 févr. 1890).
3. ...l'acquisition d'un yacht de plaisance destiné non à un trafic ou à une opération commerciale, mais à des excursions d'étude ou d'agrément (Cass. 23 janv. 1888, Ga:,. Pal. 88. 1.
4. ...le contrat d'assurances mutuelles (Paris, 4 févr. 1880, S. 87. 2. 121, J. P. 87. 1. 674; 28 déc. 1886, Gaz. Pal. 87. 1. 181) même s*il est fait en vue et dans l'intérêt du commerce des assurés (Cass. 13 mai 1857, D, 57. 1. 201; contra Amiens, 27 août 1858, S. 58. 2. 702, J. P. 59. 625) ou encore le contrat d'assurance contre les accidents (Trib. civ. Alais, 5 janv. 1886, Gaz. PaL 86. 1, suppl. 74) guand la police ne vise que les accidents généraux dont l'assuré pourrait être victime sans application particulière et spéciale aux accidents pouvant survenir dans l'exercice de sa profession de commerçant (Trib. comm. Seine, 6 août 1887, Droit, 21 août 1887; Dict. v^ Acte de commerce, n^ 196).
5. ...le service des pompes funèbres exercé directement par une fabriqiie ou un consistoire, car il doit être considéré comme service puolic fait sans esprit de spéculation et ne saurait donner lieu à des actes de commerce (Paris, 3 mai 1881, S. 82. 2. 45, J. I». 82. 1. 313, l). 81. 2. 193). S'il était exploité par un particulier dans le but de spéculer, il constituerait une entreprise commerciale.
6. ...Au contraire doivent être, d'après le même principe, considérés comme actes de commerce : le contrat d'assurances à primes fixes, du moins en ce qui concerne l'assureur (Cass. 16 juin. 1872, S. 72. 1. 277. J. P. 72. 690, D. 73. 1. 97; Toulouse, 29 juin 1883, Loi, 23 juill. 188:^) même s'il s'agit d'assurances sur la vie (Rennes, 26 juill. 1884, S. 80. 2. 201, J. P. 86. 1. 1074); en ce qui concerne l'assuré, il faut décider aue faute de spéculation de sa part l'acte n'est pas commercial (même arrêt).
7. ...l'exploitation d'un manège de chevaux de bois de la part du propriétaire qui le fait exploiter pour son compte ou qui le vend sous la condition d'en continuer pour son compte l'exploitation et de ne s'en dessaisir qu'à une certaine époque (Rennes, r)mars 1873, S. 73. 2. 164; Dict. v^ Acte de commerce, n« 105).
8. Le caractère de bienfaisance d'un contrat exclut la commercialité. Ainsi l'établissement de charité qui reçoit! des pensionnaires ne fait pas acte de commerce, surtout si le prix ae la pension perçue exclut évidemment toute idée. de bénéfice et de spéculation (Trib. com. Seine, 4 juill. 1800, Loi, 23 juill. 1890). Ainsi un cautionnement donné à titre simplement oflicieux ne constitue qu'un contrat purement civil, même si Tobligation cautionnée est commerciale (Cass. 13 août 1872, S. 73. 1. 56, D. 74. 1. 77; Besançon, 20 nov. 1884, 1). 86. 2. 87; Dijon, 13 mai 1887, ^'flv. Pal, 87. 2, suppl. 28). Il en est de même si la caution s'est engagée solidairement avec le débiteur principal : elle n'est pas
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justiciable des tribunaux de commerce (Dijon, 23 nov. 1881, S. 82. 2. 75, J. P. 82. 1. 439). De même le fait par un non commerçant de se porter simplement garant de Texécution des conditions de Tacquisition d'un fonds de commerce ne constitue pas de sa part un acte de commerce (Trib. civ. Seine, 27 juin 1883, Gfls. Pal. 83. 2. 254, 2" partie). De même encore l'acte par lequel la femme se constitue vis-à-vis d'un tiers caution solidaire de son mari commerçant pour le paiement de toutes les fouiDitures faites au mari par ce tiers pour les besoins de son commerce, est un acte purement civil (Trib. civ. Seine, 5 avril 1887, Gaz. Pal. 87. 1. suppl. 111).
9. Mais au contraire le cautionnement est commercial quand il a été donné par un commerçant sous forme d'endos sur des effets de commerce souscrits entre négociants pour affaires commerciales dans lesquelles la caution a un intérêt personnel : dès lors, l'existence et l'étendue de ce cautionnement peuvent être établies par tous moyens de preuve reçus en matière commerciale (Cass. 31 janv. 1872, S. 72. 1. 100, J. P. 72. 256, D. 72. 1. 252; Alger, 22 févr. 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 740; Cass. 27 juin 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 133). — Il a été jugé dans ce sens que l'endossement qui n'est qu'un cautionnement est un acte commercial lorsqu'il intervient dans un but de spéculation et que cette intervention est rétribuée (Limoges, 4 mars 1880, Gaz. Pal. 86. 1. 888; Trib. Marseille, 29 nov. 1886, Rec. de Marseille, 87. 46); çiu'en vertu de la théorie de l'accessoire (v. ci-dessous n«» 62 et suiv.) la personne qui cautionne fait acte de commerce lorsqu'elle est intervenue comme partie au concordat de la personne cautionnée et que le cautionnement a eu pour objet d'assurer l'exécution de ce concordat (Besançon, 20 nov. 1884, D. 86. 2. 87).
10. L'aval même donné à titre purement gratuit, comme garantie du paiement d'une lettre de change, est toujours commercial à cause de la forme de l'engagement, la lettre de change commercialisant toujours l'obligation (Lyon, 3 juill. 1885, Gaz. trib. 14 oct. 1885).
11. Un autre caractère essentiel de l'acte de commerce, c'est qu'il est fait dans un intérêt purement privé. De là, il suit que le débitant de tabac qui agit comme préposé de l'Etat, ne fait pas acte de commerce en vendant le tanac que lui fournit la régie (Lyon, 8 mai 1879, S. 80. 2. 79, J. P. 80. 421; Grenoble, 4 août 1887, Gaz. Pal. 8'î. 2. 345) ou en contractant une assurance pour les objets qu'il vend (Grenoble, 4 août 1887, précité) et qu'il en est de même de celui qui prend à ferme la perception des droits et taxes établis par les municipalités (Angers, 23 févr. 1877, S. 77. 2. 333, J. P. 77. 1300, D. 77. 2. 172) ; mais le contrat passé entre le concessionnaire et un sous-concessionnaire pour la ferme d'octroi d'une ville serait un acte de commerce (Grenoble, 11 août 1875, S. 77. 2. 44; Cass. 20 nov. 1876, S. 78. 1.
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§ 2. — Des actes de commerce qui sont commerciaux
par leur nature,
12. Ac/iaUi et ventes, — L'achat est un acte de commerce quand il est fait avec intention de revendre à bénéfice. Le fa il d'acheter des meubles pour se meubler et sans intention de revente n'est pas commercial (Aix, 7 juill. 1884, Gaz. Pal. 84. 2, suppl. 116), non plus que le fait par un laitier d'acheter des vacnes non pour les revendre, mais simplement pour la production et le débit du lait (Trib. civ. Anvers, 17 dec. 1886, Droit, 14 avril 18«7).
13. L'intention de revendre doit être prouvée. Elle se présumera si l'acheteur est commerçant. La preuve pourra d'ailleurs être faite par tous les moyens possibles et les tribunaux ont pour en apprécier la valeur un pouvoir discrétionnaire (Cass. 13 mars 1878, D. 78. 1. 311).
14. Le fermier ne fait pas acte de commerce lorsqu'il achète des bestiaux pour les engraisser sur ses herbages et les revendre; celle opération, n'étant qu'un accessoire de rexploitation agricole, participe de la nature de cette exploitation (Dijon, 11 mars 1881, S. 81. 2. 156, J. P. 81. 1. 822; Bourges, 9 fevr. 1885, S. 85. 2. 216, J. P. 85. 1. 1210, D. 86. 2. 88; Toulouse, 29 juin 1888, Pand. pér. 89. 2. 194; Lyon. 26 juin 1890, Pand. pér. 91. 2. 45). — Il en est autrement du propriétaire qui achète des œufs destinés à être couvés artificiellement et des élèves destinés à l'engraissement, ainsi que la nourriture qui leur est nécessaire et que son fonds ne peut produire. Dans ce cas, il établit une véritable industrie à laquelle l'exploitation de son immeuble est absolument étrangère et qui constitue un véritable acte de commerce (Lyon, 26 juin 1890, précité).
14 bU. La revente constitue un acte de commerce quand elle a été précédée d*un achat et qu'elle est faite avec intention de spéculer. Ainsi, ne fait pas acte de commerce le propriétaire ou le fermier qui vend sa récolte ou les produits accessoires de son exploitation açricole, lait, beurre, laine, œufs, etc. (Trib. civ. Annecy, 24 juill. 1886, Gaz. Pal. 87. 1, suppl. 74). Peu importe que le propriétaire, au lieu d'exploiter seul et par lui-même sa propriété, s'associe pour cette exploitation d'autres personnes Qui lui apportent soit leur industrie, soit leurs capitaux ; s'il a lonné à cet effet une société, c'est une société purement civile (Annecy, 24 juill. 1886, Gaz. Pal. 87. 1, suppl. 74; Cass. 21 avril 1891. Cas, Pfl/. 91. 1.572).
15. ...le pépiniériste qui vend seulement les arbres provenant rteson semis et qu'il a greffés (Cass. 13 maris 1878, S. 78. 1. 312, J. P. 78. 775), mais il en serait autrement s'il achetait des arbres pour les revendre (Cass. 20 mai 1878, S. 78. 1. 403, J. P. 78. 1(fô8, D. 79. i. 219).
16. Mêmes solutions et mêmes distinctions en ce qui concerne Ip jardinier fleuriste (Trib. civ. Seine, 25 juill. 1882, Joum. trib. cm. t. 32, p. 56) et le champignonniste (Paris, 2 mars 1875,
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S. 75. 2. 180, J. P. 75. 097; 11 févr. 1880, S. 81. 2. 68, J. P. 81.
1. 433; Caen, 9 juill. 1891, Pand. péi\ 92. 2. 224; DiCT. v^ Acte de commerce, w^ 60).
17. Quand les produits agricoles sont transformés, les opéralions de Tagriculteur seront ou non commerciales suivant que, d'après les circonstances, le propriétaire spéculera principalement sur la transformation du produit ou qu'au contraire son œuvre industrielle ne sera qu'un mode d'exploitation agricole (Cass. 12 mai 1875, S. 76. 1. 376, J. P. 76. 898, D. 76. 1. 320; Cass. 21 avril 1891, Pand. per. 91. 1. 405; Toulouse, 27 fév. 1893, Pand, per, 93. 2. 165).
18. Jugé dans ce sens que l'acte du propriétaire qui débite lui-même le bois de sa forêt à l'aide d'une scierie mécanique n'est pas commercial (Trib. civ. Die, 9déc. 1885, Rec. Grenoble, 86. 44).
19. Il en est de même pour la vente de sucre faite par le propriétaire, lorsqu'il établit une fabrication de sucre de betteraves accessoirement à son exploitation rurale (Cass. 12 mai 1875, précité; Trib. comm. Nantes, 9 nov. 1889, Rec. Nantes, 89. 1. 353); pour l'achat d'alcools fait par un propriétaire pour viner les vins de sa récolte (Montpellier, 7 mai 1887, D. 88. 2. 48, Pand. per. 88. 2. 25).
20. ...et pour la vente des produits extraits des mines et carrières (Pau, 16 juin 1887, Gaz. Midi, 27 nov. 1887|. Mais il en est autrement lorsqu'une société de mines, au lieu de se former pour l'exploitation de la mine, a pour but de la combiner avec un ensemble d'actes de commerce (Cass. 28 oct. 1885, Gaz. Pal. 85.
21. Si la mine au lieu d'être exploitée par le propriétaire ou le concessionnaire l'est par celui qui a acquis dôM'un ou de Pau- Ire le droit d'exploitation, il y a controverse sur le point de savoir si celle exploitation est commerciale ou non. Pour la négative, V. Paris, 30 mai 1876, Bioche, 76. 212, et pour l'afTirmalive, Chambéry, 2 mars 1866, Rec. de Chambery, 66. 190. Mais il y aurait acte commercial s'il s'agissait d'une convention par laquelle quelqu'un s'engagerait à lournir à une autre personne des produits de mine, minière ou verrière provenant du fonds d'un tiers (Lyon, 26 juin 1884, Gaz. Pal. 85. 1. suppl. 52).
22. Au cas de transformation des produits, la jurisprudence fait les mêmes distinctions que quand il s'agit de la transforma tion des produits agricoles (Lyon, 13 fév. 1878, S. 78. 2. 325, J. P. 78. 1278, D. 79. 2. 99; Cass. 1^^ juill. 1878, S. 78. 1. 414, J. P. 78. 1076, D. 79. 1. 218; Amiens, 26 fév. 1881, S. 82 2. 188, J. P. 82. 1. 969; Cass. 28 oct. 1885, S. 86. 1. 108, J. P. 8(>. 1. 244).
23. Le propriétaire d'un établissement d'eaux thermales qui ne fait pas acte de commerce en débitant ses eaux, ne fait pas non plus acte de commerce en louant des chambres aux malades, locations qui ne doivent être considérées que comme l'accessoire de son exploitation (Montpellier, 28 août 1874, S, 74. 2, 291),
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J. P. 74. 1269), à moins que la spéculation porte principalement surcesloQ9lions (Paris, 4 fév. 1875, S. 75. 1 289, D. 76. 2. 185). De inëine ne fait pas acte de commerce le médecin qui tient un êlabliasement de bains dans lequel il se borne à faire donner des bains médicinaux spéciaux à ses malades (Trib. corn. Seine, 13 nov. 1888, Gaz, Pal. 88. 2. 591, Pand. pér. 89. 2. 194). Mais au contraire fait acte de commerce le médecin qui vend, pour en lirer profit, un produit pharmaceutique par lui fabriqué à Taide de matières premières qu'il achète (Trib. comm. Seine, 11 déc. J888, Pand, per. 89. 2. 147).
24. Ne fait pas acte de commerce, Tauteur d'une œuvre littéraire, scientifique ou artistique en la livrant au public (Paris, 2 juin. 1880, S. 81. 2. 89, J. P. 81. 1. 463, D. 80. 2. 226), quand bien même la couverture de l'ouvrage même périodique que publierait l'auteur recevrait des annonces commerciales (Toulouse, 28 cet. 1886, S. 87. 2. 129, J. P. 87. 1. 702, Pand, pér, 86. 2. 356; Paris 22 déc. 1886, S. 87. 2. 132, J. P. 87. 1. 707, D. 87. 2. 126).
25. ...l'architecte ou l'ingénieur civil qui se borne à dresser des plans et à en surveiller l'exécution (Pans, 29 fév. 1876, Jimm, trib. comm, t. 15, p. 436; 11 fév. 1880, Journ, trib. comm. t. 20, p. 40); de même, le constructeur-mécanicien attaché à une usine de chemins de fer (Trib. civ. Seine, 25 janv. 1872, D. 72. 3. 7).
26. ...l'acteur qui loue ses services à son directeur (Cass. 8 déc. 1875, S. 76. 1. 25, J. P. 76. 38, D. 76. 1. 359; l^r mars 1877, D. 78. 2. 108; Bordeaux, 13 janv. 1887, D. 87. 2. 142; Trib. comm. Seine, 12 juill. 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 155).
27. ...l'individu qui se loue pour être sujet d'une exhibition publique entreprise par un tiers (Trib. comm. Seine, 29 janv. 1887, Gaz. Pal. 87. 1. suppl. 49).
28. ...le rédacteur en chef qui apporte son concours à la rédaction d'un journal, quand même sa rétribution est en proportion du tirage du journal (Trib. civ. Seine, 12 août et 18 déc. 1885, Pand. pér. 86. 2. 35).
29. Mais les productions littéraires qui ne sont pas marchandises pour l'auteur ou l'artiste, sont telles au point de vue de l'éditeur qui les édite ou du libraire et du marchand d'objets d'art qui les vendent et qui font ainsi acte de commerce (Paris, 2 juill. 1880, S. 81. 2. 89, J. P. 81. 1. 463, D. 80. 2. 226).
30. Le fait d'acheter des immeubles pour les revendre dans un but de spéculation constitue-t il une opération commerciale? V. dans le sens de l'affirmative : Paris, 10 juillet 1873, S. 73. 2. m, D. 76.5. 10; Aix, 23 juill. 1881, S. 83. 2. 35, J. P. 83. 1. 2179 et dans le sens de la négative, Cass. 18 avril 1882, S. 82. 1. 107, J. P. 82. 1016, D. 83. 1. 6i; Bourges, 8 juill. 1885, S. 86. 2. 21, J. P. 86. 1. 202; Trib. civ. Annecy, 24 juill. 1886, Gaz. Pa/. 87. 1. suppl. 74; Trib. comm. Seine, 22 oct. 1886, Jou)m. trib. comm. 1888. 182; Poitiers, 30 janv. 1880. S. 89. 2. 80; Pau, 16 juin 1887, Gaz. Midi, 27 nov. 1887; Poitiers, 30 janv. 1889, Pand. pér. 89. 2. 195. Même dans ce second système, on admet que l'achat de terrains fait avec l'intention de les reven-
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dre, après y avoir bâti est commercial, quand de fait il est certain que la spéculation a porté principalement sur l'achat et la revente des matériaux et la main-d'œuvre, l'opération sur les terrains n'étant elle-même qu'accessoire ; de là, cette conséquence qu'une société formée dans le but de faire de telles opérations est commerciale et que toutes les opérations d*achat et de revente de terrains auxquelles elle se livre sont commerciales (Paris, 10 juin. 1873, S. 73. 2. 268, D. 76. 5. 10; Cass. 29 avril 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 87; Paris, 9 mars 1886, Pand. pér. 86. 2. 207).
31. La cession d'un fonds de commerce, en tant du moins u'elle comprend la vente de marchandises dont la valeur dépasse e beaucoup celle du fonds lui-même, constitue un acte de commerce (Cass. 8 mars 1880, S. 81. 1. 27 ; 23 mars 1891, Pand. pér. 91. 1. 354, Rec. 1892, p. 38).
32. En principe, le louage d'immeubles n'a pas le caractère commercial. Mais il peut revêtir ce caractère lorsque, en fait, il se rattache à une cession d'industrie dont il n*est qu'un accessoire, et que les immeubles loués sont destinés, non à l'usage personnel du preneur, mais uniquement aux besoins de son industrie (Cass. 29 janv. 1883, S. 85. 1. 482).
33. Entreprises de manufactures et de travaux. — Le fait de fabriquer de la chaux au moyen de pierres extraites de son fonds et de charbon de terre acheté au clehors est commercial (Trib. civ. St-Lô, 23 fév. 1888, Gaz. Pal. 88. 1. suppl. 91 j.
34. Est entrepreneur celui qui spécule non seulement sur le . travail qu'il peut donner par lui-même, mais encore sur celui
des gens qu'il emploie. En conséquence, est une véritable entre-
Erise commerciale la convention par laquelle un ouvrier s'olige à tailler de la pierre pendant un certain nombre d'années et pour l'exécution de laquelle on prévoit qu'il pourrait être obligé d'embaucher d'autres ouvriers (Caen, 7 avril 1886, Rec. de Rouen, 1887, 2. 50j.
35. D'après le aernier état de la jurisprudence et de la doctrine, bien que la question soit controversée, on décide que toute entreprise de travaux et constructions est commerciale et que sont commerciaux tous les actes qui s'y rapportent, lorsque l'entrepreneur fournit les matériaux nécessaires aux travaux, peu importe que le traité passé par l'entrepreneur ait pour objet un travail particulier ou des travaux publics (Cass. 27nov. 1871, S. 71. 1. 204, J. P. 71. 623, D. 72. 1. 92; Trib. Marseille, 19 mai 1885, Rec. Marseille. 1885. 187; Trib. Seine, 27 sept. 1888, Loi, 31 oct. 1888). On a même décidé dans ce sens que le sculpteur qui prend à sa charge et à prix fait, l'érection d'un mausolée nécessitant des travaux de maçonnerie étrangers à sa profession, fait une entreprise de construction et dès lors, un acte de commerce de la compétence du tribunal de commerce (Lyon, 13 mai 1881, D. 82. 2. 54). Mais le sculpteur qui n'achète que la matière destinée à l'exercice de son art, ne fait pas acte de commerce (Lyon, 13 mai 1881, D. 82. 2. 54; Dicr. v« Acte de commerce, n^60).
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36. On ne saurait assimiler à une entreprise quelconque les actes de la profession de facteurs aux halles lorsquMls se bornent à l'exercice de leurs fonctions et ne se livrent pas à des opérations étrangères à leurs attributions; ils ne peuvent être considérés comme commerçants, et dès lors l'acte par lequel ils acquièrent leur charge ne saurait être considéré comme présentant un caractère commercial, non plus aue les billets souscrits en représentation du prix d'acquisition de la dite charge (Trib. comm. Seine, 25 nov. 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 072).
37. L'entreprise de manufactures ne consiste pas seulement à acheter des matières premières et à les revendre après les avoir travaillées, mais aussi à façonner des matières premières reçues d'un tiers qui en conserve la propriété et les reprend une fois le travail fait (Trib. comm. Nantes, 19 fév..l890, Rec. Nantes. 1890, 1. 74).
38. Spécialement, fait acte de commerce le fabricant de. laine qui reçoit d'un chapelier des laines brutes pour leur faire subir, moyennant un prix convenu, la préparation connue sous le nom de « bastissage » (même jugement).
39. L'association formée dans un but de spéculation pour Texploitation d'un cercle avec partage des bénéfices et des perles, après des apports et prélèvements réciproques, a le caractère d'une opération commerciale (Paris, 5 janvier 1888, S. 90. 2. 146).
40. Entreprises d'agences et bureatix d'affaires. — Les agences d'affaires sont commerciales, même si les opérations auxquelles elles se livrent ont un caractère civil : dès lors, même dans le système qui décide que les immeubles ne peuvent faire l'objet d'actes de commerce, il faut décider que l'agent d'affaires qui entreprend la vente et l'achat d'immeubles fait acte de commerce (Cass. 8 novembre 1876, S. 77. 1. 20, D. 77. 1. 180).
41. Est commerciale toute entreprise de publicité (Paris, 3 août 1873, Journ. Trib. comm. t. 23, p. 62).
42. ... les agences matrimoniales (Trib. comm. Seine, 7 janvier 1830, Gaz. Trib.l janvier 1830; — Conirà, Trib. comm. Seine, 8 octobre 1872, Journ. Trib. comm. t. 21, p. 407) ; mais en général la jurisprudence ne reconnaît pas la validité de leurs opérations (Paris, 11 janvier 1884, S. 84. 2. 132, J. P. 84. 1. 728; Besançon, 6 mars 1895, Ga%. Trib. 17 mars 1895).
42 bis. Le mandat de procurer un successeur au titulaire d'une charge d'agent de change est un mandat appliqué à une opération commerciale. Dès lors, cet acte constitue un acte de commerce lorsqu'il n'est pas isolé et que son auteur s'est mis, par des annonces insérées dans les journaux, à la disposition du public pour faire, pour le compte d'autrui, des opérations relatives à la vente ou à l'achat des charges ministérielles créant ainsi une entreprise de commission (Toulouse, 18 février 1890, ?and. pér. 90. 2. 246).
43. Les agréés près les tribunaux de commerce ne sont pas des agents d'affaires ; leur profession ne saurait dès lors être
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qualifiée d^entreprise, car ils ne spéculent que sur leur travail el leur capacité personnels; en conséquence, l'action du. client contre l'agréé est de la compétence du tribunal civil (Douai, 4 janvier 1882, S. 83. 2. 197, J. P. 83. 1. 992, D. 83. 2. 136; Bordeaux, 12 mars 1884, S. 84. 2. 177, J. P. 84. 1. 907, v. infrà, \o Agréé). . . :
44. Même solution en ce qui concerne les syndics.de faillite (Ruben de Couder, Dict. v® Commerçant, n*^ 1990 ; — Contra, Trib. civ. Dôle, 19 février 1881, S. 81. 1. 478).
45. Toutes les obligations qui naissent du fait des actes de Tagent d'affaires sont commerciales et de 1^ compétence des tribunaux de commerce, notamment les actions qui ont pour but la répétition d'honoraires indûment payés parle client à l'agent d'affaires (Paris, .15 novembre 1870, Joum. Trib, comm. U 26, p. 148; Riom, 27 février 1878, S. 78. 2. 268, J. P. 78. 1121; Dijon, 11 décembre 1883, S, 84. 2. 177, J. P. 84. 1. 905; Cass. 8 février 1869, S. 69. .1. 203, J. P. 69. 498). ,
45 bis. Etablissements de spectacles publics, . — L'entreprise, pour être commerciale, doit nécessairement avoir été faite en vue de réaliser un bénéfice. Ainsi, l'association formée entre amateurs pour représenter des œuvres de théâtre ne constitue pas une entreprise commerciale quand elle n'a pas pour objet des bénélices pécuniaires (Trib. Havre, 23 novembre 1885, Gaz. Pal, 86. 1, suppl. 121).
46. De même les fêtes publiques, dont tout le monde peut jouir gratuitement, n ont pas le caractère d'une entreprise commerciale et on ne peut par conséquent assimiler au point de vue de leur commercial Kté, aux obligations contractées par un entrepreneur de spectacles publics, les achats faits parle représentant d'un comité constitué pour une fête publique (même jugement).
47. Il n'y a pas non plus enti*eprise commerciale dans le fait d'organiser des courses de chevaux ayant pour but l'amélioration de la race chevaline quand elles se font sous le patronage du gouvernement (Cons. d'Etat, 13 juin 1873, D. 73. 3. 93).
Opérations de change, banque et courtage. — L'individu
3ui, moyennant une prime, se charge du placement d'actions inustrielles, fait acte de commerce (Paris, 15 mars et 20 décembre 1875, Journ. Trib. comm. t. 25, p. 143 et 368).
49. L'opération de banque faite même par un individu qui n'est pas banquier ou encore à qui il est légalement interdit de se livrer à une telle opération, comme un officier ministériel, est commerciale (Dijon, 2 mars 1883, Joum. des faillites, 83, 155). Jugé dans ce sens que doit être considéré comme acte de commerce le fait par un notaire de recevoir de ses clients des sommes d'argent au moyen desquelles il se livre à des opérations de banque et de courtage qui sont habituellement du ressort des agents d'affaires fCass. 14 mars 1888, Pand. pdr. 88. 1. 138 ; Conf . Paris, 12 août 1876, Bull, de cette cour, 77, 418 ; 5 mai 1877, Joum. Trib. comm. t. 27, p. 94; Rouen, 21 juin 1877, Bec. de Rouen. 77. 216).
ACTE DE COMMERCE
50. J^ souscription aux actions d'une société jde oonomerce est un acte de conomerce. En conséquence, le tribunal de commerce est compétent pour connaître des contestations relatives à celle souscription (Paris* 21 mai 1884, S. 85, 2. 97),
51. Si les opérations de bourse ne constituent pas nécessairement, par elles-mêmes, des opérations de commerce, elles peuvent recevoir ce caractère soit des circonstances et du but dans lequel elles ont eu lieu (Cass. 23 janvier 1882, S. 82. 1. 263), soit de robjet que se propose le négociateur (Cass. 4 juillet 1881, S. 82. 1. 15), comme aussi de leur multiplicité et de leur permanence, lorsque ces opérations constituent des spéculations habituelles jointes à la profession commerciale de la partie qui s*y livre (Cass. 4 janvier 1886, S. 89. 1. 21),
52. Le tribunal de commerce est compétent pour connaître des contestations relatives à l'achat d'actions d'une société financière, lequel constitue un acte commercial, s'il fait partie d'un ensemble d'opérations effectuées par ministère d'agent de change et ayant en vue la réalisation de bénéfices par l'achat et la revente des valeurs de bourse (Cass. 3 juin 1885, S. 85. 1. 259). .
53. L'obligation souscrite sous forme de billet à domicile est considérée comme commerciale dans le dernjer étal de la juris-
Srudence quand il y a réellement change, c'està dire remise 'argent de p\ace en placé (Cass. 24 mai 1880, S. 80. 1. 309, J. P. 80. 738). Mais le billet à ordre n'a le caractère d'un acte de commerce et par suite ne donne lieu à la compétence de la juridiction commerciale que lorsqu'il porte la signature d'un commerçant ou qu'il a été souscrit pour une opération de commerce. En conséquence, doit être cassé pour violation de l'art. 632 C. com. l'arrêt qui, sur la demande en paiement d'un billet à ordre, se fonde uniquement pour reconnaître la compétence du tribunal de commerce, sur ce que le fait de souscrire des billets à ordre pour une somme importante et d'obtenir d'un banquier l'avance de leur montant moyennant escompte constitue un acte de commerce (Cass. 17 mars 1890, Pand. pér. 90. 1, 349),
54. Actes du commerce maritime. — Les contrats énumérés dans l'art. 633, § 1er cod. de comm., entreprises de construction, achats, ventes et reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure, ne doivent être réputés actes de commerce qu'autant qu'ils ont été conclus entre commerçants pour les nécessités de leur commerce ou consentis par des non commerçants dans un but de négoce ou de spéculation (Paris, 7 avril 1887, Pand. pér, 87. 2. 221).
55. L'acquisition en commun d'un navire ou d'une part de navire en vue d'une expédition est commerciale (Rennes, 4 mars 1x80, S. 81. 2. 265, J. P. 81. 1. 1265), de là cette conséquence que la vente sur licitation d'un navire indivis est ordonnée par les tribunaux de commerce et non par les tribunaux civils (Rouen, 4 déc. 1861, S. 62. 2. 264; conf. Dict. v® Acte de commerce, D« 202).
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soirement aux expéditions maritimes, notamment : les obligations résultant des frais sanitaires faits à bord du navire (Cass. 30 nov. 1881, S. 83. 1. 467, J. P. 83. 1. 1165).
57. ...les obligations en dommages intérêts nées au cours de l'expédition et pour faits s'y rapportant (Rennes, 7 août 1877, D. 78. 2. 151).
58. ...ou encore les obligations résultant du traité fait par un commerçant avec un autre commerçant qu'il chaîne du sauvetage d'un navire (Poitiers, 8 nov. 1886, Gaz. Pal, 86. 2. 907).
59. Malgré la généralité des termes de l'art. 633, il n'y a acte de commerce de la part de celui qui affrète un navire qu'autant qu'il le fait en vue d'une expédition maritime dans un but de spéculation. Jugé dans ce sens que le particulier qui loue un navire pour transporter par eau son mobilier ne fait pas acte de commerce (Cass. 30 juillet 1884, S. 85. 1. 77, J. P. 85. 1. 161, D. 85. 1. 193).
60. Les engagements des gens de mer sont des contrats commerciaux aussi Dien du côté de celui qui engage que du côté de ceux oui sont engagés (Cass. 9 juillet 1873, S. 73. 1. 372, J. P. 73. 930, D. 75. 1. 465; Aix, 10 mars 1874, D. 77. 2. 44; Lyon- Caen et Renault, t. 2, n« 1789, p. 131, note 2).
61. Le patron pêcheur qui fait quotidiennement des expéditions en mer exerce habituellement des actes commerciaux, aux termes de l'art. 633 du Cod. de comm.; dès lors, le litige élevé à l'occasion de l'assurance de sa barque doit être porté devant la juridiction consulaire (Poitiers, 18 juin 1891, Pand. per. 91. 2. 189).
§ 3. ^ Dex actes qui sont présumés commerciaux à raison de la qualité des personnes ou par application de la théorie de Vaccessoire.
62. Toutes les obligations contractées par un commerçant sont réputées commerciales (Cass. 29 janvier 1883, S. 85. 1. 482, J. P. 85. 1. 1153; 29 avril 1889, S. 89. 1. 425). Cette présomption de commercialité, en l'absence de toute cause exprimée et de toute apparence contraire, doit être appliquée, quelle que soit la forme de l'engagement; mais elle peut être combattue par la preuve contraire et par tous moyens possibles (Bordeaux, 13 juillet 1887, Rec. Bordeaux, 87. 1. 492; Cass. 29 avril 1889, précité). Dès lors, quand bien même une obligation n'a point par sa nature propre un caractère commercial, il suffit Qu'elle se rattache à un commerce et en soit l'accessoire pour qu'elle affecte le caractère commercial (Cass. 20 janvier 1883, S. 85. 1. 482).
63. Mais pour être commercial l'acte doit-il être l'accessoire d'un commerce actuellement exercé ou suffit-il qu'il se rattache à un commerce futur? Nous pensons que cette dernière condition suffit, car c'est moins la qualité de commerçant que la nature de l'acte principal qu'il faut considérer pour commercialiser les actes accessoires (Paris, 11 août 1874, D. 75. 2. 38; — Contra Dijon, 15 avril 1879, S. 79. 2. 290; Cass. 28 janvier 1878, S. 79.
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i. 289). De là cette conséquence déjà indiquée (v. ci-dessus, DO 31) que l'achat d'un fonds de commerce non pour le revendre mais pour l'exploiter constitue un acte de commerce, car cet achat ne peut être séparé de l'exploitation commerciale dont il est l'accessoire et, pour ainsi dire, le premier acte (Paris, 20 décemhre 1877, S. 78. 2. 251, J. P. 78. 1011; Trib. civ. Cambrai, 7 juillet 1886, Rec. 1887, p. 206 ; — Contra Cass. 8 mars 1880, D. 81. 1.261).
64. Sont actes de commerce les actes qui, non commerciaux par eux-mêmes, sont faits par un commerçant pour les besoins de sa profession; ainsi l'achat par un meunier d'une courroie destinée à l'usage de son mouhn (Trib. comm. Nantes, 18 décembre 1886, Rec. Nantes, 87. 1. 117). Toutefois, s'il est vrai que, dans les actes d'un commerçant, la commercialité se communique du principal à l'accessoire et qu'elle embrasse tout ce qui tient au n^oce, il faut au moins que cette relation se manifeste par des caractères non éq^uivoques; c'est la destination, le but de l'acte qui constitue le critérium décisif (Aix, 6 décembre 1888, Gaz. tnb. 16 janvier 1889).
65. Conformément à ces principes, sont considérés comme actes de commerce : les billets souscrits par un commerçant lorsqu'une cause étrangère à son commerce n'y est pas exprimée (Cass. 24 juillet 1873, S. 73. 1. 485, D. 76. 1. 94; Lyon, 18 février 1886, Gaz. Pal. 86. 1. 712; Trib. civ. Toulouse, 14 mai 1888, Gaz. Midi, 27 mai 1888).
66. ...l'ouverture de crédit faite par un banquier à un commerçant même en vue par celui-ci de se faire construire des maisons, si d'une part il prend dans l'acte la qualité de négociant et si d'autre part le crédit ouvert consiste dans l'escompte des billets à ordre qu'il souscrit ou endosse et comporte des intérêts au taux commercial (Amiens, 28 mai 1887, Rec. d'Amiens, 87. 116).
67. ...la location d'une grue faite par des entrepreneurs pour décharger des matériaux (Rennes, 1«' mai 1877, S. 78. 2. 326, J. P. 78. 1280).
68. ...les traités passés et les actes faits par un commerçant dan:$ le but de procurer la nourriture et tous les objets d'entretien aux personnes qu'il emploie pour les besoins de son commerce ou de son industrie (Paris, 17 juin 1876, Journ. Trib. comm. t. 26, p. 49; Toulouse, 4 nov. 1885, Loi, 19 nov. 1885) ou pour faire laire les réparations nécessaires à son établissement commercial (Cass. 28 janvier 187«, S. 79. 1. 289, J. P. 79. 737 et note de M. Labbé).
69. ...l'assurance contractée par un entrepreneur de transports contre les risques que peuvent courir ses chevaux (Grenoble, 16 déc. 1885, Gaz. Pal. 86. 1. 162); ou généralement contre tous les risques du transport (Trib. Seine, 29 juillet 1871, S. 72. 2. 282, J. P. 72. 1083).
70. ...le contrat passé par un industriel avec une compagnie d'assurances dans le but de se couvrir de la responsabilité qu'il
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court vis*à-vis de ses ouvriers en cas d'accidents (Trib. Sainte Etienne, 16 dée. 1885, Journ. des tmnr. 86. 228).
71; ...les contrats de louage de service passés par un commerçant avec ses employés et notamment le contrat d'apprentissage (Cass. 6 juillet -1868, S. 68. 1. 396. J. P. 68. 1073; Rouen, 10 mai 1878; 9. 80. 2. 233, J. P. 80. 939).
72. ...le dépôt, s'il est fait accessoirement par un commerçant pour les besoins de son commerce (Bourges, 17 déc. 1877, S. 78. 2. 112, J. P. 78. 475); de même le contrat qui consiste de la part des hôteliers et aubei^istes à recevoir chez eux en dépôt et en garde, moyennant salaire, les objets qui accompagnent les voyageurs (Bourges, 17 déc. 1877, D. 78. 2. 40),. .
73. ...le mandat donné dans les mêmes conditions (Dijon, 7 mars 1873, S. 73. 2. 210, J. P. 73. 889, D. 74. 2. 40); notamment céhii qui est donné par un commerçant à un avoué de piHirsuivre un procès ayant trait à une affaire commerciale (Poitiers, 20 décembre 1876, S. 77. 2. 215, J. P. 77.;87, D. 77. 2.97).
74. ...le mandat donné par un non commerçant à une personne qu'elle charge de lui trouver un associé pour une entreprise commerciale (Douai, 31 janvier 1876, S. 76. 2. 296, J. P. 76. 1131).
75. La théorie de l'accessoire doit être étendue aux quasicontrats, notamment au paiement de l'indu (Paris, 30 juillet 1870, S. 71. 2. 149, J. P. 71. 518, D. 71. 2. 16; Lyon, 10 juin 1874, Jourii, ttnb: conim. t. 24, p. 240>, aux délits et quasi-délits quand l'obligation a pris naissance à l'occasion de faits commerciaux (Cass. 3 janvier 1872, S. 72. 1. 33, J. P. 72. 52; 9 juillet 1873, S. 73. 1. 372, J. P. 73. 930).
76. Mais en vertu même des principes qui servent de base à la théorie de l'accessoire, on ne doit pas considérer comme actes de commerce les actes faits par un propriétaire commerçant relativement aux travaux qu'il fait exécuter à sa maison et qui n'ont pas pour objet les besoms de son commerce (Paris,8 janv. 1876, Joum, trib. comm, t. 25, p. 400J.
77. Pour que l'acte accessoire à un acte de commerce soit commercial lui-même, il faut qu'il n'y ait rien en lui qui soit in* compatible avec ce caractère. Aussi, dans l'opinion de ceux qui décident que lés immeubles ne peuvent faire l'objet d'actes de commerce (v. ci-dessus n^^ 30 et suiv.), on se refuse à. voir un acte commercial dans url acte accessoire à un acte commercial en lui-même, s'il a un immeuble pour objet (Lyon-Caen, t. 1, n® 122; Bravard-Veyrières et Démangeât, t. 6, p.*345; Labori et Schaffhauser, Rép, encycl, de droit fr. \* Acte de commerce, jio 214; DiCT. vo Acte de commerce, n^ 28).
78. Jugé dans ce sens que l'achat ou la location par un commerçant d'un immeuble pour y établir son commerce ne sont pas actes de commerce (Bruxelles, 12 juin 1882, S. 82. 4. 43^ J. P. 82. 272). Jugé toutefois que la location faite accessoirement à la cession d'^un fonds de commerce est commerciale (Cass. 29 jan-
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vier 1883, S. 85. 1. 482, J. P. 85. 1. 1153) et qu'un agent d'affaires est justiciable du tribunal de commerce h raison du mandat accepté par lui d'acheter et de vendre uo immeuble pour le comoleti'un tiers (Gèss. « nov. 1876, D. 77. 1. 184).
79. Sur la question de savoir quelle est, de la part du propriétaire, la nature du contrat qu'il passe avec un entrepreneur a Peffet de faire construire sur son terrain un immeuble en vue d'y exploiter un commerce ou une industrie, la jurisprudence esl divisée. Dans le sens de la commercialité (V. Cass. 11 nov. 1872, D. 73. 1. 251; 28 janvier 1878, S. 79. 1. 289, J, P, 79. 737; — Contra Nancy, 3 janvï^r 1872, S. 72. 2. 18, J. P. 72, 194; Dijon, 15 avril 1879, S. 79. 2. 290, J. P. 79. 1139; Montpellier, 10 août 1883, S. 84. 2. 36, J. P. 84. 1. 215).
ACTES DE L'ÉTAT-CIVIL. — V. \o Divorce.
DIVISION
§ 1. — Règles générales.
§ 2. — Rectification.
§ 1 . — Régies générales.
1. C'est aux tribunaux civils qu'il appartient de connaître des réclamations élevées par des tiers contre les agissements des oflTiciers de Tétat-civil (Bordeaux, 30 août 1880, S. 81, 2. 50).
2. Le droit accordé à toute personne de requérir des extraits des actes de l'état-civil n'emporte pas celui d'exiger la communication des registres eux-mêmes. Les officiers de l'état-civil ne sont' même pas tenus de faire dans les registres les recherche»
ai leur seraient demandées par des intéressés ; c'est au greffier u tribunal qu'est confié ce soin (même arrêt).
3. Si l'acte de naissance ne fait pas preuve, jusqu'à inscription de faux, de la vérité des déclarations des parties, il établit du moins jusqu'à preuve contraire le droit du demandeur à réclamer le nom déclaré dans son acte de naissance (Cass. i^^ mai 1889, S. 81K 1.335).
4. L'officier de l'état-civil ne donnant l'authenticité qu'à ses propres déclarations et non aux déclarations qu'il enregistre, ridentilé et l'âge d'un individu décédé ne sont établis par l'acte de décès que jusqu'à preuve contraire (Trib. civ. Seine, 3 mars 1890,.Ga:5.Pa/. 90. 1.556}.
5. En cas de disparition depuis un certain temps d'un marin ^n coars de voyage^ il suffit, pour la constatation de son décès dans la fornae édictée par l'art. 46 C. civ., d'un ensemble de présompiions tirées des circonstances, et permettant au juge d'affîr-
mer, avec la perte du navire, le décès du marin (Bordeaux, -^lévrier 1880, S. 81. 2. 43; 16 juin 1880, S. 81. 2, 43; 15 fé-
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vrier 1888, S. 88. 2. 192; Rouen, 11 octobre 1889, S. 90. 2. 10; Trib. civ. St-Malo, 24 juillet 1891, Gaz. Pal. 91. 2. 273).
6. Lorsqu'un officier de rétalcivii refuse de dresser acte d'une naissance déclarée après l'expiration des délais, le tribunal ne peut le contraindre ni 1 autoriser à recevoir le dit acte; mais il doit constater l'existence de tous les faits constitutifs de l'acte de naissance, de façon que la transcription de son jugement tienne lieu de cet acte (Trib. civ. Clermont, 29 mars 1889, Fr. jui. 89. 153).
7. La règle d'après laquelle on ne peut suppléer par la preuve testimoniale à la représentation des actes de décès qu'à la condition de prouver qu'il n'a pas été tenu de registres, ou que les registres existants ont été perdus, s'appliaue au cas même où il s'agit du décès d'un Français en pays étranger; par suite, en l'absence d'une telle preuve, ce aécès ne peut être établi au moyen d'un acte de notoriété dressé en France (Bordeaux, 26 mars 1878, D. 80. 2. 144).
§ 2. — Rectification.
8. La loi du 3 mai 1862, qui a restreint le délai d*appel à deux mois, n'a pas abrogé ni modifié l'art. 858 Cod. de proc. qui accorde au demandeur en rectification d'actes de l'état-civil, s'il n'y a pas d'autres parties en cause, trois mois à compter du jugement pour interjeter appel (Bordeaux, 15 février 1888, arrêt précité; — Contra Dict. v» Actes de l'état-civil, n® 22).
9. La règle qui attribue compétence, en matière de rectification des actes de l'état-civil, au tribunal du lieu de l'acte, cesse d'être applicable si la demande en rectification n'est gu'une voie détournée pour faire juger une question d'état. Décidé dans ce sens que la demande formée par un enfant, porté dans son acte de naissance comme fils naturel né d'un père inconnu et d*une mère désignée (mariée à cette époque), demande fendant à ce que cet acte soit rectifié en ce sens que l'enfant doit être inscrit comme fils légitime de personnes mariées, constitue une question ou réclamation d'étal (Cass. 13 novembre 1882, S. 8:3. 1. 272). En conséquence, le tribunal compétent pour statuer sur cette demande est le tribunal du domicile des défendeurs (même arrêt).
10. Un titre nobiliaire régulièrement conféré est une propriété véritable mise sous la sauvegarde de la justice ordinaire; en conséquence, il appartient aux tribunaux de statuer sur la demande en rectification de l'état-civil où a été omis un titre nobiliaire, bien que Ton ne représente pas l'acte du souverain qui aurait créé ce litre, du moment que l'on reproduit des preuves établissant la possession ancienne, constante et régulière de ce titre dans la famille du demandeur (Toulouse, 22 juillet 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 418).
11. Malgré la législation spéciale sur les demandes en addition d'un titre nobiliaire, la rectification peut être demandée pour
ACTES DE L'ÉTAT-CIVIL. — § 2. 4i
faire ajouter à un nom la particule « de », car elle ne constitue pas un titre nobiliaire (Angers, 23 mars 1876, S. 76. 2. 283, J. P. 76. 1109; Limoges, 9 avril 1878, S. 78. 2. 195, J. P. 78. 835, D. 78. 2. 121 ; Dict. y^ Actes de l'état civil, n^ 7).
12. Si aux termes de l'arL 100 G. civ. le jugement portant rectification d'un acte de Tétat-civil ne peut dans aucun cas être opposé aux parties intéressées qui ne l'auraient pas requis ou qui n'y auraient pas été appelées, ces dispositions ne s'appliquent
3u'à ceux dont les droits sont lésés par la rectification, c'est-àire ceux qui prétendent à la propriété exclusive du nom rectifié. Lors donc, spécialement, qu'un jugement a ordonné la rectification de l'acte de naissance du demandeur et ceux de ses enfants, les frères du demandeur sont irrecevables à faire déclarer que celui-ci et ses enfants sont sans droit à porter le nom patronymique que le jugement intervenu leur a attribué (Trib. civ. Versailles, 5 décembre 1889, Gaz. Pal. 90. 2, suppl. 6).
13. Le ministère public n'est recevable à porter devant les tribunaux ordinaires les demandes en rectification des actes de Tétat-civil que si les dispositions de loi sur lesquelles il base ces demandes intéressent directement l'ordre public (Paris, 25 mars 1891, Gaz. Pal. 91. 1. 481). De là, il suit qu'il serait irrecevable, sous prétexte de rectification d'actes de l'état-civil, à contester la légitimité d'un enfant, afin d'arriver à poursuivre au criminel pour faux intentionnel et supposition d'enfants les auteurs et complices des déclarations frauduleuses faites à l'ofiicier de l'étatcivil chargé de dresser l'acte de naissance du dit enfant (même arrêt).
14. Lorsqu'une erreur dans la rédaction d'un acte de l'étatcivil provient, non des déclarations des parties qui y ont comparu, mais d'une faute ou d'une négligence du rédacteur de l'acte, la rectiGcation peut en être demandée par voie de requête, sans qu'il y ait à distinguer si la rectification peut avoir pour conséquence de modifier l'état d'une personne. Il en est ainsi alors surtout que le demandeur a toujours joui d'une possession d'état contraire à l'acte dont il demande la rectification, et que cette rectiOcation ne fera que consacrer l'état dont il jouit publiquement et sans conteste (Trib. civ. Saint-Quentin, 18 février 1887, Pand, franc. 87. 2. 192). — Mais lorsaue la rectification est de nature à soulever une question d'état, la procédure à suivre est la procédure ordinaire et non la procédure par voie de simple requête (Chambéry, 20 juillet 1885, Pand. pér, 86. 2. 57; Trib. civ. Nancy, 26 février 1890, Rec. de Nancy, 1890. 16ti).
15. Une mère ne peut être admise à demander la rectification de l'acte de naissance de son enfant si cette rectification doit avoir pour effet de modifier l'état-civil de l'enfant en modifiant les rapports de filiation que l'acte a pour effet de constater
juridiquement (Trib. civ. Seine, 11 avril 1891, Droit, 26 avril 1891).
16. Le ministre de la guerre a qualité, comme chef de l'armée, pour contester la nationalité de tous ceux qui y sont incorporés
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à quelque titre que oe soit; par suite, il peut demander la rectification d'un acte de l'état-civil dans le but d'exclure de l'armée un étranger inscrit à tort comme Français (Amiens, 23 mai 1889, Rec. d'Amiens, 1889. 162).
17. L'étranger suisse né en France qui, après avoir fait, devant le cot^sul dé sa nation, conformément au décret du 2 octobre 1888, sa déclaration d'option pour sa nationalité d'origine, a signé devant le maire de la commune qu'il habite en France son option pour la nationalité françarse, ne saurait être recevabie à venir demander,' plus tard, la rectification de cet acte, sous le prétexte qu'il esi entaché d'erreur, alors qu'aucune faute n'est imputable k l'oflicier de l'état-civil, mais au déclarant seul'(Trib. civ. Lyon, 12 novembre 1889, Mon, Lyon^'SO décembre 1889).
' 18.' Quand la demande en rectification a pour objet plusieurs actes dressés dans des arrondissements différents et que les erreurs ont pour cause une erreur première contenue dans un même acte, c'est le tribunal du lieu oà a été dressé l'acte cause première de ces erreurs qui est compétent pour statuer- à l'égard de toutes et ordonner la rectification fChambéry, 20 juîll. 1^!*85, précité).
19. L'article 46 du Code civil s'applique à tous les faits qui doivent être constatés par des actes de l'état-civit et notamment aux reconnaissances d'enfant naturel (Solution implicite : Riom, 2 janv. 1874, S. 75. 2. 204, J. P. 75. 818, D. 74. 2. 110; Trib. civ. Seine, 11 fév. 1888, Gaz. Pal, 88. 1. 597).
ACTE RESPECTUEUX.— 1. La présence du notaire en second ou celle des témoins n'est exigée que pour la notification de Tacte; elle n'est pas nécessaire au moment de la réquisition, laquelle n'est soumise à aucune règle spéciale (Paris, 11 oct. 1871, S. 71. 2. 132, D. 71. 5. 10; 26 sept. 1878, S. 78. 2. 325, J. P. 78. 1270, D. 79. 2. 132 ; 4 mars 1886, Pand. per, 86. 2. 144).
2. Le procès verbal de notification n'est pas Un exploit et n'est par conséquent pas soumis aux dispositions des art. 61 et suiv. du Code de proc. ; il est valable dès qu'il contient les indications nécessaires (Nancy, 11 juill. 1885, S. 85. 2. 195, J. P. 85. 1. 1120). De là ces conséquences : que le vœu de la loi est rempli ai l'acte respectueux est porté à la connaissance de l'ascendant (Lyon. 17 mars 1882, S. 84. 2. 79, J. P. 84. 2. 126, I>. 84, 2. 119; Nancy, 11 juill. 1885, Pand pér. 86. 2. 61, S. 85. 2. 195, J. P. 85. 1. 1120).
3. ...que la copie peut être laissée au voisin ou au maire (Amiens, 8 juin 1869, S. 70. 2. 100, J. P. 70. 445, D. 71. 2. 27 ; Lyon, 11 mai 1886, Pand. /?f^\ 86. 2.' 201), et qu'en ce cas il n*est pas nécessaire que le procès-verbal constate que le notaire n'a trouvé ni parents ni serviteurs au domicile de l'ascendant (mè mes arrêts).
4. ...que l'appréciation des circonstances consécutives du voisinage appartient aux juges saisis de la demande en nullité de l'exploit : il a été décidé dans* ce sens qu'une copie remise à une
personne habitant à plus de cent nriètres de Tascendant avait été valablement remise (Lyon, 17 mars 1882; Nancy, 11 juill. 1885, précités).
5. ...que l'art. 173 G. pr. civ. n'est pas applicable aux actes respectueux. Ce sont des actes d'ordre public et les dispositions aol les régissent sont également d'ordre public : la nullité peut dooc être proposée en tout état de cause même pour la première fois en appel (Paris, 2 nov. 1876, S. 77. 2. 111, J. P. 77, 473, D. 77. 2. 156).
6. La rectification peut être faite à domicile en ce sens que le notaire, s'il ne trouve pas les ascendants à leur domicile ou s'ils refusent de le recevoir, pourra y laisser la copie de l'acte respectueux (ChambérVi 7 juin 1886, Pand. pér. 86. 2. 192). Il a été jugé toutefois que le notaire ne devait pas se borner à se présenter au domicile des ascendants, mais les rechercher, et ne pouvait notifier à domicile qu'après avoir fait tous ses efforts pour les découvrir (Amietis, 10 avril 1883, Gaz. Pal. 83. 2. 447 ; Comp. Chambéry, 7 juin 1886, précité).
7. Le procès-verbal de notification doit, en principe, mentionner la réponse des ascendants. Mais on ne pourra le considérer comme nul faute de cette mention, d'une part si le notaire n'a pas rencontré les ascendants (Chambéry, 7 juin 1886, précité), et, d'autre part, si cette réponse est conçue en termes blessants pour les convenances publiques ou pour les personnes, auquel cas le notaire peut se refuser à le reproduire (Paris, 12 janv. 1872, S. 72. 2. 296, J. P. 72. 1190; 10 déc. 1872, S. 72. 2. 295, J. P. 72. 1189).
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§ 1. — Qualité réfluise pour intenter une action en justice. § S. — Intérêt et droit bases de Inaction. § 3. — Capacité d'ester en justice de la part soit du demandeur, soit du défendeur.
§ 4. — De la maxime : « {Jn^ viA. electft. »
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§ 1 . — Qualité requise pour intenter une action en justice.
1. De ce principe que pour agir en justice il faut avoir la faculté légale d'intenter Taction résultent, d'après les arrêts récents, ces conséquences que celui contre qui on réclame la réparation d'un préjudice ou l'acquittement d'une obligation, est recevabie à exciper du défaut de qualité du demandeur (Riom, 16 janv. 1881, Gaz. Pal. 82. 1. 338).
2. . ..que l'héritier bénéficiaire n'exerce pas les droits des créanciers de la succession dans les conditions prévues par l'art. 1167 C. civ. : il ne les représente pas et n'a pas qualité pour agir en leur nom ; en conséquence il est sans qualité pour aemancler en justice la nullité d'une vente de fonds de commerce consentie par le de cnjiis, bien que son action ait pour but d'augmenter l'actif de la succession (Rouen, 13 août 1888, Gaz. PaL 89. 1 suppl. 89).
3. ...que le droit que confère l'art. 935 § 3 C. civ. à la mère d'accepter une donation faite à ses enfants mineurs, n'emporte pas pour elle droit et qualité pour exercer au nom desdits enfants, du vivant de son mari, une action tendant à faire reconnaître en justice l'existence d*un prétendu testament contenant un legs à leur profit (Poitiers, 19 févr. 1889, Gaz. PaL 89. 1. 403).
ACTION EN JUSTICE. — § i. 45
4. ...que si la justification que doit faire le demandeur de sa qualité pour agir dépend d'une liquidation à effectuer, il n'y a pas lieu pour les tribunaux d'examiner le fond, mais de surseoir à statuer jusqu'à la clôture des opérations, en réservant aux parties twis leurs droits et moyens respectifs (Trib. civ. Lyon, 20 nov. 1886, Mon. Lyon, 7 janv. 1887).
5. ...aue te courtier qui a opéré la vente de titres nominatifs ne peut former en son nom personnel une demande en paiement du prix, le titulaire seul ayant qualité pour agir (Trib. civ. Lyon, 4 août 1882, Gaz. Pal. 83. 2. 314, 2« partie).
6. ...enOn que le défaut de qualité de celui qui agit en justice peut être proposé en tout état de cause (Lyon, 4 fév. 1892, Rec. 1893, p. 292 et les arrêts cités en note).
7. ...Mais le demandeur n'est pas assujetti à spécifier nominalivement l'action qu'il exerce et le débat pouvant être modiQé en cours d'instance, ne peut être rejetée comme action de jactance la demande qui est devenue une action négatoire de servitude (Cass. 23 juin 1890, Droit, 24 sept. 1890).
8. L'évêque qui déclare dans un exploit introductif d'instance qu'il agit comme représentant légal de Tévêché, a qualité à poursuivre en justice l'exécution d'un contrat synallagmatique passé entre une ville et un de ses prédécesseurs (Cass. 23 avril 1883, S. 85. 1.373).
9. De même les curés et desservants ayant l'usufruit des presbytères peuvent plaider relativement aux droits fonciers de la cure, avec l'autorisation du conseil de préfecture donnée après avis du conseil de fabrique (Cass. 4 fév. 1879, S. 8i. 1. 395).
10. Si, aux termes des règlements administratifs, les proviseurs de lycée doivent agir par l'intermédiaire du procureur de la République, pour le recouvrement du prix de la pension des élèves, il ne s'ensuit pas que l'action directe du proviseur soit irrecevable (Trib. civ. Seine, 10 nov. 1882, S. 83, 2. 208).
11 Le bâtonnier de l'ordre des avocats a qualité pour former au nom de l'ordre une demande en dommages intérêts (Trib. civ. Bourges, 15 déc. 1887, Mon, Lyon, 27 avril 188S).
12. En ce qui concerne la qualité du demandeur d'agir en justice, les difficultés les plus graves se sont élevées en jurisprudence dans le cas où l'action est intentée pour ou contre les sociétés, associations, cercles, syndicats, groupes ou réunions d'iiommes quelconques. H s'agit alors d'appliquer et d'interpréter la vieille maxime : « Nul en France ne plaide par procureur )>, laquelle a encore aujourd'hui force de loi et s'applique au défendeur comme au demandeur (Paris, 12 nov. 1889, S. 90. 2. 243: Trib. coram. Nantes, 26 déc. 1885, Rec. Nantes. 1886. 178 ; Grenoble, 26 mars 1890. Rec. Grenoble, 90. 1. 139; Trib. comm. Seine, 18 déc. 1888, Gaz. Ttib. 6 janv. 1889; Dicr. v« Action en justice, no» 101 et suiv.).
13. Mais il a été jugé qu'elle n'était pas applicable au prêtenom, lequel peut valablement défendre en justice, seul et en son nom, les droits dont il est le titulaire apparent (Trib. corr. Brest,
8 mai 1887; Voir Rennes, 13 juill. 1887, S. 90. 2. 3; Paris, 9 mai 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 877).
14. Décidé dans ce sens qu'un membre d'une congrégation religieuse, qui a figuré en son nom personnel comme directeur dans l'acte de donation faite d'un immeuble à une commune, est recevable à actionner plus tard, également en son nom personnel, ladite commune en révocation de la donation pour inexécution des charges et conditions. Et cette circonstance, mentionnée dans l'acte de donation, que l'immeuble donné aurait été acquis avec des deniers provenant de la congrégation dont le directeur est membre et recueillis par elle au moyen d'une souscription, ne saurait nuire à la recevabilité de ladite action ; la règle « Nul en France ne plaide par procureur » ne saurait lui être opposée (Cass. 6 fév. 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 401).
15. Relativement aux sociétés ou associations quelconques, il a été jugé : que le droit de plaider non pas sous Je nom mais par l'organe d^un mandataire, droit reconnu par une jurispru dence constante, n'est en rien amoindri par le fait que le mandataire au lieu d'être choisi par un seul, serait délégué par plusieurs mandants qui, ayant les mêmes moyens, syndiqueraient leurs intérêts pour les défendre collectivement et, par suite, diminuer les frais : la règle « Nul ne plaide par procureur » ne s oppose pas à ce que plusieurs personnes ayant un intérêt commun donnent un mandat à une autre personne, à l'effet de poursuivre leurs droits en justice, lorsque d'ailleurs les différents mandants ont figuré en nom dans les actes de procédure et dans les qualités du jugement (Cass. 7 déc. 1887, D. 90. 1. 337).
lo. ...que spécialement est licite la convention par laquelle plusieurs propriétaires voisins se sont constitués en syndical à l'effet de poursuivre en justice, contre les propriétaires des boîs environnants et locataires de chasses, la réparation du préjudice causé à leurs récolles par le gibier sortant de ce bois (même arrëti.
17. ...mais que si la présence au procès d'un mandataire conventionnel, agissant dans l'intérêt de ses mandants, peut être considérée comme n'étant pas contraire à la maxime ci-dessus, encore faut-il qu'il soit parfaitement établi que ce sont les mandants eux-mêmes qui plaident en leur propre et privé nom (Paris, 29 janv. 1880, S. 81. 2. 132).
18. ...et qu'il y a violation de la maxime, bien que le nom des parties intéressées, leurs qualités et demeures se trouvent énoncés dans les actes de la procédure, si le mandataire introduit la demande à sa propre requête, invoque, sur une question de compétence, des moyens qui lui sont personnels, et enfin demande condamnation au profit de lui-même ès-qualités comme un mandataire judiciaire ou légal. Il en est de même lorsque le mandataire ne justifie pas d'un mandat exprès et spécial pour le procès et excipe seulement de procurations conçues en termes généraux et de date ancienne, antérieures à la naissance du litige, car ce serait là reconnaître qu'il aurait pu agir même comme simple gérant d'affaires (même arrêt).
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19 gue la maxime « Nal en France ne plaide par procureur B ne tait pas obstacle à ce que des poursuites salent exercées par un fils au nom de son père qu'il représente en vertu d'uQ mandat régulier, alors que les actes de la procédure et notamment l'exploit d'ajournement ne laissent aucun doute sur la Personne au nom de laquelle l'action est formée et nue d'ailleurs appel a été interjeté et suivi directement contre le père (Bordeaux, 13 fév. 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 106).
20. ...que cette maxime signifie seulement que le nom de la partie doit figurer dans le jugement et que ce n'est pas plaider par procureur que de constituer avoué, ou d'avoir un mandataire chargé de suivre les affaires contentieuses qui vous concernent si ce tiers doit toujours agir au nom de son mandant (Cass. T déc. 1887, Panfi, per. bS. 1. 34).
21. ...que la société commerciale ou civile qui constitue une personne morale et qui est valablement représentée en justice par ses administrateurs aux termes de la loi de 1867 peut nommer des commissaires qui pourront ester en justice, au nom de la société, pour poursuivre le recouvrement d'une créance sociale fTrib. comm. Seine, 2 janv. 1884, Gn:^. Pal. 84. 1. 388).
22 ...enfin que notre maxime ne s'applique qu'au mandat conventionnel et non au mandat judiciaire, comme par exemple celui qui a été donné au liquidateur d'une société commerciale nommé par jugement (Cass. 10 fév. 1884, S. 86. 1. 09), spécialement le liquidateur d'une société civile, nommé par justice, peut exercer en leur nom les droits des créanciers de cette société (Trib. civ. Lille, 13 mars 1889, Loi 28 avril 1889) et le séquestre «les titres d'un notaire en fuite nommé par ordonnance de référé avec mission d'effectuer les recouvrements de l'étude dans l'intérêt des créanciers peut, en cette qualité, assigner un débiteur de l'élude (Trib. civ. Grenoble, 20 mars 1890, Hei\ Grenoble, 181)0. h 144). Mais le débiteur est fondé à demander la mise en cause du créancier ainsi représenté pour lui déférer le serment (même décision).
23. D'autre part, il a été jugé que les actions des sociétés civiles non reconnues d'utilité publiaue ne peuvent être intentées qu'au nom personnel de chacun de leurs membres (Douai, 11 juin. 1882, S. 83. 2. 49; Bordeaux, 18 mars 1886, Rec. de Bor lieaui, 1886, 205).
24. ...qu'un cercle littéraire ou musical ne peut être actionné en la personne de ses administrateurs {Trib. civ. Auch, 2 mars i«86, Mon. des Juyes de paix, 1886, 166).
25. ...qu'une société de libre pensée ne peut ester en justice par l'intermédiaire de son président (Trib. civ. Lille, audience des référés, 17 juin 1883, S. 85. 2. 206).
26. ...qu'il en est de même d'une société musicale : le président, à moins qu'il n'ait été investi de pouvoirs spéciaux, ne peut être considéré comme un représentant légal, contre lequel on poisse agira raison d'obligations contractées par la société (Trib. civ. Lyon, 4 déc. 1885, Gaz. Pal. 86. 1. 72; Trib. civ. Bordeaux.
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27 mai 1889, Rec. Bordeaux^ 90. 2. 1889). L'action, pourra régularité, exige la mise en cause de tous les membres du conseil d'administration quand, d'après les statuts, les pouvoirs les plus étendus leur ont été conférés : ils doivent tous être individuellement assignés en leur qualité (Trib. civ. Château-Thierry, 12 mars 1884, Gaz. Pal. 84. 1. 811 ; Trib. civ. Seine, 21 lév. 1889, Gaz, Trib. 8 mars 1889).
27. ...qu'une compagnie de sapeurs-pompiers ne peut agir en justice par son commandant (Trib. civ. Seine, 26 janv. 1883, Gaz. Pal S3. 1.347^.
28. ...qu'il en est de même d'une confrérie de charité (Trib. paix Louviers, 9 fév. 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 754).
29. ...que le président d'un cercle qui n'a pas de personnalité civile ne peut représenter les membres de l'association dans une instance judiciaire qu'autant qu'il a mandat de chacun d'eux et qu'ils sont individuellement nommés dans la procédure (Cass. 7déc. 1880, S. 81. 1. 244; Trib. civ. Lyon, 6 mai 1886, Mon. Lyon, 16 août 1886).
30. ...qu'une société en participation ne constituant jamais une personne morale distincte des participants ne forme pas, dès lors, une individualité susceptible d'être représentée en justice par un liquidateur (Trib. comm. Le Havre, 24 juin 1890, Rec. Havre, 1890. 1. 266; Paris, 15 déc. 1889, Loi 17 janvier 1890).
31. ...que la supérieure d'une communauté religieuse non autorisée n'a pas qualité pour poursuivre en justice, soit en son nom personnel, soit au nom de la communauté, l'exécution d'une obligation qui n'a pas été souscrite au nom dé cette supérieure (Trib. civ. Bordeaux, 27 janv. 1890, Loi 5 sept. 1890).
32. ...qu'une congrégation religieuse autorisée par le gouvernement n'est légalement représentée en justice que par son supérieur général. Donc la supérieure d'un groupe local ne puise
[>as dans le mandat qu'elle a reçu de la supérieure générale à 'effet d'administrer les intérêts de ce groupe, le droit d'agir en justice pour réclamer un legs fait à la congrégation générale, avec ailectation aux besoins audit groupe (Amiens, 13 fév. 1889, Rec. d'Amiens, 1889, 14).
33. ...que l'art. 6 de la loi du 21 mars 1884 ne donne aux syndicats professionnels le droit d'ester en justice aue pour la défense des intérêts inhérents à leur personnalité juridique, et
3u'au contraire l'action est irrecevable si elle a pour objet les roits individuels des adhérents (Aix, 20 janv. 1887, Rec. d'AtJr. 87. 1. 28; Trib. civ. Havre, 30 juill. 1886, Rev. du Not. et de VEnreg. 1886, 835; Grenoble, 26 juill. 1889, Rec. Grenoble, 89. 1. 2()8'): qu'il en est de même d'une société de secours mutuels (Trib. civ. Lille, 12 avril 1888, loi 31 mai 1888).
34. ...qu'une société de secours mutuels dont l'autorité administrative a simplement autorisé les réunions, n'était ni une société reconnue d'utilité publique, ni une société approuvée, est sans personnalité civile et, par suite, ne peut être représentée
en justice par son président (Trib. civ. Mont-de-Marsan, 30 juin 1887, DraiL 13 oct. 1887).
35. ...mais qu'une société de prévoyance de médecins, approuvée par arrêté préfectoral, est une personne morale, assimilée aux sociétés de secours mutuels régies par le décret du 26 mars 1852 (Trib. civ. Bourg, 18 fév. 1888 et 28 juin 1889, Mon. Lyon, 7 janv. 1890).
36. Malgré les décisions qui précèdent relativement aux congrégations religieuses, le fait par une personne d'appartenir à un ordre religieux non autorisé ne saurait l'empêcher, comme personne privée, de faire valoir en justice les actions qui lui sont propres et spécialement d'actionner en dommages-mtérêts les contrefaçons d'une marque de fabrique, dont elle justifle de la propriété par un acte authentique et qui l'investit complètement (Cass. 19 janvier 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 404).
37. De même lorsqu'une réunion d'individus ne formant pas une personne morale, dans l'espèce un cercle catholique d'ouvriers, a été diffamée ou injuriée, les membres de cette réunion agissant ut singuli, ont qualité pour demander en justice la réparation de ce délit (Trib. corr. Meaux, 10 février 1888, Gaz. Pal. 88. 1, suppl. 79).
38. A l'inverse les congrégations religieuses non autorisées, si elles ne constituent pas des personnes civiles, forment cependant entre les membres dont elles se composent des sociétés de fait, responsables envers les tiers d^ leurs engagements, (ju'il s'agisse de contrats, de quasi-contrats, de délits ou de quasi délits; en conséquence, tous ceux cfui, à un titre quelconque, font partie de la congrégation irrégulièrement établie, même les simples membres et surtout ceux qui, sous le nom de supérieurs ou autres, en ont la direction ou en détiennent les biens, peuvent être actionnés en justice comme responsables de ses engagements dans la mesure de leur participation aux affaires communes et les membres de cette congrégation ou tous détenteurs des biens d'icelle doivent être tenus solidairement sur les biens de la communauté par eux détenus aux restitutions auxquelles ils sont condamnés (Trib. civ. Tours, 23 juin 1891, Gaz. Pal. 91. 2. 240).
39. La maxime « Nul en France ne plaide par procureur » constitue une exception péremptoire qui peut être proposée en tout état de cause et pour la première fois en appel (Paris, 29 janvier 1880, S. 81. 1. 132). Mais lorsqu'elle n'a été proposée ni en première instance, nj en appel, elle ne peut l'être pour la première fois en cassation (Cass. 14 mai 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 13).
40. Elle n'est pas d'ordre public et par suite les parties peuvent renoncer à rinvoquer (Cass. 19 février 1884, S. 86. 1. 69). Il a été jugé dans ce sens que cette renonciation peut être tacite et résulter de l'adhésion donnée par un associé aux statuts qui confèrent à une commission ou à son président le pouvoir d'assurer ie recouvrement des cotisations aues par chacun des associés (Cass. 19 novembre 1879, D. 80. 1. 184, S. 80. 1. 56 ; Trib. civ. Seine, 9 décembre 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 883; Cass. 27 jan-
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vier 1890, Rec. 1890, p. 241 et le rapport de M. le conseiller Lardenois qui s'y trouve reproduit).
41. C'est à cette idée de renonciation tacite qu'il convient de rattacher les décisions suivantes, à savoir que : quand les statuts d'un cercle ont autorisé le trésorier à faire rentrer les cotisations, celui-ci a dès lors qualité pour poursuivre judiciairement les cotisations impayées (Trib. civ. Périgueux, 16 mai 1885, Rec, Bordeaux, 85. 76).
42. ...que le membre d'un cercle qui a adhéré aux statuts conférant a,u président le pouvoir de représenter le cercle en justice, ne peut, alors qu'une action en paiement de ses cotisations est intentée contre lui, soutenir que le président n'a point qualité pour exercer celte action (Cass. 29 novembre 1879, D. 80. 1. 8i).
§ 2. — Intérêt et droite bases de Vaction.
43. En vertu de la maxime « Point d'intérêt, point d'action » l'intérêt à agir doit être en principe né et actuel, direct et personnel pour servir de base légalB à une action judiciaire (Trib. civ. Seine, 10 décembre 1890, Rec. 1891, p. 418). De là ces conséquences que le maire d'une commune est non recevable à intenter contre le maire d'une commune limitrophe une action tendant à faire déclarer, dans le but de toucher à l'avenir les contributions pour sa commune^ que le domicile d'un particulier esl dans la commune par lui représentée, et non dans l'autre commune, alors que le maire ne justifie d'aucun intérêt né et actuel à l'appui de sa demande (Douai, 27 mars 1878, S. 78. 2. 178, J. P. 78.734, D. 78. 2.86).
44. ...que l'héritier légitime, en présence d'un légataire universel dont la vocation est sérieuse, est non recevaole, comme sans intérêt, à se prévaloir de la nullité de certains legs contenus au testament du défunt, la nullité de ces legs, en les rendant caducs, devant les faire tomber dans le patrimoine du légataire universel (Grenoble, 14 février 1887, Gaz^, Pal. 87. 1. 729); ...que l'habitant d'une commune actionnée en responsabilité en vertu de la loi du 10 vendémiaire an IV, n'a aucun droit propre d'intervenir dans l'instance (Cass. 2 mars 1875. S. 75. 1. 220).
45. ...que sous le régime de la communauté la femme esl non recevable pour défaut d'intérêt à intervenir en appel, dans unç instance formée par le mari, en vue de faire déclarer la nullité d'une société contractée par la femme sans son autorisation et d'obtenir la restitution de valeurs de la communauté remises par la femme à la société (Cass. 15 avril 1874, S. 75. 1. 345).
46. ...que les héritiers légitimes d'un testateur, exhérédés par deux testaments successifs, dont le dernier contenant une clause révoquant le premier, sont sans intérêt et sans droit à poursuivre I annulation du dernier, dans l'espèce pour cause de captation, de fraude et de violence, lorsque le premier est reconnu valable (Cass. 10 juillet 1883, D. 8i. 1. 159).
47. Mais le créancier porteur d'un titre exécutoire quoique non recevabJe en principe, faute d'intérêt, à actionner en justice son débiteur, peut néanmoins intenter utilement son action s4I s'agit d'un litre qui par lui-même ne lui confère pas hypothèque ou qui ne contient pas stipulation d'intérêts, afin d'obtenir un jugement qui lui attribue ces avantages (Trib. civ. Seine, 10 décembre 1886, Gaz. Pfl/. 87. 1. 154).
48. Les parents collatéraux a'un défunt sont recevables à demander en justice la réparation d'un acte d'usurpation accompli par un tiers sur une sépulture de famille (Poitiers, 11 août 1873, S. 75. 2. 22, D. 74. 2. 206).
49. L'intérêt doit être sérieux : ainsi l'action en dommagesintérêts dirigée contre un éditeur par un traducteur qui se plaint que l'indication du nom de l'auteur original ne soit pas complétée par celle d'un titre de noblesse ou que, dans une lettre reproduite à la préface, la voyelle o, usitée dans le vieux style, ait été remplacée par la voyelle a, ne peut, à défaut d'intérêt sérieux, être accueillie par le juge (Paris, 18 juin 1883, I). 85. 2. 192|.
50. Il doit aussi être légitime : or, la loi prohibant la vente des remèdes secrets, est irrecevable toute action en justice Concernant des faits ou des imputations se rapportant à un remède secretou à une préparation illicite (Trib. civ. Seine, 11 juin 1890, Lo/, 1er juillet 1890).
51. Jugé dans le même sens qu'un contrat, s'il a été illicite au moment où il a été conclu, demeure frappé de nullité même après l'abrogation des lois qui le prohibaient : en aucun cas il ne peut être invoqué en justice comme constituant le fondement d'un. lien de droit entre les parties contractantes (Paris, 27 novembre 1885, Gaz. trib. 5 décembre 1885).
52. Enfln l'intérêt doit être direct et personnel; par suite, une société ne saurait être admise à figurer dans une instance à côté du véritable intéressé pour y remplir un simple devoir d'assislance, de protection et y prendre en son nom personnel des conclusions dans un intérêt qui n'est pas le sien, alors même que la dite société invoquerait, comme constituant son droit d'intervenir et conclure, l'obligation qui lui incombe, aux termes de ses statuts, de prêter aide et assistance aux artistes sociétaires dans toutes tes occasions où elle pourrait leur être utile, notamment dans les procès relatifs à la propriété des œuvres littéraires ou artistiques (Trib. civ. Seine, 11 mars 1891, Pand. pér. 91. 2. 163).
53. En dehors de l'intérêt il faut, pour la recevabilité de l'action, qu'il y ait un lien de droit entre le demandeur et le défendeur. Ainsi, au cas où une action en dommages- intérêts, ayant pour objet la réparation d'un préjudice résultant de l'exécution de travaux publics, a été intentée par le propriétaire de l'immeuble atteint par ce préjudice au moment où cet immeuble a été vendu, cette action n'appartient qu'à lui et non à son acquéreur, à moins de cession lormelle a ce dernier (Cons. d'Etat, '^ novembre 1890, LoU 10 décembre 1890).
54. De même celui qui a fait des travaux impayés, sur un fonds, ne peut fonder une action contre l'acquéreur^ ni sur le mandat dont il n'y a pas de preuve, ni sur le quasi-contrat de gestion d'affaires par lequel il nesufSt pas d'invoquer le principe « qu'on ne doit pas s'enrichir aux dépens d'autrui )> ( Aix, 25 novembre 1885, Bull. d'Aix, 86. 260).
55. Mais une même servitude c non œdificandi », qui a été imposée par une clause d'un cahier des charges à tous les adjudicataires des parcelles d'un terrain divisé en un certain nombre de lots, pour l'agrément réciproque de leurs immeuMes, crée entre tous les propriétaires de ces terrains un lien de droit; par suite, chacun d'eux a le droit d'actionner en justice, pour faire respecter cette clause, l'adjudicataire qui l'aurait enfreinte (Paris,
29 juin 1887, Droit, 12 novembre 1887).
§ 3. — Capacité d^esier en justice de la part soit du demandeur
soit du défendeur.
56. Les sociétés civiles constituent des personnes morales pouvant ester en justice par leurs administrateurs (Bordeaux, 18 mars 1886, Rec. Bordeaux, 86. 205). C'est ce qui a été jugé en ce qui concerne un syndicat de médecins (Trib. civ. Havre,
30 juillet 1886, Bev, du Not. et de VEnreg. 86. 835), une société d'encouragement pour lamélioration de là race chevaline quand elle est régulièrement autorisée (Cass. 25 mai 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 852), la commission des ordinaires d'un régiment (Tribciv. Chambéry, 27 août 1886, Lot, 16 septembre 1886).
57. Ont également capacité pour agir en justice : le fermier, en ce qui concerne les droits de son propriétaire pour le pacage sur les terres soumises à la vaine pâture (Trib. paix Loulay, 7 août 1885, Mon, des Juges de paix, 85. 441).
58. ...les pharmaciens; ils ont le droit de faire poursuivre par une société qui les représente la répression des faits pouvant leur porter préjudice (Paris, 17 novembre 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 601).
59. Toutes conditions de recevabilité étant d'ailleurs réunies, la témérité de celui qui intente l'action peut l'exposer à une condamnation à des dommages-intérêts. En effet, si en principe la peine du plaideur téméraire consiste dans la simple condamnation aux dépens, il est constant en jurisprudence que lorsque les juges ont reconnu qu'une action intentée est malveillante, vexatoire et de mauvaise foi, ou qu'en supposant même qu'elle peut n'être que le résultat d'une erreur, cette erreur aurait été grossière et assimilable au dol, ils sont fondés à décider que cette action constitue une faute et que le préjudice c|u'elle a causé au défendeur doit être réparé par des dommages-intérêts en sus des dépens (Cass. 24 juin 1887, Pand. per. S7. 1. 278; 6 mars 1880, Ibid. 89. 1. 372; 28 mai 1889, D. 90. 1. 385; 30 oct, 1889, Pane/. pér. 90. 1. 122; 2 et 22 avril 1890, D. 90. 1. 444 et 465; 11 juin 1890, Rec. 1891, p. 23, D. 90. 1. 324; 29 oct. 1890, Pand. per.
91. 1. 241 ; 14 avril 1891, D. 91. 1. 355; 16 nov. 1890, Pand. pér. 02. 1. 397 ; 15 et 16 mars 1892, Pand. pér. 93. 1. 55 et 348).
60. Jugé également que si, lorsqu'il s'agit des voies ordinaires de recours, des dommages-intérêts ne peuvent être alloués qu*autant qu'il est établi que le recours a été exercé malicieusement dans des conditions qui constituent une faute grossière équipollente au dol, il n'en est pas de même quand on procède par la voie extraordinaire de la tierce-opposition. Dans ce cas spécial, il appartient aux juges d'allouer ou de refuser des dommages-intérêts suivant gu ils estiment que la tierce-opposition a causé ou non un préjudice, sous la seule condition, en cas d'affirmative, d'établir ce préjudice (Cass. 19 juin 1893, Pand. pér. Table, vo Action en justice, n^ 5)..
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TABLE ALPHABÉTIQUE
Acquittement, 15, 17, 29.
Amnistie, 31 et suiv.
Arrêté municipal, 5, 9.
Autorité administrative, 5.
Banqueroute, 23. Blessures, 8.
Carrière, 5.
Chasse, 6.
Chose jugée, 17.
Communes, 9.
Contravention, 2.
Contrefacteur, 36.
Cour d'assises, 28.
Délit, 6.
Délits électoraux, 10.
Dommage, 3.
Dommages-intérêts, 25.
Entrepreneur, 5.
Excès de pouvoirs, 20.
Fahricants, 4.
Faux, 28.
Faux témoignage, 18.
Fermier, 5.
Fonctionnaires, 24.
Frais, 30.
Fraude, 4.
Grève, 11.
Homicide par imprudence, 21 .
Incompétence, 26.
Industrie, 9.
Infraction, 1.
Injures, 16.
Juridiction civile, 22.
— commerciale, 22.
Jury, 29.
Marchandises, 4.
Ministère public, 14.
Ordonnance de non lieu, 27. Ordre public, 26.
Patron, 11.
Pharmacien, 4.
Plainte, 14, 15, 19.
Préjudice, 1,7.
Prêt u suraire, 2.
Prodigues, 12.
Témoins, 18.
Travaux publics, 21.
Tribunal correctionnel, 16.
Tribunal de simple police, 16.
§ 1. — Conditions de receuabilité de Vaction civile.
1. L'action civile prise au sens strict du mot, c'est-à-dire accessoire à l'action publique, n'est régie par les règles spéciales
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qui lui sont propres et ne peut être admise que s'il existe une infraction, cause d'un* préjudice (Trib. Lyon, 15 février 1882, Gaz. Pal, 82. 2. 198; Cass. 25 novembre 1882, S. 83. 1. 141, J. P. 83. 1. 314; Trib. corr. Seine, 5 mai 1885, Gaz. Pal. a5. 1. 749).
2. De là cette conséquence que les particuliers lésés par un prêt usuraire n'ont pas le droit d'intenter l'action civile dans les termes du droit commun, notamment d'agir devant les tribunaux de répression, car chaque fait usuraire pris isolément ne constitue point une contravention. Même quand les divers faits constitutiis du délit d'habitude d'usure ont lésé la même personne, la jurisprudence maintient cette doctrine (Cass. 8 juillet 1881, Gaz-, Pal. 82. 1. 58, S. 82. 1. 287, 1). 82. 1. 41).
3. L'existence d'un dommage est la seconde condition nécessaire pour que l'action civile prenne liaissanôe à propos d*une infraction pénale (Cass. 16 février 1878, D. 78. 1. 282, S. 78. 1. 191; Cass. 25 novembre 1882, S. 83. 1. 141; Lyon, 21 décembre 1883, Gaz. Pal. 84. 1. 374).
4. Le dommage doit être appréciable : ainsi, il a été jugé que les fabricants d'un produit déterminé ne pouvaient se constituer partie civile sur les poursuites dirigées contre un d'eux pour tromperie sur la marcnandise vendue, sous le prétexte que toute fabrication fraudée nuit aux fabricants de produits similaires par le discrédit qu'elle jette sur ces produits (Cass. 21 mai 187 i, D. 75. 1. 137; 25 janvier 1878, S. 78. 1. 389, J. P. 78. 952). Jugé toutefois en sens contraire en ce qui concerne les pharmaciens et médecins quand l'infraction a été commise dans une ville de médiocre importaace où le préjudice peut très bien être évalué (Trib. com. Seine, 26 décembre 1884, Gaz. Pal. 85. 1, 287).
5. On n'a pas admis l'action civile d'un entrepreneur privilégié en vertu d'un arrêté municipal, dans l'espèce le fermier des droits de place sur un marché, dans les poursuites contre une contravention à cet arrêté (Trib. civ. Bourges, 7 décembre 1884, Gaz. Pal. 85. 1, suppl. 102). Et cependant, il a été jugé que les règlements faits par l'autorité administrative, à l'eliêt de pourvoir à la sûreté des personnes et des habitations, peuvent, indépendamment de l'action publique, servir de base à l'action privée des tiers intéressés à en réclamer l'exécution; 'la seule violation de ces règlements, dans la partie qui les concerne, rend l'action de ces tiers recevable sans qu'ils, aient à justifier, en outre, d'un préjudice consommé ou imminent; spécialement, quand un arrêté municipal, concernant l'exploitation des carrières dans une commune, défend aux exploitants de pratiquer aucune mine à poudre, sans autorisation spéciale, et sans avoir pris certaines précautions déterminées, un propriétaire, dont 1 habitation se trouve à proximité d'une carrière, est recevable de piano dans son action tendant à faire interdir l'exploitation de la dite carrière en contravention aux prescriptions de l'arrêté municipal dont s'agit : par suite, l'arrêt qui déclare l'action de ce propriétaire irrecevaole, par l'unique motif qu'il ne justifie ni d'un pré-
judice consommé, ni d'un préjudice éventuel certain, doit être annulé (Cass. 20 juillet 1885, Gaz. Pal, 85. 2. 432).
6. Le dommage doit, pour donner naissance à Faction civile, èlre une suite immédiate et directe du fait délictueux; ainsi, une poursuite correctionnelle ne peut être exercée pour délit de chasse sans permis par un chasseur contre un autre chasseur, en se fondant sur le préjudice que ce dernier aurait causé au premier en tirant sur un gibier qui était devenu la propriété au plaignant : car le préjudice n'a pas eu pour cause immédiate le délit de chasse sans permis, puisqu'il n'en eût pas moins existé si le prévenu avait eu un permis (Orléans, 28 juillet 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 367).
7. Mais il n'est pas nécessaire que le délit dont résulte le préjudice ait atteint directement le plaignant : ainsi, on peut éprouver un préjudice et on est en droit ae demander une réparation par suite d'un délit commis contre un proche (Trib. paix Pont-à- Mousson, 14 septembre 1885, Mon. de/i Juges' de paix, 86. 69).
8. Jugé dans ce sens qu'un père est en droit d'intenter en son nom personnel une action en réparation du préjudice qui lui est causé par Un délit de blessures involontaires contre la personne de son enfant mineur (Bordeaux, 30 novembre 1881, Gaz. Pal. 82. 2. 69). Mais un propriétaire a été déclaré sans qualité pour demander réparation d'un délit d'outrage commis envers son garde, quoique ce délit fût connexe à un délit de chasse commis sur sa propriété et dont il demandait en même temps la réparalion (Cass. 25 novembre 1882, Gaz. Pal. 83. 1. 271, S. 83. 1. 141, J. P. 83. 1. 316; — Contra Paris, 17 mai 1882, Gaz. Pal. 83. 1. 18:^).
9. Les communes n'ont pas droit à des réparations civiles à raison d'infractions commises à des arrêtés municipaux pris pour réglementer certaines industries dont l'action répressive constitue la seule sanction; et, dès lors, le concessionnaire de l'éclairage au gaz dans une commune, étant aux droits de celle-ci, est non recevable à former devant le tribunal de simple police une action civile en dommages-intérêts contre le concessionnaire précédent pour né pas s'être conformé à l'arrêté municipal qui lui prescrivait d'enlever dans un cerlain délai ses tuyaux de canalisation (Cass. 22 novembre 1884, D. 85. 1. 428).
10. Tout électeur a le droit de poursuivre comme partie civile, devant la juridiction correctionnelle, les délits électoraux commis dans la circonscription où il est inscrit (Baslia, 30 novembre 1876, D. 76. 1. 142; Cass. 16 mars 1878, D. 78. 1. 142; Nîmes, 0 mai 1878, D. 79. 2. 104).
11. De même le patron dont les ateliers, au coiirs d'une ^rève, ont été mis à l'index par les ouvriers a çiualité pour traduire directement devant la juridiction répressive les auteurs de ce fait (Câss. 11 mari883, D. 83. 1. 327).
12. Pour intenter l'action civile, les prodigues doivent être assistés de leur conseil : mais le vice résultant du défaut de cette assistance, lors de la citation donnée par le prodigue, ne peut
fournir au prévenu qu'une exception dilatoire; le prodigue, se trouvant régulièrement habilité au jour de la comparution, le vice de la citation disparaît, et l'acte ainsi validé conserve toute son eJTicacité, notamment au point de vue de la prescription (Cass. 27 juin 1884, D. 85. 1. 135).
13. Les art. 3 et 63 G. inst. crim., par la généralité de leurs termes, autorisent l'action des étrangers comme des Français en réparation du dommage causé par un crime, par un délit ou par une contravention (Cass. 12 février 1885, Reviie parisienne^ 87. 1. 446).
§ 2. — Dtf ^exercice des actions publiqtie et civile.
14. Tous les délits peuvent être poursuivis d'office par le ministère public, à moins qu'un texte s y oppose (Cass. 27 février 1880, D. 80. 1. 434; Toulouse, 22 juillet 1882, Gaz. Pal. 82. 2. 310), peu importe que la partie lésée par l'infraction se soit abstenue de porter plainte (Cass. 9 mai 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 437; Chambéry, 4 novembre 1886, Rec. 1887, p. 21 ; Paris, 18 février 1886, Gaz. Pal. 86. 1. 408) ou même qu'aucune action civile n'existe à son profit (Paris, 18 février 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 435) soit qu'elle ait été éteinte par transaction ou paiement (Trib. corr. Constantine, 10 février 1882, Gaz. Pal. 82. 2. 112), soit qu'elle soit non recevable, auquel cas la non-recevabilité de l'action civile ne peut rejaillir sur l'action publique (Paris, 18 février 1886, précité).
15. Une fois que l'action publique a été mise en mouvement, le ministère public ne peut l'enrayer : le tribunal saisi peut el doit statuer même si le ministère public se désiste, ou ne prend pas de conclusions à l'audience, ou conclut à 1 acquittement (Cass. 25 janvier 1873, D. 73. 1. 168; 4 avril 1879, S. 81. 1. 90, J. P. 81. 182). Décidé de même que le ministère public, après avoir formé un pourvoi en cassation, ne peut se désister (Cass. 21 juin 1877, S. 78. 1. 46, J. P. 78. 73, D. 77, 1. 408).
16. La partie lésée ne peut user de son droit de citation directe si Taction publique a été antérieurement exercée par le ministère public; ainsi, quand celui-ci a saisi le tribunal de simple police de faits relevés à la charge d'un individu, comme constituant des injures et violences légères, la partie civile est non recevable à assigner le prévenu devant le tribunal correctionnel à raison des mêmes faits en alléguant qu'ils constitueraient le délit d'injures publiques et de coups (Trib. corr. Meaux, 30 octobre 1885, Gaz. Pal, 80. 1. 60).
17. La partie civile peut exercer son action indépendamment de l'action publique et même si les poursuites criminelles ont abouti à l'acquittement du prévenu, sauf Tapplication du principe de l'autorité de la chose jugée (Trib. Seine, 11 novembre 1885, Droit, 19 novembre 1885; Cass. 28 juillet 1887, Droit. 26 août 1887; Lyon, l®*" décembre 1887, Mon. Lyon, 6 mars 1888).
18. Pour que la règle « le criminel tient le civil en état » s'applique, il laut que les deux actions soient dirigées contre la même personne et pour le même faiL Jugé en conséquence que des poursuites en laux témoignage dirigées contre les témoins d'une enquête, ne doivent point nécessairement faire surseoir au jugement du procès qui a donné lieu à cette enquête (Rennes, 22 juillet 1880, S. 82. 2. 133, J. P. 82. 1. 699), etqull n'y a pas lieu à sursis si Taction civile a pour but la réparation du dommage causé par le voisinage d'une maison de débauche, autorisée ou non, et que la plainte portée devant le juge de simple police ne tend qu'a faire constater le défaut d'autorisation de la dite maison (Cass. 5 juin 1882, S. 84. 1. 71, D. 83. 1. 291, J. P. 84. i. 150).
19. Il faut aussi que l'action publique soit réellement intentée : une plainte ou des démarches quelconques pour provoquer cette action ne sauraient suffire (Cass. 5 février 1868, S. 68. 1. 454, D. 68. 1. 385; Comp. Cass. 3 janvier 1872, S. 72. 1. 270, D. 72. 1. 73; 29 avril 1874, S. 74. 1. 413, J. P. 74. 1065, D. 74. 1. 333; Trib. paix Yvetot, 29 décembre 1891, Mon, des Juges de paix^ 1886. 178). Mais il appartient toujours au juge saisi d'une action civile de surseoir à y statuer lorsqu'une information est ouverte, à la requête du ministère public, sur des faits qui se relient intimement à celte action et dont l'examen importe à la solution du lilige (Trib. civ. Seine, 3 novembre 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 697).
20. L'instance civile est suspendue jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur l'action publique : le jugement rendu au< paravant devrait être annulé pour excès de pouvoirs (Rennes, 22 juillet 1880, S. 82. 2. 133, J. P. 82. 1. 699).
21. L'action civile ne pouvant être introduite que devant les tribunaux judiciaires, ceux-ci sont seuls compétents pour connaître de l'action civile exercée en même temps que l'action pénale pour homicide par imprudence commis dans l'exécution de travaux publics ; dans ce cas, la partie civile peut exercer l'action en responsabilité fondée sur l'art. 1384 C. civ. seulement contre la personne civilement responsable sans s'adresser à l'auteur du fait dommageable (Cass. 2 décembre 1881, Gaz. Pal. 82. 2. 157).
22. L'action civile à raison d'un délit doit, lorsqu'elle est exercée séparément de l'action publique, être portée devant la juridiction civile ou devant la juridiction commerciale, suivant la nature des faits sur lesquels elle est fondée (Bordeaux, 26 février 1884, S. 84. 2. 142).
23. En matière de banqueroute simple ou frauduleuse, toutes les actions civiles, autres que celles oKntionnées en rart.^595 Cod. comm. doivent être exclusivement portées devant le tribunal compétent; il a été jugé que les tribunaux^de^répression ne pouvaient allouer de dommages-intérêts aux personnes qui s'étaient
Krtées parties civiles dans des poursuites exercées contre un nqueroutier (Alger, 14 février 1887, Rec. d'Alger, 1887. 376).
24. La partie personnellement lésée par un délit commis par Tua des fonctionnaires énumérés dans les art. 479 et 483 C. inst.
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crim. ne peut obtenir la réparation du préjudice aue lui cause ce délit qu'en intentant son action civile devant les tribunaux ordinaires (Cass. 25 mars 1884, S. 84. 1. 263; Trib. confl.7 juillet 1883, S. 85. 3. 42).
25. Au surplus, celui qui se porte partie civile n'est pas tenu de former unedemande de dommages-intérêts (Cass. 15 mars 1885, Gaz. Pal. 85. 1.517).
26. Quand Faction civile est exercée devant la juridiction de répression, elle n'est que Taccessoire de l'action publique et suit le sort de celle-ci (Cass. 20 avril 1882, Gaz. Pal. 83. 1. 200; Trib. Seine, 5 mai 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 740). D'où il suit due si' Faction publique est rejetée pour quelque cause que ce soit, le tribunal de repression ne peut statuer sur Faction civile : son incompétence est absolue et d'ordre public (Douai, 10 mars 1880, S. 82. 2. 70, J. P. 82. 1. 446, D. 81. 2. 144; Besançon, 3 septembre 1881, Gaz. Pal. 82. 2. 400; Lyon, 27 décembre 1881, Gaz. Pal. 82. 1. 232 ; Trib. civ. Chambéry, 25 janvier 1882, Gaz. Pal. 82. 2. 91 ; Trib. Seine, 1-3 juin 1884, Gaz. Pal 84. 2, suppl.71 ; Trib. Seine, 9 juin 1886, Gaz. trib. 11 juin 1886; Cass. 12 juin 1886, S. 86. 1. 4îK), D. 87. 1. 45; Paris, 8 novembre 1888, DroiY, 21 novembre 1888).
27. De là encore cette conséquence que Faction de ia partie lésée devant la juridiction répressive, est non recevable lorsqu'il est intervenu en faveur du prévenu une ordonnance de non-lieu passée en force de chose jugée (Douai, 10 mars 1880, 8.-82. 2. 79).
• 28. Toutefois, lorsque la juridiction de répression saisie est la cour d'assises, elle peut, par dérogation aux règles ci -dessus, statuer sur la demande de dommages-intérêts de la partie civile
auoique l'accusé soit acquitté ou absous. Jugé dans ce sens que ans le cas d'accusation de faux, la cour d'assises peut, en acauittant l'accusé, déclaré non coupable, prononcer qu'il résulte es débats que la pièce arguée de faux n'est pas l'œuvre du signataire présumé, qui est partie civile, et en ordonner la destruction (Cour d'ass. Seine, 31 janvier 1887, aff. Roussel, cité par MM. Labori et Schaffhauser, Hep. encycl. de Dr. fr. y^ Action civile et publique, n» 121).
29. Mais en statuant sur Faction civile après acquittement, la Cour doit éviter de se mettre en contradictiort avec la décision du jury; ainsi, l'individu acquitté comme étant en état de légitime défense ne peut être condamné à des dommages-intérêts (Limoges, 24 juin 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 670; Cass. 24 fév; 1«8(), Gitz: Pal. m. 1. 467). •
30. L'action civile est subordonnée dans son exercice devant les tribunaux de répression à la consignation préalable des frais : mais cette obligation ne pèse pas sur la partie lésée qui ne s'est portée partie civile qu'au cours des poursuites dirigées par le ministère public (Cass. 8 juillet 1881, S. 82. 1. 95, J. P. 82. 1. 190; Lyon, 27 janvier 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 362)' ott qui a agi par voie de citation directe (Grenoble, 13 fév. 1884, Gaz. 'Pal.
B4. 2. suppl. 29; Lyon, 27 janv. 1885, précité; — Contra Alger, 14 fév. 1879, S. 81. 2. 85, J. P. 81. 1. 456).
31. Lorsque la juridiction répressive a été saisie à la fois et de Faction publique et de Taction civile, il peut arriver que Taclion publique se trouve éteinte, soit par la mort de l'agent ou par une loi d'amnistie, soit parce que sur l'acquittement du prévenu en police correctionnelle la partie civile seule a interjeté appel et que le ministère public a accepté le jugement. La juriaiction répressive conserve-t-elle en ce cas le droit de statuer sur l'action civile? De ces deux cas la loi n*a prévu que le dernier. En donnant à la partie civile un droit personnel et indépendant de former appel (art. 202, 2® C. inst. crim.) elle a implicitement autorisé la Cour à statuer sur l'action civile, alors même que le ugement qui acquitte le prévenu aurait acquis force de cbose ugée.
32. Il a été jugé dans ce sens qu'un arrêt correctionnel acquittant le prévenu et rendu contradictoirement avec le ministère public, mais par défaut avec la partie civile, n'a pas d'autre effet que d'exonérer définitivement le prévenu de la peine, unique objet de l'action publique. Mais le droit de former opposition à une décision judiciaire rendue par défaut étant d'ordre public, la partie civile défaillante à la Cour peut former opposition à l'arrêt rendu par défaut contre elle et acauittant le prévenu, la question du délit restant entière à l'égard de la dite partie civile en ce qui concerne les dommages-intérêts qu'elle a le droit de réclamer (Cass. 14 janvier 189->, Pand. pér. 93. 1. 225).
. 33. Mais que décider lorsque l'action publique se trouve éteinte par la mort du prévenu ou la survenance cl'une loi d'amnistie? D'après le système Iç plus généralement admis par les récents arrêts, le juge correctionnel, une fois saisi de l'action publique, reste compétent, guant aux réparations civiles, malgré l'extinction de l'action publique par suite d'une amnistie survenue après l'introduction de l'instance et même avant toute solution sur le fond (Cass. 17 décembre 1869, BiiiL crim. n® 268; 22 décembre 1870, Bull. crim. n^ 197; Cass. 9 janvier 1880, S. 82. 1. 185: Lyon, 25 août 1880, S. 81. 2. 75; Bourges, 24 novembre 1881, S. 82. 2. 84; Cass. 6 mars 1882, S. 8:3. 1. 89). Mais la juridiction correctionnelle est incompétente pour statuer sur l'action en réparation du préjudice causé par une diffamation, si cette action a été introduite postérieurement à une loi d'amnistie qui a éteint l'action publique (Trib. civ. Seine, 19 août 1881, S. 82. 2 93).
§ 3. — De la maxime : « Eiectâ unà via, »
34. En verCu du vieil adage : Eiectâ unâ via non datiir recur- ^u\ad alteram, la partie lésée, après avoir agi au civil et s'être désistée, ne peut plus saisir la juridiction de répression, même en se bornant à se joindre aux poursuites dirigées par le ministère
60 ACTIONS PERSONNELÏ.ES.
public (Paris, 4 déc. 1874, S, 75. 2. 169; Montpellier, 10 mai i875, S. 75. 2. 328, J. P. 75. 1248).
35. Pour que cette maxime s'applique, il faut que les deux actions présentent une identité absolue d'objet, de cause et de parties (Cass. 3 juillet 1878, S. 79. 1. 486; Paris, 4 déc. 1874, S. 75. 2. 169, J. P. 75. 693; Aix, 7 juin 1882, S. 83. 2. 218; Cour d'ass. Vienne, 11 mars 1882, Gaz. Pal. 82. 1. 481; Chambéry, 4 déc. 1884, Gaz. Pal. 85. 1. 158; Bordeaux, 15 nov. 1888, S. 89. 2. 239; — V. aussi sur le sens et sur la portée de notre maxime, le rapport de M. le conseiller Tanon sous Cass. 17 janv. 1885, S. 85. 1. 283).
36. Spécialement, il a été jugé qu'il n'y a pas violation de celte maxime de la part du breveté qui, après avoir intenté contre un contrefacteur un procès civil terminé par un arrêt d'appel, poursuit devant le tribunal correctionnel la répression de faits de contrefaçon postérieurs à cet arrêt (Bordeaux, 15nov. 1888, précité).
37. Il faut aussi que la première action ait été introduite. Jugé à cet égard que l'avertissement préalable ordonné {)ar la loi du 2 mai 1855 ne saurait être considéré comme un acte introductif d'instance saisissant la juridiction civile (Montpellier, 10 mai 1875, précité).
38. Il faut enfin que la juridiction saisie la première ait été compétente pour statuer (Cass. 29 juin 1883, Gaz. Pal. 84. 1. 116: 17 janv. 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 256, S. 85. 1. 283, J. P. 85. 1. 681).
ACTIONS PERSONNELLES, RÉELLES OU MIXTES, MOEILIÈRES OU IMMORILIËRES
— V. v« Compétence civile des juge^ de paix; — Compétence civile des tribunaux d'arrondissement.
DIVISION
§ 1 . — Actions personnelles et mobiUères. 8 2. — Actions réelles et immobilières. § 3. — Actions mixtes.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Abordage, 7.
Action paulienne, 3.
Ajournement, 9.
Assurances, 7.
Bail, 4.
Baliveaux, 5.
Compagnie de chemins de fer, 12.
Contrat de mariage, 6.
Coupe, 5, 8.
Déguerpissement, 4.
Délaissement, 7.
Dommage, 2.
Four & chaux, 16.
Gouttière, 14.
Grange, 10.
Indemnité, 2.
Louage, 4, 20.
Loyers, 4.
Mari, 6.
Mur mitoyen. 11, 47.
Nullité, 15.
Occupation de terrain, 1
Préjudice, 16.
Reprises, 6.
Somme d'argent, 1.
Source, 11.
Taillis, 5.
Tiers détenteur, 21 .
Vente, 10, 15, 49.
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§ 1. — Actions persomielles. ' '
1. Sont personnelles, d'après les récents arrêts : Taction'par laquelle on réclame une somme d'argent pour occupation irraue d'un terrain (Bourges, 14 mai 1884, D. 85. 2. 232). q . '
2. ...l'action en paiement d'une indemnité pour répareftfôrn du dommage causé au propriétaire d'un immeuble par un entrepreneur qui a occupé cet immeuble, mais qui a cessé de le détenir : elle ne constitue pas une action réelle de la compétence du tribunal de la situation, mais une action personnelle dont les tribunaux du domicile du défendeur peuvent seuls connaître (Cass. 10 janv. 1883, S. 84. 1. 380, J. P. 84. 1. 961).
3. ...l'action paulienne (Garsonnet, op. cit. § 125; Cass. 30 juin. 1884, S. 85. 1. 77, J. P. 85. 16i ; — Contra Grenoble, 2 mars 1875, S. 75. 2. 146, D. 77. 2. 208) ; ce dernier arrêt la range dans les actions mixtes lorsqu'elle tend à faire rentrer dans le patrimoine du débiteur un immeuble aliéné par celui-ci ; mais l'arrêt de cassation précité la considère comme personnelle, notamment au cas où le créancier, poursuivant la nullité d'une transaction consentie par le débiteur sur l'exécution d'un testament, demande en même temps la nullité du testament avec l'exercice et le règlement des droits successoraux de son débiteur, mais seulement dans la mesure nécessaire pour le désintéresser de sa créance, compromise par la transaction; la nullité du testament, l'exercice et le règlement des droits successoraux n'étant dans ce cas que des moyens de la demande et n'en forment pas l'objet.
4. ...les actions qui dérivent du contrat de louage (Lyon, l®*" juin. 1881, Gaz. Pat. 82. 1. 157; Bordeaux, 23 déc. 1885, Rec, Bordeaux, 86. 181); telles que la demande en paiement de loyers iTrib. civ. Seine, 11 juill. 1885, Lo/26 juill. 1885; — l'action en déguerpissement (Bourges, 27 fév. 1852, S. 52. 2. 638) ; ~ l'action en exécution de bail (Cass. 28 août 1877, S. 78. 1. 344, J. P. 78. 876).
5. ...l'action tendant à réclamer la coupe de tailli» et baliveaux qui doivent être considérés comme de véritables meubles, relativement à l'acquéreur (Trib. civ. Bergerac, 22 mars 1887, Gaz, Pal. 88. 1, suppl. 61).
6. ...l'action en reprise de la femme, lorsque par une clause du contrat de mariage le mari a été autorisé à aliéner l'immeuble dotal, à charge de faire à son choix un remploi proprement dit ou de fournir une garantie hypothécaire, et qu'il a choisi ce dernier mode d'emploi (Caen, 23 Juin 1876, S. 77. 2. 121).
7. ...l'action que l'assureur, auquel l'assuré a fait le délaissement d'un navire, a contre l'auteur de l'abordage qui a amené la perle de ce navire ; en conséquence cette action peut être portée devant la juridiction française si celui-ci est étranger (Cass. 12 août 1872, S. 72. 1. 323).
8. ... l'action résultant pour l'acheteur d'une vente d'une coupe de bois achetée pour être abattue (Dijon, 26 mars 1876,
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D. 78. 2. 261). — Et de ce principe que cette action est personnelle et mobilière, il suit que dans le cas de vente faite à df^ acquéreurs successifs, au premier de la coupe de bois, et a%jÇecond de la forêt, sol et superficie, l'acquéreur de la coupe ne peut se prévaloir de son droit contre l'acquéreur de la forêt, a^s.même que son contrat aurait une date certaine antérieure à i^le de la seconde vente; il importerait peu aussi que l'acquéreur de la coupe eût été mis en possession efleclive anlérieuremenl, à la vente consentie à l'acquéreur dé la forêt (même arrêt, motifs) ; en tout cas, le martelage ne peut pas être considéré comme une mise en possession de l'acheteur de la coupe, alors u'il a été accompli dans des conditions telles que les tiers ont û y voir plutôt une opération préliminaire de la vente de la coupe que la prise de possession de la coupe déjà vendue (même arrêt). .
9. Pour apprécier le caractère personnel ou réel d'une action, on ne doit pas seulement envisager la formule de l'ajournement, mais encore les termes et les conséquences de la convention dont cet ajournement demande l'exécution et à laquelle il se réfère (Caen, 18 janv. 1890, Rec, Rouen, 1890, 2. 62).
10. Jugé de même que le caractère mobilier ou immobilier des biens faisant l'objet d'un contrat se détermine par le point de vue auquel les ont considérés les parties contractantes et par la destination Qu'elle leur ont attribuée ; par suite, quand une grange encore aebout est vendue pour être démolie, la vente est mobilière et la demande tendant à l'exécution de ce contrat a un caractère purement personnel et mobilier (Cass. 25 janv. 1880, D. 86. 5. 39).
S 2. — Actions réelles et immobilières,
11. Sont considérées comme réelles : l'action formée par l'un des propriétaires d'un mur mitoyen contre son co-propriétaire, à fin ae reconstruction de ce mur (Bordeaux, 14 avril 1882, S. 8a, 2. 158).
12. ...l'action en revendication d'une source détournée (Aix, 13 août 1885, Rec. dea Mines, 86, 177).
13. ...l'action formée par un propriétaire exproprié contre une compagnie de chemin de fer et tendant à faire déplacer un pont que celte compagnie devait faire construire à un endroit déterminé, pour le passage de la voie ferrée : elle doit en conséquence être portée devant le tribunal de la situation de l'objet litigieux, si l'exproprié, en vertu de la convention qu'il allègue, devait acquérir la propriété du terrain sur lequel ce pont serait établi (Caen, 18 janv. 1890, précité).
14. ...la demande en rétablissement d'un droit de vue et d'une gouttière (ïrib. paix Iron, 16 nov. 1886, Mon. des Juges de paix, 87, 62).
15. ...l'action en nullité d'une vente, pour inobservation des règles de l'art. 1595 C. civ., laquelle doit entraîner la restitution
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des immeubles au vendeur (Grenoble, 27 juill. 1885, Rec. de Grenoble, 86, 8).
16. ...l'action dirigée contre le propriétaire d'un four à chaux par un voisin qui réclame l'exécution de l'arrêlé préfectoral, d'autorisation et des dommages-intérêts pour le préjudice causé : le caractère de réalité se déduit de cette considération que les prescriptions relatives aux établissements classés constituent sinon des servitudes, au moins des charges restrictives de la propriété (Dijon, 16 nov. 1879, S. 79. 2. 77. J. P. 79, 341).
17. ...l'action que le propriétaire qui, d'accord avec son voisin, a fait l'avance des frais de construction du mur mitoyen, intente pour le remboursement de ses avances : elle est réelle ou tout au moins mixte (Bordeaux, 14 avril 1882, S. 83. 2. 158; Trib. civ. Seine, 27 janv. 1886, Droit, 5 fév. 1886).
18. Les tribunaux français en Tunisie sont incompétents pour juger les contestations immobilières entre sujets tunisiens (Alger, 26 janv. 1889, Pand. per. 89. 2. 76).
§ 3. — Actions mixtes.
19. Est mixte Taclion en résolution d'une vente ou d'une proraesse de vente, intentée par le vendeur contre l'acheteur d immeubles (Cass. 20 mars 1884, S. 86. 1. 341; Garsonnet, Traité de procédure, t. 1®', p. 519).
20. Le locataire qui intente contre le propriétaire une action tendant à faire démolir une construction élevée dans les lieux loués, intente une action mixte (Trib. civ. Pontoise, 18 déc. 1886, Loi 24 déc. 1886).
21. Les actions mixtes ne doivent pas être limitées aux trois actions rangées dans cette classe par le droit romain, et Ton doit reconnaître ce caractère à celle par laquelle le demandeur fait valoir contre un tiers détenteur le droit réel qu'il prétend avoir sur un immeuble, en se fondant sur ce que racle d'aliénation consenti par son auteur doit être considéré comme nul (Lvon, 21 avril 1888, Mon. Lyon, 17 août 1888).
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DIVISION
Section L — Nature des actions possessoires ; leurs caractères généraux.
Section IL — Des choses et dos droits qui peuvent être Tobjet
d'une action possessoire.
§ i. — Immeubles corporels.
§ 2. — Servitudes.
§ 3. — Des droits d'usage ou de jouissance sur des immeubles
faisant partie du domaine public.
j5 4. — Droits réels autres que les servitudes. Eaux et cours d'eau non compris dans le domaine. public.
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Section III.
Section IV.
Section V.
Section VI.
§2. - §3. ~ §4. - Section VII.
— Possession requise pour excercer les actions pos-
sessoires. Durée, caractères, preuve. — Caractères du trouble autorisant Taction possessoire.
Possession requise pour exercer les actions possessoires. Preuve.
Caractères du trouble autorisant l'action possessoire.
— Des différentes espèces d'actions possessoires. De la complainte.
De la dénonciation de nouvel œuvre.
De la réintégrande.
~ Compétence en matière d'action possessoire. Etendue des pouvoirs du Juge de paix.
— Procédure, instruction, voies de recours. Personnes qui peuvent intenter l'action et contre qui
elle peut l'être Délai dans lequel elle doit être introduite. Instruction; office du juge. Voies de recours. Effets du jugement au possessoire.
— Interdiction de cumuler le possessoire et le pétitoii'e.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Acte administratif
Actes de pure faculté, 92 et suiv.
Administration, it6,
— municipale, 29.
AUuvions, 15.
Appel, 2i6.
Aqueduc (servitude d'), 35, 153.
Arbres, 13, 14, 117, 151, 161.
Arrêté administratif, 22, 139.
— préfectoral, 85, 165, 171.
Arrosage, 120.
Association, 8i.
Autorisation, 18.
Autorité administrative, 165, 167.
Banc d'église, 196.
Barrage, 8
Barrière, 27,119, 159,165.
Bief, 154.
Bornage, 205, 205.
Canal, 35,47, 120, 153, 171.
Caractères, 1 et suiv.
Cep de vigne, 14.
Chapelles, 9.
Chemin, 2, 5, 17, 21, 22, 46, 83,
Chose commune, 12.
Chose jugée, 100,224.
Cimetière, 10.
— communal, 42. Cloaque, 122.
Combat, 149.
Commune, 13, 16, 19, 20, 21, 28,
Communiste, 90, 120, 123, 188.
Compétence, 2, 4, 6, 163 et suiv.
Complainte, 2, 23, 24, 27, 28, 30,
Co- propriété, 19.
Conseil municipal, 125.
Constructions, 79.
Contrat, 106.
Convention, 94.
Cumul du possessoire et du péti-
loire, 227 et suiv.
Délai, 197 et suiv.
Demande reconventionnelle, 89.
Démolition, 3.
Dénonciation de nouvel œuvre,
141 et suiv.
Dépens, 25 i.
Dépossession, 145.
Dernier ressort, 226, 250.
Desservant, 190.
Destination du père de famille, 27,
Détention, 148.
Domaine public, 7, 8, 13, IG, 17,
Domanialité, 8, 16, 169.
Dommage, 71, 144.
Dommages-intérêts, 1, 113, 175,
Droit musulman, 181.
Eaux, 11, 12, 50, 62 et suiv.
Eaux ])luviales, 47, 48, 53, 129,
Eaux courantes, 50.
Eglises, 9.
Egout, 134.
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Enclave, 3, 23 et suiv., 92, 405,
173, 247 bis.
Enquête, 43, 102 et suiv., 210.
— de commodo, 138.
Entreprise, 4.
Etang, 251, 253.
Expropriation, 120.
Fabrique d^église, 125, 164, 189.
Faculté, 92 et suiv.
Fenêtre d'aspect, 185.
Fermier, 88, 157, 158.
Fleuve, 15.
Foire, 92, Fontaine, 84.
Fontaines publiaues, 11, 66.
Force majeure, 200.
Fossés, 16.
Garantie, 5.
(larde champêtre, 125, 198.
Glanage, 57, 191.
Grille, n 2.
Haies, 13, 27, 132,151,246.
— mitoyennes, 132.
Halles, 19. '
Imprescriptibilité, 16, 195.
Indivision, 130.
Instance, 100.
Interdits, 195.
Irrigation, 120, 123.
Jouissance (faits de), 95, 114, 230.
Jour, 52.
Jour de souffrance, 195.
Juge comp^^tent, 163 et suiv.
Juge (office du), 203 et suiv.
Juge (pouvoirs du), 182 et suiv.
Uvoir, 155.
I>)cataire, 79, 133, 196.
Loi, 124.
Maire, 119, 152, 159, 193.
Margelle, 188.
Masse de terre, 149.
Mineurs, 195.
ML«Kî en demeure, 109.
Modes de possession, 89.
Moulin, 58.
Murs, 16.
Negotiorum gestor, 192.
Non-cumul de possessoire et de
pétitoire, 244 et suiv.
Nouvel œuvre, 141 et suiv.
Ordre judiciaire, 163.
J^acage, 32, 41,42.
Paille, 115.
Pale, .10.
Palissade, 153.
Partage, 5, 49, 208.
Passage (droit de), 2, 3, 20, 22, 24, 25 et suiv., 39 et suiv., 56,
Pétitoire, 6, 26, 60.
Place de guerre, 16.
Portail, 101,112, 184.
Possession annale, 3, 26^ 58, 87, 95 et suiv.
— immémoriale, 3.
— non équivoque, 87 et
suiv.
— paisible, 76.
— précaire, 38,45, 48,53,
61, 77 et suiv.
— promiscuc, 87 et suiv.
— publique, 86.
— trentenaire, 26.
Pouvoirs du juge, 182 et suiv.
Préjudice, 130.
Prescription, 7, 11, 13, 16, 30, 38,
46 et suiv.
Preuve, 1, 24, 53, 99 et suiv.
Prise d'eau, 30, 44, 50, 60, 61, 71,
Procédure, 187 et suiv.
Promenade (droit de), 92.
Propriétaire communiste, 90.
Puisage, 32, 40.
Quasi-possession, 32 et suiv., 92.
Rapports contractuels, 92 et suiv.
Règlements municipaux, 29. Réintégrande, 145 et suiv.
Remparts, 16.
Réservoir, 245.
Res nullius, 54.
Rigole, 118.
Riverain, 83, 85, 111,134.
Ruelle, 121.
Ruisseau, 111, 123, 134,221.
Section de commune, 191.
Seigneurs, 19.
Sépultures, 10.
Servitudes, 18, 30.
— apparentes et conti-
nues, 31 et suiv., 43 et suiv.
— conventionnelles, 31 et
suiv.
— discontinues, 27, 31 et
suiv., 43, 45 et suiv.,
— établies par la loi, 23
et suiv.
— négatives, 67.
Source, 12, 62 et suiv.
Successeurs à titre particulier, 78.
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Témoignages, 60.
Témoins, i04.
Tiers, 82, il3.
Titres, 16, 20, 33, 34, 45, 49, 62,
169, 220 et suiv.
Tolérance, 45, 81 , 92 et suiv.
Tombeaux, iO.
Travaux apparents, 58, 60.
Trouble, 1, 3, 6, 19, 22, 59, 60, 96.
— de droit, 133 et suiv.
— de fait, 409 et suiv.
Usage (droit d'), i9.
Usages domestiques, 6i.
Usager, 138.
Usine, 52, 64, 67, 128
Vigne, 14.
Villages, 28.
Villes, 16.
Violence, 145 et suiv.
Voie publique, 29, 54.
Voies de fait, 141 et suiv.
Voirie, 18, 29.
Voisinage, 45.
SECTION I. — NATURE DES ACTIONS POSSESSOIRES; LEURS CARACTÈRES GÉNÉRAUX.
1. L'aclion possessoire conserve son caractère et ne se convertit pas en une simple action en dommages intérêts, par cela seul que le défendeur ne conteste pas la possession du demandeur, lorsque le trouble dont se plaint celui-ci constituerait, si la preuve en était rapportée, une atteinte formelle à celte possession (Cass. civ. 9 juin 1885, D. 80. 1. 128).
Le débat auquel donne lieu Faction en complainte motivée
Sar rétablissement d'un chemin sur le terrain dont le demaneur est en possession, conserve son caractère purement possessoire, bien que le tiers appelé en garantie par le défendeur excipe d'un droit de passage qui aurait été constitué sur le terrain litigieux, par un acte de partage intervenu entre les auteurs res-
Sectifs des parties; par suite, celle exception ne fait pas obstacle ce que le juge, compélemmenl saisi de l'action possessoire, statue sur ladite action (Cass. l*^"^ juin 1881, D. 82. 1. 351).
3. La demande a le caractère possessoire, alors même que le demandeur, qui se prétend enclavé, sollicile la démolition des travaux formant obstacle à son passage, et qualiGe sa possession d'immémoriale, au lieu de la déclarer simplement annale, si le dispositif de ses conclusions ne tend qu'à la rectification du trouble (Cass. 21 août 1883, D. 85. 1. 7, S. 85. 1. 306),
4. Une demande tendant à la répression d'une entreprise commise dans l'année sur un cours d'eau et au rétablissement des choses dans leur ancien état, est de la compétence du ju^e de paix, quoique le demandeur ait en même temps conclu a des dommages-intérêts à raison du préjudice qu'il a subi, ces dommages-intérêts n'étant que l'accessoire de la demande possessoire (Cass. 23 déc. 1884, Gcfi. Pal, 85. 1. 187, D. 85. 1. 400, J. P. 86. 1.245, S. 86. 1. 108).
5. Le débat auquel donne lieu l'action en complainte motivée par l'établissement d'un chemin sur le terrain dont le demandeur est en possession, conserve son caractère purement possessoire, bien que le tiers appelé en garantie par le défendeur excîpe d'un droit de passage qui aurait été constitué sur le terrain litigieux par un acte de partage intervenu entre les auteurs respectifs des parties; et par suite, cette exception ne fait pas obstacle
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à ce que le juge, compétemment saisi de Taction possessoire statue sur cette action (Gass. !«' juin 1881, D. 82. 1. 351, S. 82. 1. 216).
6. Si le juge de paix a été régulièrement saisi d'une question possessoire, la circonstance gue le défendeur se prétend fondé en titre à exercer l'acte constituant le trouble, ne change pas la nature du litige et ne met aucun obstacle à la compétence du magistrat devant lequel il a été porté (Cass. 4 déc. 1872, D. 72. 1. 436, S. 72. 1. 427); mais, à l'inverse, l'action jBst purement pétitoire quand elle trouve à la fois son point de départ et sa solution dans les rapports contractuels qui existaient entre les parties, relativement à une bande de terrain discutée entre elles (Comp. Cass. 16 fév. 1881, D. 81. 1. 143, S. 81. 1. 227; Trib. civ. Clermont-Ferrand, 28 déc. 1883, Gaz. Pa/. 84. 1. 315; Trib. paix Songeons, 15 mai 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 419).
SFXTION II. — DBS CHOSES ET DES DBOITS QUI PEt'VE?IT ÊTRE L'ÔBJET
D\:NB ACTION POSSESSOIRE.
§ 1 . — Immeubles corporels.
7. En principe si l'immeuble est prescriptible, l'action possessoire peut être exercée; s'il est imprescriptible, l'action n'est pas possible (Cass. 4 juill. 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 156): mais l'imprescriptibilité ne peut être invoquée que par le domaine public et dans son intérêt, et si les choses du domaine public ne peuvent faire l'objet d'une action possessoire de la parc d'un particulier contre Tadroinistration, celle-ci au contraire, peut, si bon lui semble, exercer une action de ce genre contre tout usurpateur d'une partie quelconque du domaine public (Cass. 9 janv. 1872, D. 72. 1. 41, S. 72. 1. 225; 20 nov. 1877, S. 78. 1. 272 ; 27 fév. 1878, S. 78, 1. 216, D. 78. 1. 277).
8. Mais si l'action possessoire est intentée par un particulier ooDtre un autre particulier entre lesquels ne se débattent que des intérêts privés, le défendeur est sans qualité pour se prévaloir du caractère domanial qui, selon lui, appartiendrait à l'immeuble dont la possession est en litige (Cass. 19 juin 1877, D. 79. 1. 123: 6 mars 1878, D. 78. 1. 302; 11 juill. 1883, D. 83. 1. 452). En conséquence un particulier est recevable à intenter l'action possessoire contre un autre particulier à l'effet de se faire maintenir dans la jouissance d'un cours d'eau dépendant du domaine public (Cass. 6 mars 1878, précité). Et il appartient au juge du possessoire, si la demande lui parait fondée, d'ordonner le rétablissement des lieux en l'état ou ils étaient avant le trouble, spécialement de prescrire la reconstruction d'un barrage détruit par \^. défendeur (même arrêt).
9. Les ^lises et chapelles dans lesquelles un culte est publi- Quement célébré sont imprescriptibles, et ne peuvent faire l'objet n une action possessoire tant qu'elles conservent cette destinalion (Cass. 22 juill. 1874, S. 74. 1. 431, D. 75. 1. 176; 20 janv. l»79. S. 80. 1. 465, D. 79. 1. 1852).
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10. Les, tombeaux et lieux de sépulture devant être considérés, par suite du respect dû aux morts, comme étant absolument hors de commerce, le terrain dans lequel un mort a été inhumé ne peut faire l'objet d'une action possessoire (Trib. civ. Bourges, lô juill. 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 2^7). En conséquence le titulaire d'une concession dans un cimetière est recevable à se prévaloir de cette destination du terrain pour faire repousser l'action possessoire d'un tiers (même décision).
Il: Les eaux qui alimentent les fontaines publiques d'une ville étant inaliénables et imprescriptibles, ne peuvent faire, de la part d'un particulier, l'objet d'une possession utile pouvant servir de base à une action possessoire (Gass. 17 mai 1872, S. 72. 1. 100, D. 72. 1. 178; 15 mars 1881, S, 81. 1. 213; Trib. civ. Clermont-Ferrand, 17 mars 1884, Gaz. Pal. 84. 1. 780).
12. Mais un riverain peut intenter une action possessoire à l'effet d'être maintenu en possession des eaux d'une source contre la commune qui, propriétaire à titre privé de la source, a capté les eaux pour les détourner de leur cours naturel, sur un pomt où il est constaté que ces eaux n'avaient pas un caractère de propriété privée, mais devaient au contraire être considérées comme une chose commune (Cass. 20 déc. 1880, S. 82. 1. 374).
13. Les arbres et les haies plantés sur un terrain du domaine public, étant susceptibles d'une appropriation particulière indépendante de la propriété du sol, il a été jugé en conséquence que l'action possessoire formée par un particulier contre une commune, à l'effet de se faire maintenir dans la possession d'une haie plantée sur une place publique de la commune, ne saurait être rejetée par le motif que le terrain où la haie est plantée, est imprescriptible comme dépendant du domaine public (Cass. 8 nov. 1880, S. 81. 1. 52, D. 81. 1. 28).
14. Une action possessoire qui tend à faire judiciairement constater la possession annale que le demandeur prétend avoir eue d'un cep de vigne détruit par le défendeur, et à obtenir des dommages-intérêts pour le préjudice résultant du trouble matériel apporté à cette possession, a, bien qu'elle n'ait pas pour objet la remise effective des choses en l'état primitif, le caractère d'une action possessoire; le juge de paix, par suite, est compétent pour en connaître. Car un cep de vigne peut, comme un arbre, être acquis par la prescription et, partant, être possédé indé-
fendamment du sol sur lequel il est planté (Cass. 21 juill. 181)2, 'and. j)ër, 93. 1. 135).
15. Celui qui possède depuis plus d'un an, à titre de propriétaire, des alluvions formées sur les bords d'un cours d'eau dépendant du domaine public, peut se faire maintenir dans cette possession à l'égard d'un propriétaire voisin, alors même que celui-ci
[prétendrait que les alluvions n'étant pas encore sorties du fleuve, a possession en serait inefficace, l'État ayant seul le droit de se prévaloir de lexception de précarité qui pourrait résulter de cette circonstance (Cass. 19 juin 1877, D. 79. 1. 122; 25 juill. 1887, Pand. pér, 87. 1. 310). Il prétendrait vainement aussi que ces
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alluvions lui ont été concédées par l'Etat, une telle concession ne pouvant avoir lieu ({ue sous la réserve des droits des tiers (Cass. 19 juin 1877, précité).
16. Une action possessoire relative à des biens faisant partie du domaine public communal ne peut être dirigée contre la commune ; ainsi les murs, fossés et remparts des anciennes places de guerre concédées aux villes et communautés par Tart. 5 de la loi des 22 nov., 1« déc. 1790, faisant partie, lorsqu'ils sont affectés à un service public communal, du domaine public de la commune, sont frappés d'imprescriptibilité et ne peuvent former, de la part d'un tiers, l'objet d'une action en complainte possessoire contre la commune (Cass. 29 janv. 1878, D. 78. 1. 414). Le juge du possessoire peut relever d'office l'exception de domanialité publique résultant de la disposition de loi précitée de 1790. Il peut aussi consulter, pour éclairer le possessoire, le titre que cette disposition conférerait à la commune, alors même que le titre serait contesté (même arrêt).
17. Un terrain régulièrement incorporé à un chemin vicinal, faisant partie du domaine public, ne peut être l'objet d'une action en complainte à l'effet de faire maintenir le demandeur dans la possession de ce terrain (Trib. des confl. 12 mai 1883, D. 85. 3. 10).
18. L'acte administratif qui accorde une autorisation de voirie à un riverain de la voie publique, contient, de sa nature et d'après son objet, la réserve des droits des tiers ; en conséquence, il ne fait pas obstacle à ce que le tiers qui se prétend lésé dans ses droits de propriété, de servitude ou de possession, par le travail autorisé, porte la contestation devant les tribunaux civils, seuls compétents pour en connaître. Et le juge du possessoire, saisi de cette contestation, n'empiète pas sur les pouvoirs de l'administration en ordonnant la suppression partielle ou totale des travaux exécutés, comme portant atteinte à la possession des tiers (Cass. 8 juin 1885, D. 85. 1. 445). .
19. Le droit que les communes puisent dans les lois des 15-18 mars 1790 d'exiger des propriétaires la vente ou la location des halles construites antérieurement sur leurs terrains, par les anciens seigneurs, ne constitue sur ces immeubles ni un droit de eo-propriété, ni un droit de servitude légale, ni un droit d'usage, ni un droit réel quelconque, susceptible d'une possession utile pour prescrire. La commune qui se plaint d'un trouble apporté à sa possession des halles demeurées entre les mains des ayantsdroits de celui qui les a construites une propriété privée, n'est donc point recevable à recourir à la voie possessoire pour en obtenir la cessation (Trib. civ. Lyon, 28 déc. 1887, Gaz. Pal, 88. 1. 89).
20. Est recevable, alors même qu'elle n'est appuyée de la production d'aucun titré, l'action possessoire intentée par une commune contre un particulier, et tendant à sa maintenue en possessioD, non pas seulement d'un droit de passage, mais du sol même dudit chemin (Trib. civ. Lyon, 29 nov. 1887, Gaz. Pal. 88. 1.8O0).
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21. Les riverains et usagers d'un ancien chemin public déclassé, mais dont le sol est resté la propriété de la commune, sont recevables à exercer ut singuli VsLCiion en réintégrande appartenant à ladite commune contre celui qui a obstrué le chemin et mis obstacle à leur jouissance (Cass. 15 mai 1889, Pand. pér. 89. 1. 502).
32. Un arrêté administratif qui a reconnu un sentier comme chemin rural, impliquant de la part de la commune la prétention de comprendre le sol même du chemin dans le domaine public communal et valant prise de possession dudit sol par la commune, en vertu de Tart. 5 de la loi du 20 août 1881, constitue un •trouble dont est fondé à se plaindre celui qui a été jusque-là en
f possession du sol servant d'assiette au passage des nabitants Cass. 15 avril 1890, Pand. pér. 90. 1. 381).
§ 2. -- Servitudes.
23. Servitudes établies par la loi. — En principe elles peuvent toutes donner lieu à une action possessoire. Jugé dans ce sens que le propriétaire d'un fonds enclavé qui, pendant une année au moins, a exercé le passage par un endroit déterminé, est autorisé à former une action en complainte pour tout trouble apporté à cet exercice, bien qu'il n'ait pas fait régler l'assiette du passage et l'indemnité qui peut être due au propriétaire du fonds servant (Cass. 1®' août 1871, D. 71. 1. 148; 10 fév. 1872, D. 72. 1. 208; 4 janv. 1875, D. 76. 1. 500; 21 avril 1875, D. 75. 1. 480; 15 janv. 1877, D. 78. 1. 416; 3 janv. 1881, D. 81. 1. 204; 26 août 1379, S. 81. 1. 342; 3 janv. 1881, S. 81. 1. 342; 14.mare 1881, S. 81. 1. 208 et 267; 19 mars 1884, S. 86. 1. 463; 26 juin 1883, S. 83. 1. 455, J. P. 83. 1. 1145; 7 juin 1885, S. 80. 1. 72; Trib. civ. Sarlat, 7 avril 1886, Rec Bordeaux, 86. 72; 14 mai 1886, fiec. Bordeaux, 87. 1. 1886; Cass. 27 juillet 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 336; l«r mars 1892, Pand. pér. ^93. 1. 30).
24; Ainsi le propriétaire enclavé qui est en possession d'exercer surde fonds du défendeur, une servitude de passage lui permettant seule d'accéder à la voie publique et dont la possession s'est continuée paisiblement, publiquement et à titre de propriétaire pendant un an et jour, peut se faire maintenir par la voie de la complainte en possession de ce passage. Il n'importe que le défendeur otire de prouver que le demandeur ou ses auteurs ont, pendant plus de trente ans, passé sur une propriété voisine, s'il résulte de la reconnaissance implicite du défendeur lui-même que le demandeur n'est plus en possession du premier passage. Dans ce cas, l'offre de preuve est à bon droit écartée, par le motif que la preuve ne serait en aucun cas concluante, et ne pourrait enlever au propriétaire enclavé le bénéfice de la possession dont il se prévaut (Cass. 3 janv. 1881, précité).
25. Par application du principe posé, il a été jugé çue doit être déclaré nul pour défaut de motifs, le jugement qui rejette une action possessoire relative à une servitude de passage sans
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s'expliquer sur Tëtat d'enclave que le demandeur invoquait pour obtenir son maintien en possession (Cass. 26 août 1879, précité).
26. La servitude de passage qui a pris naissance dans le fait de l'enclave ne s'éteint pas par la cessation de Tenclave, lorsqu'elle s'est exercée penaant trente ans suivant un mode et une assiette déterminés. La possession trentenaire équivaut en ce cas à un titre d'acquisition, et dès lors le possesseur troublé dans l'exercice de cette servitude est recevable à se pourvoir par action possessoire pour s'y faire maintenir. Et le juge du possessoire qui, saisi de cette action, admet le propriétaire précédemment enclavé à faire la preuve à la fois de. la possession trentenaire* qu'il invoaue comme un titre, et de sa possession annale, ne cumule pas le pétitoire et le possessoire (Trib. civ. Neufchâtel-en- Braye, 4 janv. 1893, Pand. per. 93. 2. 92).
27. Si le titre légal que l'art. 694 God. civ. fait résulter du signe apparent joint à la destination du père de famille peut servir ae fondement à une servitude discontinue, c'est à la condition que l'acte de division des héritages soit représenté, et qu'il ne contienne aucune stipulation contraire au droit réclamé; par suite, le juge du possessoire ne peut accueillir une action en complainte quant à une servitude discontinue à. l'appui de laquelle.on invoque le signe apparent et la destination du père de famille, qu'après avoir pris connaissance de l'acte de division des héritages, et en avoir apprécié les clauses relativement au débat sur la possession. Spécialement, dans une instance en complainte ayant pour but de faire cesser le trouble apporté à l'exercice plus qu'annal d*un passage à travers une haie, le juge du possessoire ne saurait accueillir la demande en prenant pour base l'existence dans la haie d'une barrière mobile et la destination du père de famille, du moment où il ne se fait pas représenter l'acte de partage pour savoir s'il ne renferme rien de contraire à la servitude de passage prétendue, aGn d'en tirer conséquence quant à la question de possession (Cass. 17 juin 1885, précité).
28. Le droit de servitude établi au profit des communes, villages et hameaux sur les sources dont l'eau est nécessaire à l'usage des habitants, étant fondé sur un titre légal, peut servir de base à la complainte possessoire (Cass. 3 déc. 1878, D. 79. 1. 150)..
29. L'obligation pour le propriétaire d'immeubles urbains longeant la voie publique, de supporter sur ces immeuble^ les plaques indicatives du nom des rues. est une charge imposée aux propriétaires en vue de l'utilité générale, dans un intérêt de police, par les règlements municipaux légalement pris. Par suite, Tinexécution de ces règlements est une contravention de petite voirie dont la sanction se trouve dans l'art. 471 § 15 Cod. pén., mais elle ne peut servir de fondement à une action possessoire dirigée au nom de l'administration municipale contre le propriétaire contrevenant, l'exercice d'une action de ce genre supposant la possession utile par la commune d'une servitude proprement dite (Cass. 8 juillet 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 149),
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30. C'est à bon droit que pour rejeter la complainte basée sur la possession utile d'une servitude de prise d'eau qui aurait été créée par destination du père de famille en faveur de l'héritage du demandeur, un jugement se fonde sur ce que non-seulement il n'est pas établi que les travaux exécutés par l'auteur commun sur le fonds supérieur, soient destinés à faciliter la chute et le cours de l'eau sur le fonds inférieur, pour l'utilité de celui-ci, mais qu'une présomption contraire ressort des circonstances de la cause, et cfue les signes caractéristiques d'une servitude établie par destination du père de famille manauent en fait. De ces appréciations souveraines, il résulte virtuellement en effet que la possession litigieuse, n'étant corroborée par aucun titre conventionnel ou légal et ne présentant pas les conditions matérielles reauises par l'art. 642 C. civ. pour conduire à la prescription est précaire et partant inefficace (Cass. 27 juillet 1891, Pand. pér. fe. 1. 60).
31. Sejwitudes conventionnelles, — Les servitudes continues et apparentes peuvent faire l'objet d'une action possessoire : le demandeur n'est pas tenu de fournir un titre a l'appui de sa quasi-possession (Cass. 1®' juillet 1872, S. 72. 1. 235, J. P. 72. 555, D. 72. 1. 297 ; 6 août 1872, S. 73. 1. 127, J. P. 73. 275. D. 72. 1. 240; 10 fév. 1885, S. 87. 1. 263; Trib. civ. Rullec, 17 fév. 1886, Rec. Bordeaux, 86. 2. 88 ; Trib. Lyon, 26 oct. 1887. Mon, Lyon, 4 janv. 1888).
32. L'exercice de servitudes discontinues, apparentes ou non, ne peut en principe donner lieu à une action possessoire (Cass. 5 juin 1872, D. 72. 1. 281; 10 août 1886, Gaz, Pal, 86. 2. 418); à moins cependant que le demandeur ne produise à l'appui de sa quasi-possession et pour la colorer un titre constitutif de servitude émané du propriétaire de l'héritage servant ou de ses auteurs (Trib. paix Royan, 12 juin 1886, Mon. de^ juges de paix, 86. 366; Trio, paix Béthune, 24 mars 1887, Mon, des juges de paix, 87. 206; Cass. 12 mars, 13 juin et 16 juillet 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 543; 2. 67 et 204; 13 mars 1889, S. 89, 1. 257. — V. pour l'application de ces principes aux servitudes de passage, de puisage et de pacage : Cass. 18 mars 1873, D. 74. 1. 376; 17 fév. 1875, S. 77. 1. 74, J. P. 77. 154, D. 76. i. 504; 15 juillet 1878, S. 79. 1. 272, J. P. 79. 661, D. 79. 1. 131 ; 5 avril 1881, S. 82. 1. 61, J. P. 82. 1. 134, D. 81. 1. 440; 21 août 1883, S. 85. 1. 306, J. P. 85. 1. 752; 10 fév. 1885, Gax, Pal. 85. 1. 457; 9 et 10 août 1880, Gaz, Pal. 86. 2. 325 et 418; Trib. civ. Cholet, 22 janv. 1885, Gaz, Pal. 85. 1. 486; Trib. civ. Aubusson, 4 août 1885, Gaz, Pal. 85. 2. 528; Trib. civ. Bordeaux, 1«' fév. 1887, Rec. Bordeaux, 87. 2. 62).
33. Mais il en est autrement lorsque le demandeur conclut non pas à la quasi-possession du droit de servitude, mais à la possession du sol même sur lequel il Texerçail; dans ce cas l'action possessoire est toujours admissible même sans production de titre (Cass. 5 janv. 1874, D. 74. 1. bOl ; 26 janv. 1876, D. 77. 1. 259; 18 juill. 1877, D. 78. 1. 365; Trib. La Réole, 15 fév.
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1888, Rec. Bordeaux, 88. 2. 412). Il a été décidé dans ce sens que la possession d*un droit de passage peut cependant servir de base à une action en complainte, lorsque le passage a été exercé, non â titre de servitude, mais à titre de copropriété sur un terrain servant à la desserte de deux héritages voisins (Cass. 18 juill. 1877, précité).
34. Jugé qu'une servitude discontinue et non apparente, comme celle de puisage ou d'aqueduc, quand elle est exercée d*une manière non apparente ne pouvant résulter de la simple destination du père de famille, ne peut, en l'absence de tout titre qui rétablisse, et alors même qu'il est constant que les fonds' prétendus dominant et servant ont une origine commune, faire l'objet d'une action possessoire (Cass. 27 janv. 1885, Gaz. Pal,
85. 1. 304; 17 juin 1885, Gaz, Pal, 85. 2. 74, S. 86. 1. 72, J. P.
mars 1886, S. 86. 1. 208, J. P
35. ...que l'action en complainte en vue d'obtenir le maintien en possession d'une servitude d'aqueduc est irrecevable quand cette servitude s'exerce d'une manière non apparente (Cass. 2<3 juin 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 359) ; comme par exemple une servitude d'aqueduc s'exerçant au moyen d'un canal établi sous un chemin puolic communal (Cass. 26 juin 1888, S. 90. 1. 412).
36. ...qu'au contraire une servitude d'aqueduc s'exerçant au moyen d'une rigole établie sur le fonds assujetti et d'une tranchée pratiquée sur le même fonds, peut former l'objet d'une action possessoire (Cass. 10 fév. 1885, précité).
37. ...que le juge du possessoire, saisi d'une action reposant sur l'exercice d'une servitude discontinue, a le droit de vérilier le litre produit par le demandeur, à l'effet de rechercher au point (le vue de la recevabilité de l'action que contestait le défendeur, si la servitude prétendue avait été exercée en vertu d'un droit ou à titre précaire et de pure tolérance (Cass. 27 janv. 1885, S. 85. 1. 307).
38. ...que lorsqu'une action possessoire se réfère à une servitude discontinue, qui ne peut s'acquérir ni s'aggraver par prescription, spécialement à une servitude de passage, il appartient aux juges du possessoire d'apprécier la possession articulée dans ses rapports avec les titres invoqués comme devant lui servir de fondement, et sans lesquels elle n'aurait pu avoir aucun effet utile (Cass. 7 déc. 1885, S. 88. 1. 252). Il n'est pas indispensable d'ailleurs que l'acte invoqué par le demandeur et opposable au défendeur constitue en lui-même une preuve complèle du droit; il suffit que, suivant l'appréciation souveraine du luge, cet acte, par ses enonciations, fasse présumer que la possession légitime n'est pas entachée de précarité, mais s'exerce en vertu d^un droit (Cass. 13 juin 1888, S. 88. 1. 408).
39. ...qu'il appartient aux juges du fond de décider à vue des titres produits à l'appui d'une action possessoire tendant à la maintenue d'une servitude de passage, si ces titres et leur contenu sont de nature à colorer et caractériser la possession invoquée par le demandeur, de cette servitude de passage (Cass. 16 juili. 1888, S. 89. 1. 108).
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40. ...que doit pareillement être accueillie l'action en complainte fondée sur un trouble apporté à l'exercice d'une servitude de passage et de puisage résultant d'un titre, lorsqu'il est constaté que le terrain dont le demandeur prétend être maintenu en possession par l'usage de son droit, est bien celui sur lequel les contractants ont entendu asseoir la servitude et que le puisage a été de tout temps pratiqué à ce même endroit (Cass. 12 mars 1888, S. 9(K1.411).
41. ...que le pacage exercé à titre de propriétaire peut servir de base à l'action en complainte (Cass. 14 mai 1877, D. 78. 1. •39).
42. ...qu'un droit de pacage est exercé par une commune comme propriétaire et non à litre de servitude, s'il a pour objet un bien désigné sous le nom de communal, dont les habitants de la commune, après avoir défriché, labouré et ensemencé des parcelles, étaient autorisés à garder et à transmettre la jouissance, sous la double condition que ces parcelles ne resteraient pas plus d'un an sans culture, et qu'elles seraient soumises chaque année à la dépaissance du troupeau commun, depuis l'enlèvement des récoltes jusqu'aux labours et semailles (même arrêt).
43. ...que le juge de possessoire, saisi d'une action en maintenue d'une servitude dont le caractère est contesté, peut, avant de statuer au fond, ordonner une enquête à l'effet de vérifier si la servitude prétendue est continue et apparente, et susceptible, dès lors, de donner lieu à l'action possessoire, ou si elle n'est, au contraire, qu'une servitude discontinue et non apparente (Cass. 5 avril 1881, précité).
44. ...que la présomption de possession, tirée de l'existence de travaux apparents et permanents, ne tient pas au fond du droit et peut, dès lors, être invoquée au possessoire devant le juge de l'action en complainte intentée à I occasion d'une servitude de prise d'eau continue et apparente (Cass. 20 déc. 1882, D. 83. 1. 189).
45. Les servitudes discontinues ne s'établissent que par titres, leur possession sans titre doit être considérée comme le résultat d'une pure tolérance de voisinage, et ne peut dès lors, à raison de sa précarité, servir de base à une action possessoire, quel que soit le caractère des travaux établis &ur le fonds prétendu servant (Cass. 17 juin 1885, D. 80. 1. 323).
46. Mais cette règle ne s'applique pas aux chemins ou sentiers d'exploitation réputés établis par convention entre les propriétaires riverains qui peuvent être acquis par prescription : on ne saurait considérer comme tels des sentiers sur lesquels on n'a jamais passé avec bêtes ou charrettes, ne pouvant servir en raison de leur dimension à l'exploitation d'néritages, ayant d'ailleurs leur sortie normale sur un chemin public (Trib. paix Roujan, 12 juin 1880, Mon.jug, de pair, 80. î^; Trib. civ. Marseille, 23 juin 1880, Rec. d'Ai.r,'Sl. 2. 29).
47. Le déversement des eaux fluviales dans une propriété voisine au moyen d'une canal, constitue une servitude apparente,
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susceptible d'acquisition par la prescription de trente ans, et pouvant par conséquent laire l'objet d une action possessoire (Trib. civ. Lyon, 26 oct. 1887, Mon. Lyon, 14 janv. 1888).
48. Mais les eaux pluviales qui tombent ou coulent sur un chemin public étant re^ nullius^ appartiennent au premier occupant; leur possession, même lorsqu'elle se manifeste par des travaux récents sur ce chemin par un riverain inférieur, est de pure tolérance, donc entachée de précarité à l'égard des propriétaires du fonds supérieur. Cette possession ne peut être protégée
par l'action en complainte qu'autant que les eaux pluviales ont tait l'objet d'une concession administrative ou d'une attribution conventionnelle. Le fait d'un riverain inférieur d'avoir construit
le premier, même depuis plus d'un an, sur son propre fonds, un aqueduc destiné à capter tout ou partie de ces eaux, ne constitue à son profit aucun droit acquis opposable au riverain supérieur, qui ultérieurement a exécuté les travaux nécessaires pour amener les eaux pluviales sur son propre fonds. La propriété des travaux d'adduction laisse donc intacte la situation respective des propriétaires inférieur et supérieur et ne saurait être considérée comme constituant un état de fait susceptible d'être sanctionné par une action possessoire (Gass. 13 janv. 1891, Pand, /^p'r. 91. 1.280).
49. On ne peut considérer comme titre rendant recevable l'ac lion possessoire, en matière de servitude discontinue et non apparente, une déclaration émanée seulement de l'un des co-propriétaires indivis du fonds servant, alors qu'il n'est pas constaté ^ue, par un acte de partage ultérieur, l'immeuble tout entier a été attribué à ce co-propriétaire ou que ce dernier l'a acquis en entier à tout autre titre (Cass. 13 mars 1889, Pand, pér, 89. 1. 238). En pareil cas est insuffisamment motivé le jugement qui accueille l'action possessoire en se bornant à dire que la possession du demandeur a été exempte de précarité et refuse d examiner, ^mme le demandait le défendeur, si le titre invoqué par Tuodes copropriétaires émanait de tous ou de Tun d'eux seulement (même arrêt).
50. Les servitudes de prise d'eau qui s'exercent au moyen d'ouvrages apparents sont continues, alors même que l'intervention de l'homme est nécessaire pour ouvrir ou fermer l'orilice d'écoulement, dès que les eaux, libres de tout obstacle, s'écoulent naturellement et sans le fait actuel de l'homme. En ce cas la mise en mouvement des appareils qui permettent l'écoulement des eaux ne peut être envisagée comme constituant Texercice J'une servitude distincte, puisqu'elle n'est autre chose que le mode de fonctionnement, c'est-à-dire l'accessoire de la servitude de la prise d'eau. Par suite, un propriétaire est recevable à agir au possessoire pour obtenir la suppression d'une pale fixe fermée par une clef, substituée à l'ancienne pale mobile, et le rétablissement des appareils en leur ancien état, dans le but de pouvoir user des eaux comme par le passé (Cass. 22 nov. 1892, Pand, P^.93: 1. 102).
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51. Echappe au contrôle de la Cour de cassation la décision des juges du fond qui rejette l'action tendant au maintien en possession d'une servitude continue, en se fondant sur ce que la servitude litigieuse ne résulte ni de l'état des lieux au temps où s'est opérée la division des héritages, ni avec clarté des titres invoqués par le demandeur (Cass. 5 mai 18^)0, Pand. pér. 90. 1. 463).
52. La réouverture d'un jour que le propriétaire avait fait boucher provisoirement dans son propre intérêt, suspendant par là la servitude active du fonds dominant, ne peut donner naissance, au profit du fonds servant, à une action en complainle ou en réintégrande, parce que la possession du fonds servant, en tant que libéré de la servitude, n'était qu'une possession précaire (Trib. civ. Annecy, 27 juillet 1888, Pand. pe'r. 88. 2. 292).
53. Si la possession d'une servitude discontinue doit, pour servir de base à une action en complainte, être fondée sur un titre, il n'est pas indispensable que l'acte invoqué par le demandeur et opposable au défendeur, constitue lui même une preuve complète du droit. 11 suflit que cet acte, par ses énonciations, fasse présumer que la possession légitime n'est pas entachée de précarité, mais s'exerce en vertu d'un droit; et la question de savoir si l'acte représenté remplit en effet cette condition, est souverainement appréciée par le juge (Cass. 13 juin 1888, Gaz, Pal, 88. 188).
§ 3. — Des droits d'usage ou de jouissance sur des immeubles faisant partie du domaine public.
54. Les eaux pluviales coulant sur la voie publique étant res nuilius, appartiennent au premier occupant et ne sauraient faire l'objet d'une action possessoire au profit de l'un des riverains de la voie publique contre un autre riverain qui les aurait détournées (Trib. civ. Sarlat, 2 juillet 1886, Rec. Bordeaux, 87. 2. 13; Cass. 13 janv. 1801, précité).
55. Les droits d'usage sur des immeubles faisant partie du domaine public sont, même entre particuliers, susceptibles de donner lieu à une action possessoire, lorsqu'ils sont réclamés à titre de droits réels, et comme accessoires d'un fonds au service duquel ces immeubles sont affectés d'après leur destination; c'est ainsi que le propriétaire d'un héritage pourrait intenter une action possessoire contre celui qui le troublerait dans l'exercice du passage sur une voie publique donnant accès à cet héritage (Trib. paix Vesoul, 10 août 1886, Mon. des juges de paix, 86. 315; Trib. civ. Langres, 3 août 1887, Mon. Lyon,:^ mars 1888).
56. Le particulier qui, en vertu d'une concession administrative, ou même grâce à une simple tolérance de l'administration, aurait exercé des actes de jouissance ou d*usage sur un objet dépendant du domaine public serait autorisé à former une action possessoire contre les tiers qui le troubleraient dans cette posses-
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sion (Trib. civ. Corte, 29 avril 1874 sous Cass. 19 juillet 1875, D. 77. 1, 130).
§ 4. — Droits réels autres que les servitudes. Eaux et cours d'eau
non compris dans le domaine public.
57. Le droit de glanage peut faire l'objet d'une action possessoire (Trib. civ. Saint-Quentin, 31 mai 1882, sous Cass. 9 déc. 1884. S. 86. 1. 213).
58. Ne constitue pas une servitude, c'est-à-dire une charge imposée à un fonds supérieur au profit d'un fonds inférieur, l'engagement pris par les propriétaires d'un moulin de ne pas rejeter inutilement et méchamment à la rivière où les eaux ont été prises, le superflu de ces eaux au préjudice des propriétés inférieures vers lesquelles elles se seraient écoulées, tfn pareil engagement ne constitue qu'une obligation personnelle de ne pas faire et ne peut servir de base à une action en complainte (Cass. 5 juin 1889, S. 90. 1. 14).
59. L'usage des eaux courantes est susceptible de possession comme les autres biens, et le juge du possessoire a mission de maintenir la possession plus qu'annale des eaux courantes con- Ire les troubles et entreprises nuisant à son exercice (Cass. 14 mars 1882, S. 83. 1. 351, D. 83. 1. 156). L'action en complainte est donc admissible, lorsqu'il est constaté que le demandeur avait une possession annale et utile, s'exerçant, soit en vertu d'un titre (Cass. 21 mars 1887, S. 90. 1. 50(5), soit à l'aide de travaux apparents sur le fonds à travers lequel les eaux étaient conduites (même arrêt).
60. La preuve de la possession d'une prise d'eau, en toutes saisons, est fondée non sur une présomption touchant au fond du droit et qui n'aurait pu être invoquée qu'au pétitoire, mais sur des faits de possession réunissant tous les caractères exigés pour permettre l'exercice de l'action possessoire lorsque le juge du possessoire déclare que cette preuve résulte : i^ de l'existence d'usages apparents et permanents établis par les demandeurs au possessoire depuis plus d'une année avant le trouble ; 2° de témoi ^ages établissant que les demandeurs avaient fait depuis plus d'un an usage des eaux litigieuses en toute saison (Cass. 20 déc. 1882, S. 84. 1. 330).
61. Jugé de même que si en l'absence d'ouvrages apparents établis sur le fonds supérieur, le propriétaire du fonds inférieur De peut acquérir par prescription une servitude de prise d'eau, il est cependant recevable à mtenter la complainte, lorsqu'il possède l^alement cette servitude en vertu d'un titre, et que sa possession est aussi exempte de précarité (Cass. 12 mars 1890. S. îK). 1. 221).
62. Le propriétaire inférieur, qui utilisait pour son usine les eaux d'une source du fonds supérieur rejelées, après l'irrigation de ce fonds, dans un ruisseau faisant mouvoir l'usine, peut exercer l'action en complainte contre le propriétaire supérieur qui a
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dévié les eaux de la source et les a afiectéejs à rimmersion d'autres fonds alors qu'il est constaté d'une part que le propriéiaire inférieur, depuis plus d'une année avant le trouble, jouissait des eaux pour l'usage de son usine, et, d'autre part, que cette jouis* sance, d'après les titres et documents de la cause examinés simplement au point de vue de la possession, était paisible et non précaire (Cass. 16 mars 1881, S. 82. 1. 302).
63. Lorsque dans une action possessoire ayant pour objet la jouissance des eaux d'une source née sur un terrain communal, ni l'une ni l'autre des parties ne se prétend propriétaire du fonds où natt la source, les art. 041 et 042 sur la prescription des eaux de source, articles édictés seulement dans l'intérêt du fonds où naît la source, sont inapplicables. Et le demandeur qui se prétend troublé dans sa possession plus qu'annale des eaux de la source par les ouvrages du défendeur, peut être admis à prouver les faits de nature à établir sa possession légale dans les conditions ordinaires (Cass. 11 juillet 1883, S. 85. 1. 118).
64. La jouissance des eaux peut autoriser une action possessoire, non-seulement de la part de l'usinier ou du propriétaire qui les a utilisées en totalité, soit pour le roulement ne son inou- Im, soit [)our tout autre usa^e d'utilité ou d'agrément, mais encore du riverain qui n'en a joui que d'une manière partielle ou restreinte, soit pour l'irrigation de son fonds, soit pour de simples usages domestiques (Cass. 7 nov. 1870, D. 77, 1. 225; 11 juillet 1877, D. 77, 1. 424).
65. L'action possessoire est possible de la part de celui qui a joui de ces eaux, alors qu'il n'est pas riverain du cours d*eau (Cass. 3 fév. 1875, D. 78. 1. 127).
66. Mais les eaux qui alimentent les fontaines d'une ville ne peuvent faire l'objet d'une action possessoire (Trib. civ. Clermont-Ferrand, Gaz. Pal. 84. 1.780).
67. Une servitude négative non apparente peut faire l'objet d'une action possessoire, l'action en complainte dans l'espèce, lorsqu'il y a titre conforme et que, depuis la création de ce titre, plus d'une année s'est écoulée sans que le propriétaire du fonds servant ait fait aucun acte contraire à la servitude (Cass. 4 iuill. 1802, Pand. pà\ 03. 1. 413). Il en est ainsi spécialement d'une servitude consistant dans le droit établi par titre, au profit d'un riverain d'un cours d'eau alimentant une usine, d'exiger que l'usinier, auquel la propriété du lit de ce cours d'eau est reconnue appartenir, s'abstienne d'apporter aucune modiflcation à un état de choses prévu et décrit dans le titre relativement à ce lit, et créé pour rendre le voisinage de l'eau moins dommageable au fonds dudit riverain (même arrêt).
68. En attribuant aux juges de paix la connaissance des entreprises commises dans l'année sur le cours d'eau servant à l'irrigation des propriétés et au mouvement des usines, l'art. iS § l®' de la loi du 25 mai 1838, permet d'intenter une action possessoire spéciale dont la recevabilité n'est pas subordonnée à la preuve d'une possession annale (Cass. 22 déc. 1801, PaniLpér.
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i^. 1. 178); mais cette disposition exceptionnelle, qui a pour but de protéger dans l'intérêt de Tagriculture et de l'industrie, Texercice des droits d'usage conférés par l'art. 644 G. civ. aux riverains des cours d'eau non navigables ni flottables, est applicable, comme l'art. 64 4 lui-même aux canaux artificiels qui constituent une propriété privée, et demeurent sous l'empire des règles ordinaires établies en matière possessoire (même arrêt).
69. Jugé de même que si un riverain peut se faire maintenir en possession des eaux servant à l'irrigation de son fonds sans être lenu de prouver que, depuis plus a une année avant l'entreprise dont il se plaint, il avait la possession civile de la chose contestée, c'est seulement dans le cas où le riverain se borne à prendre l'eau dans l'endroit où elle borde ou traverse sa propriété (Cass. 12 nov. 1889, Pand. pér. 90. 1. 72). Il en serait autrement dans le cas où le complaignant n'aurait acquis un droit aux eaux litigieuses qu'à l'aicle de travaux apparents destinés à dériver le cours d'eau au profit d'héritages contigus et en traversant les fonds intermédiaires. Dans cette hypothèse, le demandeur en complainte est soumis aux règles ordinaires et il doit notamment justifier de l'annalité de sa possession sur le cours d'eau OQ sur les ouvrages qui y favorisent la dérivation. De plus il s'oblige de démontrer sa possession exclusive des eaux ainsi aménagées (même arrêt).
70. Mais si les cours d'eau et rivières non navigables ni flottables sont affectés au profit des héritages qu'ils bordent ou traversent, de certains droits réels définis par 1 art. 644 C. civ. dont la possession peut être la base d'actions possessives, ces mêmes cours d'eau et rivières, leurs eaux courantes et leur lit pris dans It'ur ensemble et comme formant un seul tout, rentrent dans la classe des biens qui, n'appartenant à personne, sont hors du commerce, et dont la possession ne peut ni conduire à la prescription, ni donner ouverture à l'action possessoire (Cass. l®*" avril 1890, Pand. pér, 90. 1. 383).
71. Lorsque le demandeur en complainte a la possession annale d'une prise d'eau, et que le défendeur a, depuis moins d'un an, exécuté des travaux de nature à détourner l'eau de son cours primitif, l'action ne peut être repoussée sous prétexte qu'aucun dommage actuel ou futur n'existerait (Cass. 25 juillet 1888, Pand. pc'r.gS. 1.516).
SECTION m. — POSSESSION rkqlisk pour exercer les actio.ns pos-
SESSOIBES. — DURÉE, CARACTÈRES, PREUVE. — CARACTHRES DU TROUBLE AlTORlSAr^T l'action POSSESSOIRE.
M. — Possession requise pour exercer les actions possessoircs. Preuve.
72. Pour l'exercice de l'action possessoire la possession doit, hors le cas où il s'agit de l'action en réintégrande, avoir les mêmes caractères, sauf en ce qui concerne la durée, que ceux exigés
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pour qu'elle puisse servir de base à la prescription, c'esl-à-dire qu'elle doit être continue et non interrompue, paisible, publique, non équivoque, et à titre de propriétaire (Trio. civ. Annecy, 27 juillet 1888, Ga::.. PaL 88. 2. 406).
73. Bien que les actions possessoires soient des actions réelles immobilières, la transformation de masures en simples matériaux, c'est-à-dire en objets mobiliers, n'empêche pas que la possession exercée par ces faits de démolition ne conserve le caractère de la possession nécessaire qui donne naissance aux actions possessoires, car on ne peut posséder une masure complètement en ruine qu'en la démolissant pour en utiliser les matériaux et, tant qu'il reste un pan de mur, c'est un immeuble dont la possession peut servir de but aux actions possessoires (Trib. Annecy, 4 août 1888, Loi 28 oct. 1888).
74. Dans une action possessoire portant sur un terrain, la possession d'arbres plantés sur ledit terrain n'implique pas la possession du sol (Trib. civ. Amiens, 23 juin 1888, Rec. dCAnUens, 88. 179).
75. Si la suspension édictée en faveur des mineurs empêcbo la prescription de courir contre eux, elle ne fait nullement cesser la possession commencée par un tiers à leur détriment. Dès lors le possesseur troublé par le tuteur est recevable à intenter l'action possessoire, si d'ailleurs la possession remonte à plus d'une année au moins avant le trouble (Trib. civ. Libourne, 8 fév. 1887, Rec, Bordeaux, 87. 2. 38).
76. Possesmn paisible. — Le défendeur à l'action possessoire ne peut pas se prévaloir d'actes émanés d'un tiers pour soutenir que la possession du demandeur n'a pas été paisible (Cass. 26 août 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 632, D. 85. 1. 58), car il importe peu que la possession du demandeur soit entachée de précarité par rapport à un tiers, pourvu qu'elle ne le soit pas à l'égard du défendeur (Cass. 3 janv. 1877, D. 77. 1. 14; 19 juin 1877, D. 79. 1. 123).
77. Possession non précaire. — On est toujou^;s présumé posséder pour soi et à titre de propriétaire, s'il n'est prouvé qu'on a commencé à posséder pour un autre (Cass. 26 août 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 632). Mais quand on a commencé à posséder pour autrui, on est toujours présumé posséder au même titre, s'il n'y a la preuve du contraire (Amiens, 1®^ mai 1883, Gaz. Pal. 83. 2^ 430).
78. Le vice de précarité ne se communique à la possession des successeurs à titre particulier que s'ils en ont eu connaissance au moment de leur acquisition (Cass. 8 nov. 1880, D. 81. 1. 52).
79. Le locataire qui, de bonne foi, mais sans s'être entendu avec le propriétaire, a construit sur le terrain à lui loué, n'est possesseur qu'à titre précaire des constructions comme du terrain lui-même, et par suite n'a pas l'action possessoire pour empêcher le propriétaire de le troubler dans la jouissance de ces constructions, car ces constructions sont l'accessoire du sol qui
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n'est détenu qu'à titre précaire (Trib. civ. Troyes, 11 déc. 1868, sous Cass. 2 août 1870, D. 71. 1. 172).
80. Pour posséder à litre de propriétaire, au point de vue de Texercice de Faction possessoire, il n'est pas nécessaire de justi- Ger d'uo titre de propriété, il suffit seulement de n'avoir pas reçu la chose à titre précaire (Cass. 26 août 1884, S. 86. 1. 165).
81. Le ju2e du possessoire peut donc accueillir une action en complainte, lorsqu'il constate expressément qu'à l'époque du U'ouble le demandeur avait, depuis plus d'une année, une possession animo domini, paisible et publique, corroborée et caractérisée par des titres, et que, si certains actes contraires à cette possession ont eu lieu, c'est par l'eilet d*une simple tolérance de la part du demandeur : une telle appréciation des faits et documents de la cause est souveraine (Cass. 9 déc. 1880, S. 90. 1. 414).
82. La précarité dont la possession d'un particulier est entachée vis-à-vis de l'Etat, ne s'oppose pas à ce que ce particulier puisse posséder animo domini à l'égard de toute autre personne (Cass. 25 juill. 1887, S. 90. 1. 399), car dans une action en complainte, il importe peu que la possession du demandeur soit entachée de précarité par rapport à un tiers, pourvu qu'elle ne le soil pas à l'égard du défenaeur (Cass. 3 janv. 1877, D. 77. 1. 14).
83. Mais lorsqu'un chemin, sur lequel auraient été exercés des actes de passage de la part d'un riverain, a son assiette sur un champ appartenant à autrui, et n'est même pas apparent dans la partie de ce champ qui confine à la propriété de ce riverain, le juge du possessoire décide valablement que les faits de possession dont la preuve était offerte, seraient nécessairement entachés de précarité, comme se rattachant à la jouissance d'une servitude discontinue (Cass. 8 nov. 1889, S. 90. 1. 413).
84. Est entachée de précarité la possession d'une fontaine avec un débit déterminé, possession qui est exercée en vertu d'un contrat présentant tous les caractères d'une association entre diverses personnes et qui est subordonnée au payement d'une redevance à cette association (Cass. 7 nov. 1888, S. 90. 1. 461).
85. La possession d'un chemin dont un particulier a, depuis plus d'un an, la possession à titre de propriétaire, tandis que d'autres propriétaires riverains de ce chemin n'en jouissent que par pure tolérance, doit être considérée comme précaire à l'écard de ceux-ci et ne peut donner lieu, de leur part, à l'exercice cfe la complainte (Cass. 14 mai 1877, D. 78. 1. 15). Et ce, alors même qu'un arrêté préfectoral aurait classé le chemin dont il s'agit au nombre des cnemins publics ruraux, cet acte n'ayant pu changer la nature et la destination du chemin, ni créer aucun droit au profit de la commune ou des riverains (même arrêt).
86. Possemon publique. — Une possession publique, dans son origine, ne devient pas clandestine par cela seul qu'elle n'a pas continué à s'exercer publiquement, lorsque d'ailleurs la nature de la chose possédée ne comportait pas une jouissance publique dans le sens étendu de cette expression (Trib. civ. Nancy, 30 juillet 1889, Rev. Nancy, 89. 238).
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87. Posaesmn non equivoqui\ — Une possession proraiscue est essenliellement équivoque, et, par conséquent, inefficace, pour faire attribuer à une partie la possession annale d'un immeuble (Cass. 4 janvier 1888, S. 88. 1. 101, G<?v. Pal. 88, 1. 137, Pan^./)<'r. 88. 1.88).
88. Ainsi, les actes de jouissance exercés par le fermier commun de deux hérilages appartenant divisément à deux proprié taires différents, sur la haie séparative de ces hérilages, sonl des actes de jouissance promiscue exercés par lui comme ayant cause de ses deux bailleurs; ils mettent donc obstacle à toute possession exclusivement personnelle au profit de Tun d'eux, et, par suite, ne peuvent servir de base à l'action en complainte intentée par l'un d'eux pour se faire déclarer et maintenir en possession de la dite haie (Cass. 3 avril 1889, S. 90. 1. 14, Dict. vo Action possessoire, n» 281). Il n'en serait autrement, que s'il était constaté que les actes de jouissance exercés par le fermier commun, l'ont été au nom du demandeur seul, à l'exclusion de l'autre propriétaire (même arrêt).
89. Lorsque le juge du fait constate que les deux parties ont joui concurremment de l'objet du litige, s'il a débouté le demandeur de sa demande en complainte possessoire, il doit par la même raison repousser la demande reconventionnelle formée par l'autre partie (Cass. 4 janvier 1888, précité). Mais il pourrait aussi maintenir simultanément les deux parties en possession du terrain litigieux, alors que leurs modes de possession n'étaient pas inconciliaoles.
90. L'action possessoire peut avoir lieu de propriétaire à propriétaire communiste. Mais le communiste, étant présumé ne jouir que nomme communi et sa possession ayant toujours les apparences d'une possession équivoque et entachée de précarité, ne peut servir à ta prescription et, par conséquenf, donner ouverture à une action possessoire que s'il a accompli des actes de jouissance exclusive, formels et précis, indiquant, sans le moindre doute, son intention d'abdiquer sa qualité de communiste et de commencer une possession utile pour prescrire (Trib. paix Toulouse, 14 mars 1888, Gr/.. Midi, 22 juillet 1888).
91. Au surplus, il appartient au juge du fait de décider souverainement SI la possession dont se prévaut le demandeur au possessoire est sullisamment caractérisée, ou si elle est équivoque (Cass. 9 janvier 1872, D. 72. 1. 41, S. 72. 1. 225; 10 mai 1881, S. 83. 1. 39(); 7 et 10 déc. 1885, Gaz, Pal. 86. 1. Ii7 et 1 48. D. 80. 1.207 et .423).
92. Possession non fondée sur des actes de pure faculte\ de simple tolérance ou sur des rapports contractuels, — Les actes qui seraient de nature à constituer des servitudes discontinues, apparentes ou non, sur le fonds d'aulrui, tels que le passage, le puisage, le droit de promenade, de tenue de foire on de fête sur l'avenue d'un château et autres, sont réputés de droit n'être exercés qu'à titre de simple tolérance (Labori et Schaffhauser, Rep. encycl. v^ Action possessoire, n^' 74). Mais cette présomption de
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tolérance cesse quand ces actes sont soutenus par un titre légal, comme le passage dans le cas d'enclave ou quand celui qui les exerce produit, à Tappui de sa quasi-possession, un titre conventionnel constitutif de servitude; il peut alors açir au possessoire si Ton met obstacle à la continuation de sa jouissance (Cass. 17 juin 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 74, D. 86. 1. 328).
93. En dehors de la présomption qui existe quant aux 9Cles de servitude discontinue, quand c'est bien réellement la jouissance d'une servitude qui est réclamée, la question de savoir si des faits de possession allégués sont ou non de pure tolérance, relève de l'appréciation souveraine des juges du fond, car il s agit là surtout d'une question d'intention de la part des parties intéressées (Cass. 14 mai 1877, S. 78. 1. 322, D. 78. 1. 15; 2 avril 1878, S. 79. 1. 13, D. 78. 1. 381; Trib. civ. Bordeaux, 5 nov. 188(5, Rec. Dordeatix. 87. 18; Cass. 16 juillet 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 204).
94. Les actions possessoires ne peuvent être exercées quand le fait qui porte atteinte à la possession se rattache à l'exécution d'une convention intervenue entre les parties; la partie qui se plaint de l'inexécution de cette convention ne peut agir qu'au pétiloire (Trib. civ. Bordeaux, 3 déc. 1886, Rec. Bordeaux, 87. -^ 32; Garsonnet, op. cit. t. 1, n^ 131 bis, note 7).
95. Posmemon annale. — La condition d'annalité n'est pas remplie, quelG[ue ancienne que soit la possession du demandeur, et quelle qu'ait été son intention de la maintenir, lorsqu'il a cessé en fait depuis plus d'une année d'exercer des actes de jouissance sur l'immeuble et lorsque, en même temps, un tiers y a accompli des actes caractérisés de possession (Trib. civ. Bazas, 4 mai 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 635). En effet, c'est aux faits de jouissance qui se sont produits dans le courant même de l'année qu'il faut s'attacher pour reconnaître si le demandeur en complainte a possédé utilement depuis un an au moins avant le trouble; il n y a pas à se préoccuper de cette circonstance que le possesseur, à une époque antérieure, n'aurait pas eu la disposition paisible de la chose (Cass. 2 août 1875, S. 77. 1. 355, J. P. 77. 912; 25 mars 1876, S. 76. 1. 359, J. P. 76. 870, D. 78. 1. 121; 19 mars 1884, D.85. 1. 212; Trib. civ. Guingamp, 20 février 1884, Gaz. Pal. 84. 1. suppl. 21; Trib. paix Belmont, 21 avril 1885, Mon. juges de paix, 85. 302; Trib. civ. Bergerac, 20 juillet 1886, Rec. Bordeaux. 86. 125).
96. La possession annale a son point de départ au jour ou le trouble a été commis et non au jour où le possesseur a eu connaissance de ce trouble (Cass. 18 août 1880, D. 81. 1. 451; Trib. civ. Espalion, 19 mars 1885, Gaz, Pal. 85. 2. 75; Trib. paix Paris, 20 janvier 1886, Mon. juges de paix, 86. 109).
97. Il appartient au juge dii fait de déclarer souverainement quune possession alléguée n'est point une possession annale : il apprécie souverainement si la partie qui a formé son action en complainte dans l'année du trouble, était depuis un an au moins en possession paisible, publique, non équivoque et à titre de pro-
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priétaire (Cass. 7 août 1876, D. 77. 1. 123; 7 déc. 1885, D. 86. 1. 207).
98. En matière de servitudes discontinues, s'exerçant à des époques périodiques, il n*est pas indispensable gue les actes constitutifs ou indicatifs de la possession annale aient été accomplis dans Tannée qui a précédé le trouble; il suffit qu'ils l'aient été quand cela a été nécessaire et possible (Cass. 14 mars 1881, S. 81. 1. 267; 19 mars 1884, S. 87. 1. 463).
99. Preuve. — Il ne résulte ni de Tart. 26 C. de proc. ni d'aucune autre disposition de loi, que la demande au pétitoire ail pour effet, à elle seule, d'emporter reconnaissance, de la part du demandeur, de la possession annale du défendeur (Cass. 13 juillet 1886, S. 89. 1. 251, Pand. pér. 87. 1. 38).
100. Jugé aussi que la sentence rendue au possessoire, en vue de la possession annale reconnue alors existante au profit d'une partie, ne préjuge rien sur l'état de la possession a une épocjue postérieure de plusieurs années. Par suite, c'est à bon droit que le tribunal, saisi de la seconde instance possessoire, a refusé d'appliquer à cette instance l'autorité de la chose jugée dans la première (Cass. 19 juin 1889, S. 90. 1. 292).
101. L'existence trentenaire d'un portail donnant accès sur un chemin privé est une preuve suffisante d'une possession plus qu'annale de ce chemin (Cass. 13 juin 1881, S. 82. 1. 264). De même, le maintien et l'existence d'une porte ouvrant sur le terrain litigieux peut être considéré comme une manifestation suffisante, de la part du propriétaire de cette porte, de la volonté de conserver la possession du terrain litigieux (Cass. 12 fév. 1889, S. 90. 1. 13).
102. Le juge du possessoire peut examiner les titres des parties pour vérifier si la possession alléguée par le demandeur présente les caractères juridiques nécessaires pour l'action possessoire, et, après avoir reconnu ces caractères, admettre la preuve, par voie d'enquête, de la possession annale (Cass. 13 juillet 1886, précité).
103. Si le caractère de la servitude est contesté, le juge du possessoire peut ordonner, avant dire droit, qu'il sera prouvé que la servitude est apparente et continue et, dès lors, susceptible de donner lieu à une action possessoire (Cass. 5 avril 1881, S. 82. 1. 61).
104. Lorsqu'il s'agit d'une servitude apparente et continue, le demandeur n'est pas tenu de produire un titre à l'appui de sa possession, et peut être autorisé, dès lors, à faire la preuve par témoins des faits par lui articulés et tendant à établir qu'il avait la possession annale de la dite servitude (Cass. 20 février 1885, S. 87. 1. 263).
105. Le propriétaire d'un fonds qui, actionné au possessoire, à raison du trouble occasionné par son passage sur le fonds voisin, oppose à la complainte, sans contester la possession de son adversaire, qu'il est lui-même en possession d'une servitude de passage pour enclave sur le fonds voisin, est obligé de prouver sa possession (Cass. 27 février 1889, S. 90. 1. 317).
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106. La charge de la preuve incombant en principe au demandeur, c'est au complaignant, en matière d'action possessoire, qu'il appartient de prouver non seulement qu'il était en possession depuis plus d'une année avant le trouble dont il se plaint, mais encore qu'il a intenté son action dans l'année de ce trouble. Aucune preuve ne peut être mise à la charge du défendeur. Lors donc que celui-ci a conclu à l'irrecevabilité de la demande, faute par le complaignant de prouver que son action avait été intentée dans l'année du trouble, le juge ne peut, sans constater l'existence d'aucun contrat judiciaire intervenu quant au fardeau de la preuve entre les parties, accueillir la complainte en déclarant € que les défendeurs n'ont pu faire préciser nettement à quel moment le demandeur avait pu perdre la possession annale ». \^ne pareille décision, qui déplace le fardeau de la preuve, en admettant que la preuve de la tardivité de la demande incombait légalement au défendeur, manque également de base légale, faute de constater que le trouble était antérieur de moins d'une année à l'introduction de la demande (Cass. 28 octobre 1891, Pand. pér. 92. 1. 365).
107. Lorsque le demandeur au possessoire ne fait pas la preuve de sa possession, il doit être débouté de sa demande et condamné aux dépens, alors même que le défendeur n'aurait point non plus lui-même justifié sa possession , ou même n'aurait formé aucune action reconventionnelle pour la faire reconnaître (Trib. civ. Orange, 12 avril 1889, Rec. 1889, p. 357),
108. Le demandeur en complainte négatoire n'a pas, malgré sa qualité de demandeur, à prouver la liberté de son fonds, c'est au défendeur à prouver la possession de la servitude qu'il prétend avoir sur le fonds voisin (Trib. civ. Annecy, 27 juillet 1888, Pand. pér. 88. 2. 292).
§ 2. — Caractères du trouble autorisant l'action possessoire.
109. Trouble de fait. — Il est nécessaire, pour qu'il y ait trouble et par suite que le possesseur soit mis en demeure de former la complainte dans l'année, qu'une contradiction matérielle ou juridique soit opposée au droit du possesseur (Cass. 14 mai 1877, 1), 78. 1. 39; 2 juillet 1877, D. 77. 1. 485).
L'ouverture d'un portail dans un mur de clôture Ion
Séant un chemin privé, forme le signe apparent d'une servitude e passage, et constitue par cela même un trouble permanent à la possession des propriétaires du chemin, pouvant motiver de leur part une action possessoire (Cass. 13 janvier 1880, S. 81. 1. lOi.
111. La solution est la même aussi bien lorsqu'il s'agit d'un trouble de droit qu'au cas de trouble de fait. Ainsi, les riverains d'un ruisseau ont intérêt à faire reconnaître la possession par eux alléguée sur ce ruisseau, en présence des prétentions contraires soulevées par une commune, au cours de l'instance en complainte formée par les riverains contre la commune, pour
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avoir mis en adjudication les travaux d'un égoût destiné à conduire les eaux de la ville au ruisseau. Et, dans ce cas, le jugement qui accueille l'action des riverains, en reievmt dans ses motifs le fait dé la contestation opposée par la ville, établit et caractérise suffisamment le trouble nécessaire à l'exercice de Taclion en complainte {Çass. 16 janvier 1883, S. 84. 1. 150).
112. Si la construction par un particulier d'un, portail avec
ffrilie à Ventrée d'un chemin indique bien chez ce particulier 'intention de se comporter en maître de la voie interceptée, du moins cette intention ne suffit-elle pas pour constituer la posseôsion utile; il faut en outre qu'elle ait été réalisée par des actes matériels ayant pour résultat d'apporter un obstacle effectif au passage du public (Trib. civ. Cabars,21 mai 1890, Pand. pér, 03. 1. 187). Il n'en est pas ainsi dans le cas où la^rille du portail n'a pour ainsi dire jamais été fermée (même jugement; — Comp. Cass. 13 juin 1881, S. 82. 1. 264, J. P. 82. 1. 631 ; 12 février 1889, Pand. pér, 89. 1. 478, S. 90. 1. 13, J. P-. 90. 1. 19: 18 mai 1892, S. 92. 1. 357, J. P. 92. 1. 357).
113. Les agissements d'un tiers, quelque dommageables éju'ifs soient, ne constituent un trouble de fait pouvant donner ouverture à la complainte qu'autant qu'ils renferment une contradiction à la possession et cju'ils impliquent une certaine prétentidn sur ce qui en fait l'objet; sinon le possesseur lésé n'a à sa disposition qu'une action pure et simple en dommages^intérèts (Cass. 26 juillet 1882, Gaz. Pal. 83. 2. Îi9; 23 déc. 1884, Gaz. Pal. 85. 1. 187, S. 86. 1. 108, J. P. 86. 1. 245, D. 85. 1. 400; 11 mai 1885, D. 86. 1. 299; 28 février 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 362).
114. Mais le trouble de fait existe et engendre la cbmplainte dès que le tiers fait un acte quelconque de maître impliquant une
E rétention à la jouissance de la chose au regard du possesseur, ien que ce tiers, devenu défendeur, vienne ensuite prétendre devant le juge qu'il ne conteste pas la possession (Cass. 8 août 1888, Gaz. Pal. 88. 2. î?86; Trib. civ. Lyon, 22 mai 1885, Mon. Ly<m/17 juin 1885; 9. juin 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 50, D. 86. 1. .128; Trib. civ. Ruffec, !«' mars 1886, Rec. Bordeaux, 86. 74); peu importe que les travaux qui ont porté atteinte à la possession aient été exécutés sur le fonds du demandeur ou sur le fonds de l'auteur du trouble (Cass. 21 nov. 1871, S. 72. 1. 27, J. P. 72. 41, D. 71. 1. 276).
115. Constituent un trouble de fait : le fait d'avoir enlevé avec l'aide d'ouvriers la paille excrue sur un terrain (Cass. 12 août 1874, S. 75. 1. 28, D. 76. 1. 501^.
116. ...le fait d'exécuter des travaux pour exercer la ser* vitude de passage des eaux nuisibles antérieurement à toute con-^ cession amiable ou en justice (Cass. 22 février 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 406).
. 117. ...l'abatage d'arbres possédés indépendamment de la possession du sol (Trib. civ. Niort, 1«' mai 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 382).
ilë. ...l'établissement d'une rigole ou de travaux dans le but
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de détourner les eaux au préjudice du complaignant (Cass. 16 mars 1881, D. 82. 1. 173).
119. ... renié vement par le maire de barrières placées par un particulier sur son terrain, gue le maire prétend appartenir à la commune (Trib. civ. Pontoise, 28 mars 1882, Gaz, Pal. 82. 1. 582).
120. L'action possessoire peut être exercée entre communistes, à raison de tout fait c^ui nuit à la jouissance des autres communistes, ou qui étend la jouissance de l'un d'eux contrairement à la destination de la chose commune : spécialement, il doit en être ainsi en matière d'arrosage et d'irrigation par les eaux d'un canal commun (Cass. 22 juin 1881, D. 82. 1. 208).
121. La complainte intentée par Tun des deux propriétaires d'une ruelle commune contre l'autre communiste, à raison de travaux entrepris par ce dernier, doit être rejetée, si le juge du possessoire reconnaît que les changements apportés à la disposition des lieux par ces travaux ne causent aucun dommage au plaignant, et ne s'opposent pas à ce qu'il se serve de la ruelle comme auparavant pour les divers usages auxquels elle est alTectée (Cass. 14 février 1876, D. 77. 1. 827; Trib. civ. Libourne, 10 juillet 1885, Rec, Bordeaux., 86. 13; Trib. civ. Annecy, 26 décembre 1885, Loi 29 septembre 1886).
122. L'action possessoire ne peut être exercée relativement à un chemin possédé en commun par plusieurs propriétaires contre celui qui s'est borné à exécuter un travail d'entretien pour rétablir la circulation devenue diflicile par suite de la formation devant la maison de son voisin d'un cloaque que celui-ci s'abstenait de combler (Cass. 13déc. 1876, S. 70. 1. 409, J. P. 79. 1215; Trib. civ. Bordeaux, 25 mai 1887, Rec. Bordeaux, 87. 2. 101).
123. De même celui qui a la possession légale du droit de faire maintenir à un certain niveau, en qualité de communiste, les eaux d'un ruisseau pour l'irrigation tant de ses propriétés.
Sue de celles de son co-possesseur, ne peut obtenir, au moyen une action possessoire, la destruction de la vanne construite par ce dernier, alors que cet ouvrage n'a pas eu pour effet de modifier le niveau de l'eau (Cass. 23 déc. 1885, Gaz^, PaL 86. 1. 180, D. 87. 1. 82).
124. L'exécution d'un acte administratif basé sur la loi ne peut être considérée comme un trouble donnant ouverture à la complainte au profit du particulier qui se prétend lésé (Cass. 2 juillet 1877, S. 78. 1. 37, J. P. 78. 58, D. 77. 1. '185; 2 mars 1887,fiaî. Pfl/.87. 1.360).
125. Ainsi, le juge de paix n'est point compétent pour connaître d'une action en complainte intentée par un curé et une fabrique d'église contre une commune, au sujet du trouble résultant à leur préjudice d'une délibération du conseil municipal affectant à rétablissement d'une école publique l'immeuble dont ils soutiennent avoir la possession légale en vertu de l'affectation que cet immeuble avait précédemment reçue comme presbytère, une pareille action ayant en réalité pour objet de faire maintenir
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Taflectation primitive de Timmeuble, contrairement à l'acte administratif qui lui donnait une destination nouvelle (Cass. 20 avril 1891, Rec, 1892, p. 180).
126. En matière de travaux publics, Faction possessoire est irrecevable lorsque les travaux faits par Tadministration ont simplement Cdusé un préjudice soit temporaire soit permanent. Mais si les travaux publics opérés par l'administration entraînaient une expropriation même partielle, l'action possessoire serait ouverte au profit de ceux qui subiraient cette expropriation, sous cette réserve cependant que le juge saisi de cette action ne pourrait pas maintenir ou réintégrer le demandeur en possession, mais seulement constater cette possession et le dommage devant servir de base au règlement de l'indemnité qui serait due au demandeur (Labori et Schaffhauser, op, cit. v® Action possessoire, n® 27; Cass. l®*" mars 1875, S. 75. 1. 295, J. P. 75. 715; 29 déc. 1879, D. 80. 1. 376; 12 février 1883, D. 84. 1. 108, S. 83. 1. 312).
127. Peu importe le caractère plus ou moins accentué de gravité des faits qui contredisent la possession; il suflit qu'il y ait trouble pour qu'il y ait ouverture aux actions possessoires. Amsi, la possession annale d'une prise d'eau, quand elle est reconnue constante par le juge du possessoire, doit être maintenue au possesseur contre toute entreprise susceptible de la troubler, sans
3u'il soit besoin que cette entreprise ait un caractère abusif et ommageable (Cass. 5 août 1885, S. 85. 1. 342; 28 février 1887, S. 87. 1. 120; 25 juillet 1888, S. 88. 1. 403, Pand. pér. 88. 1. 516; 25 février 1889, S. 89. 1. 328). Dans ce cas, la question de savoir si l'auteur du trouble a ou non usé de son droit ne peut être soulevée et résolue qu'au pétitoire (mêmes arrêts).
128. Le trouble apporté à la possession annale donne ouverture à l'action possessoire alors même qu'il ne causerait pas un préjudice immédiat. Spécialement, constitue un trouble apporté a la possession annale d'un usinier inférieur le fait par un usinier supérieur de faire des travaux qui diminuent le volume d'eau de l'usinier inférieur sans toutefois diminuer sa force motrice (Trib. civ. Chambéry, 30 déc. 1889, Rec. 1800, p. 340).
129. Jugé ae même que la possession plus qu'annale d'un écoulement des eaux pluviales du fonds supérieur sur le fonds inférieur, au moyen d'une conduite ayant des ouvertures apparentes du côté de chaque fonds, doit être maintenue contre toute entreprise de nature à en troubler l'exercice, sans qu'il y ait lieu d'examiner si cette entreprise a été ou non abusive et dommageable au possesseur (Cass. 20 mai 1884, S. 85. 1. 149).
130. Tout possesseur d'un immeuble, même indivis, a le droit de faire respecter sa possession annale contre toute prétention et tout acte de naturo à la contredire. L'action en complainte possessoire, intentée par lui, ne saurait donc être repoussée par le motif que le trouble dont il se plaint aurait été commis de bonne foi ou ne lui aurait causé qu'un préjudice insignifiant (Cass. ler mai 1889, S, 90. 1. 14).
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131. La possession légale d'un fonds immobilier, une fois acquise, se conserve par la seule intention du possesseur aussi longtemps qu'elle n a pas été volontairement abandonnée : elle aalorise donc l'action en complainte contre l'auteur d'un trouble, à la condition que cette action soit exercée dans l'année qui l'a suivi (Cass. 12 février 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 387; 11 déc. 1889, Gflv. Pal. 90. 1. 118 ; 27 octobre 1891, Gaz. Pal. 91. 2. 495).
132. Le propriétaire d'un terrain bordé par une haie est fondé à intenter une action en complainte contre son voisin, à raison d*usarpations et de dégâts qu'il lui reproche d'avoir commis sur cette baie dont il se prétend possesseur exclusif; et cette action doit être accueillie, si le demandeur prouve cfu'il a possédé exclusivement la haie pendant une année au moins; il importe peu, d'ailleurs, que cette haie doive ou non être réputée mitoyenne, d'après l'art. 670 Cod. civ. (Cass. 2 février 1876, D. 77. 1. 377).
133. Trouble de droit. — Le fait d'un tiers qui, se regardant comme propriétaire d'une maison appartenant a autrui, signifie au locataire de payer désormais entre ses mains, ou le fait du locataire qui signifie à son propriétaire qu'il vient de découvrir que la maison lui appartient, constituent un trouble de droit évident (Trib. civ. Annecy, 26 déc. 1885, Loi 29 sept. 1886).
134. Il y a trouble de droit dans l'adjudication de travaux pour la création d'un égoût destiné à déverser les eaux d'une ville dans un ruisseau dont les riverains soutenaient avoir la possession (Cass. 16 janvier 1883, S. 84. 1. 150, D. 83. 1. 129, J. P 84. 1. 378).
135. ...dans le procès-verbal, dressé par le garde-champétre, à la requête d'une commune, contre le fermier et le régisseur d'un propriétaire, à raison de travaux de culture sur un terrain que la commune prétend faire partie d'un chemin (Cass. 18 août 1880, S. 82. 1. 398, J. P. 82. 1003, D. 81. i. 451).
136. ...dans la sommation par laquelle on conteste l'existence d'un droit de passage (Trib. civ. Annecy, 3 avril 1884, Rec. 1885, p. 81).
137. ...dans le fait par un usager de refuser de se dessaisir des parcelles de communaux dont il est détenteur et se prétend propriétaire (Cass. 14 mai 1877, S. 78. l. 322, J. P. 78. 792, D. 78. 1. 39).
138. ...dans le fait par une commune d'avoir émis des prétentions relativement à un chemin dans un procès verbal d'enquête de commodo et incommodo. et dans une délibération du conseil municipal (Trib. civ. Notitron, 31 mars 1887, Rec. Bordeaux,, 87. 2. 70).
139. ...au cas d'arrêté administratif qui a reconnu un sentier comme chemin rural, impliquant de la part de la commune la prétention de comprendre le sol même du chemin dans le domaine public municipal et valant prise de possession du dit sol par la commune en vertu de l'art. 5 de la loi du 20 août 1881 : en conséquence est fondé à se plaindre celui qui a été jusque-là en possession du sol servant d'assiette au passage des habitants (Cass.
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15 avril 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 536 ; Trib. civ. Les Andelvs, 23 décembre 1890, Gaz. Pal. 91. 1. 324).
SECTION JV. — DES DIFFÉRENTES ESPÈCES D'ACTIOXS POSSESSOIRES.
^ \. — De la complainte.
140. Les règles que nous venons d'exposer ci-dessus sur les caractères de la possession, sur le trouble et sur la preuve, s appliquent spécialement à la complainte, de telle sorte que nous n'avons rien à ajouter de particulier, en ce qui la concerne, aux explications qui précèdent.
§ 2. — De la dénonciation de nouvel œuvre.
141. La loi de 1838 ayant mentionné expressément la dénon ciation de nouvel œuvre dans son art. 6 et Tayant rangée avec la complainte, au nombre des actions possessoires, cette action doit êlre considérée comme subsistant, avec son Individualité propre, dans notre législation (Cass. 7 avril 1875, S. 77. 1. 469, D. Tô. 1. 381 ; question controversée, v. Dict. v» Action possessoire. nos 374 ot suiv.).
142. De la jurisprudence et de la doctrine il ressort, disent MM. Labori et SchalThauser (op. et verb. cil. n^ 36) que les différences qui séparent la complainte et la dénonciation de nouvel œuvre peuvent être ainsi formulées : si le nouvel œuvre constitue une entreprise effectuée sur le fond même dont jouit le demandeur au possessoire, il y a par cela seul trouble actuel à la possession, que les travaux soient achevés ou même simplement commences, et dès lors Taction en complainte est ouverte il y a également lieu à la complainte si les travaux, quel que soit leur degré d'avancement, bien qu'exécutés sur le fonds du défendeur ou, plus généralement, on dehors de celui du demandeur, sont néanmoins la cause d'un trouble actuel à la possession de ce dernier. Mais si les travaux nouvellement entrepris, en dehors du fonds du demandeur, sont simplement commencés, et qu'il en doive ultérieurement, quand ils seront achevés, résulter un trouble pour la possession de celui-ci. la complainte ne peut plus se produire, parce qu'elle exige, pour êlre intentée, l'existence a'un trouble actuel. Il est juste cependant d'accorder à la partie qui est menacée d'un trouble prochain le moyen préventif de s'opposer à la continuation et à l'achèvement de l'œuvre voisine appelée à lui nuire. C'est à cette situation particulière que la dénonciation de nouvel œuvre est destinée à pourvoir (Cass. 7 avril 1875. S. 75. 1. 299, J. P. 75. 723. D. 75. 1. 381 ; Trib. paix CreiL 10 juillet 1885, liée, Amiem, 86. 252).
143. En matière de dénonciation de nouvel œuvre, le juge ne peut, comme en matière de complainte, ordonner la suppression des travaux commencés ; il doit, lorsqu'il accueille Taction, se
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borner à en prescrire ]a suspension (Cass. 31 janvier 1876, D. 76. 1. il2, S. 76. 1. 148).
144. La possibilité d*un dommage causé à Pensemble de rédiflce par le percement d'une porte ne peut donner ouverture à la complainte possessoire. Elle pourrait donner lieu à la dénonciation de nouvel œuvre, mais tant aue les travaux sont en cours d'exécution (Trib. civ. Moulins, 20 décembre 1886, Loi, 2 février 1887).
S 3. — De la réititégrande,
145. Pour l'exercice de l'action en réintéerande, il n'est pas nécessaire que la possession alléguée par le demandeur réunisse les conditions prescrites par l'art. 2229 C. civ. et 23 Cod. proc. La simple détention matérielle et actuelle même précaire, peut (^tre utilement invoauée. L'action. est recevable alors même que celte détention a été marquée à l'origine par une voie de fait, si cette voie de fait n'a été que momentanée et a été consommée avant le trouble dont se plaint le demandeur ; s'agissant de reintégrande, les réclamations adressées au possesseur n'empêchent pas la détention de celui ci d'être paisible du moment où cette détention dans son cours ne se trouve entachée d'aucune violence «lass. 17 novembre 1891, Pand. pi*r. 92. 1. 420). Il sufTil donc que le demandeur prouve sa possession actuelle et sa dépossession par violence ou voie de lait (Cass. 20 juillet 1880, S. 82 1.
no).
146. L'action en réintégrande suppose en effet et tout d'abord la détention matérielle de rimmeuble litigieux (Cass. 0 juill. 1887, S. 87. 1. 316, Pand. per. 87. 1. 305). De plus il faut pour que l'action en réintégrande soit recevablo, que le demandeur justifie d'une possession actuelle et paisible de l'immeuble litigieux (Cass. 28 octobre 1885, S. 8(5. 1. 199, D. 8(3. 1. 309: 19 novembre 1888, S. 89. 1. 100, Gû:,. Pal. 88. 2. 584).
147. Il est certain également que l'action en réintégrande n'est ouverte qu'à celui dont la dépossession est le résultat de voies de fait, ou d'une violence susceptible de compromettre dans une certaine mesure la paix publique (Cass. 2(5 juillet 1882, S. 84. 1. 318; 28 oct. 1885, précité; G juillet 1887, précité).
148. Jugé dans le sens des propositions ci-dessus : que pour l'exercice de la réintégrande, il n'est pas nécessaire que la possession soit annale et à titre de propriétaire : une simple détention physique suint si d'ailleurs elle est paisible et publique iTrib. CIV. Annecy, 1«' mars 1890, Loi 9 mai 1800).
149. ...qu'il n'est pas nécessaire pour qu'il y ait violence ou voie de fait donnant lieu à la réintégrande, qu'il y ait un abus de la force ou combat; il suffit qu'il y ait eu dépossession d'autorité privée. A ce caractère le fait par un individu d'élever une haie en masse de terre au devant d'une barrière donnant accès à un champ dont un tiers a la détention ou jouissance (Trib. civ. Morlain, 28 avril 1888, Gaz. Pal. 88. 2 suppl. 39).
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150. ...que la dépossession résultant de travaux opérés sur le fonds de Tauteur de cette dépossession, ne saurait servir de base à la réintégrande, mais qu'elle peut être considérée comme le fondement d'une action en complainte, alors du reste que les conditions requises pour l'exercice de celte action se trouvent réunies (Nancy, 30 juillet 1889, jR^r. Nancy, 89. 238).
151. ...que le propriétaire en possession d'une haie située sur la limite de son héritage, est recevable à agir par voie de réintégrande contre le propriétaire voisin, qui n'ignorant pas la possession du demandeur et dans le but de se faire justice à luimême, a fait abattre des arbres dans la dite haie (Cass. 22 février 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 406, Pand. pér, 88. 1. 105).
152. ...mais que le fait d'abatage d*arbres plantés sur un chemin, malgré les protestations du possesseur et par ordre du maire, ne saurait donner ouverture à la réintégrande (Trib. civ. Niort, 1« mai 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 382, S. 88. 1. 213).
153. ...qu'il en est de même de la destruction d*une palissade établie par le demandeur pour se clore, non sur son propre fonds, mais sur un canal de décharge, dont le défendeur avait conjointement avec d'autres usiniers, la possession constante (Cass. 10 nov. 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 584, Pand. p^r. 89. 1. 152) ou du fait d'un propriétaire d'un mur qui a bouché dans ce mur l'ouverture qu'y avait pratiquée, malgré ses protestations, un propriétaire voisin, désireux de changer l'assiette d'une servitude d'écoulement des eaux existant entre leurs héritages contigus et d'établir à cette fin une communication entre un aqueduc nouveau construit sur son propre héritage et un aqueduc préexistant sur l'héritage du défendeur (Cass. 6 juillet 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 220, S. 87. 1. 316).
154. ...qu'il y a lieu à l'exercice de l'action en réint^rande, lorsque le travail sur lequel a été pratiquée la voie de fait, dans l'espèce un bief, était de nature à constituer une propriété immobilière distincte de l'immeuble même où il se trouvait établi et qu'il était possédé, non par le défendeur à la réintégrande dont il traversait l'héritage, mais par le demandeur, qui s'en servait pour amener les eaux nécessaires à l'irrigation de son pré (Cass. 21 mars 1887, S. 90. 1. 506).
155. ...que la dépossession résulte suffisamment de l'établissement sur une levée de rivière possédée par le demandeur, d'une excavation et d'un lavoir public, lorsqu'il est reconnu que ces travaux sont incompatibles avec une possession quelconque de cette levée (Cass. 20 juillet 1880 précité).
156. ...que le propriétaire qui reçoit sur son fonds les eaux pluviales du toit du voisin, déversées par des becs débordant d'un mètre la toiture, ne peut exercer Faction en réintégrande, lorsque le propriétaire du fonds dominant a remplacé les tuyaux de décharge à ciel ouvert, par des tuyaux de descente s'eiîfonçant dans le sol et y déversant leurs eaux souterrainement, cet œuvre n'étant pas de nature à troubler la tranquillité publique (Cass. 26 juillet 1882, précité).
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157. ...que, de même, ne présente pas le caractère de violence ou de voies de fait susceptibles de troubler la paix publique et par suite de servir de base à une action en réintëgrande, le fait par un fermier d'avoir, dans le but d'empêcher le passage sur le fonds loué, détruit le chemin par lequel le passage s'exerçait et planté des pieux pour en interdire l'accès (Cass. 28 octobre 1885, précité).
158. ...que le fermier placé par le nu propriétaire dans un immeuble pour la gestion duquel l'usufruitier n'a pu fournir caution, peut, sMI vient à être dépossédé de l'immeuble par Tusufruitier, agir contre lui en réinlégrande (Cass. 22 janvier 1878, D. 78. 1. 316).
159. ...qu'il y a violence ou voie de fait caractérisée donnant ouverture à la réintégrande dans l'emploi abusif de la force publique, requise arbitrairement par le maire, pour l'intérêt privé de la commune, à l'effet de contraindre les possesseurs des biens que cette commune prétend lui appartenir, à les lui abandonner (Cass. 18 nov. 1873, S. 74. 1. 217, J. P. 74. 537, D. 75. 1. 413)... dans le fait de dépouiller le possesseur d'une bande de terrain située derrière sa maison, au moyen d'une porte ou barrière en fermant Faccès (Cass. 14 mars 1870, S. 70. 1. 206, J. P. 70. 635, D. 78. 1. 68).
160. La décision du juge du possessoire qui accueille l'action en réintégrande formée par une commune contre l'un de ses habitants, se trouve suffisamment justifiée par cette constatation souveraine de fait que la dite commune possédait animo domini Timmeuble litigieux au moment où elle en a été violemment expulsée dans l'année par le défendeur qui jusque-là avait, à l'exemple des autres habitants, usé dudil immeuble comme d'une dépendance du domaine public municipal (Cass. 13 juin 1892, Pand. pér. 93. 1. 456).
161. Lorsqu'une action intentée devant le juge de paix tend à la remise en la possession du demandeur d'un terrain planté darbres formant une haie, et su bsidiai rement au bornage entre deux propriétés voisines, il n'est pas possible d'induire de ce seconachef des conclusions que le demandeur renonce à agir en Tue de la réintégrande qui fait l'objet de l'action principale (Cass. 22 février 1888, précité).
162. Les riverains et usagers d'un ancien chemin public déclassé, mais dont le sol est resté la propriété de la commune, sont recevables à exercer ut singull l'action en réintégrande appartenant à la dite commune contre celui qui a obstrué le chemin et mis obstacle à leur jouissance (Cass. 15 mai 1889, hnd.pér. 89.1.502).
SECTION V. — COMPÉTENCK EIS MATIÈRE I)' ACTIONS POSSESSOIRES. ÉTENDUE DES POUYOIHS DU JUGE DE PAIX.
163. Compétence. — La loi défendant aux tribunaux de Tordre judiciaire de s'immiscer dans le domaine administratif, le
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ju^e de paix doit s'abstenir de toute décision qui tendrait à roodiher. attaquer ou annuler un acte de l'administration; et si le fait allégué et présenté par le demandeur comme un trouble à sa possession était le résultat d'un ordre administratif, le juge devrait se déclarer incompétent (Cass. 23 mars 1880, D. 80. 8. 251; 20 juillet 1881, D. 81. 1. 452, S. 82. 1. 153; 19 juillet 1882, J). 82. 1. 340, S. 83. 1. 73; 12 juillet 1883, Gaz.. VaL 83. 2. 40; 0 juin 1885, Ga%. Pal, 85, 2. 40).
164. Le juge de paix devant lequel est portée, au possessoire, une action intentée par le curé et la fabrique d'une paroisse, aux fins de se faire maintenir en possession d'un immeuble précédemment alTecté au presbytère, nonobstant la nouvelle affectation que le dit immeuble a reçue d'une délibération du conseil municipal a l'établissement d'une école publique, se déclare à bon droit incompétent pour connaître d'une telle demande (Cass. 20 avril 1801, Gaz. Pal. 01. 1. 502).
165. Si l'arrêté préfectoral de classement d'un chemin vicinal rend irrecevable toute action possessoire en maintenue ou en réintégrande tendant à priver le public de l'usage de ce chemin, l'aulorité judiciaire est essentiellement compétente pour statuer sur la demande en complainte formée par un particulier contre une commune, à l'effet d'être maintenu dans la possession exclusive d'un chemin, nonobstant l'existence d'un arrêté municipal prescrivant l'enlèvement des barrières établies par lui sur ce chemin, et encore bien que la commune allègue qu'il serait vicinal. Le tribunal saisi de cette question ne peut, dès lors, surseoir à statuer sur sa compétence jusau'à ce que l'autorité administrative ait prononcé sur la validité de l'arrêté et sur la publicité du chemin (Cass. 20 juillet 1881, précité).
166. Il appartient au juge du possessoire, nonobstant tout arrêté de classement, d'apprécier, au point de vue d'une enclave, si un chemin rural a cessé d'être public; ce n'est pas là une violation de la règle de la séparation des pouvoirs (Cass. 24 janv.
167. Le propriétaire d'un terrain occupé par Tadministratio» pour des travaux de vicinalité est recevante à se plaindre de la voie de fait commise par Tentrepreneur, et à actionner ce dernier au possessoire pour voir ordonner la cessation du trouble et la réparation du préjudice causé, si les formalités prescrites par l'art. 17 de la loi du 21 mai 1830 qui dispose que l'arrêté préfectoral autorisant l'occupation doit être notifié aux parties ïnlén*ssées dix jours au moins avant que son exécution puisse être commencée, n'ont pas été remplies. Mais le juge doit surseoir jusqu'à décision de l'autorité administrative lorsqu'il y a contestation sur la régularité de la notification de l'arrêté préfectoral (Cass. 18 octobre 1887, Pand. per. 87. 1. 342).
168. Lorsqu'une commune prétend qu'un terrain, objet d'une action en complainte possessoire, fait partie de son domaine public communal, le juge de paix, juge de l'action, est juçe de l'exception, on ce sens qu'il doit apprécier la question préjudicielle
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au point de vue de Teflicacité de la possession alléguée, à moins loulefois que la défense de la commune ne repose sur des. actes administratifs. Et tel n'est pas le cas où la commune s'est bornée àexciper des délibérations prises au cours d'un procès pour les nécessités de ce procès et notamment pour régulariser Faction delà commune en justice (Gass. 10 juillet 1882, précité).
169. Le juge du possessoire, compétent pour statuer sur les exceptions opposées à l'action en complainte, même sur celle de ladomanialité du terrain litigieux, peut donc, sauf les cas où il srrail nécessaire d'interpréter les actes de l'administration, vérilitT si les litres produits attribuent à la possession du demandeur un caractère de précarité qui rendrait son action non recevable iCass. 8 janv. 1884, S. 84. 1. 332; 4 juill. 1887, P(wd. per. 87. l.:U{);Trib. des confl. 6 déc. 1884, D. 86. 3. 44). Mais il est lenu de surseoir lorsque cette appréciation ne peut être faite sans statuer sur des questions préjudicielles de la compétence administrative, notamment sans déterminer le sens et les effets d'un acte de délimitation du domaine public, ou sans statuer sur le sens et la portée d'un acte de vente nationale (même décision).
170. Lorsque dans une action possessoire ayant pour objet la jouissance des eaux d'une source née sur un terrain communal, il s'agit au litige, non des droits de la commune, mais seulement de ceux des parties en cause, le défendeur n'est pas admissible à opposer en son propre et privé nom l'exception d'imprescriplibilité qui ne peut être soulevée que par la commune et dans un intérêt public. Il n'importe que le défendeur prétende avoir fait, avec l'autorisation de la commune, les ouvrases dont le demandeur se plaint, comme constituant un trouble à la jouissance des eaux de là source (Cass. 11 juillet 1883, S. 85. 1. 118).
171. Le juge du possessoire saisi à la fois par un particulier : 1^ d'une demande en reconnaissance du droit de possession sur le canal d'amenée d'une usine lui appartenant, et 2^ d'une demande en suppression de travaux exécutés par une commune sur le canal d'amenée, et en allocation de dommages-intérêts à raison de ces travaux, ne peut se déclarer incompétent sur les deux chefs. Il doit en renvoyant le demandeur à se pourvoir sur le second chef devant l'autorité administrative, statuer sur le premier chef, c'est-à-dire sur la possession, alors que la possession étant contestée, il est nécessaire d'en déterminer l'objet, le caractère et l'étendue (Cass. 12 février 1883, 8. 83. 1. 312).
172. Bien qu'en principe l'autorité judiciaire soit incompétente pour ordonner la destruction de travaux publics exécutés par une comniune, néanmoins le juge du possessoire peut ordonner la destruction de plantations faites par une commune le long d'un chemin, en vertu d'un arrêté préfectoral, alors que cet arrêté n'est qu'une permission de voirie délivrée aux risques et périls des permissionnaires; ce n'est pas là de la part du juge du possessoire ordonner la destruction de travaux publics régulièrement autorisés (Cass. 15 mars 1881, S. 81. 1. 213; 10 juillet 1882, S. 83. 1. 73; 0 juin 1885, S. 87. 1. 109).
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173. L'action possessoire intentée par le propriétaire d*un immeuble enclavé, tendant à se faire maintenir en possession da droit de passer sur un réseau de plusieurs chemins qui, au point de vue de l'enclave, forment un tout indivisible, est, lorsque ces chemins se trouvent situés sur le territoire de cantons divers, compétemment portée pour le tout devant le ju^e de paix de l'un quelconque de ces cantons, au choix du demandeur (Cass. il décembre 1880, Gaz. PaL 90. 1. 272).
174. Une demande ayant pour but la suppression de travaux exécutés sur un ruisseau, depuis moins d'une année, avec allocation de dommages- intérêts à raison du préjudice causé par ces travaux ne constitue pas une simple action pour dommage aux champs, à l'occasion de laquelle le juge de paix serait sans qualité pour faire cesser la cause du dommage, mais constitue une action possessoire ordinaire, alors que le demandeur invoquait expressément la possession annale, et demandait principalement la suppression des travaux qui avaient causé le trouble (Cass. 23 décembre 1884, S. 86. 1. lOs). Le juge de paix est compétent, en effet, pour statuer sur les dommages-intérêts réclamés accessoirement à une action possessoire fondée sur un trouble matériel résultant d'une voie de fait (Cass. 11 mai 1885, D. 86. 1. 299, S. 86. 1. 107) et ce à quelque taux que s'élève la demande de dommages-intérêts (Trib. civ. Niort, l^"^ mai 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 382).
175. Mais le juge de paix doit se déclarer incompétent sur les dommages-intérêts et renvoyer la partie à se pourvoir devant qui de droit lorsque la loi déclare l'action en complainte non recevable (Cass. 27 mai 1801, Gaz. PaL 01. 2. 262).
176. Lorsque sur une action pour dommages aux champs portée devant le juge de paix, le déiendeur ayant soulevé l'exception de servitude, le demandeur a, tout en persistant dans les fins de la citation introductive d'instance, pris de nouvelles conclusions tendant à être maintenu en possession du terrain sur lequel la servitude a été prétendue, le juge de paix, incompétent pour statuer sur l'action en dommages aux champs à raison de l'exception soulevée, demeure compétent, au contraire, et doit statuer sur l'action en maintenue possessoire. Et le moyen de nullité, pris de ce que la demande possessoire aurait dû être régulièrement formée par citation principale, au lieu de l'être par voie incidente, ne peut, lorsqu'il n'a point été soulevé devant les juges d'appel, être proposé pour la première fois devant la Cour de cassation (Cass. 10 octobre 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 542, S. 88. 1.211).
177. Le juge de paix saisi d'une action possessoire, demeure compétent et doit statuer, bien qu'une partie invoque à l'appui de sa prétention un acte de partage intervenu entre les anciens propriétaires, alors surtout que cette prétention est tirée du fond du droit et est étrangère aux faits mêmes de possession et de trouble (Cass. !««• juin 1881, S. 83. 1. 165).
Lorsque le trouble dont se prévaut le demandeur en
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complainte constitue une atteinte formelle à sa possession, il n'imporle que le défendeur, dans ses conclusions, déclare qu'il nVnlend pas contester la possession du demandeur : cette déclaration n'est pas de nature à changer le caractère de l'action inlentée, et le juge de paix ne reste pas moins compétent pour en connaître (Cass. 9 juin 1885, S. 87. 1. 110; 8 août 1888, S. 90. i. 412, Gaz. Pal. 88. 2. 28(5).
179. En matière possessoire, le défendeur ne peut soulever riocompétence du juge de paix, sous prétexte qu'il conteste les litres du demandeur, le juge ayant le droit et le devoir de consulter les litres produits afin de" caractériser la possession (Trib. civ. Lyon, 19 nov. 1886, Mon. Lyon, 15 déc. 1886; Trib. civ. Bordeaux, 8 déc. 1886, Rec. Bordeaux, 87. 2. 32; Toulouse, 14 mars 1888, Gaz. Midi, 22 juillet 1888).
180. D'autre part, le juge de paix saisi d'une action possessoire ne doit pas se déclarer incompétent sous prétexte qu'il y aurait lieu à interprétation d'une convention lorsque d'une part le titre est suffisamment clarr par lui-même et que d'autre part ce titre, que le juge du possessoire a le droit de consulter, vient corroborer la possession invoquée (Trib. civ. Bordeaux, 22 mai 1888, Rec. Bordeaux, 88. 2. 82).
181. Le droit de possession, tel qu'il existe dans le droit musulman tunisien, peut donner lieu à une action possessoire. Cette action est compétemment portée devant le juge de paix, lorsaue les contestants sont de nationalité européenne, et les juridictions françaises en Tunisie devant suivre, pour le jugement des affaires civiles, les formes déterminées par les lois et décrets en vigueur en Algérie, la défense de cumuler le pétitoire et le possessoire s'impose à ces juridictions, quelles que puissent être sur ce point les solutions du droit musulman (trib. civ. Tunis, 14 janvier 1886, Gaz. Pal. 87. 1. 452).
182. Etendue de^i pouvoirs du juge. — Lorsqu'aucune des parlies ne fait la preuve de sa possession, le juge peut, en les renvoyant à se pourvoir au pétitoire, ordonner, à titre de mesure conservatoire, soit le séquestre de la chose contentieuse, soit la recréance à celle des parties qui lui semble offrir le plus de garanties ou avoir le litre le plus apparent (Cass. 4 décembre 1882, D. 83. 1. 247, S. 83. 1. 63); mais cette recréance ne crée aucune présomption en faveur de la partie à laquelle elle est accordée; elle n'a pour effet que de lui confier la jouissance de la chose
fendant le procès au pétitoire, à charge d'en rendre compte à autre partie dans le cas où celle-ci serait reconnue propriétaire (même arrêt). Sur le droit du juge de paix d'accorder la recréance à Tune des parties, soit au cas qui précède, soit au cas où les 'leux parties font également preuve d'actes de possession, v. dans le sens de l'affirmative : Cass. 4 déc. 1882, précité; Trib. civ. Nontron, 3 mars 1886, Rec. Bordeaux, 86. 2. 87; Trib. paix Pithiviers, 21 janvier 1886, Loi, 4 février 1886; Trib. paix Av, •38 juillet 1888, Gaz. trib. 1" août 1888).
183. Au cas d'action possessoire tendant à faire maintenir le
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demandeur dans la possession annale d'une eau courante contre les troubles et entreprises nuisant à son libre exercice, le juge de paix a mission d'ordonner la destruction des travaux, cause du trouble, sauf te droit du riverain de faire valoir au pétitoire tous les droits contraires à la possession plus qu'annale de cet usage (Cass. liftàrs 1882, S. 83. i. 351).
184. L'ouverture d'un portail dans un mur de clôture, qui longe un fcheminf privé, constituant un trouble permanent à la possession du propriétaire du chemin, le juge du possessoire doit ordonner la suppression du portail litigieux malgré la déclaration des défendeurs qu'ils s'abstiendront d'user de leur porte, tant que leur droit de passer sur le chemin n'aura pas été reconnu et réglé au pétitoire, moyennant une indemnité amiable ou judiciaire (Cass. 13 janvier 1880, S. 81. 1. 10).
185. Le juge du possessoire a le droit d'apprécier si les jours que le propriétaire voisin prétend posséder depuis l'an et jour sont des fenêtres d'aspect ou des jours de souffrance (Trib. civ. Annecy, 27 juillet 1888, Pand. per.SS. 2. 292).
186. Le juge de paix, saisi d'une action possessoire, a qualité pour constater les déclarations faites devant lui par les parties, et il méconnaît les art. 1341 et 2044 Cod. civ, lorsqu'il réserve, pour la juridiction ordinaire, toutes les questions touchant la validité de l'arrangement qui serait résulté des dites déclarations (Cass. 19 février 1889, Pand. pér. 89. 1. 478).
SECTION VI. — PROCÉDURE, INSTRUCTION, VOIES DE RECOIRS
§ 1. — Personnes qui peuvent intenter VœAian possessoire
et contre qui elle peut Vêtre.
187. Si en principe le mandataire représente son mandant à l'égard des tiers, il n'en est plus do même en matière de délits ou de quasi-délits; il est alors personnellement tenu de réparer le dommage qu'il a causé par sa faute. Par suite, une action possessoire, spécialement l'action en réintégrande, est valablement intentée contre celui qui a commis personnellement un fait de trouble, alors même qu'il n'a agi que comme mandataire d'un tiers; le défendeur, en ce cas, ne peut exiger sa mise hors de cause en excipant de son mandat. Et peu importe que son mandant soit lui-même intervenu au débat et se soit joint à lui pour la demander (Cass. 25 juin 1889, Cû^. PaL 89. 2. 77). Jugé toutefois que, s'il s'agit d'un locataire, le juge de paix doit le mettre hors de cause s'il est justifié, par l'intervention du propriétaire, que ce locataire n'a agi que d'après ses ordres (Trib. paix Bellegarde, 2 août 1886, Mon. juges de paix, 86. 425).
188. L'action possessoire entre communistes ne peut être basée que sur des actes ayant pour but et pour conséquence directe une appropriation exclusive de la chose commune au profit de leur auteur ou une restriction injuste des droits utiles
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des autres co- possesseurs. Dès lors, n'est pas recevable ràclion possessoire intentée par Tun des communistes à raison de rexhaussement, par un autre communiste, de la margelle d'un puils commun, alors que cet exhaussement a été fait en vue (réviter des accidents et que la nouvelle hauteur de la margelle n'a rien d'excessif (Trib. civ. Bordeaux, 25 mai 1887, Rec. Bordeaux, 87. 2. 101; — Conf. Cass. 22 juin 1881, S. 82. 1. 8; 2:^ déc. 1885, S. 8(5. 1. 160).
189. L'action possessoire n'étant pas un acte conservatoire, les fabriques d'églises ne peuvent l'intenter qu'après y avoir été autorisées par le conseil de préfecture. L'autorisation obtenue après le jugement du juge de paix, et avant l'appel, ne couvre pas rirrégularilé de la procédure antérieure, et la cause ne peut pas iMre évoquée au fond (Trib. civ. Vienne, 5 mars 188G, Pand, per, m, 2. 373; Cass. 25 mars 1870, S. 70. 1. 320, D. 70. 1. 160; Trib. civ. Lorient, 28 février 1880, Gaz. Pal. 80. 2. 242).
190. L'action possessoire intentée par le desservant d'une commune à l'effet d'obtenir sa réintégration dans la libre détention et jouiss'r^nce du presbytère, et la réparation du préjudice résultant du trouble, ne saurait être considérée comme une instance relative aux droits fonciers de la cure; elle concerne exclusivement l'intérêt personnel du desservant, et peut, dès lors, être intentée par lui, sans une autorisation préalable du conseil de préfecture (Cass. 17 déc. 1884, S. 86. 1. 205, J. P. 86. 1. 203).
191. Une section de commune est recevable à exercer Taction possessoire à l'effet de faire maintenir les pauvres de cette seclion dans le droit de glaner sur son territoire, à l'exclusion des ^•auvres des autres sections (Trib. civ. St-Quentin, 31 mai 1882, sous Cass. 9 déc. 1884, S. 86. 1. 213).
192. Un tiers ne peut, comme « negotionim gestor », agir ni défendre pour le propriétaire en matière d'actions possessoires fCass. 24 nov. 1875, D. 76. 1. 115; 26 avril 1876, D. 76. 1. 492).
193. Pour les communes, le maire, qui n'a pas besoin de lautorisatioa du conseil de préfecture pour agir au possessoire, ne peut exercer l'action possessoire que conformément à une délibération du conseil municipal (Cass. 2 mars 1880, S. 80. 1. -m.i. P. 80. 1.208).
194. Le contribuable qui, conformément à l'art. 123 de la loi (lu 5 avril 1884 exerce une action possessoire appartenant à la commune, doit préalablement obtenir l'autorisation du conseil de préfecture (Cass. 14 mai 1877, S. 78. 1. 451, J. P. 78. 1187, b. 78. 1. 15); à moins cependant que l'action possessoire exercée par le contribuable ne mette en jeu que son intérêt personnel et ne louche qu'indirectement aux intérêts de la commune : il sera rfans ce cas considéré comme agissant en son nom personnel, ni ^iatjuhis, et par conséquent dispensé de Tautorisation du conseil d»' préfecture et autres conditions de l'art. 123 de la loi de 1884 'Cass. 24 février 1874, S. 74. 1. 417, J. P. 74. 1070, D. 74. 1. •m: 2 février 1875, S. 75. 1. 79, J. P. 75. 164 ; 10 novembre 1875, S. 77. 1. 317, J. P. 77. 801, D. 76. 1. 328), Cependant,
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même dans ce dernier cas, si le défendeur conteste le droit de la commune, cette contestation élargit le débat et le contribuable qui agissait en son nom personnel est alors considéré comme représentant la commune et soumis dès lors à l'art. 123 prêciiê (Cass. 30 juillet 1873, S. 75. 1. 308, J. P. 75. 737, D. 75. 1. i;^3|.
195. Bien que les immeubles des mineurs soient imprescriptibles, une action possessoire peut être intentée contre les mineurs et les interdits, car cette imprescriptibilité n'a pour but que de protéger leurs droits de propriété (Trib. civ. Libourne, 8 février 1887, Rec. Bordeaux, 87. 2. ;^).
196. L'action en complainte n'appartient qu'à celui qui justifie, vis-à-vis de Tauteur du trouble, d'un titre non précaire à la possession ou à l'exercice de droits réels sur un immeuble; elle ne peut être exercée, relativement aux dépendances du domaine public, que pour les droits réels de servitude, de jouissance ou d'usage tels que celui de prise d'eau, et non pour les droits personnels de jouissance, comme celui de fermier ou de locataire. Par suite, le locataire ou concessionnaire d'un banc d'église, n'ayant sur ce banc qu'un droit purement personnel, ne peut intenter une action en complainte pour faire cesser le trouble apporté à sa possession.
§ 2. — Délai dans lequel raclion possessoire doit être introduite.
197. L'action possessoire doit être intentée dans l'année du trouble (Cass. 4 janvier 1875. D. 76. 1. 500; 21 mars 1870, D. 78. 1. 121).
198. Lorsqu'une commune a fait dresser par le gardechampêtre, contre un particulier, deux procèsveroaux successifs de contravention, à raison de travaux de culture exercés par ce dernier sur un terrain que la commune prétend dépendre d'un chemin communal, ce qui constitue un trouble de droit pouvant servir de base à une action en complainte, le délai pour intenter Taction court à partir du procès verbal le plus ancien en date, s'il a d'ailleurs été suivi d'une poursuite et d'une condamnation qui ont amené les fermiers à discontinuer les faits de culture. Mais il en serait autrement si, dans l'intervalle des deux procèsverbaux, le demandeur avait joui sans opposition du terrain litigieux (Cass. 18 août 1880, S. 82. 1. 308).
deur
l'aqueduc servant au complaignant à recueillir ces eaux n'ait pas une année d'existence, si cet ouvrage n'a fait que remplacer une rigole qui remplissait depuis longtemps la même fonction (Cass. 21 mars 1870, D. 78. 1. 121).
200. Les juges du fond peuvent décider, par une appréciation souveraine du fait, et, par exemple, d'un cas de force majeure, (ju'un non-usage accidentel n"a pas fait perdreau propriélaire du fonds dominant la possession de la servitude (Cass. 14 mars 1881, D. 82. 1. 80).
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201. De même en pareil cas, et lorsqu'il s'agit d'un passage nécessaire pour les travaux de curage d'un canal, la possession s'en conserve animo tantuni jusqu'au jour du trouble, et, par conséquent, pendant l'année qui l'a précédé, s'il est constaté que le propriétaire du fonds dominant a usé de la servitude toutes les fois Qu'il en a eu besoin, bien que, dans l'année précédant le trouble, il n'ait pas eu occasion d'en user (Cass. 19 mars 1884, D. 85. 1.212).
202. La prescription annale d'une action en complainte n'est interrompue ni par une assignation devant le juge de paix sur laquelle il n'a pas été suivi, ni par une action en bornage (Cass. 1^3 février 1880, S. 80. 1. 197).
» § 3. — Imtruction ; office du juge,
203. L'art. 26 Cod. proc, qui déclare l'action possessoire irrecevable lorsque le demandeur s'est pourvu au pétiloire, crée une tin de non recevoir absolue contre l'action possessoire dérivant des mêmes faits (Cass. 16 février 1881. S. 83. 1. 462). Peu importe que le demandeur ait, dans ses conclusions dernières, demandé à être maintenu dans la possession annale des droits réclamés; c'est du fait même de l'assignation au pétitoire, que l'art. 26 fait résulter la présomption de renonciation à l'action possessoire (même arrêt).
204. Mais encore faut-il, pour que la demande au pétitoire rende irrecevable l'action possessoire du même droit, que l'action pétiloire ait été effectivement exercée par une demande en revendication dirigée contre la même partie et dont le juge a été saisi (Cass. l«f déc. 1880, S. 81. 1. 303, D. 81. 1. 121).
205. Au surplus, le fait par la partie, qui a formé une action possessoire en réintégrande, de demander qu'il soit procédé consécutivement au bornage des propriétés pour éviter des diflicullés à l'avenir, ne peut pas être considéré comme une option pour le pétitoire, emportant renonciation à l'action possessoire (Cass. 22 février 1888, S. 88. 1. 213, Gaz. Pal. 88. 1. 406).
206. Jugé aussi qu'encore bien que, dans l'assignation introductive d'instance, le demandeur ait conclu à l'enlèvement de barrières, le dispositif de telles conclusions, tendant à la cessation du trouble dont il se plaint, est légalement admissible dans uoe action possessoire (Cass. 21 août 1883, S. 85. 1. 306; D. 85. 1.8).
207. Bien que le demandeur ait qualifié sa possession d'immémoriale, au lieu de la déclarer simplement annale, le juge du possessoire a pu dire, en corroborant d'ailleurs cette appréciation par les autres documents de la cause, que l'intention du demandeur avait été uniquement de saisir le juge do paix d'une action possessoire et refuser ainsi d'appliquer la déchéance de l'art. 26 C. proc. (même arrêt).
208. La citation donnée même devant le juge de paix et tendant à la démolition de travaux effectués contrairement à un
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acte de partage, sans que le demandeur ait invoqué la possession annale, donne à la demande le caractère d'action pétitoire, h' caractère de l'action en cette matière étant déterminé par Tassi- ^nation; et une telle action rendant le demandeur non recevable a agir ensuite au possessoire, il ne lui est plus permis de modifier les conclusions premières et de réduire sa demande à une simple maintenue de possession (Cass. 10 février 1881, I). 81. 1. 413).
209. Lorsque le demandeur a saisi le juge de paix, par sa citation, d'une action pétitoire, il ne peut, à Taudience, changer son action pétitoire en une action possessoire à moins d'un acquiescement formel du défendeur constaté dans le jugement iTrib. civ. Rufïec, 0 juin 1886, Rec, Bordeaux, 88. 2. 01).
210. Spécialement, lorsqu'un demandeur conclut, dans sa citation devant le juge de paix, à la suppression d'un ouvrage sans indiquer que cet ouvrage a été construit dans l'année de la demande, et que devant le juge d'appel il a été reconnu que cette construction remontait à une époque antérieure à l'année de la demande, la matière est du pétitoire et le juge de paix doit se déclarer incompétent (Trib. civ. La Réole, :^0 juin 188», Rec. RordeauXy 87. 2. 11).
211. De même c'est au pétitoire seulement que peut se débat tre la question de savoir si le défendeur à l'action en complainte a usé ou non d'un droit qui lui serait conféré, soit par la loi soit par ses titres (Cass. 23 février 1887, Mon. juges de paix, 87. 253).
212. Si aux termes de l'art. 20 Cod. pr. civ. le demandeur au pétitoire ne peut se pourvoir au possessoire, il est incontestable que le défenaeur au pétitoire est recevable à agir au possessoire, même pour des troubles de possession antérieurs à la demande au pétitoire formée contre lui (Trib. paix Paris, 18 avril 1888, Ga^. trib. 27 avril 1888).
213. Le défendeur à une action pétitoire qui se prévaut d'une possession constante et légalement constatée par une décision sur le possessoire, est dispensé de toute preuve et doit être renvoyé de la demande si son adversaire ne justifie pas du droit de propriété qu'il invoque par titres ou par la prescription (Toulouse, 20 mars 1890, Gaz. Midi, 18 mai 18î)0).
214. Le demandeur qui intente une action possessoire doit indiquer clairement dans sa citation Tobjetdela demande; il doit articuler d'une manière expresse la possession dans laquelle il est de l'objet ou du droit litigieux depuis une année au moins, indiquer le genre d'entreprises qui a causé le trouble et le jour où il a été commis; ses conclusions doivent donc tendre à être maintenu dans sa possession annale avec défense de l'y troubler à l'avenir (Trib. civ. Meaux, 27 janvier 1880, Loi, 3 mars 1880),
215. Il doit offrir la preuve de sa possession annale et du trouble, car cette preuve est à sa charge comme demandeur, et s'il ne fait pas celte justification il doit être débouté (Cass. 7 avril 1880, S. 80. 1. HA ; 21 août 1883, S. 85. 1. 30C\, J. P. 85. 1. 750, D. 85. 1. 8). La preuve ne peut pas être suppléée par une présomption de possession (Cass. 7 avril 1880, précité).
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216. La preuve testimoniale est le moyen le plus ordinaire : mais le juge de paix n'est pas tenu d'ordonner une enquête; il possédée cel égard un pouvoir discrétionnaire (Gass. 4 jum 1872, D. 73. 1. 815; 15 nov. 1875, I). 70. 5. 08; 29 mai 1876, D. 77. 1. i;J8).
217. Le juge peut, même en cas de défaut du défendeur, ordonner une enquête et une visite de lieux, car le défaillant est censé dénier le droit du demandeur. Si les deux parties comparaissent et que le défendeur convienne de la possession du demandeur et du trouble, le juge doit en donner acte dans le dispositif de son jugement, prononcer le maintien en possession du demandeur et ordonner le rétablissement des choses dans l'état où elles étaient avant le trouble, dans un délai passé lequel le demandeur sera autorisé à y faire procéder aux frais du défendeur : il peut même arbitrer une somme de dommages-intérêts pour en tenir lieu (Cass. 24 février 1874, D. 74. 1.
218. Quand la possession ou le trouble sont avoués ou reconnus, le juge doit ordonner le rétablissement des choses dans leur état primitif. Le défendeur offrirait vainement de substituer à cet état de choses rétablissement d'un autre mode de jouissance qu'il prétendrait devoir être également utile à la propriété ou à l'exercice du droit du demandeur; le juge du possessoire n'a point à juger de l'opportunité et de la suffisance de soumissions semblables; ce serait cumuler le pétitoire et le possessoire (Cass. 24 août 1870, D. 70. 1. 355; 0 déc. 1871, D. 72. 1. 130; 10juinl872, D. 73. 1. 1.33).
219. Le juge doit, dans sa sentence, caractériser la possession, mais il n'est pas tenu de le faire sous une forme sacramentelle (Cass. 19 juill. 1882, D. 82. 1. 340). Cependant il doit au moins relever un fait ou un vice rendant inefficace la possession du demandeur, s'il rejette l'action, et cette décision échappe au contrôle de la Cour de cassation (Cass. 7 nuv. 1870, I). 77. 1. '^'^K i8 juillet 1877, D. 78. 1. 305).
220. Le juge du possessoire, s^isi d'une action tendant à faire réintégrer le demandeur dans la possession d'un chemin d'exploitation bordant sa propriété, n'est pas tenu d'examiner les litres de propriété que le défendeur offre de produire, du moment qu'il a trouvé, soit dans l'enquête ordonnée par lui, soil même dans le simple examen des lieux, la preuve que le demandeur avait effectivement la possession dudit chemin dans H conditions requises par la loi (Cass. 29 mai 1870, D. 77. 1.
221. Un préfet peut être retenu en cause comme défendeur à une action possessoire intentée par un propriétaire dont le terrain a été indûment occupé par les agents de l'administration, sous prétexte d'effectuer le curage d'un ruisseau, lorsqu'il est reconnu que ces agents ont agi d'après les ordres du préfet et n'ont fait que se conformer à ses instructions (Cass. 23 déc. 1880, D. 80. 1.251).
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!. Le juge du possessoire peut apprécier les litres pour déterminer les caractères de la possession (Gass. 27 fév. 1880, S. 89. 1. 327).
223. En interprétant les actes produits, le juge d'une action en complainte se maintient dans les limites de son pouvoir, s'il recherche dans ces actes, uniquement en vue de caractériser la possession, la preuve qu'une servitude de passage était conférée au demandeur (Cass. 19 juin 1882, S. 83. 1. 62).
§ 4. — Voies de recours. Effets du jugement au possessoire.
224. Les jugements rendus au possessoire n'ont pas l'autorité de la chose jugée à l'égard du pétitoire. Il a été jugé dans ce sens qu'un tribunal jugeant au pétitoire peut, sans violer l'autorité de la chose jugée, décider que les ouvrages relatifs à une servitude, bien que précédemment maintenus au possessoire au profit du demanaeur en cassation, constituaient des œuvres récentes établies contrairement au droit résultant pour le défendeur éventuel d'un acte authentique (Cass. 17 juill. 1876, D. 77. 1.263).
225. Lorsque le défendeur au possessoire, au lieu de se conformer au jugement rendu en appel qui l'a condamné à rétablir les lieux dans leur état primitif, contmue de troubler la possession du demandeur, il n'y a pas lieu à une action possessoire nouvelle ; le demandeur peut agir directement devant le tribunal civil pour lui demander de prescrire les mesures propres à assurer l'exécution de sa décision, et que celle ci n'indiquait pas (Cass. 27 février 1878, D. 78. 1. 304).
226. Le jugement rendu au possessoire est susceptible d'appel alors même que les dommages-intérêts réclamés à raison au trouble n'excéderaient point la somme jusqu'à laquelle le juge de paix statue en dernier ressort. Cette règle s'applique aux trois actions possessoires (Cass. 24 août 1870. S. 71. 1. 129, J. P. 71. 396, D. 70. 1. 354; 5 février 1878, S. 78. 1. 322, J. P. 78. 793; 19 juillet 1882, S. 83. 1. 73, J. P. 83. 1. 153, D. 82. 1. 340).
SECTION VIT. — INTERDICTION DE CUMULER LE POSSESSOIRE
ET LE PÉTITOIRE.
'. Le juge du possessoire qui ne peut statuer sur la possession par des motifs tirés uniquement du fond du droit peut et doit cependant constater et apprécier les titres, à condition de ne le faire que pour déterminer le caractère de la possession (Cass. 21 mars 1876, D. 78. 1. 121; 6 mars 1882, D. 83. 1. 104; 19 juin 1882, D. 83. 1. 433; 11 février 1885, D. 85. 1. 424).
228. Par suite, il n'y a pas cumul du possessoire et du pétitoire dans le jugement qui ne consulte les titres que dans les limites du possessoire, et qui ne statue que sur la possession annale du demandeur. Tel est le cas du jugement qui décide qu'une
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servitude de passage dans une allée et le droit de prohiber sur cette allée l'établissement de barrières, n'ont pu, à défaut d'un titre suflisant pour caractériser la possession du demandeur, faire l'objet d'une possession utile (Cass. 25 avril 1877, D. 78. 1. 296).
229. 11 peut aussi, sans cumuler le possessoire et le pétitoire, examiner l'état des lieux et les titres produits à l'effet de rechercher s'ils ne contredisent pas le caractère commun de la possession entre les parties litigantes (Cass. 13 juin 1888, D. 83. 1.300).
230. De même le cumul du possessoire et du pétitoire n'existe pas lorsaue le juge examine les titres des parties, à l'effet d'apprécier te caractère des faits de jouissance, et en inférer que la possession articulée se trouvait contredite par ces titres mêmes (Cass. 7 déc. 1885, S. 88. 1. 252, D. 86. 1. 207).
231. ...en appréciant à un point de vue purement possessoire les documents versés au débat, et en déclarant que la possession alléguée est insuffisante pour servir de base à une action en complainte (Cass. 7 nov. 1888, S. 00. 1. 461).
232. . ..dans le but de constater que la possession du demandeur n'est pas précaire, mais constitue une possession anima domini, car le titre produit est alors la base nécessaire de l'action possessoire (Cass. 9 août 1886, S. 88. 1. 152).
233. ...pour déterminer les caractères et la nature de la possession litigieuse, et pour vérifier notamment si leur possession avait eu lieu à titre précaire ou à titre de propriétaire (Cass. 19 juillet 1875, D. 77. 1. i:^)).
234. ...pour conclure d'un ancien acte de vente que les actes de possession de l'acheteur devaient être considérés comme accomplis, à titre de propriétaire, conformément à son titre (Cass. 7 août 1880, D. 77. 1. 123).
235. ...pour rechercher si la servitude discontinue de passage prétendue par le demandeur a été exercée par lui en vertu d'un droit ou à titre précaire et de pure tolérance (Cass. 19 juin 1882, D. 83. 1. 463; 27 janvier 1885, D. 85. 1. 302).
236. Jugé dans le même sens que lorsqu'il est prétendu par l'un des communistes, que l'autre a étendu abusivement sa jouissance, contrairement à la destination de la chose commune, le juge du possessoire, pour reconnaître cette destination, peut se fonder, tant sur le possessoire que sur les titres, qu'il a le droit et le devoir de consulter pour éclairer la possession (Cass. 22 juin 1881, S. 82. 1. 8).
237. ...que le juge du possessoire saisi par l'un des communistes d'une demande tendant à être maintenu en possession exclusive d'un chemin, ne cumule pas le possessoire et le pétitoire en se bornant à déclarer que l'état des lieux et les titres ne contredisent pas le caractère commun de la possession entre le demandeur et les défendeurs (Cass. 13 juin 1881, S. 82. 1. 264).
238. ...que le jugedu possessoire, devantrecourirau titre pour caractériser la possession, ne cumule pas le pétitoire et le pos-
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sessoire, s'il ne se livre à cet examen que pour éclairer une exception de domanialilé, soulevée par une commune défenderesse (Cass. 29 janv. 1878, D. 78. 1. 414; 19 juill. 1882, S. 8:^. 1. 7:^) et qu'il peut, dans ce but, ordonner une application des litres par experts, à la condition toutefois de ne faire ensuite étal, soil des titres, soit des données de l'expertise, que pour éclairer le caractère de la possession et de ne pas statuer sur le pétitoire (Cass. 8 janvier 1884, S. 84. 1. :^\2).
239. ...que le juge du possessoire saisi d'une complainte relative à une servitude discontinue apparente, doit, lorsque le complaignant invoque la destination du père de famille, prendre connaissance du contrat qui a divisé les héritages et en apprécier la portée, pour déterminer le caractère de la possession (Cass. 2 mai 1870, D. 78. 1. 03).
240. ...que de môme le juge du possessoire saisi d'une action en complainte fondée sur le trouble apporté à l'exercice d'un passage prétendu nécessaire, pour cause d'enclave, peut, pour apprécier le caractère de la possession invoquée, vérilier s'il y a vérilablement enclave (Cass. 1-4 mars 1881, D. 82. 1.80; Trib. civ. Saint-Gaudens, 23 déc. 1881, D. 82. 3. 119). Mais il n'est pas compétent pour statuer sur le point de savoir si cette servitude est ou non éteinte par le non usage; il ne peut donc ordonner une expertise pour arriver à la preuve de cette extinction (même jugement).
241. ...qu'il n'v a pas non plus cumul du possessoire et du pétitoire, lorsque le juge, loin d'emprunter exclusivement les motifs de sa décision au fond du droit, s'est expliqué nettement sur les caractères et l'étendue de la possession qui, s'appliquant à une servitude discontinue, devait avoir un titre pour base (Cass. 21 août 1883, D. 85. 1. 7).
242. ...que lorsque sur une action possessoire relative à un passage et formée par le propriétaire enclavé, le défendeur offre de prouver que le demandeur ou ses auteurs ont, pendant plus de trente ans, passé sur une propriété voisine, le jugement qui refuse d'admettre cette offre de preuve, par le motif que les faits seraient non concluants et ne pourraient enlever au défendeur le bénéfice de la possession utile dont il se prévalait à juste titre, ne peut être réputé avoir cumulé le possessoire et le pétitoire (Cass. 3 janvier 1881, 1). 81. 1. 204).
243. ...qu'en matière de servitude discontinue et non apparente, le juge du possessoire qui, après avoir examiné les titres produits dont il déclare apprécier la portée au point de vue purement possessoire, repousse l'action en complainte en constatant que les actes de possession invoqués sont le résultat d'une simple tolérance et ne peuvent constituer une possession utile, n'appuie pas la décision sur des motifs exclusivement empruntés au fond du droit, et que par suite il ne cumule pas le pétitoire avec le possessoire (Cass. 23 nov. 188(), Pand. pér. 87. 1. 224).
244. ...que le juge nui déclare en fait, par une appréciation souveraine des faits de la cause, que la possession d'un particu-
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lier sur le sol d'un chemin, contredite par la commune, a été équivoque, et qui invoque ce motif pour repousser la complainte de ce particulier, ne se fonde pas sur des motifs exclusivement empruntés au fond du droit, il ne cumule pas le possessoire et le péliloire (Cass. civ. i«' juin 1892, PaniL pin\ 1«. 1. 187).
245. ...que la décision qui se borne à préciser les caractères delà possession des eaux d'un réservoir, non à titre de servitude, mais à titre de propriété, sans faire ressortir des faits de jouissance qu elle constate aucun droit pour le demandeur en complainte en dehors de sa possession, ne contrevient pas à la règle qui prohibe le cumul du possessoire et du pétitoire (Cass. M janvier 1870, D. 77. 1.259).
246. ...que ne cumule pas le possessoire et le pétitoire le juge de paix qui accueille l'action en complainte relativement à un terrain situé au-dessous d'une haie, lorsque ce jugement constate d'une part aue, sur la haie située au-dessus du terrain litiifieux, le demanaeur avait une possession dont on ne contestait ni l'existence matérielle ni les caractères légaux, et cju(; d'autre part cette possession doit s'étendre et s'étend au terrain litigieux lui-même (Cass. 28 nov. 1887, S. 88. 1. 318).
247. ...qu'il en est de même du jugement qui contient une simple énonciation relative à un point touchant au pétitoire et étranger au procès (Trib. civ. Bordeaux, 1:^ nov. 1880, l\ec, Bortlenux, 87. 2. 20).
2\7 bix. .;.quelejugedepaix saisi d'une action en complainte fondée sur le trouble apporté à l'exercice d'un partage prétendu nécessaire pour cause d'enclave peut, pour apprécier le caractère de la possession et sans cumuler le pétitoire et le possessoire, vériliers'il y a véritablement enclave ( Cass. 14 mars 1881, S. M. 1.208).
248. Au contraire, il y a cumul du possessoire et du pétitoire si le dispositif, bien que statuant sur la possession, n'est justilié qm* par des motifs tirés exclusivement du fond du droit, ainsi en ♦*st il lorsque pour maintenir le demandeur en possession d'une haie litigieuse, le juge du possessoire se fonde uniquement sur ^e que celui-ci est propriétaire du champ sur lequel existe la liaie, sans relever d'ailleurs aucun fait matériel précis, constitutif de la possession prétendue (Cass. 25 fév. 1885, S. 85. 1. •fl)î; Conf. cass. 14 mars 1883, S. 83. 1. 2'i8; Trib. civ. Orange, ii avril 1880, Rec. 1889, p. 357).
248 bi^. ...de la part du juge du possessoire qui, pour accueillir une action en complainte formée à raison de la démolilion d'un mur séparant l'héritagtî du demandeur de celui du défendeur, au lieu de s'attacher au fait matériel et aux caractères légaux de la possession, se fonde uniquement sur ce que le mur Hùture d'un côté l'héritage du demandeur en déclarant que la possession par le demandeur dudit mur résulte de son existence même et que ce mur n'est susceptible d'aucun autre mode de possession ; de pareils motifs étant relativement tirés du fond du Jroil (Cass, 15 fév. 1887, S. 87. 1. 104),
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249. ...quand le juge de paix, saisi d'une action possessoire, la repousse notamment en se fondant sur ce que l'entreprise dénoncée n'était que l'exercice d'une faculté reconnue par la loi (Cass. 26 juill. 1882, S. 84. 1. 318), et sur ce que cette entreprise n'a causé aucun préjudice matériel au demandeur (Cass.
26 juill. 1882, D. 83. 1. 348; 26 mai 1884, D. 84. 5. 7). En effet, la question de savoir si le défendeur à l'action en complainte n'a fait qu'user de son droit, conformément à la loi et aux titres, ne peut être examinée au possessoire sans cumuler le possessoire et le pétitoire (Cass. 26 mai 1884, S. 85. 1. 149; 5 août 1885, S. 85. 1. 342; 28 fév. 1887, S. 87. 1. 120, Gaz. Pal. 87. 1. 362; 25 juill. 1888, S. 88. 1. 463; 8 août 1<^88, Gaz. Pal. 88. 2. 286;
27 fév. 1889, S. 89. 1. 328, Pand. per. 89. 1. 332, Gaz. Pal. 8U. 1. 466). Car bien que le juge du possessoire puisse apprécier les litres pour déterminer les caractères de la possession, il ne saurait, sans cumuler le possessoire er le pétitoire, déclarer que le fait constitutif du trouble n'a été, d'après ces litres, que l'exercice légitime d'un droit (Cass. 27 fév. 1889, S. 89. 1. 327).
250. ...lorsque le juge, saisi d'une complainte exercée parle propriétaire du fond supérieur troublé par le propriétaire inférieur dans la jouissance des eaux pluviales, prescrit, en vue de l'intérêt général, l'exécution de travaux destinés à réglementer l'usage de ces eaux (Trib. civ. Chateaubriand, 30 mars 1882, D. 85. 3. 104).
251. ...lorsque le juge de paix saisi d'une action possessoire relative aux eaux d'un étang rejette l'action par le seul motif que le défendeur, étant riverain, a le droit d'exercer sur ces mêmes eaux les droits dérivant de l'art. 644 du Code civil (Cass. 15 décembre 1886, Pand. pdr. 87. 1. 67).
252. ...lorsque le jugement rejette une action possessoire relative à un droit de passage, par ce motif que le demandeur ne se serait pas exactement conformé aux termes de l'acte constitutif de la servitude. Il en est spécialement ainsi, lorsque l'acte de partage créateur de ce droit, portant que «les co-partageants devront souffrir tous droits de passage sur leurs cours au-aevant d'une maison et d'une étable comprises dans le partage » ne contient aucune indication fixant taxativement le point spécial de l'héritage servant par lequel devra se pratiquer le passage (Cass. 29 juin 1887, Pand. pér. 87. 1. 277).
253. ...lorsque le tribunal saisi d'une action en complainte tendant à la suppression d'un lavoir qu'une commune a fait établir sur un étang dont le demandeur prétend avoir la possession plus qu'annale admet, sans examiner si la possession ainsi alléguée est justifiée, la commune défenderesse à faire la preuve
au'elle est en possession depuis plus d'un an et jouit d'un droit e lavage sur l'étang, par le motif que les cours qui alimentent cette nappe d'eau, après avoir pris leur source sur la propriété du demandeur traversent plusieurs fonds avant d'y arriver et deviennent chose commune dans ce parcours, un tel motif étant
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tiré du fond du droit (Cass. ch. réunis, 15 décembre 1890,'Pam/. /j^h PI. 1. 2(35).
254. Le juge du possessoire ne peut, au lieu de vider Faction possessoire, renvoyer les parties à se pourvoir au pétitorre, en ordonnant que les dépens suivront le sort du principal, soifs prétexte qu'il est impossible, en Tétaf, d'apprécien |a pos3fission, sans connaître si le terrain litigieux est un cbemin de desserte ou un chemin communal ; le juge, faisant ainsi dépendrele sort de Taction possessoire du jugement à intervenir sur le pétitoire, lie les deux actions l'une à I autre, en contravention à Tart. 25 du C. de proc. ( Cass. 16 août 1886, S. 88. 1. 253, Pand. ptir, m. 1. 243).
255. Le tribunal civil saisi de l'appel d'un jugement de juslice de paix au possessoire ne peut, après avoir reconnu que le juge de paix avait cumulé le pétitoire et le possessoire, et avoir déclaré en conséquence qu'il y avait lieu de substituer une autre décision à celle du juge de paix, évoquer le fond et statuer au pétitoire, au vu dés titres, et en déclarant d'ailleurs juger en dernier ressort, à moins que les parties ne lui aient confié les pouvoirs nécessaires pour agir comme il l'a fait (Cass. 12 janv. 1887, S. 87. 1. 208, Gaz. Pal. 87. 1. 177, Pand, për. 87. 1. 66) ; ce qu'elles ont le droit de faire (même arrêt ; Cass. 20 juillet 188(), la Loi 1886, p. 852).
256. La demande au pétitoire n'a point pour effet, à elle seule, d'emporter reconnaissance, de la part du demandeur, de la possession annale du défendeur (Cass. 13 juillet 1886, Pand.
per, 87. 1. 38).
257. Le juge de paix, saisi d'une action possessoire, a qualité pour constater les déclarations faites devant lui par les parlies, et il méconnaît les art. 1341 et 2044 du Code civil lorsqu'il résenepour la juridiction ordinaire toutes les questions louchant la validité de l'arrangement qui serait résulté des dites déclarations (Cass. req. 19 février 1889, Pand. pi'r. 80. 1. 478).
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§ 1. — fiénéralités.
ii 2. — De l'action rédhibitoirc en matière de ventes d'animaux domestiques; Loi d\it août 188t.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Absence d'une partie, 20.
Bf^terie, IS.
Citation en justice, 17.
Wvonfiture, X
P^lai3,5, 6, 7, 8, 9, 15, 18.
Droit commun, 12.
Echantillon, 2.
Espèce bovine, 12.
Expertise, 5, 15, 19.
Experts, 15.
Fonds de commerce, 4.
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(,W'n\ieV3.' ''^^' Licitation, 10.
Machinés, 7. :»b ; Morve'iiiii- •' JR i ••' NotaiPifioiJ. ' .i'3fli" , Objets ^>rt«, 0i V Objets ^ç^r)b'rlini:çjgl l, OfliceSîUiinistépifns, 3.
Police, sanitaire, 14.
Possession, 9.
Prescription, 17.
Présomption légale, 21.
Réduction (action en), 3.
Requête, 16.
Serment, 20.
Tic, 13.
Tiers, 3.
Ventes judiciaires, 10.
Vices apparents, 13.
Vices cachés, 3, 4, li, 12.
§ 1. — Généralités.
1. L'action en résolution exclusivement fondée sur le \m caché dont est atteintela chose vendue est une action rédbibitoire qui n'appartient qu'à Tacheteur; le vendeur n'est jamais recevable à l'exercer (Bordeaux, 6 juin 1887, Rec. de Bordfatir, 87. 1. 396).
2: Quoiqu'une vente commerciale ait été faite sur échantillon, et que la marchandise livrée soit conforme à réchantillon, Tac tion rédhibitoire est admissible si d'ailleurs elle présente it*5 conditions voulues par la loi (Dijon, 28 juillet 1886, Gaz. Pal. 87. 1. 207).
3. La garantie des vices cachés de la chose vendue s'applique aux offices ministériels (Agen, 28 août 1882, D. 83.2. 'M: Besançon, 22 décembre 1886, Gaz. Pal. 87. 1. 225 ; Aix, 25 avril 1888, Pand. per. 89. 2. 198 ; Rouen, 16 avril 1890, Rec. 180:i, art. 2344 ; Orléans, 3 mai 1890. Ibid.). Spécialement il y a vice caché et lieu à réduction du prixde cession d'un office de notaire, lorsque le cédant, dont la situation apparente au moment de la cession était prospère, était au contraire en réalité, à la dite époque, en état de déconfiture et sous le coup de poursuites criminelles pour abus de confiance lors ignorés mais découverts depuis. L'action en réduction est recevable, en ce cas, môme à rencontre des tiers cessionnaires du prix, alors même que l'acquéreur a accepté le transport, lorsque d'ailleurs il est constant
3u'il n'a entendu faire ainsi aucune novation au titre de cession 'office, mais seulement au contraire s'obliger envers les cessionnaires comme il Télait envers son vendeur (Ibid.; Trib. civ. Seine, 16 novembre 1881, Rec. 1890, art. 1670). L'action doni il s'agit doit être intentée dans un bref délai : mais les tribunaux doivent prendre en considération la nature du vice et les circonstances pour apprécier si la demande est tardive (//;tV/.). C'est sur ce dernier point la théorie Générale de la jurisprudence en matière, d'action rédhibitoire (Paris, 16 fév. 1876, D. 77. 2. 7i; Riom, 2 juillet 1884, D. 85. 2. 9'i ; Trib. civ. Lvon, 5 juillet 188î\ Mon. Lyon, 16 sept. 1889).
4. En matière de fonds de commerce, l'action rédhibitoire doit se produire sans retard dès la preiTiière révélation du vice caché et surtout avant que l'acquéreur ait apporté des changements à l'ancien état de la chose vendue (Riom, 2 juillet 1884, précité).
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5. Jugé que le délai de l'action rédhibitoire ne court qu'à partir du jour de la découverte du vice caché et, par suite, du jour (le l'expertise judiciaire si cette expertise a pu seule révéler le vice à l'acquéreur, bien que Tallention de celui-ci eût été déjà éveillée sur la qualité défectueuse de la chose vendue (Paris, 24 février 1.^8*2, D. 83. 2. 78). Mais sur pourvoi contre cet arrêt il a été décidé que, sans doute, dans le silence de la loi sur la durée du bref délai accordé pour intenter l'action rédhibitoire à raison des vices cachés, il appartient aux juges de déterminer souverainement en fait la durée de ce délai et d'en fixer le point de départ, soit au jour de la vente ou de la tradition, soit à celui de la découverte du vice, mais qu'ils ne peuvent décider en droit que ce point de départ est uniquement le jour de ladite découverte et ne peut courir antérieurement sans s'expliquer sur les circonstances qui pouvaient révéler le vice à une époque plus rapprochée de la vente (Cass. 12 nov. 1884, D. 85. 1. 357).
6. L'acheteur qui n'a pas exercé l'action rédhibitoire dans un bref délai ne peut exciper pour la faire accueillir des dispositions des art. 1282 et 1283 du Code civil (Orléans, 12 mai 188(3, hud. per. 87. 2. 175).
7. Lorsqu'il s'agit d'une machine dont le vice ne peut apparaître qu'autant qu'elle est employée à son usage normal, c'est à partir du moment de cet emploi seulement que commence à courir le délai pour intenter l'action rédhibitoire, soit comme action principale, soit comme action récursoire (Cass. 27 juin 1887, hwL pér. 87. 1. 248). Les juges du fait qui fixent d'après les circonstances de la cause le point de départ du délai de l'action rédhibitoire ne font qu'user du pouvoir discrétionnaire qui leur est conféré par l'art. 1648 du Code civil (même arrêt).
8. C'est, en effet, après bien des discussions en doctrine et des divergences dans les arrêts sur le point de départ du délai rédhibitoire, au système qui résulte des décisions précitées que s'est définitivement ralliée la jurisprudence (/IrA/^' Laurent, t. 24, n^:i02: Cass. 16 nov. 1853, S. 53. 1. 673, J. P. 54. 1. 323, I). ô:^. 1. 322: Aix, 8 nov. 1864, S. 05. 2. 41, J. P. 65. 231 ; Paris, •^Jdéc. 1864, S. 65. 2. 133, J. P. 65. 508).
9. Mais on ne doit pas perdre de vue que cette action doit être intentée dans un bref délai et que le juge investi du pouvoir d'apprécier à ce point de vue particulier les circonstances de la cause doit toujours imposer des limites de temps restreintes iTrib. civ. Seine, sous Paris, 5 mars 181K), l^and. per. Ul. 2. 116). On doit, par exemple, rejeter comme tardive l'action rédhibitoire pxercée après trois ans de possession, lorsqu'elle s'appli(|ue à des objets d'art achetés en considération de leurs formes et du travail de leurs ciselures; le défaut d'authenticité, s'il existe, pouvant être rapidement vérifié (Même arrêt).
10. L'arL 1649 portant que l'action rédhibitoire n'a pas lieu dans les ventes faites par autorité de justice, s'applique aux \»'Qles faites par licitation entre majeurs et mineurs (Lyon, Il janv. 1883, D. 84. 2. 147).
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11. Le sous-acquéreur d'objets mobiliers, substitué à l'acquéreur de ces objets dans les droits résultant de la vente, tient du contrat qui lui a transmis la chose vendue et tous ses accessoires, le droit d'agir à la fois en garantie contre son cédant et contre le vendeur primitif à raison des vices cachés dont cette chose peut être atteinte, car l'obligation de répondre des vices cachés est inhérente à la vente, et l'action qui a pour but l'exécution de cette obligation est transmise à titre d'accessoire au détenteur de l'objet vendu (Paris, 24 fév. 1882, D. 83. 2. 78 ; Cass. 12 nov. 1884, D. 85. 1. 357; Orléans, 12 mai 1886, Pand. pér. 8(3. 2. 175).
§ 2. — De l'action rédhibitoire en matière de ventes d'animaux
domestiques; Loi du 2 août 4884.
12. La loi du 2 août 1884 n'ayant pas compris dans ses dispositions l'espèce bovine, la garantie des vices cachés est, pour cette espèce d'animaux, régie par le droit commun (Trib. civ. Pontoise, 4 août 1800, Gaz. Pal. 91. 1. 311 ; Nogent-le-Rotrou, 9 mai 1890, Gaz. trib. 90. 1. 762 ; Trib. civ. Chambéry, 15 mars 1888, Rec. Grenoble, 79. 2. 1891 ; Trib. civ. Versailles, 30 juillet 1891, Gaz. Pal, 91. 2, suppl. 20). En conséquence, la garantie sera due si elle est la conséquence d'une convention, laquelle peut même être tacite (Cass. 10 nov. 1885, Pand. pér. 86. 1. 50i.
13. La loi du 2 août 1884 n'a pas dérogé au principe de Farticle 1642 du Code civil, dont l'application est générale et aux termes duquel le vendeur n'est pas tenu des vices apparents et dont l'acheteur a pu se convaincre lui-même. Par suite, la demande en résiliation de la vente d'un cheval, intentée conformément à la loi de 1884, et fondée sur ce que le cheval vendu est atteint de l'un des vices visés dans l'article 2 de cette loi, par exemple du « tic avec usure des dents )), ne saurait être accueillie lorsqu'il est constant que l'acheteur pouvait se convaincre lui même du vice dont l'animal était atteint, et ce, alors du moins qu'il n'est relevé à la charge du vendeur aucune manœuvre dolosive destinée à cacher à l'acheteur l'existence de ce vice le jour de la vente (Cass. 11 nov. 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 543).
14. Le fait de vendre un cheval que l'on saurait atteint de la morve, constituerait le délit prévu par les art. 13 et 31 § 2 de la loi du 21 juillet 1881 sur la police sanitaire des animaux ; en conséquence, l'inobservation des délais prescrits par la loi de 1884 ne saurait être opposable (Trib. civ. Gray, 9 nov. 1886, Gaz. Pal. 88. 1, suppl. 125).
15. L'action rédhibitoire intentée à raison d'une boiterie intermittente dont un cheval est atteint, n'est valablement exercée, d'après l'art. 5 de la loi de 1884, que si l'assignation a été signifiée dans le délai de neuf jours; il ne suffît pas d'avoir présenté au juge de paix, dans jce délai, la requête à fin de nomination d'experts, à Teffet de constater le vice rédhibitoire, car à défaut de signification de la demande dans le délai de neuf jours,
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l'action n'est pas seulement non recevable, mais mal fondée (Trib. civ. Villefranche, 2 avril 1887, Pand.per. 88. 2. 116, Gaz. Pal. 88. 1, suppl. 33; Trib. comm. Seine, 12 février 1887, Gaz. Pfl/. 88. 1.616).
16. En cas de vente et de revente successives d*un même animal dans les délais de la garantie, le premier acquéreur actionné en résolulion de la revente par le second, qui a fait ordonner dans les formes et délais de la loi de 1884 une expertise pour constater, chez l'animal vendu, l'existence d'un vice rédhibitoire, n'est pas tenu, pour pouvoir exercer régulièrement son recours contre le vendeur originaire, de présenter lui-même une nouvelle requête au juge de paix à (in de nouvelle expertise. Il suffit qu'en formant un recours dans le délai légal, il dénonce à son vendeur la procédure suivie par le second acquéreur, en lui faisant connaître le jour auquel aura lieu l'expertise ordonnée à la requête de ce dernier et le mettant à même d'y comparaître s'il le juge à propos (Caen, 1«»* juillet 1889, Loi, 20 juillet 1889; Cass. 18 Qov. 1891, Gaz. Pal. 91.2. 692). Mais l'expertise ordonnée par le juge de paix à la requête du second acquéreur contre le premier acheteur devenu son propre vendeur, n'est pas opposable au vendeur originaire qui n'y a pas été appelé ; par suite, celui-ci est fondé à demander sur l'action récursoire dirigée contre lui par le premier acquéreur, une nouvelle expertise dans les formes ordinaires (Trib. civ. Etampes, Pand. per. 92. 2. 310, Cflv.Pa/. 91.2. 716).
17. L'art. 2246 G. civ. d'après lequel la citation en justice, même devant un juge incompétent, est interruptive de la prescription, est applicable à la déchéance prononcée par l'art. 5 de la loi du 2 août 1884, relativement à l'exercice de l'action rédhibitoire en matière de vente d'animaux domestiques (Trib. civ. Etampes, 1« déc. 1891, Gaz. Pal. 91. 2. 716; Pand. pér. 92. 2. 310; Le Pelletier, Man. des vices rédhib. n® 229, p. 146; Leroy et Drioux, De* animmix domest. et de Cexerc. de la med. vete'r. p. 85 etsuiv., 209 et suiv.).
18. Le délai de garantie en matière de ventes d'animaux do mastiques peut être prorogé du consentement des parties (Trib. comm. Nantes, 2 juillet 1886, Rec. Nantes, 1887, 310).
19. Le juge de paix peut, à raison de l'urgence et de l'éloigneraent, ordonner que le vendeur ne sera pas appelé à l'expertise. Mais celui-ci, s'il n'accepte pas les constatations de l'expert, peut provoquer à nouveau une expertise contradictoire (Trib. comm. Nantes, 24 avril 1889, Rec. Nantes, 1889. 1. 198).
20. Les dispositions de l'art. 7 de la loi du 2 août 1884 sont de stricte rigueur; en conséquence, lorsqu'un procès- verbal constate que l'expert a prêté serment avant de procéder à l'expertise qui lui était confiée, mais ne mentionne pas que le même expert a terminé sa mission en affirmant par serment la sincérité de ses opérations, Texperlise est irrégulière et doit être déclarée nulle, il en est ainsi surtout quand l'expertise a eu lieu en l'absence de l'une des parties (Trib. civ. Semur, 2 juin 1887, Loi, 12 juillet 1887).
JU ADOPTION ET TUTELLE OFFICIEUSE
21. II résulte de l'esprit de la loi du 2 août 1884 et des priDcipes qui l'ont inspirée, que la présomption de vice rédhibitoire. qui résulte de la constatation de l'un des cas énoncés à ladite loi est une présomption légale n'autorisant pas la preuve contraire, et qu'il suffit que le vice soit constaté dans les délais de la loi pour être légalement réputé avoir existé chez le vendeur antérieurement a la vente (Trib. civ. Etampes, l«^déc. 1891, précité; Guillouard, Traite de la vente, t. 2, n® 536-1, p. 69 ; Contm. De Chêne- Varin, Code des vices rëdhih, n® 141, p. 84).
ADMINISTRATION LÉGALE. — 1. Quand les in térêts de l'enfant mineur se trouvent en opposition avec ceux de son père, ce qui se produit notamment au cas où tous deux sont appelés à une même succession (Douai, 5 juillet 1878, S. 80, 2.8, J. P. 80. 90, D. 79. 2. 110), il y a lieu de nommer un tuteur ad hoc à l'enfant (Poitiers, 4 juin 1884, S. 85. 2. 37, J.P. 85. 1. 217 ; Cass. 10 juin 1885, S. 85. 1. 367, J. P. 85. 1. 300).
2. Ce tuteur ad //oc ,a'après la jurisprudence récente etbienque la question soit controversée, doit être nommé par le conseil de famille (Poitiers, 4 juin 1884, S. 85. 2. 37 ; Cass. 10 juin 1885, S. 85. 1. 367, J. P. 85. 1. 900, D. 85. 1. 465).
3. Le père peut seul et sans autorisation exercer même les actions immobilières qui appartiennent à son enfant mineur (Bordeaux, 2 juin 1876, S. 76. 2. 330; question controversée) et se pourvoir en cassation contre un arrêt qui concerne ce dernier (Cass. 2 avril 1887, Ga%. Pal. 87. 2, suppl. 63).
4. Il peut spécialement sans autorisation intenter l'action en partage ou en licitation d'un immeuble indivis (Dijon, 31 déc. 1891, Pand. pér. 93. 2. 289).
ADOPTION ET TUTELLE OFFICIEUSE
1. Devant le juge de paix l'adoptant et l'adopté peuvent se faire représenter par un avoué, mais dans ce cas celui-ci doit être porteur d'une procuration spéciale et authentique (Trib. civ. Seine, 17 avril 1886, Loi, 14 juin 1886).
2. Le délai de dix jours imparti par l'art. 354 du Code civil pour la remise au procureur de la République d'une expédition du contrat d'adoption n'est pas prescrit à peine de nullité (Montpellier, 9 mai 1882, S. 84. 2. 158, J. P. 84. 1. 373; question controversée).
3. Les jugements d'homologation en matière d'adoption sont des actes oejurid ici ion gracieuse ne présentant aucun des caractères d'une décision sur une contestation judiciaire et n'ont d'autre objet que d'imprimer à l'acte d'adoption le sceau de l'autorité publique. Dès lors la voie de l'action principale en nullité de l'adoption devant le tribunal du domicile du défendeur est la seule qui soit ouverte à ceux qui ont intérêt à faire prononcer cette nullité. Spécialement, c'est par cette voie et non par celle du recours en cassation que doit être demandée la nullité du jugement qui a homologue une adoption à raison do
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la composition irrégulière du tribunal qui Ta rendu. Par suite, c'est à tort que Faction principale en nullité de l'adoption fondée sur la millité du jugement qui avait homologué cette adoption a été écartée sous prétexte que ledit jugement ne pouvait être attaqué que par la voie du recours en cassation fCass. 10 février 1892, Pand. per, 93. 1. 222; conf. Cass. 20 juillet 1887, Parut. per. 87. 1. 405, S. 88. 1. 67, J. P. 88. 1. 148).
AFFOUAGE. — 1. Des conseillers municipaux peuvent être reprochés comme témoins dans une contestation relative à Taffouage à raison de leur concours à une délibération ordonnant la radiation d'un habitant de la commune de la liste d'affouage, lorsqu'il est constaté qu'ils avaient exprimé leur avis dans celte délibération et que cet avis suffisait pour démontrer que los témoins avaient une opinion préconçue sur les faits du procès (Cass. 8 mai 1883, S. 83. 1, 295, J. P. 83. 1. 295, D. 83. 1. 303).
2. Le conseil de préfecture, et en appel le Conseil d'Etat, saisi d'une demande en réduction de la taxe d'alTouage à laquelle un ayant-droit a été imposé d'après le tarif applicable aux personnes ne résidant pas dans la commune n'est pas tenu de renvoyer les parties devant Tautorité judiciaire pour faire statuer préjudiciel- Ipment sur la question de résidence (Coris. d'Etat, 8 avril 1892, sol. impl., S. 93. 3. 128).
3. Toutes les contestations relatives au domicile du réclamant, à sa qualité de chef de maison, aux titres, à la participalion à l'affouage de telle ou telle propriété de territoire, soit que la difTiculté ait lieu entre ulusieurs communes ou sections de communes, soit qu'elle ait lieu entre une commune ou section de coramune et un ou plusieurs habitants sont du ressort des tribunaux ordinaires (Schaffhauser, Rép, encyclop. du Dr. fraru;,^ v«> Affouage, n" 90).
4. C*est à l'autorité judiciaire au'il appartient de statuer sur les questions d'aptitude personnelle desquelles dérive le droit individuel de chaque habitant à l'affouage (Trib. des confl. 10 avril 1850, S. 50. 2. 487; 12 juin 1850, S. 51. 2. 292 ; 21 déc. 187)0, S. 51. 2. 292).
5. La demande formée par une habitant d'une commune, à reflet d'être inscrit sur la liste des affouagistes, est une demande indéterminée, qui n'est jugée par le tribunal qu'en premier ressort, encore bien que le demandeur conclue seulement à une indemnité inférieure au taux du dernier ressort, lorsque 1^' débat porte principalement sur le point de savoir si le demandeur a son domicile réel dans la commune (Nancy, 16 déc. 1893, S.04. 2. 78).
AGENCE DE RENSEIGNEMENTS, V. v" Agent (^iilfaireji.
AGENT D'AFFAIRES. — .1. Les agents d'affaires, étant des commerçants soumis à la patente, doivent être inscrits
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Tabsence de renseignements sérieux et utiles (Cass. 24 octobre 1892, Rec. 1893, p. 366, Pand, pér. 93. 1. 174).
11. L'agent d'affaires ne peut invoquer de privilège aue pour les frais qu'il a faits pour la conservation de la chose : aès lors, quand c'est par son entremise qu'a été opérée la vente d'un fonds de commerce, il n'est pas fondé à retenir par privilège, sur le prix de la vente par lui encaissé, le montant de sa commission à rencontre des autres créanciers du vendeur (Paris, 3 nov. 1887, Journ, des Trib. de comm, t. 37, p. 371 ; La Loi, 25 nov. 1887; 3 février 1892, Pand. pér. 93. 2. 86).
AGENTS DU GOUVERNEMENT (Àutari^iation de poursuivre les). — 1. Si le décret du 19 septembre 1870 a abrogé Fart. 75 de la constitution de l'an VIII, il a laissé subsister les règles des art. 479 et suiv. du Code d'instruction et celles de la loi du 20 avril 1810 (Cass. 24 déc. 1874, D. 75. 1. 442 ; 17 mars 1881, S. 83. 1. 288, D. 81. 1. 281; 4 juillet 1884, Gaz. PaL 84. 2. 244, S. 85. 1. 393, D. 85. 1. 129; 21 juin 1889, D. 80.5. 263).
2. Comme conséquence, la jurisprudence décide que le décret de 1870 n'a pas modifié les règles de compétence fixées par h* Code d'inst. crim. et n'a pas abrogé les art. 479 et suiv. du même Code qui réservent au procureur général seul le droit de citation contre les magistrats et certains dignitaires énumérés par la loi de 1810, l'action directe de la partie lésée étant supprimée (arrêts précités).
3. Cette théorie a été admise, même en matière de délits de presse, dans les cas où l'art. 47 de la loi du 29 juillet 1881 en réserve la connaissance au jury. La Cour de cassation décide
3ue les art. 479 et suiv. ne figurent pas parmi les dispositions ont l'art. 08 de la loi de 1881 a prononcé l'abrogation et que l'art. 47 § 6 a eu uniquement pour effet, en ce qui concerne la poursuite des délits d'injure et de diffamation dont la connaissance était attribuée aux Cours d'assises, de donner à la partie civile le droit de citation directe devant cette juridiction dans les cas ou dans les limites où elle pouvait auparavant user de ce droit devant les tribunaux correctionnels. La partie lésée ne pourrait donc pas user vis-à-vis de magistrats et dignitaires visés par la loi de 1810 et l'art. 479 du droit de citation directe devant la Cour d'assises (Cass. 4 juillet 1884, Gaz. PaL 84. 2. 244, S. 85. 1. 393, D. 85. 1. 129; Cour d'assises Gard, 18 mai 1889, Gaz. Trib. 26 mai 1889)
AGRÉÉ. — §1. HO
TABF.E ALPHABÉTIQUE
Accessoire (théorie de), 7.
Agents d'affaires, 2.
Avoués, i.
(laraclère commercial, 6.
Commerçants, 3.
TiOmpétence, 0.
Tii^urliers, 2.
Dommages-intérêts, 2, 5.
Kk'cteurs consulaires, 3.
Kaute, 5.
frais, 8, 9.
Honoraires, 8.
Interdiction, i.
Lég'islation, 4.
Livraison (lieu de la), 9.
Mandat, 7.
Officiers ministériels, I.
Pouvoir, I, 4.
Pouvoir disciplinaire, I.
Préjudice, 2.
Promesse (lieu de la), 9.
Remise de pièces, 5.
Responsabilité, 5, 6.
Suspension, 1.
Tribunal de commerce, 7.
.n. — Des droits et devoirs des agréés et de leur responsabilité.
1. La suspension ou rinterdiction dont les tribunaux frappent les agréés à titre disciplinaire, ne peuvent avoir pour effet de leur enlever le droit de se présenter à la barre du tribunal munis d'un pouvoir régulierde la partie qu'ils représentent, car en rendant de telles décisions les tribunaux se sont attribué un pouvoir disciplinaire qui n'aurait pu leur appartenir que s'il s'était agi d'officiers ministériels placés sous leur autorité (Chambéry, 21 août 1873, S. 73. 2. 249, J. P. 73. 1004, D. 74. 2, 122).
2. A la différence des courtiers et des avoués, les agréés n exerçant pas un monopole, ne peuvent au nom de la corporation, réclamer des dommages-intérêts contre les agents d'affaires marrons : ils ne sont fondés dans leur action individuelle que s'ils justifient que, par ses manœuvres, celui contre qui l'action est dirigée leur a porté préjudice (Trib. civ. Lyon, 30 janvier 1886, .Vo«. Lyon, 26 février 1886).
3. Le mandat donné à l'agréé n'ayant aucun caractère commercial, les agréés ne doivent pas être considérés comme commerçants et ne doivent pas figurer sur la liste des électeurs consulaires (Paris, 10 février 1883, S. 83. 2. 197, J. P. 83. 1. 991; t^irc. préf. Seine, 5 avril 1884, Hec, adm. de la pref. de la S.vne, partie Préf. p. 25).
4. Le tribunal peut exiger la légalisation de la signature apposée au bas du pouvoir spécial dont l'agréé doit être porteur Cass. 1er mai 1883, S. 83. 1. 265, J. P. 83. 1. 634, f). 83. 1. 441).
5. L'agréé est responsable de ses fautes dans l'exécution du mandat qui lui a été confié. Notamment il sera passible de dommages-intérêts s'il a sans y avoir été autorisé, remis à un tiers les pièces qui lui ont été confiées et si ces pièces se sont égarées ou ont été détruites (Trib. Seine, 18 novembre 1874, Droit, 11 décembre 1874).
6. L'action en responsabilité est de la compétence du tribunal civil, car l'agréé n'est pas commerçant et vis-à-vis de lui le mandat qui lui a été donne n*a pas de caractère commercial (Douai,
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4janvierl882, S.83. 2. 197, J. p. 83. 1. Ô91, D.83. 2. i 36; Dijon, 11 décembre 1883, S. 84. 2. 177, J. P. 84. 1. 905, D. 84. 2. 228; Bordeaux, 12 mare 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 229).
% i. — Des honorairet des agréés et de ta compétence.
7. Si le mandat de l'agréé n'est jamais commercial, s'il est toujoure civil à l'égard de l'agréé, il ost commercial vis-à-vis du client si celui-ci est commerçant et si l'aRaire est commerciale, et cela, en vertu de la théorie de l'accessoire. Jugé en ce sens que le mandat conféré par un commerçant à un agréé, pour suivre un procès devant le tribunal de commerce, à l'occasion d'opérations relatives à son négoce, participe au moins en ce qui concerne le commerçant, du caractère commercial du litige. En conséquence, l'agréé peut assigner le commerçant en paiement de ses frais et honoraires devant le tribunal de commerce (Riom, 27 février 1878, S. 78. 2. 268, J. P. 78. 11. 21, D. 78. 2. 153; Dijon. 11 décembre 1883, S. 84. 2. 177, J. p. 84. 1. 905, D. 84. •>. 228).
8. Par application du droit commun, l'agréé doit en principe assigner le commerçant en paiement de ses frais et honoraires devant le tribunal du domicilede celui-ci (Toulouse, 21 mai iSSl, S. 89, 2. 167), car dans aucun cas l'agréé ne saurait se prévaloir de l'art. 60 du Code de procédure pour soutenir qu'il peut porter son action en paiement des frais et honoraires devant le tribunal de commerce où les frais ont été faits (Bordeaux, 13 mars 1884, S. 84. 2. 177).
9. Mais l'agréé peut se prévaloir des dispositions de l'art. 4âil du Code de procédure et assigner devant le tribunal de commerce où les frais ont été faits, si Tes frais et honoraires étaient paj'ables à son domicile (Dijon, 11 déc. 1883, précité) ou encore si c'est dans un lieu du ressort du dit tribunal qu'il a reçu et exécuté son mandat (Bordeaux, 9 août 1888, Gaz-. Val. 89. 2. 54); car l'art. 420 du Code de proc. civ. qui attribue compétence spé cialeen maiiëre commerciale au tribunal du lieu de la promes^^i' et de la livraison ou au tribunal du lieu du paiement, est appli cable aux litiges nés de tous contrats commerciaux quelconques et nolamment d'un mandat ayant un caraclëre commercial.
AJOURNEMENT. - V. v Exploit.
Tkyn.v. .\Li'H.\nE;T!gLK
Conciliation, (!. Ilomicile, 1, 2, 3.
Conclusions, 10. KtranRor. 2, i.
Copie. 6, 9. Kxreplion. !».
IWfemifiir. 1. \\. Kxploit, :!.((.
ll^lai, 7, !». Faits doiosifs, 3.
Itenianilt'ur, :t, (ireffier, 0.
Distance, 7. Huitaine franche, 7.
Immeuble, 5.
Incapable, 12.
Instance, 1i.
Jii^e de paix, 6.
Matière réelle, 5.
Moyens de défense, 10.
Non- comparution, 6.
AJOURNEMENT. i2l
Parquet, 2.
Pluralité de défendeurs, 4.
Prévenu, 9.
Procès- verbal, 6.
Tiers, M.
Tribunaux correctionnels, 8.
1. L'exploit d'ajournement, au! contient une indication inexacte de la demeure du dëfenaeur, est nul, encore bien que l'exploit ait été remis à personne, et que ses autres indications soient sufHsantes pour ne laisser aucun doute sur l'identité du défendeur (Cass. 31 janv. 1887, S. 88. 2. 188; question controversée. — V. Contra Dict. \^ Exploit, n® 182).
2. L'art. 69 §9 du Gode de proc. prescrivant d'assigner au parquet du procureur de la République, près le tribunal où sera portée la demande, ceux qui sont établis à l'étranger, n'est applicable que si la partie à assigner n'a pas de domicile connu en France (Cass. 20 nov. 1889, S. 90. 1. 155). Par suite, le Français qui a conservé son domicile en France, doit être assigné à son domicile, bien qu'il réside à l'étranger (même arrêt).
3. L'action tendant à faire déclarer les auteurs d'un ensemble de faits dolosifs solidairement responsables des conséquences de leurs agissements frauduleux, ayant vis à vis de tous les défendeurs le môme objet et la mênSe cause, rentre dans les prévisions du § 2 de Tart. 20 et est compétemment portée devant le tribunal du domicile de l'un d'eux, au choix du demandeur (Cass. 11 juin 1888, S. ÎK). 1.510).
4. La disposition de l'art. 50§ 2 du Code de proc. qui autorise le demandeur à assigner le défendeur devant le tribunal de l'un d'eux, à son choix, est générale et doit recevoir son application, non seulement entre Français, mais encore lorsque plusieurs défendeurs sont étrangers (Cass. 14 mars 1883, S. 83. 1. 250).
5. Un exploit d'ajournement en matière réelle n'est pas nul par cela que l'immeuble litigieux constituant un domaine n'est pas désigné par un nom spécial ; si d'ailleurs cet immeuble est désigné d'une façon équivalente par sa situation dans la commune et |p nom des exploitants, de telle sorte que le défendeur ne puisse se méprendre sur l'immeuble dont il s'agit et sur l'objet de la demande (Cass. 20 mars 1888, S. 89. 1. 02; Rec. 1888, Table, v^ Ajournement).
6. La formalité prescrite par l'art. 65 du Code de proc, qui exi^e que la copie au procès verbal de non-conciliation ou de la mention de non-comparution soit donnée avec l'exploit d'ajournement, est suffisamment remplie lorsque la mention de noncomparution de la partie citée en conciliation devant le juge de paix se trouve reproduite dans ses éléments essentiels par l'exploit d'assignation. Il en est ainsi spécialement quand 1 assignation porte que le défendeur, cité devant la justice de paix pour se concilier, n'a pas comparu, ainsi qu'il résulte d'une mention de non-comparution, mise en marge de la citation par le greffier
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de la justice de paix (Cass. 12 fév. 1889, Rec. 1889, Table, \o Ajournement, S. 89. 1. 120, D. 89. 1. 422).
7. Est nul l'exploit assignant devant le tribunal de commerce à jour fixe, ou, en cas d'insuffisance de délai d'ajournement, à huitaine franche du jour de l'assignation augmentée des délais de distance, si l'affaire n'a pas été appelée à l'audience correspondant au délai indiqué (Trib. comm. Seine, 22 août 1889, Rec. 1891, p. 82, Pand. per. 90. 2. 76).
8. La citation devant les tribunaux correctionnels doit faire connaître au prévenu les faits à propos desquels il est cité et la qualification qu'on leur donne. Elle n'est pas moins valable quoiqu'elle ne soit pas absolument explicite sur ces points si elle se réfère à des faits sur lesquels se porte une instruction (Angers, 10 mai 1890, Rec. 1890, p. 272).
9. La copie d'assignation tenant lieu d'original pour le prévenu, il en résulte que l'absence de date sur cette copie entraîne la nullité de la citation, alors même que l'original présente une date utile, du moment qu'il est impossible de constater réguliè remen't si le délai de vingt-quatre heures prescrit par l'art. IW du Code d'instr. crim. a été observé. L'exception tirée de ce vice de l'assignation doit être opposée in limine litùi (Cass. 13 avril 1888, Panel, per. 88. 1. 201). Toutefois, l'exploit échapperait à la nullité dans le cas où le rapprochement d'autres énumérations qui y figurent permettrait de rectifier l'omission (Pau, 4 fév. 1883, S. 80. •^. 205 ; Poitiers, 15 déc. 188 'i, S. 85. 2. 107, J. P. 85. 1. 581).
10. Un exploit d'ajournement n'est pas nul pour erreur dans la date du fait invoqué, alors que cette erreur a été corrigée par des'conclusions postérieures, qu'elle n'a pu tromper un mstant la partie sur l'objet de la demande et qu'elle n'a nui en rien à ses moyens de défense (Trib. civ. Seine, 8 déc. 1888, Pand. per. 89. 2. 15();.^
11. La règle de l'art. 01 du Code de proc. civ. d'après laquelle l'exploit d'ajournement doit contenir l'objet de la demande, à peine de nullité, est générale et s'applique nécessairement à l'exploit par lequel une partie assigne un tiers à intervenir dans une instance. Cet exploit doit aussi faire connaître à ce tiers non-seulement l'objet des contestations engagées entre les parties en cause, mais encore l'objet de la demande formulée contre lui-même (Cass. 10 déc. 1891, PamL péi\ 92. 1. 320).
12. Lorsqu'une demande est formée contre un incapable, il n'est pas nécessaire que le nom de cet incapable ligure dans l'exploit, pourvu que celui de son représentant y soit clairement énoncé et que les motifs de Tajournement soient clairement spécifiés dans le libellé de l'exploit (Nancy, 20 mai 1888, Pand. per. 90. 1. 343).
ALGÉRIE. — V. v^ Orifanisation judiciaire aux colonies.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Administrateur provisoire, 2, 3,
Arrêtés préfectoraux, 2.
Autorité judiciaire, i.
Bénéfice d'inventaire, 8.
Budget communal, 2.
Communauté, 7.
Conseil d'Etat, i .
Contestations judiciaires, 4, 6.
Département, 1.
Divorce, 4.
Etablissement étranger, •3.
— français, 3.
Evasion, 10. Femme mariée, 7.
Frais d'internement, i.
Instance en partage, 6, 8.
Interdiction, 7.
Liberté reconquise, dO.
Liquidation. 8.
Mandataire spécial, 4, 8.
Nullité, 5.
Pensions militaires, 9.
Préfet, 1 .
Procédure, 5.
Saisie -arrêt, 8.
Séparation de corps, 4.
Succession, 6. 8.
Vente judiciaire, 3.
1. L'autorité judiciaire étant seule compétente pour connaître (les réclamations tendant à faire sortir d'un établissement d'aliénés une personne qui y a été placée, le département dans lequel se trouve le domicile d'une personne ainsi internée, n'est pas recevable, pour se soustraire au remboursement des frais d internement, à demander au Conseil d'Etat l'annulation, pour excès de pouvoir, de l'arrêté par lequel le préfet d'un autre département a ordonné cet internement (Cons. d'Etat, 10 déc. l^si, s. 83. 3. 41).
2. D'ailleurs, les arrêtés par lesquels le préfet ordonne l'inscription d'office au budget d'une commune et le versement par elle d'une somme déterminée pour frais d'entretien d'un aliéné, ne font pas obstacle à ce que la ville réclame, s'il y a lieu, devant l'autorité compétente, le remboursement de la dite somme, et la ville ne peut, dès lors, attaquer ces arrêtés par le motif que la famille de l'aliéné pourrait contribuer à cette dépense (Cons. d'Etat, 8 août 1882, S. 84. 3. 53 ; 29 nov. 1880, Droit, 31 déc. 1«SH9 ; 7 fév. 1890, Mirn. Droit administ. 1890. 14. 5).
3. La loi du 30 juin 1838, qui autorise la nomination d'un administrateur provisoire aux biens de toute personne non interdite, placée dans un établissement d'aliénés, s'applique seulement aux aliénés internés dans un établissement français et ne peut être étendue aux aliénés placés dans une maison située à l'étranger, hors du contrôle de l'autorité française. En conséquence, sont nuls, et la nomination d'un administrateur provisoire aux biens d'une personne internée dans un établissement d'aliénés situé à l'étranger, et les actes passés par cet administrateur, notamment la vente, même judiciaire, d'immeubles appartenant à l'aliéné (Douai, 9 août 1886, Pand. per, 87. 2. 262, S. 89. 2. 20, Droit, 22 oct. 1886). Car l'état de la personne ainsi
placée à Télranger n'est pas modifié; elle conserve toute sa capa cité civile (même arrêt).
4. La disposition de l'art. 33 de la loi du 30 juin 1838, prescrivant de nommer un mandataire spécial, à l'effet de représenter tout individu non interdit et placé dans un établissement d'aliénés, qui est engagé dans une contestation judiciaire, s'applique à toutes contestations judiciaires, et surtout en matière de séparation de corps et de divorce. En conséquence, la Cour saisie de l'appel d*un jugement statuant sur une demande de conversion de séparation de corps en divorce entre époux dont l'un a été depuis le jugement interné dans un établissement d'aliénés, doil surseoir jusqu'à ce qu'un mandataire spécial ait été nommé à l'aliéné, contormément à l'art. 3:^ précité (Bordeaux. 18 juillet 1888, S. 80. 2. 64).
5. Dans les cas où la nomination d*un mandataire spécial est obligatoire, il ne peut être procédé en justice contre Taiiéné qui n'est pas assisté aun mandataire, sous peine de nullité de toute la procédure (Caen, 3 nov. 1886, Recueil de Caen, 1887, 2. 2;^-/).
6. L'administrateur provisoire ne peut représenter en justice l'interné dans une contestation judiciaire qui suppose l'acceptation d'une qualité héréditaire que l'interne est liore d'accepter ou de refuser. En conséquence, il ne saurait figurer utilement à l'instance en partage que si, préalablement au placement de Tinterne, la succession a été valablement appréhendée par celui-ci (Trib. civ. Seine, 30 juillet 1800, Rbc. 1801, p. 18, Droit, 3 août 1800 ; DiCT. vo Aliénés, no 32 W«).
7. De même l'administrateur d'une femme placée dans un établissement public d'aliénés n'a pas qualité pour la représenter dans les opérations de compte, liquidation et partage de la communauté d'entre elle et son mari, si cette communauté a été dissoute postérieurement à son entrée dans l'établissement; il est nécessaire en ce cas de faire interdire l'aliénée (Trib. civ.Meaux, 21 juillet 1886, ¥and, pe'r. 87. 2. 415; Mon. Lyon, 1®' décembre 1886).
8. Presque tous les auteurs, et les décisions les plus nombreuses, sont dans le sens de l'opinion énoncée dans les deux numéros qui précèdent. On peut toutefois citer en sens contraire un arrêt de la Cour d'appel de Paris du 11 avril 1801 {Pand. pér. 03. 2. 216), qui décide que le droit conféré aux tribunaux par l'art. 33 de la loi de 1838, de nommer un mandataire spécial à reflet de représenter un aliéné interné, mais non interdit, dans une instance en liquidation et partage, comprend implicitement, mais nécessairement, celui d'accepter la succession qu'il s'agit de partager ; mais cette acceptation ne peut avoir lieu que sous bénéfice d'inventaire.
9. Les pensions militaires et leurs arrérages sont insaisissables par voie de saisie-arrêt, même après leur paiement, lorsque les sommes en provenant appartiennent à un aliéné non interdit et ont été encaissées par le receveur de l'établissement, à raison de ce que ni la famille, ni même l'administrateur provisoire ne
APPEL EN MAT. CIV. ET COMM
peuvent en disposer à leur gré (Trib. civ. Dijon, 27 sept. 1890, Rec. 1891, p. 174).
10. Quand une personne est sortie ou s*est évadée d'une maison d'aliénés, et cju'il s'est écoulé quelque temps depuis cette sortie, cette liberté reconquise devient pour celte personne un droit, auquel on ne peut porter atteinte sans remplir toutes les conditions et formalités exigées par la loi pour un placement nouveau (Besançon, 15fév. 1888, Gaz. PaL 88. 1. 430).
APPEL EN MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE
DIVISION
Sfxtio.^ I. — Section IL — Section III. - Section IV. - Section V. —
Section VI. -
Section VII.
Section VIII.
Section IX. -
Section X. —
Section XI. -
Section XII.
Section XIII.
Décisions dont on peut on non appeler.
Jugements rendus en premier ou en dernier ressort.
- Qui peut appeler.
- A qui p route l'appel.
Contre qui Pappel peut ôtre formé et à qui il peut
être opposé.
— Délais de Tappol.
— Formalités ae l'acte d'appel.
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SECTION I. — DKCISIONS DONT ON PEUT OU NON APPELER
1. Le jugement qui donne acte aux parties de leurs accords n'est pas susceptible d'appel (Bordeaux, 18 mars 1880, S. 86.
2. N'est pas susceptible d'appel, l'ordonnance du président de la Chambre des vacations qui porte permission d'assigner à l'une des audiences de cette chambre, cette ordonnance n'ayant d'autre objet que de fixer le jour où la cause sera évoquée et d'autre caraclère que celui d'une mesure d'ordre (Rennes, 20 mai 1879, S. XI. 2. 141).
3. Il en est de même des décisions par lesquelles les tribunaux statuent sur certaines mesures d'ordre intérieur : telles sonl, nolamment, les décisions par lesquelles un tribunal désigne, au commencement de chaque année, ses huissiers audienciersou ordonnelechangementderésidenced'unhuissier(Cass. 11 août 1840, ^. iO. 1.686), ou prononce la radiation d'une affaire du rôle d'audme (Paris, 22 juillet 1885, Gûv. Pal. 85. 2. 400; Cass. 26 ocl. 1HH5,S.86. 1.107, D. 86. i.a56), ou ordonne une remise de cause 'Orléans, 29 déc. 1888, Gaz. Pal. 89. 1. 210 ; Cass. 24 mai 1800, l).î>0. 1. 450), à moins que le jugement de remise de cause constitue un véritable jugement: dans ce cas l'appel peut en être reçu lorsque le sursis à statuer, qu'il ordonne, est juridiquement Diolivé par la solution d'un point de droit contesté entre les parties, et qu'il tranche ou du moins préjuge ainsi virtuellement iRiom, 27 déc. iSSS.Gaz. Pal, 84. 1. 332; Caen, 19 juin 1884, C^a:. Pal. SA.2. 352; Trib. civ. Annecy, 10 août 1889, Loi, 30 oct. 1889).
4. Si, en principe, les ordonnances rendues sur requête ne >onl pas susceptibles d'appel, il en doit être autrement lorsqu'en 'ait la matière soumise au juge donne lieu devant lui à des débats conlradictoires (Poitiers, 17 mars 1880, S. 82. 2. 186).
5. Et il en est encore ainsi, même lorsque ces ordonnances n'ont pas été précédées de débats contradictoires..., soit dès lu'plles peuvent être considérées comme ne rentrant plus dans l'ordre des actes de la juridiction purement gracieuse, spécialetn^nt dans le cas d'incompétence et d'excès de pouvoirs..., soit dès qu'un grief sérieux en peut résulter pour les parties et que tout autre recours, tel que la voie du référé, l'opposition ou Tins-
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tance directe devant le tribunal est, en fait, impossible, spê cialement dans certains cas d'ordonnances rendues en exécution des art. 1007 et 1008 du Code civil (Aix, 29 août 1883, S. 84. 2. 9).
6. L'appel est la seule voie ordinaire ouverte contre les jugements en premier ressort qui omettent de statuer sur un chef de demande, comme la requête civile est la seule voie extraordinaire ouverte dans le même cas contre le jugement en dernier ressort: la partie qui a négligé de se pourvoir, soit par appel, soit par requête civile, est censée renoncer à la demande primitive, et n'est pas, dès lors, recevable à former une instance nouvelle (Paris, 29 juin 1880, S. 81. 2. 41).
7. Le jugement qui n'a accueilli (ju'en partie une demande eu paiement d'une somme supérieure à 1,500 francs est susceptibh' d'appel delà part du demandeur, alors même que les débats au raient mis le tribunal dans le cas de statuer sur une exception de chose jugée et sur une difficulté d'interprétation d'un jugement antérieur (Gass. 7 nov. 1888, Rec. 1889, Table, vo Appel. S. iX). 1. 457, D. 89. 1. 259)
8. L'art. 454 du Code de procéd. civile aux termes duauel, lorsqu'il s'agit d'incompétence, l'appel est recevable quand bien même le jugement est en dernier ressort au fond, est général el s'applique aux jugements de justice de paix (Cass. 25 avril 1888, Gflv. Pal. 88. 1. 783) et aux sentences des Conseils de prud'hommes (Cass. 0 août 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 372L
9. Les arrêts les plus récents confirment le système que nous avons soutenu (v. Dict. V<> Appel en inst. mat. n^ 16) a savoir
aue l'appel est en principe recevable à rencontre des jugements e défaut-congé, que l'on traite à cet égard comme tous autres jugements par défaut, après l'expiration des délais de l'opposition (Cass. 21 mai 1879, S. 81. 1. 347, J. P. 81, 1. 851, D. 80. l. 57 ; Paris, 23 avril 1883, Gaz. Pal. 83. 2. 73, 2« partie).
10. Lorsqu'un jugement par défaut a été frappé d'opposition et que l'instance en opposition est terminée par un jugement qui déboute de l'opposition, si le jugement rendu sur l'opposition n'aborde pas le fond et se borne à déclarer l'opposition nulle ou non recevable, c'est du premier jugement, du jugement rendu par défaut, qu'il faut appeler ; si au contraire le second jugement a, après examen au litige au fond, déclaré l'opposition mal fondée, ce second jugement a été substitué au premier, c'est lui qui statue, c'est donc contre lui que l'appel doit être dirigé. C'est 1 opinion déjà soutenue par nous (Dict. v® Appel, no25), el que confirment les arrêts suivants (Cass. 25 avril 1881, S. 81. I. 400, J. P. 81. 1. 1047, D. 82. 1. 155 ; Rouen, 18 mai 1888, Ga:. Pal. 88. 2. 030).
11. Les jugements par défaut des tribunaux de commerce peuvent, à la différence de ceux qui émanent des tribunaux rivils, être attaqués par la voie de Tappel, même avant que les délais de l'opposition ne soient expirés (Bordeaux, 27 juillet 1891. Gaz. Pa/. 91.2. M2).
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12. Un jugement d'adjudication constituant un acte de juridiction gracieuse ne saurait être attaqué par voie d'appel, mais seulement par voie d'action en nullité (Trib. civ. Nancy, 9 janv. 1888, Rec, de Nancy, 1888. 101).
13. Le jugement sur requête, rejetant une demande tendant à faire déclarer un commerçant en état de faillite, est susceptible d'appel (Poitiers, !«' juin 1880, S. 82. 2. 181, J. P. 82. 1. 915,
14. Bien que la question soit controversée, la jurisprudence récente incline à décider que le jugement qui statue sur une requête à fin d'interrogatoire sur faits et articles, soit qu'il rejette
Lvon, 9 août 1872, D. 72. 2. 189; Dijon, 20 mars 1873, D. 74. 2. 150 ; Toulouse, 31 déc. 1874, D. 75. 2. 51 ; Caen, 23 juin 1870, S. 79. 2.332, J. P. 79. 1281).
15. En ce qui concerne le jugement interprétatif d'un jugement antérieur passé en force de chose jugée, il faut décider qu'il est susceptible d'appel lorsque la matière sur laquelle avait statué le jugement soumis à l'interprétation était susceptible des deux degrés de juridiction (Cass. 12 février 1878, S. 80. 1. 161, J. P. 80. :m; 7 novembre 1888, S. 90. 1. 457, Rec. 1888, p. 485, Gaz^. Pal. SS. 2. 595). Toutefois, même dans ce cas, l'appel serait irrecevable si le jugement interprétatif s'est borné à rejeter l'interprétation demandée en affirmant que les dispositions du premier jugement sont suffisamment claires et qu'elles sortiraient en conséquence leur plein et entier effet, car ici en réalité il n'y a oa un seul jugement, le premier, que nous supposons, par hypothèse, devenu définitif à défaut (l'appel (Rennes, 26 août 1884, Gaz. PaL 84. 2. 433).
16. La fin de non recevoir tirée de ce que l'appel d'un ingénient préparatoire aurait été interjeté avant le jugement définitif n'est pas d'ordre public. Elle ne peut par suite aevenir un moyen de cassation, lorsqu'elle n'a pas été proposée devant la cour d'appel (Cass. 17 mai 1893, Rec. 1893, p. 367).
17. Est définitif le jugement qui déclare recevable une demande reconventionnelle, alors même qu'il ordonne la preuve des faits articulés à l'appui de cette demande. Ce jugement est définitif non seulement sur la recevabilité de la demande, mais encore sur le mode d'administration de la preuve admise. L'appel •'ontre ce jugement est donc tardif, s'il est formé plus de deux mois après signification à personne. L'appel d'un jugement in- Mocutoire n est recevable, tant que l'appel contre le jugement délinilif est recevable, qu'autant que l'appel est également dirigé contre le jugement définitif (Poitiers, 10 janvier 1888, Rec. 1888, Table, vo Appel).
18. Les ordonnances de référé sont susceptibles d'appel lorsi«'elles interviennent sur un litige dont le tribunal civil n'eût ["! connaître qu'en premier ressort ou lorsqu'elles sont attaquées
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pour incompétence ou excès de pouvoir (Poitiers, 4 août 1887, D. 88. 2. 239; Paris, 22 février 1889, Gaz. Pal. n^ du 10 mars 1889).
19. L'ordonnance de référé qui donne acte aux parties d'un accord intervenu entre elles a tous les caractères d'un payement convenu dont les parties ne sont pas recevables à interjeter appel (Paris, 10 novembre 1886, Pand. pér. 87. 2. 11).
20. L'ordonnance qui permet d'assigner à bref délai n'est d'après certains arrêts susceptible d'aucun recours, car elle émane de la juridiction gracieuse et le défenseur assigné peut seulement demander au tribunal une prolongation de délai pour préparer sa défense (Rennes, 10 novembre 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 73i\ Suivant d'autres arrêts elle est susceptible de recours devant le juge même du procès, c'est-à-dire devant le tribunal désigné naturellement pour apprécier la validité des actes en vertu deàquels il est saisi et ayant par suite pouvoir pour annuler une assignation donnée à comparaître sans que le délai légal ait été observe {Cass. 15 juillet 1854, S. 54. 1. 545, J. P. 54. 2. 230, D. 55. 1. 178; Limoges, 14 décembre 1878, S. 79. 2, 266, J. P. 79. 10:^). Enfin, d'après quelques décisions, la réformation de l'ordonnance ne pourrait être régulièrement demandée qu'en cour d'appel (Paris. 8 décembre 1852, D. 56. 2. 20; Besançon, 12 juillet 1853, D. 54. 2.90).
21. L'ordonnance qui prescrit le dépôt entre les mains d'un notaire, d'un testament olographe ou mystique est susceptible d'appel quand il v a eu contestation devant le magistrat qui l'a rendueetquandelleeslattaquée soit pour incompétence soit pour excès de pouvoir commis par ce magistrat qui aurait contredit sans.motiis le choix fait du notaire chargé de recevoir ce dépôt (Aix, 29 août 1883, S. 84. 2. 9, J. P. 84. 1. 92; Bordeaux, 23 juin 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 477, S. 85. 2. 185, J. P. 85. i. 1001. 1). 80. 2. 197; Paris, 10 juillet 1886, S. 86. 2. 213, J. P. 86. 1. 1118).
22. En ce qui concerne l'ordonnance d'envoi en possession d'un legs universel dans le cas de l'art. 1008 du Gode civil, deux opinions se partagent la jurisprudence. Une première o[)inion soutient qu'une telle ordonnance, qui est de juridiction gracieuse, n'est susceptible d'aucun recours (Paris, 27 juin 1878, S. 78. 2. 215, J. P. 78, 966, Franci' judiciaire, 78. 2. 351; Riom, 0 décembre 1878, D. 80. 2. 3; Douai, 12 décembre 1881, Gaz. Pal. 82. 1, 294 ; Paris, 26 mars 1884, S. 86. 2. 28, J. P. 86. 1. 203, D. 85. 2. 158; Dijon, 3 décembre 1887, Pand. pér. 88. 2. 115; Dijon, 14 novembre 1890, Loi, 28 décembre 1890). Une seconde opinion affirme qu'elle est susceptible de recours; mais les uns admettent que c^est par voie d'appel (Dijon, 25 mars 1870, S. 70. 2. 175, J. P. 70. 710, D. 74. 5. ::K)6; Limoges, 3 janvier 1H81, S. 81. 2. 104, J. P. 81. 1. 573; Caen, 13 février 1882, Gaz. Pal. 82. 1. 462); les autres que c'est par voie d'opposition (Besançon, 5 mai 1869, S. 70. 2. 50, J. P. 70. 231, D. 69. 2. 163; Agen, 7 juillet 1869, S. 69. 2. 331, J. P. 69. 1287, D. 74. 5. 359; Bourges, 13
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mars 1872, D. 72. 2. 208). — Mais dans ces deux systèmes on admet, !<> que Ta ppel serait toujours recevable si Tôrdonnance avait été rendue sur requête, mais après débat contradictoire en audience de référé (Pau, 30 mai 1870, S. 71. 2. 26, J. P. 71. 100, D. 71. 2. 84; — 2o Que si l'ordonnance sur requête, au lieu d'accorder renvoi en possession Ta refusé, le légataire universel peut se pourvoir en appel pour la faire réformer (Cass. 7 mars 1876, D. 76. 2. 137; Poitiers, 17 mars 1880, S. 82. 2. 186, J. P. 82. 1. 024: Dijon, 11 janvier 1883, S. 83. 2. 70, J. P. 83. 1. 443; Nancy, 19 mai 188:^, S. 84. 2. 124, J. P. 84. 1. 632; Toulouse, 12 août 1885, Gaz. Pal. 84. 2. 678).
23. L'ordonnance (jui commet un notaire, sur requête du minislère public, pour gérer Tofflce d'un autre notaire décédé, n'est pas susceptible de recours de la part des héritiers de celui-ci : mais ils peuvent à leur tour présenter requête pour faire remplacer le notaire désigné, et si cette ordonnance ne fait pas droite leur demande ils peuvent en appeler (Bordeaux, 23 juin 1885, S. x\ 2. 185, D. 86. 2. 197, J. P. 85. 1. 1001).
24. L'ordonnance qui, dans le cas de l'art. 558 du C. de proc. <:iv., refuse l'autorisation de pratiquer une saisie-arrêt ou ne l'accorde que sous certaines conditions, est à l'abri de tout recours (Cass. 10 nov. 1885, S. 86. 1. 9, J. P. 86. 1. 12, D. 86. 1.
25. Quant à l'ordonnance qui accorde la permission de saisirarrêler, elle n'est susceptible également d'aucun recours d'après b arrêts suivants (Bordeaux, 16 juillet 1872, S. 72. 2. 291, J. P. 72. 1182, D. 75. 2. 105; Paris, 20 juillet 1880, S. 82. 2. l:t>, J. P. 82. 1. 698, D. 81. 2. 30; 15 déc. 1882, S. 83. 2. 151, J. P. 83. 1. 522). — Un second système, au contraire, admet la partie saisie à former opposition à l'ordonnance et, le cas échéant, à appeler de l'ordonnance rendue sur cette opposition (Paris, ■^^4 déc. 1885 et 18 janv. 1886, Gaz. Pal. 86. 1. 319; 19 fév. 1886, fia:.. Pal. 86. 1. 407 ; 3 nov. 1887, Gaz. Pal, 87. 2. 518; 27 déc. IH87, Gaz. Pal. 88. 1. 67 ; Lyon, 4 juillet 1888, Gaz. Pal. 89. 1. ^'); 5 janv. 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 301). — Enfin la Cour de cassation, tout en admettant ce deuxième système, y apporte ce tempérament, que l'opposition cesse d'être recevable dès que le tri- «anal se trouve lui même saisi par l'assignation que l'art. 563 it<] Code de proc. civ. oblige le saisissant à donner au saisi dans la huitaine, pour voir statuer sur la validité de la saisie-arrêt 'Cass. 10 nov. 1885, arrêt précité, et dans le même sens, Paris, lî) janv. 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 223; 3 août 1887, Gaz. Pal. 87. 2. '»>2; 27 oct. 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 504; 18 avril et 26 mars 1888, fk:.. Pal. 88. 1. 688).
26. En matière de séparation de corps et de divorce, l'ordonnance qui statue sur les mesures provisoires et autorise le demandeur à former son action n'est susceptible d'appel dans les •lélais de l'art. 809 du Code de proc. civ., qu'autant que la de- Kiande principale n'a pas encore été introduite devant le tribunal, car à partir de ce moment celui-ci est juge du maintien ou du
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retrait des dites mesures provisoires (Paris, 13 août 1886, D. 88. 1. 241 ; 27 avril 1888, D. 88. 2. 241 ; 15 juin 1888, D. 88. 2. 241; 10 janv. 1889, S. 89. 2. 39; 24 déc. 1890, Pand. pér. 91. 2. m], z7. Toutefois, cette question est vivement controversée el plusieurs arrêts décident que l'ordonnance du président peut être frappée d'appel, même après l'introduction de la demande devant le tribunal (Paris, 3 fév. 1887, S. 89. 2. 9, J. P. 80. l.irj, D. 88. 2. 241 ; 11 mars 1890, S. 90. 2. 64 ; 29 avril 1890, Pand, pér, 90. 2. 193 ; 20 déc. 1890, Pand. pér^ 91. 2. 183).
28. En matière d'enquête, si le juge-commissaire, par excès de pouvoir, rendait sur un incident une ordonnance ayant un ca ractère définitif, par exemple refusait d'admettre à l'enquête un des témoins produits et condamnait la partie aux dépens, celte ordonnance pourrait être attaquée par la voie de l'appel (Cass. 13 mai 1884, S. 84. 1. 281, J. P. 84. 1. 682, S. 84. 1. 401).
SECTION IL — JUGEMENTS RENDUS EN PREMIER OU EN DERNIER RESSORT
29. La fin de non-recevoir contre l'appel d'un jugement que la loi déclare en dernier ressort, est d'ordre public, el doit, dès lors, être suppléée d'office par le juge quand elle n'a pas été opposée par l'intimé (Cass. 13 juin 1892, Pand, pér. 90. 1. 401).
30. N'est pas susceptible a'appel l'ordonnance de référé intervenue sur une demanae tendant à la restriction des effets d'une saisie-arrêt pratiquée sur les appointements d'un employé, lors-
3ue le montant de la créance du saisissant rentre dans les limites e la juridiction du tribunal jugeant en dernier ressort (Paris, * fév. 1892, Pand. pér. 93. 2. 312).
31. Est en premier ressort, et ne peut être jugée qu'à charge d'appel, une demande principale en délivrance d'un legs inférieur à 1,500 francs, lorsque le défendeur lui o|)pose une demande reconventionnelle en nullité du testament qui par elle-même est indéterminée (Cass. 6 août 1890, Pand. pér. 90. 1. 523. Rec 1891, p. 28).
32 Aux termes de l'art 762, § 5 du C. de proc. civ., l'appel en matière d'ordre n'est recevable que si la somme contestée excède 1,500 francs, quel que soit d'ailleurs le montant des créances des contestants ou aes sommes à distribuer. Par suite, c'est à bon droit qu'un arrêt déclare non recevable un appel formé contre un jugement qui avait statué en première instance sur une espèce dans laquelle les deux seules inscriptions hypothécaires étaient relatives, l'une à une créance de 2,000 fr. alors que cette dernière n'étant nullement contestée, tout le litige afférent à une somme de 1,100 fr. ne pouvait, en aucun cas, enga- Çer une valeur supérieure à 1,500 francs (Cass. 22 oct. 1880, ^and.pér. 90. 1.213).
33. Est en premier ressort, le jugement rendu sur une demande tendant à une condamnation supérieure à 1,500 fr., bien que l'action ait été admise en principe par le défendeur, qui ne
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la contestait que dans la mesure où le tribunal serait appelé à faire droit à une deniande reconventionnelle par lui formée et inférieure à 1,500 francs (Cass. 24 mars 1890, Pand, pér, 90. 1. 272).
34. Si en vertu de Tart. 1220 du Code civil, qui dispose que les dettes se divisent de plein droit entre les héritiers du débiteur, la demande formée contre eux est en dernier ressort quand leur part dans la dette est inférieure à 1,500 francs, il en est autrement d'après l'art. 1221, § 5, lorsqu'il résulte de la fin qu'on s'est proposée dans le contrat que les contractants ont voulu que la dette ne pût s'acquitter partiellement (Cass. 15 mars 1886, Pand. pér. 97. 1.303).
35. La contestation relative aux frais d'une demande en déli- Yrance de legs se lie à la demande en délivrance elle-même, et a un caractère indéterminé quant au taux du litige (Cass. 6 mai 1890, Pand. pér. 90. 1. 56Ô).
36. Si aux termes de l'art. 2 de la loi du 11 mai 1838 les tribunaux civils de première instance connaissent en dernier ressort des dommages-intérêts lorsqu'ils sont exclusivement fondés sur la demande principale, il n'en peut être ainsi que si ces dommages-intérêts sont reconventionnellement demandés par le défendeur. Cette disposition exceptionnelle de la loi ne saurait ètrr* étendue à la demande qui a pour objet les dommages-intérêts réclamés en cours d'instance par le demandeur, à raison du préjudice qu'il prétend lui avoir été causé par les moyens de défense opposés à son action (Cass. 7 juillet 1890, Pand. pér. 90.
37. L'art. 2 de la loi du 11 avril 1838, aux termes duquel les tribunaux de première instance connaissent en dernier ressort des demandes en dommages-intérêts, à quelque somme qu'elles puissent s'élever, lorsqu'elles sont fondées sur la demande principale elle-même, constitue une disposition exceptionnelle et dérogative au droit commun, et vise uniquement les demandes reconvenlionnelles émanant de la personne du défendeur. Par suite, peut être susceptible d'appel le jugement du tribunal de première instance qui a statué sur une demande principale inférieure à 1,500 francs de dommages, mais à laauelle le demandeur a ajouté une demande additionnelle en 2,000 francs de dommages-intérêts pour préjudice résultant de la demande reconventionnelle du défendeur (Paris, 10 juillet 1890, Rec. 1892, p. 358).
38. Dans l'évaluation d'une demande à fin de savoir si elle dépasse ou non le taux du dernier ressort, il faut tenir compte non-seulement de la demande principale, mais encore des dommages-intérêts additionnellement réclamés, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les dommages-intérêts actuels et les dommaites-intérêls purement éventuels (Cass. 15 avril 1890, Pand. pér. '^. 1. 381).
38 hU. Les intérêts de droit réclamés, c'est-à-dire ceux courus <iepuis que la demande a été formée, ne peuvent être joints au capital pour déterminer le degré de juridiction. Les conclusions
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relatives aux « iatérèts à calculer sous déduction de tous à-compte justifiés » constituent plutôt une réserve qu'une prétention 4ormelle ; c'est là une demande vague, sans précision, et qui ne saurait être prise en considération en vue d'augmenter la demande principale (GrejQoble, 27 nov. 1886, Pand. pér. 90. 2. 12).
39. Mais les intérêts échus avant la demande doivent être ajoutés au principal pour déterminer le taux du ressort et apprécier la recevabilité de l'appel (Alger, 14 nov. 4888, Gaz, PaL 1881*. no 4).
40. L'appel d'un jugement qui statue sur un objet d'une valeur indéterminée est recevable, et une demande de mise en faillite a ce caractère (Cass. 12 nov. 18(K), Ga^. PaL 26 nov. 18iW, Rec. i891, p. 137).
40 bh. Est en dernier ressort çt, par suite, non susceptible d'appel, le jugement qui statue, en suite d'une procédure en inscription de faux, sur une demande formée incidemment aune action principale portant sur une somme inférieure à 1,500 fr. La demande reconventionnelle en 1,600 francs de dommagesintérêts formée par le défendeur n'a pu être prise en considéra tion pour la détermination du ressort, alors que cette demande était fondée sur le prétendu préjudice occasionné par la requête, même en inscription de faux, incidente à l'action principale (Cass. 28 oct. 1891, Pand. per. 92, 1. 101, Rec. 1892, p. 403».
41. Lorsque, sur une demande en restitution, le détendeur se porte demandeur en dommages-intérêts, en raison du préjudice
?ue lui aurait causé le demandeur par des agissements tendante lever contre le dit défendeur une sorte de cabale et à le représenter comme ayant sacrifié l'intérêt à lui confié à une spécula tion personnelle, la demande reconventionnelle ainsi formée ne peut être considérée comme exclusivement fondée sur la demande principale; il y a donc lieu, pour le juge, d'en tenir compte pour la détermination du taux du ressort (Cass. 30 avril 1889, D. 8t». 1. 462).
42. En matière de saisie, c'est le montant de la somme pour laquelle elle a été pratiquée qui détermine le premier ou le dernier ressort (Alger, 20fév. 1886, Gazu Pal. 1888, n<> 114); Cass. 8 janv. 1892, Pand, per. 92. 1. 261, Rec. 1892, p. 424).
42 bis, Lorsqu'en vertu d'un jugement qui Ta déclarée créancière pour une somme inférieure à 1,500 francs, une partie fait procéder , après un commandement resté infructueux, a la saisie des récoltes de ses débiteurs, elle se constitue ainsi demanderesse en paiement de la somme dont cette saisie a pour but d'assurer le recouvrement (Cass. 6 janv. 1892, arrêt précité). En demandant la nullité de cette saisie, les débiteurs ne font que se défendre et leur demande en dommages-intérêts n'étant fondée que sur la demande ne peut pas entrer en ligne de compte pour déterminer le degré du ressort (même arrêt).
43. Mais quand le débiteur assignant en discontinua tion dr poursuites ne se borne pas à demancter des dommages-intérêts, mais conclut à la validité d*ofIres et à la main-levée des inscrip-
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lions, cette demande constitue une demande reconventionnelle et rend le litige susceptible d'appel, quel que soit le montant de la somme réclamée par le commandement (Douai, 2 fév. 1888, Rec. 1888, p. 391).
44. D'autre part, quand il s'agit d'une demande en revendication d'objets saisis formée par un tiers, le taux du ressort est flxé par la valeur même des objets revendiqués (Rec. 1893,
45. Une demande en remise de pièces, qui est la conséquence nécessaire et directe de la demande principale, n'en est que l'accessoire et ne saurait dès lors, donner à l'instance un caractère particulier, au point de vue de la recevabilité de l'appel (Paris, 31 cet. 1891, Pand. pêr. 92. 2. 303).
46. Est susceptible d'appel, comme étant en premier ressort, le jugement qui statue sur une demande en revendication d'un immeuble dont le revenu ne peut être déterminé ni en rente ni. par prix de bail. Et ce, alors même que lé revendiquant, en assignant en garantie ses vendeurs, pour le cas où sa demande en revendication ne serait pas accueillie, croirait devoir ne réclamer éventuellement à ce titre qu'une somme de 300 francs pour éviction et dommages-intérêts (Cass. 30 juillet 1888, Pand. per. 89. 1. 178).
47. C'est à bon droit qu'un appel formé contre une compagnie d'assurances est déclaré recevable, lorsque, la compagnie intimée étant une compagnie d'assurances mutuelles, le chiffre des cotisations annuelles se trouve par là même variable et qu'il «^sl dès lors impossible de déterminer d'avance le montant des cotisations restant à courir (Cass. 27 nov. 1888, Pand. ptfr. 89. 1. 152).
48. Au cas de demande collective, le taux du ressort doit être calculé sur la part d'intérêt de chacun des demandeurs dans l'action commune (Cass. 21 mai 1889, Pand. per. 89. 1. 512^ Ga:.. Pal, 1889, n^ 159).
49. Lorsque deux notaires demandent collectivement le paiement du montant de la taxe unique des honoraires à eux dus pour un acte qu'ils ont reçu ensemble, le jugement rendu sur celte demande est susceptible d'appel, si la somme réclamée Hxcède 1,500 francs, même si la division par moitié entre les deux notaires donne pour chacun un chiffre inférieur à ce taux i.\gen, 15 juillet 1887, Rec. 1888, p. 140).
50. Les actes préparatoires et prélimmaires à une demande principale en paiement d'un effet d'une valeur au dessous de l,oOO francs, comme la création de l'effet et le protêt qui en a ^léla suite, sont connexes à cette action et ne sauraient en être réputés distincts puisque, sans l'émission du dit effet, la demande principale n'eût pas été possible et que la notification du protêt est le corollaire naturel de cette demande. Dès lors l'action en dommages-intérêts étant exclusivement basée sur l'action principale, rappel doit être déclaré non recevable (Chambéry, 22ocL 1890, Rrc. 1891, p. 148).
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51. Lorsque la clause pénale est demandée pour le simple retard, le créancier peut, en même temps, demander le principal et la peine. Il s'ensuit que, pour déterminer le ressort, il faul considérer le caractère indéterminé de la clause pénale ou bien le chiffre cumulé du principal et de la clause pénale (Rennes, 6 mars 1890, Rec. 1891, p. 99).
52. La demande en paiement d'une somme au-dessous dt* 1,500 francs est inférieure au taux du dernier ressort, lors même que, pour faire repousser la demande, le défendeur conteste le titre, en vertu duquel on lui réclame paiement, s'il se borne à formuler cette contestation comme un moyen de défense à l'action principale sans appeler le ju^e par un dispositif de conclusions à se prononcer par voie décisive sur sa prétention; la valeur de l'objet du litige n'est pas ainsi modifiée. En consé quence, le jugement rendu sur cette demande n'est pas susceptible d'appel (Cass. 30 nov. 1891, Rec. 1892, p. 259).
SECTION IIL — QUI PEUT APPELKR.
53. Dans les matières qui n'intéressent pas l'ordre public, une partie n'est pas admissible à se pourvoir en appel contre une décision préparatoire ou définitive qui lui alloue ses conclusions et ne lui cause aucun préjudice : dans ce cas elle ne pourrait pas, même par voie d'appel incident, prendre, devant la Cour, des conclusions différentes de celles qu'elle avait posées en première instance et qui lui ont été adjugées (Cass. 21 mai 1870, S. 81. 1. 347; Nancy, 31 déc. 1880, S. 83. 1. 289; Cass. l«raoût 1883, S. 84. 1. 239, 1). 84. 1. 400; 21 nov. 1887; Gaz. Pal. 87. 2. 654).
54. Spécialement, l'héritiGr qui a formé contre ses cohéritiers une demande en partage de succession par portions égales ne peut interjeter appel du jugement ordonnant ce partage, en se fondant sur ce qu'il a droit a un préciput en vertu soit d'un testament, soit de son contrat de mariage fCass. l^'' août 188:^.
55. La simple condamnation aux dépens constitue un intérèl suffisant pour appeler (Lyon, 11 janv. 1883, D. 84. 2. 147; V. DicT. v° Appel, n» 135); toutefois, lorsque le litige s'est trouvé devant les premiers juges réduit à la question des dénens, W jugement qui intervient n'est pas susceptible d'appel si ces dépens ne s'élèvent pas au-dessus du taux du dernier ressort (Poitiers, 18 nov. 1886, Gaz^. Pal, 86. 2. 799).
56. Une partie est recevable à interjeter appel d'un jugement
auoique, depuis le jugement, elle ait perdu la qualité à raison e laquelle une condamnation a été prononcée contre elle. Spécialement, il a été jugé que le défendeur à une aclion négatoire d'une servitude de passage est recevable à interjeter appel du jugement qui a accueilli la dite aclion et l'a condamné aux dépens, bien que depuis le jugement il ait vendu l'immeuble au
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profit duquel il revendiquait l'exercice de la dite servitude (Poitiers, 7 janv. 1885, D. 86. 2. 72).
57. Le droit d'appeler appartient au subrogé-tuteur dans tous les cas où les intérêts du mineur ou de l'interdit sont en opposition avec ceux du tuteur (Alger, 30 déc. 1886, Rev. d* Alger 1887. 263).
58. Le ministère public, dans tous les cas où il peut agir directement et se porter partie principale en première instance, a le droit d'interjeter appel alors même qu'il n'a été que partie jointe (Chambéry, 7 février 1885, S. 86. 2. 217, J. p. 86. 1. 21i). Toutefois, cette question est controversée.
59. Chacun des codébiteurs solidaires est recevable à interjeter appel de la condamnation prononcée contre son codébiteur au proîit du créancier pour l'empêcher d'acquérir à son égard l'autorité de la chose jugée (Cass. !«' déc. 1885, S. 86. 1. 55, J. P. 86. 1. 124, D. 86. 1. 251 ; Alger, 7 déc. 1885, Gaz. Pal. 86. 1, suppL 126).
60. Le défaut d'autorisation du tuteur qui a interjeté l'appel ne peut pas être invoqué par l'intimé pour faire prononcer de piano la nullité de l'appel : il peut seulement demander qu'il soit imposé un délai au tuteur pour se pourvoir et justifier de rautorisation requise (Cass. 27 mars 1855, S. 55. 1. 702, J. P. :A 2. 32, D. 55. 1. 257 ; Rennes, 25 février 1886, Cfaz. PaL 86. 2. 572).
61. Même solution au cas où l'appel aurait été interjeté par un tuteur ou subrogé tuteur en opposition d'intérêts avec le pupille : l'intimé n'aurait une le droit de demander la fixation d'un délai dans lequel la procédure devrait être régularisée (Toulouse, 4 février 1884, Gaz. PaL 84. 2. 037).
62. Le légataire particulier n'a pas qualité pour attaquer par voie d'appel un jugement concernant le testateur et dans lequel lui-même n'a pas été partie (Toulouse, 23 avril 1888, Mon. Lyon, 19 juillet 1888).
63. La voie de l'appel n'est pas ouverte à celui qui a formé tierce-opposition à un jugement où il n'avait été d'ailleurs ni parlie, ni représenté {Alger, 30 avril 1888, Rec. d'Alger, 1888. 292). Il est de principe en effet aue celui qui n'a pas été partie à un jugement n'est point recevable à en interjeter appel. Il est seulement recevable à intervenir sur l'appel qui en a été interjeté par les parties en cause, s'il est du nombre de ceux qui auraient le droit de former tierce-opposition (Poitiers, 19 février 1889, Gaz. Pu/. 89. 1. 403).
64. L'intervention n'est recevable en appel qu'au profit des tiers fondés à former tierce-opposition au jugement. Et si l'art. WCode proc. civ. permet l'intervention en appel, c'est à la con- •iilion qu'elle portera sur la contestation même qui a subi l'épreuve du premier degré de juridiction, et non sur une demande différente modifiant la nature de l'action et la transformant entièrement. Est en conséquence irrecevable en appel l'intervention d un certain nombre d'habitants d'une commune qui ont été re-
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présentés en première instance par le maire et dont la demande devrait aboutir à une moditication de la nature de l'action primitive et à sa complète transformation (Besançon, 1(5 juin 1801, Pand. fier. 02. 2. 172).
64 bin. S'il est vrai d'une manière générale, qu'un créancier, est l'ayant cause de son débiteur pour les jugements rendus contre celui-ci et que, par suite, il ne peut être admis à intervenir en appel dans un débat qui se poursuit entre son débiteur et une tierce personne, ce principe cesse d'être applicable au cas où l'existence d'une collusion entre le débiteur et la partie adverse est alléguée sérieusement (Cass. li avril 1891, Pand. per. 01. 1. 304).
SECTION IV. — A QUI PROFITE l'appel.
65. En matière indivisible, la partie, qui n'a pas relevé appel dans le délai de la loi, peut néanmoins conclure devant la cour à la réformation du jugement si une autre partie, ayant un intérêt identique, a elle-même formé régulièrement appel en temps utile (Poitiers, 27 novembre 1888, Gax^, Pal. 80. 1. r)8).
66. En pareille matière la signification du jugement, faite au plaideur qui a succombé, par Tune des parties ayant obtenu gain de cause, profite à toutes les parties (Dijon, 18 janvier 1882, S. 83. 2. 242; Cass. 13 janvier 188(5, S. 80. 1. 199).
67. Ainsi les co-intéresséssont recevables à intervenir devant la cour pour réclamer le bénéfice d'un arrêt interlocutoire, ordonnant une enquête, rendu sur l'appel de leur co-intéressé, et demandera être admis à faire conjointement avec lui la preuve des faits admis en preuve par le dit interlocutoire (Limoges, (> août 1888, Rkc. 1880, p. 50).
68. Lorsqu'un jugement a prononcé contre plusieurs parties, une condamnation solidaire, l'appel interjeté en temps utile par quelques-unes des parties condamnées profite aux autres et relevé ces dernières de la déchéance par elles encourue pour défaut d'appel dans le délai légal (Paris, 5 juillet 1880, Gaz. Pal. 80. 2. 3î)8; Cass. 10 novembre 1800, Gaz^ Pal, 00. 2. 570).
69. Par suite l'appel formé par l'un des co-d^bileurs solidaires d'une lettre de change, souscripteur ou endosseur profite à tous les co-obligés (Grenoble, 21 mars 1888, Gaz. Pal. 88. 2.
70. De même en matière de partage de succession, matière indivisible, la nullité d'un appel irrégulièrement signifié à l'un des intimés est sans elTet lorsque l'appel notifié aux autres est régulier (Alger, 8 février 1800, Rec. d\il'/et\ 1800, p. 253).
71. En matière d'obligations solidaires, l'appel interjeté en temps utile contre plusieurs des débiteurs solidaires conserve le droit de l'appelant vis à-vis des autres débiteurs (Paris, 1«' juin 1880, Loi, 27 août 1880).
72. Mais il ne faut pas confondre le cas de co-débiteurs solidaires et celui de co débiteurs tenus in solidum d'une obligation dérivant d'un délit ou d'un quasi-délit. Les codébiteurs ne peu-
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vent dans ce dernier cas être considéré comme se représentant les uns les autres; dès lors, Tappel interjeté seulement par l'un d'eux ne profile pas aux autres (Paris, 8 février 1877, 1). 77. 2. 88; 10 juin 1882, D. 83. 2, 21; 25 avril 1887, Ga:^. Trib. 9 octobre 1887).
73. La Action légale en vertu de laquelle les co-obligés solidaires sont considérés comme les mandataires tacites les uns des autres, ne peut, en dehors d'une disposition spéciale de la loi, être étendue au-delà des avantages que ce mandat peut procurer à ces mêmes co-oblîgés; cette liction ne peut notamment avoir cette conséquence de nuire à la condition d'aucun d'eux. Spécialement lorsque deux personnes ont été poursuivies solidairement, l'appel régulier interjeté vis-à-vis de l'une d'elles seulement ne conserve pas le droit de l'appelant vis-à-vis de l'autre, oui ne
f>eut se trouver privée du droit d'opposer isolément, le cas écnéant, a nullité de l'appel interjeté vis-à-vis d'elle-même (Besançon, 14 décembre 1802, Rec. 1893, p. 498; Pand. per. 93. 2. 317).
74. L'appel du garant interjeté en temps utile, même contre le garanti seul, profite à celui-ci et le relève de la déchéance qu'il a pu encourir, notamment par l'expiration des délais de l'appel, lorsque la demande principale et la demande en garantie se rattachent à une même opération, se trouvent unies d'une manière indivisible par un lien de dépendance et de subordination (Cass. 7 mai 1889, Rec. 1889, p. 433, S. 89. 1. 408; Dict. v^ Appel, n^ 19 î).
75. L'appel du garant profite au garanti bien que celui-ci ait acquiescé au jugement (Trib. civ. Perpignan, 17 février 1879, sous Cass. 1«' juin 1881, S. 83. 1. 105).
SECTION V. — CONTRE on l'appel pei:t rtrk foioik
ET A QUI IL PEirT ÊTRE OPPOSÉ
76. On peut mettre en cause, en instance d'appel, toute partie qui aurait le droit de former tierce-opposition contre l'arrêt (Rouen, 13 juin 1881, S. 83. 2. 217).
77. L'appelé en garantie qui a conclu, en première instance, au rejet de la demande principale, peut être intimé devant la cour par le demandeur principal (Cass. 20 mai 1878, D. 78. 1. 469).
78. On ne peut intimer devant le juge d'appel que les parties ayant figuré dans le jugement de première instance; cette règle estgénéraleelabsolue (Lyon, 28 novembre 1888, Mon. Lyon, 12 janvier 1889). Toutefois cette règle n'est pas d'ordre public : il a été jugé qu'une partie, bien qu'intimée à tort dans ces conditions, ne doit pas être mise hors de cause par le juge d'appel, quand elle a conclu au fond (Angers, 14 juin 1800, 1). 00. 2. 143).
79. Dans une matière indivisible, ou du moins dans une matière dont les différentes parties offrent entre elles une corrélation absolue, l'appel ne saurait être utilement porté contre
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quelques-unes des parties seulement ; et il est, en effet, impossible de modifier une situation acquise au profit de quelquesuns des intéressés, sans s'exposer à porter échec aux droits mêmes de ceux qu'on n'a pas appelés devant le juge du second degré; en conséquence 1 appel ainsi porté est non recevable (Caen, 10 sept. 1887, Bec. Rotien, 1888. 2. 138).
80. Est non recevable un appel interjeté contre des parties qui ont été appelées en cause par l'exploit introductif d'instance, mais qui n'ont ni comparu ni conclu dans l'instance et dont ensuite le nom a été omis dans les qualités (Lyon, 28 nov. 1888, Mon. Lyon, 12 janvier 1889).
81. Quand la matière est divisible, l'appel interjeté contn' une seule des parties qui ont eu gain de cause en première instance n'est opposable qu'à cette partie et c'est contre elle seulement que l'appelant peut conclure. Le jugement acquiert [orce de chose jugée vis-à-vis des parties non intimées devant le juge d'appel (Pau, 9 février 1885, D. 85. 2. 252; Cass. 11 fév. 1889. Gaz. PaL 89. 1. 467).
82. En matière indivisible, l'appel interjeté contre l'une des parties qui ont eu gain de cause en première instance est opposable aux autres et conserve à l'appelant le droit d'appeler visà vis de ces dernières, même après l'expiration des délais légaux (Cass. 12 juin 1872, S. 72. 1. 228, D. 73. 1. 22).
83. Jugé dans ce sens que lorsque la nullité de la reconnaissance d'un enfant naturel est demandée par l'auteur de la reconnaissance et par les parents de celui-ci, l'appel interjeté en temps utile contre l'un des demandeurs par le représentant de l'enfant conserve à ce dernier le droit d'appel contre les autres demandeurs (Nîmes, 7 mai 1879, D. 79. 2. 133).
84 qu'au cas d'un jugement intervenu sur une demande
en nullité de mariage formée par l'un des conjoints et un ascendant de celui-ci, l'appel interjeté en temps utile contre l'époux demandeur par l'époux défendeur du jugement qui a accueilli cette demande conserve à ce dernier le droit d'intimer l'ascendant sur le dit appel après l'expiration des délais légaux (Paris, 24 avril 1874, S. 75. 2. 49, D. 75. 2. 9; Cass. 8 mare 1875, S. 75. 1. 171, D. 75. i.482).
85. Il faut entendre ces décisions en ce sens que l'appelant, relevé par un appel régulier vis-à-vis l'une des parties de la déchéance encourue vis-à-vis les autres, doit mettre celles-ci en cause avant l'arrêt, à peine de voir déclarer son appel irrecevable fCaen, 10 février 1878, Rec, de Caen, 88. 138; Paris, 29 oct. 1886, Gaz, Pal. 86. 2. 709; 10 sept. 1887, Rec, de Caen, loc. cit.).
86. En matière de partage, l'indivisibilité s'applique à l'action qui a pour but défaire cesser l'indivision entre les parties, mais non à celle qui a pour but de faire déterminer les droits personnels de l'un ou de l'autre des intéressés ; en conséquence l'appel dirigé, dans ce dernier cas, contre quelques-uns seulement des héritiers, est recevable et n'a d'effet qu'à l'égard de ces héritiers (Pau, 9 février 1885, arrêt précité).
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SECTION VI. — DÉLAIS DE l'appel.
87. Lorsqu'un jugement qui statue sur plusieurs chefs de demande, ordonne rexécution provisoire sur certains d'entre eux, rappel peut être valablement interjeté avant le délai de huitaine fixé par les art. 449 et 450 du Code de proc. civ. sur tous les autres chefs, lorsque ceux-ci ne sont que la conséquence des premiers (Cass, 3 juin 1885, S. 85. 1. 417, J. P. 85. 1023, !).85. 1. 409).
88. L'appel d'un jugement interjeté dans la huitaine de la prononciation est régulier lorsc^u'il n'a été ainsi formé que par suite de l'exécution prématurée donnée à ce jugement avant Texpiration du même délai de huitaine par la partie qui l'a obtenu. Spécialement un jugement de séparation oe corps a pu, dans la huitaine, être frappe d'appel par le mari contre lequel il a été prononcé si, immédiatement après l'avoir obtenu, la femme a lait procéder à sa lecture et à sa publication conformément aux arL 872 et 880 du Code de proc. civ. (Riom, 12 mai 1891, Rkc. 1892, p. 318, D. 92. 2. 287).
89. La prohibition d'interjeter appel d'un jugement par défaut pendant les délais de l'opposition est applicable alors même que le dit jugement a été déclaré exécutoire par provision (Aix, 25 nov. i8^X), Gaz. Pal. 90. 2. 066).
90. La prohibition d'appeler d'un jugement par défaut encore susceptible d'opposition s'adresse aussi bien à la partie qui a obtenu le jugement qu*à la partie défaillante (Poitiers, 10 nov. 1880, S. 82. 2. 220, J. P. 82. 1. 100 ; Chambérv, 27 oct. 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 657).
91. Si l'opposition a été formée, l'appel ne peut être interjeté que si l'instance sur opposition a été vidée (Rennes, 18 février 1880, Gaz, Pal, 89. 1. 531).
92. Le délai pour interjeter appel des jugements des tribunaux de commerce est de deux mois, comme pour l'appel des jugements des tribunaux civils, et l'augmentation à raison des distances par les art. 445 et 446 du Code de proc. civ. en faveur d'un appelant résidant hors du territoire de la France continentale est également applicable à ce cas (Paris, 3 août 1883, Gaz. Pal. 83. 2. i2i, 2« partie; Douai, 17 décembre 1885, Gaz, Pal, 86. 1, 153).
93. Le délai de trente jours imparti par l'art. 13 de la loi de 18:^ pour l'appel des jugements des juges de paix, n'est pas un délai franc (Cass. 5 février 1879, S. 70. 1. 321, J. P. 79. 790, I). 80. 1. 200; 2 août 1887, Pand. pe'r, 87. 1. 373, S. 87. 1. 304, J). 88, 1. 180; Trib. civ. Seine, 15 juin 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 272; — Contra, Trib. civ. Figeac, 9 mars 1883, S. 83. 2. 256, J. P. 83. 1.
94. L'irrecevabilité d'un appel tardif est d'ordre public : elle est proposable en tout état de cause, les parties ne peuvent renoncer à la faire valoir, et le juge dans le silence des parties doit la proposer d'office (Paris, 26 avril 1884, Gaz, Pal, 84. 2. 474;
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Cass. 25 mars 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 561 ; Bordeaux, 4 août 1887, Gaz. Pal. 88. 1. 11. — V. Dict. v« Appel, n^ 219).
95. De même la fin de non recevoir tirée de ce que l'appel a été interjeté pendant la durée du délai accordé pour faire opposition est d'ordre public et peut être relevée d'office (Riom, 22 juin 1883, D. 84. 2. 27).
95 bis. L'expiration des délais d'appel couvre tous les vices tant en la forme qu'au fond dont le jugement pourrait être entaché : il ne peut être attaqué sous aucun prétexte par voie d'action en nullité (Trib. paix Villiers-St-Georges, 27 octobre 1886, Ga:. Pal. 87. 1. 212), quand bien même il serait entaché d'excès de pouvoir (Cass. 28 février 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 710). Il a même été décidé que le jugement rendu par un juge de paix, sur une simple citation en conciliation, et dans une matière échappant à sa compétence, ne peut être utilement argué de nullité par voie d'exception sur les poursuites dirigées pour en obtenir l'exécution, lorsque la partie condamnée par cette décision nulle ne Fa pas attaquée par la voie d'appel dans le délai de la loi (Trib. civ. Reims, 9 février 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 215).
96. En matière indivisible, ou s'il y a solidarité entre les cointéressés, la signification du jugement faite à la requête d'un seul des co-intéressés profite aux autres et fait courir le délai d'appel à leur profit (Cass. 13 janvier 1886, S. 86. 1. 199, J. P. 86. 1. 491, 1). 86. 1. 359; 3 novembre 1892, Rec. 1893, p. 33, D.
97. En ce qui concerne les étrangers ou les Français qui n'ont ni domicile ni résidence en France, mais ont un domicile connu à l'étranger, la signification du jugement fait courir à leur égard les délais de l'appel, lorsqu'elle leur est faite au parquet du Procureur de la République du ressort. Le délai augmenté conformément à l'art. 445, court de plein droit à partir de cette signification, sans que la partie à laquelle elle est adressée puisse être admise à prouver que la copie ne lui a pas été transmise en temps utile (Cass. 12 mai 1886, S. 87. 1. 34, D. 86. 1. 325, Gaz. Pal. 86. 1. 858).
98. A défaut d'élection de domicile régulière dans le lieu où siège le tribunal de commerce, la signification faite au greffe du tribunal, conformément à l'art. 422, in fine, fait également courir le délai de l'appel (Douai, 17 décembre 1885, Gaz. Pal. 86. 1. 153; 24 janvier 1887, Gaz. Pal. 88. 1, suppl. 81; Cass. 17 mai 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 785; Dict. v^ Appel, n^ 263).
99. En ce qui concerne les jugements par défaut contre avoué, le délai d'appel ne court, comme pour les jugements contradictoires, que du jour de la signification à partie (Cass. 5 janvier 1875, S. 75. 1. 82, J. P. 75. 169, D. 75. 1. 5i) Mais cette question est controversée et suivant un autre système par argument de l'art. 443 Code de proc. civ. rapproché de l'art. 157 du même code, on soutient que le délai court de l'expiration de la huitaine passée laquelle, à partir de la signification à avoué, l'opposition n'est pas recevable (Bordeaux, 4 août 1887, Gaz. Pal. 88. 1. 11).
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100. La règle écrite dans Tart. 455 Cod. proc. civ. d'après laquelle les jugements susceptibles d'opposition ne peuvent être frappés d'appel pendant la durée du délai imparti pour Topposilion, s'applique aussi bien aux sentences des juges de paix qu'aux jugements des tribunaux d'arrondissement (Trib. civ. Bordeaux, 27 juillet 1891, Pand. pér. 92. 2. 120).
101. Le délai d'appel pour les jugements par défaut rendus par les juçes de paix ne commence à courir qu'à partir du jour où l'opposition n'est plus recevable (Trib. civ. Pontarlier, 2 juin 1S87, Gaz. Pal, 87. 2. 20; — Contra, Trib. civ. Seine, 15 juin 1887, Gflv. Pal. 87. 2. 416).
102. Le délai d'appel d'un jugement par défaut-congé ne court que du jour de la signification de ce jugement à la partie elle-même {Rec. 1889, p. 207 ; Alger, 0 février 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 419, Pand. pér. 89. 2. 82).
103. Pour les jugements sur requête, le délai court du jour (le leur prononciation (Cass. 3 avril 1883, S. 84. 1. 2;^5, D. 84. 1. 328).
104. La suspension de délai accordée par l'art. 447 du Code de procédure ne s'applique qu'au délai ordinaire de deux mois et non aux cas spéciaux où la loi a établi des délais plus courts (Cass. 23 décembre 1884, S. 86. 1. 161, D. 85. 1. 119; — Contra, Bordeaux, 19 mars 1879, S. 79. 2. 300, J. P. 79. 1156).
105. La signification d'un jugement à personne ou domicile fait courir le délai d*appel, sans qu'il soit nécessaire de la faire précéder d'une signification à avoué : en conséquence, dans le cas où cette double signification a eu lieu, l'absence de date dans la copie de l'exploit de signification à avoué ne peut vicier l'exploit de signification à personne ou domicile (Paris, 10 février 1879, 1). 79. 2. 114).
106. Quand le tuteur plaide contre le mineur, la signification unique du Jugement au subrogé- tuteur, qui est en cause, et qui remplit l'office de tuteur, est insuffisante pour faire courir le délai de l'appel ; il faut (ju'un nouveau subrogé-tuteur soit nommé, et qu'une seconde signification de jugement lui soit faite (Cass. 3déc. 1889, S. 90. 1. 261, Pand. pér, 00. 1. 200).
107. Les enfants assistés admis dans les hospices, n'ayant pas de subrogé tuteur, le délai d'appel d'un jugement rendu contre un enfant assisté, mineur non émancipé, court à partir de la signification qui en est faile à l'administrateur de l'hospice, chargé de la tutelle de l'enfant (Poitiers, 8 déc. 1884, S. 85. 2.
108. La loi du 2 mai 1862, qui a restreint à deux mois le délai ordinaire de l'appel, n'a porté aucune atteinte à la disposition spéciale de l'art. 858 du Code de proc. civ., relative à l'appel des jugements qui statuent sur une demande en rectification de l'état fivil (Bordeaux, 15 fév. 1888, Rec. 1888, Table, v^ Appel, Gaz. Pal. 88. 1. 471).
109. Lorsqu'un non-présent est représenté dans une liquidation par un notaire à ce commis par justice, le jugement d'nomo-
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123. L'appel incident est nul, lorsque l'appel principal esl lui-même irrecevable comme tardif (Paris, 24 mai 1887, Rec. 1888, p. 163).
124. La signification d'un acte d'appel à un officier en activité de service a pu lui être régulièrement faite autrement ou'en parlant à sa personne, dans le lieu où il tient garnison, bien qu'il n'ait pas dans ce lieu son domicile d origine, lorsque, d'une part, ladite signification lui a été ainsi faite en conformité d'indications données par lui-même dans la signification à sa requête du jugement attaqué, et que, d'autre part, il est constant qu'il n'est résulté pour lui de ce mode de procéder aucun préjudice (Besan çon, 14 déc. 1892, Rec. 1803, o. 498; Pand. pér. 1893. 2. 317).
125. L'huissier qui signifie un acte d'appel nul est responsable des frais occasionnés par cet appel, quoiqu'il ait reçu l'acte ou le projet d'acte contenant la nullité du conseil de l'appelant (Agen, 22 mai 1891, Rec. 1891, p. 457).
SECTION VIII. — EFFETS DE L'APPEL
126. La disposition de l'art. 457 du Code de proc. civ., d'après laquelle l'appel est suspensif, est générale et ne distingue pas entre les appels régulièrement formés et ceux qui ne le seraient pas : il appartient seulement au juge compétent de prononcer, le cas échéant, la nullité de l'appel irrégulier, et d'en faire cesser ainsi l'effet suspensif (Gass. 27 janv. 1890, S. 90. 1. 120, Dict. vo Appel, no 354).
127. En conséquence, tout acte d'exécution d'un jugement frappé d'appel, lorsque l'exécution provisoire n'ena pas été ordonnée, est nécessairement nul, lors même que l'appel est déclaré plus tard non recevable. Spécialement, l'expertise à laquelle il est procédé en vertu d'un jugement ordonnant une expertise et qui a été frappé d'appel, est nulle, lors même que l'appel est déclaré plus tard non recevable comme frappant un jugement préparatoire (Même arrêt. Conirà, Rennes, 20 mai 1879, 8.81.2. 141; Trib. civ. Arras, 9 nov. 1887, Loi, 11 déc. 1887).
128. L'art. 457 du Code de proc. civ., en attribuant un effet suspensif à l'appel, a eu pour unique objet d'arrêter la force exécutoire de la décision attaquée, tant qu'il n'a pas été statué sur l'appel, et non de porter atteinte aux droits de l'intimé pour le cas où l'appel serait rejeté; ainsi, en cas de confirmation d'une sentence qui alloue des dommages- intérêts par chaque jour de retard apporté dans l'exécution de la condamnation prm* cipale qu'elle prononçait, ces dommages-intérêts continuent à courir pendant l'instance d'appel et sont dus à partir du jour de la sentence confirmée, et non pas seulement à partir du jour de sa confirmation (Cass. 15 nov. 1881, S. 82. 1.52, J. P. 82. 1. 118, D. 82. 1. 134; 14 déc. 1881, D. 82. 1. 134 ; Lyon, 7 mars 1883, D. 84. 2. 119 ; Paris, 9 janv. 1886, Gaz. Pal, 86. 1. 887 ; 21 avril 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 755 ; Riom, 7 juin 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 611).
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129. L'effet suspensif n'empêche pas les actes conservatoires (Chambéry, 22 déc. 1879, S. «0. 2. 241, J. P. 80. 952). Ainsi jugé, notamment en ce qui concerne la saisie-arrêt, sauf au créancier à ne suivre sur la demande en validité qu'après la confirmation du jugement (Cass. 10 août 1881, S. 82. 1. 74, D. 82. 1. 307; Rennes, 8 juin 1885, GaL Pal. 85. 2. 28; Lyon, 2 mars 1886).
130. Ce n'est qu'à partir de la signification de l'arrêt intervenu sur l'appel d'un jugement que cessent les effets suspensifs de l'appel et non dès le prononcé de l'arrêt (Trib. civ. Angoulême, 5nov. 18P0, Loi, 18 fév. 1891).
131. L'appel n'est pas suspensif, quand il est interjeté après les délais légaux : en conséquence, il ne saurait arrêter des poursuites de saisie immobilière faites en vertu d'un jugement qui n'était plus susceptible d'appel à l'époque où elles ont été comraencées (Riom, 20 janv. 1887, Pand, pér. 88, 2. 254).
132. L'appel du jugement rendu sur une question de compétence suspend l'exécution du jugement rendu postérieurement sur le fond (Toulouse, 20 janv. 1891, Pand. per. 91. 2. 212).
133. L'appel d'un jugement rendu sur un incident dans une procédure de saisie immobilière produit un effet suspensif à l'égard de l'adjudication et met obstacle à ce qu'il y soit procédé; mais il n'empêche pas d'accomplir les formalités préalables à celte adjudication et spécialement de procéder à la lecture du cahier des charges (Bourges, 23 juill. 1878, D. 80. 1. 71).
134. En cas d'infirmation d'un jugement pour vice de forme, la Cour d'appel est saisie du fond du litige par l'effet dévolutif de l'appel lorsque les premiers juges ont statué eux-mêmes sur le fond et ainsi épuisé leur juridiction : il n'y a pas lieu à évocation (Grenoble, 27 mai 1887, Rec. Grenoble, 1887, 216; Cass. 15 déc. 1887, Pand. pér. 88. 1. 32; Limoges, 27 juin 1888, Rec. 1889, p. 273).
135. L'arrêt qui tout en annulant un jugement pour composition irrégulière du tribunal, le confirme au fond, ne peut être critiqué comme ayant évoqué le fond jugé par ce tribunal, si la Cour qui l'a rendu a été saisie de la cause toute entière par les conclusions des parties. En pareil cas, peu importe que la Cour ait statué par évocation ou par suite de l'effet dévolutif de l'appel ^Cass. 12 janv. 1887, Loi, 12 mars 1887).
136. Si l'appelant d'une sentence du juge de paix qu'il attaque pour incompétence, s'est borné à proposer le déclinatoire, sans conclure au fond et sans avoir été mis en demeure de le faire, le tribunal saisi de l'appel ne peut statuer par un seul et même jugement sur la compétence et sur le fond (Cass. 7 avril 1887, Pand. pér. S7. 1.201).
137. En l'absence d'un appel incident de l'intimé, il n'appartient pas au juge d'appel de réformer, au préjudice de l'appelant, les dispositions du jugement favorables à ce dernier (Cass. 22oct. 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 511).
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SECTION IX. — DE l'exécution proyisoirr, du sursis
ET DES DÉFENSES
138. Si la cause est en état sur le fond, le juge d*appel peut statuer sur la demande de défense à l'exécution provisoire et sur le fond par un seul et même arrêt. Mais en joignant l'incident au fond, le juge d'appel ne peut se dispenser de statuer directement, et par une disposition spéciale, sur l'incident, en l'écartant par un motif tiré d'un prétendu défaut d'intérêt. L'intérêt subsiste, en effet, quant aux dépens de l'incident (Cass. 23 avril 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 434).
139. Il n'appartient pas au juge des référés d'ordonner un sursis à l'exécution d'un jugement déclaré exécutoire par provision ou qualifié en dernier ressort, en se fondant sur l'appel dont ledit jugement est l'objet (Paris, 8 nov. 1883, Gaz. Pal. 84. 1. 63; 14 août 1884, Gaz. Pal, 85. 1. suppl. 5).
140. Dans notre Dictionnaire nous avons soutenu à vue de l'art. 647 du C. de comm. que le sursis à l'exécution des jugements des tribunaux de commerce ne peut jamais être ordonné, même sous prétexte d'une exécution provisoire mal à propos ordonnée, la partie condamnée ne pouvant obtenir que la permission de citer extraordinairement l'intimé à jour et heure fixe pour plaider sur l'appel (V. v^ Appel, n^ 373 et suiv.). Depuis, cette doctrine a été confirmée par un arrêt de la Cour de Paris du 13 décembre 1884 (Gaz. Pal. 85. 1. 273) et par un arrêt de la Cour de Dijon du 15 juillet 1886 {Gaz. Pal. 86. 2. 239). Mais l'opinion contraire a prévalu devant la Cour de cassation (Cass. 27 janv. 1880, S. 80. 1. 80, J. P. 80. 165, D. 80. 1. 364).
SECTION X. — procédure d'appel. — amende.
141. L'obligation imposée à l'appelant de produire le jugement attaqué ne recevant exécution que par la production aune expédition de ce jugement ou d'une copie régulière, c'est-à-dire d'une copie signifiée de l'expédition, un appel doit être déclaré non recevable, si le demandeur ne produit devant la Cour qu'une copie, sur papier non timbré, du jugement, ne comprenant pas la transcription des qualités (Aix, 30 juill. 1885, S. 87. 2. 217, J. P. 87. 1. 1212, DicT. vo Appel, no 399; Paris, 21 janv. 1886, Gaz. Trib. 4 avril 1886).
142. Si le détenteur de la minute refusait de délivrer expédition, ce qui s'est produit en matière d'élection, un maire ayant refusé à un électeur copie de la décision de la commission municipale ordonnant sa radiation de la liste électorale, le juge de paix appelé à statuer, a le pouvoir d'ordonner la délivrance ae la copie de la décision attaquée et même l'apport des registres de la commission municipale (Cass. 21 juillet 1886, Gaz. Pal. 87. 1. 68; 21 avril 1887, S. 87. 1. 326, J. P. 87. 1. 783).
L'appel principal, intenté par le demandeur, remet en question la demande entière, et l'intimé peut, sans qu'il soit bâsoin de
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former un appel incident, reprendre devant la Cour toutes les conclusions formulées par lui devant le tribunal, même celles qui ont été rejetées (Cass. 19 nov. 1879, S. 81. 1. 211 ; 8 déc. 1885, S. 87. 1. 357).
143. Une cour d'appel en déclarant, même mal à propos, que le tribunal de commerce était compétent n'a pu porter atteinte à sa propre juridiction; et, comme elle a plénitude de juridiction, elle a pu statuer sur le fond, si la cause était en état de recevoir jugement définitif (Cass. 4 mars 1889, S. 90. 1. 75).
144. Le tribunal, saisi de l'appel de la sentence d'un juge de paix qui a statué au fond, ne peut ni renvoyer de nouveau les parties devant un juce de paix, ni statuer lui-même par voie d'évocation ; la cause lui étant dévolue en entier et de plein droit, en vertu de sa compétence, c'est à lui seul qu'il appartient de vider le litige comme tribunal du second degré, saur à ordonner au préalable telle mesure d'instruction qu'il juge nécessaire (Cass. 14 déc. 1887,8.90. 1.310).
145. 11 n'importe qu'un arrêt ait statué par voie d'évocation, alors que le jugement de première instance avait statué au fond, si l'arrêt a retenu la connaissance de l'affaire et a statué au fond en pleine connaissance de cause, l'affaire étant complètement instruite; le fait que la cour a rattaché ses pouvoirs à l'évocation plutôt qu'à la dévolution n'ayant, dans la circonstance, influé en rien sur sa décision (Cass. i'Z janv. 1887, S. 88. 1. 55).
146. Le juge d'appel ne peut connaître d'une contestation qui n'a pas été portée devant le juge du premier degré, à moins qu'il n'en soit saisi par un accord formel et exprès des parties (Cass. 29 juin. 1884, S. 87. 1. 22).
147. Les juges n'étant tenus de répondre qu'aux moyens formulés dans les conclusions des parties, il suit que, lorsqu'on appel l'intimé demande purement et simplement la confirmation du jugement de première instance, sans reprendre celles de ses conclusions qui ont été rejetées, la cour n'a pas à se prononcer sur des moyens dont elle n'est pas saisie (Cass. 19 nov. 1879, S. 81. 1. 211 ; 22 oct. 1889, S. 90. 155).
148. L'intimé ne peut prendre défaut contre l'appelant pendant la huitaine accordée à Tintimé pour signifier ses griefs d'appel à partir de la constitution d'avoué, de même que l'appelant ne peut prendre défaut contre l'intimé pendant la huitaine impartie à ce dernier pour signifier ses défenses (Rouen, 11 juill. 1887, Rec. Rouen, 87. 205).
149. Si plusieurs appels sont connexes, il y a lieu d'en ordonner la jonction pour être statué sur tous par un seul et même arrêt (Chambéry, 26 mars 1884, Gaz. Pal. 84. 2. suppl. 130). Toutefois la cour ne pourrait pas joindre deux appels, l'un d'un jugement en matière ordinaire, l'autre d'un jugement en matière sommaire, car une procédure différente étant applicable à l'un et à l'autre de ces appels, il y aurait excès de pouvoir à les soumettre à une procédure unique (Chauveau sur Carré, Loi de la Procure, quest. 1691 Ur; — Contra Lyon, 2 mars 1886, Gaz. Pal. M. 2. 94).
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150. Les juges du second degré saisis, par l'effet dévolutif de l'appel du pouvoir de faire eux-mêmes ce que les premiers juges auraient pu et dû faire, peuvent en ce cas, en écartant la visite de lieux irrégulièrement effectuée en première instance, en ordonner eux-mêmes une nouvelle, tout en restant saisis du litige, et renvoyant le jugement au fond à une audience ultérieure (Cass. 12 déc. 1888, Rec. 1889, Table, vo Appel).
151. L'exercice du droit d'évocation comporte pour le juse d'appel qui infirme la décision du iu&e de premier degré, l'obligation de terminer définitivement le litige par un seul et même arrêt; l'inobservation de cette règle au cas où le juge d'appel, évoquant le fond, dont le premier juge n'avait pas abordé l'examen dans sa décision, constate la nécessité d'une mesure d'instruction destinée à éclairer sa religion, et ordonne à cette fin une expertise, emporte nullité (Cass. 17 mai 1«93, Rec. 1893, p. 367, Gaz. Pal. 16 juin 1893).
152. Le désistement de Tappel principal ne peut avoir pour conséquence de paralyser une demande en dommages-intérêts motivée par l'intimé sur le préjudice souffert depuis le jugement. L'intimé ne saurait être tenu d'accepter un désistement qui ne contient pas offre de lui payer les dommages-intérêts complémentaires que celui-ci réclame par application de l'art. 164 du Code de procédure civile. Néanmoins l'intimé a intérêt à demander acte de ce désistement (Paris, 26 juillet 1892, Rec. 1893, p. 224, Gaz. Trib. 31 août 1802; Paris 3 déc. 1890, Gaz. Trib. 1«' fév. 1891).
153. Le jugement ou l'arrêt qui prononce le divorce n'étant pas susceptible d'acquiescement, il est du devoir des juges d'appel, lorsqu'une des parties les a régulièrement investis à la suite d'un jugement de aivorce, d'examiner si le divorce qui a été prononcé par les premiers juges a été légalement déclaré, bien que l'appelant ne soutienne pas son appel et fasse défaut. Il y a exception, en la matière, au principe posé par l'art 434 Code de proc. relatif au défaut-congé. Aussi les juges d'appel, tout en donnant défaut contre l'appelant, au lieu de renvoyer celui ci purement et simplement de son appel envers le jugement prononçant le divorce, procèdent régulièrement en examinant le mérite du jugement, et peuvent, dès lors, en prononcer la réformation (Cass. 23 oct. 1889, Rec. 1890, p. 160, et le rapport de M. le conseiller Féraud-Giraud qui précède l'arrêt).
154. Ne peut être critiqué I arrêt qui n'a pas accueilli des demandes d'indemnité formées par le locataire contre le bailleur qui lui a signifié un congé régulier, lorsque ces demandes n'ont pas subi le premier degré de juridiction (Cass. 29 juillet 1889, Pand. pér. 90. 1. 111.)
155. La condamnation de l'appelant à l'amende étant, dans tous les cas, prononcée au profit du trésor et non au profit de l'intimé, elle ne peut, au cas où elle aurait été à tort prononcée, donner ouverture à cassation contre ce dernier (Cass. 17 février 1885, Gaz. Pal 85. 2. guppl. 118, S. 85. 1. 431. J. P. 85. 1.
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1047; 29 avril 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 767, S. 86. 1. 157, J. P. 86. i. 373 ; 4 janvier 1887, S. 87. 1. 32, J. P. 87. 1. 50).
SECTION XI. — INTERVENTION
156. L'intervention d'une partie, en l'absence de notification régulière d'appel faite à sa personne et de constitution en forme d'avoué de sa part, suffit pour attribuer à la Cour le droit de statuer à son égard comme à l'égard des autres intimés, alors qu'elle est représentée par un avoué qui conclut expressément pour elle (Cass. 9 mars 1881, S. 84. 1. 21).
157. Celui qui vient d'être légalement subrogé aux droits du possesseur d'une créance, dans le cours d'une instance d'appel suivie entre le créancier et le débiteur du droit à l'occasion de la créance objet de la subrogation, est recevable à intervenir dans cette instance d'appel, soit pour y prendre le lieu et place du cédant, soil pour concourir avec celui-ci à la défense de ce qui avait été l'oojet même de la cession. Il ne saurait, en effet, en èlre repoussé par le motif qu'il a été représenté par le cédant en première instance, puisque ses droits n'ayant pris naissance qu'au cours de l'instance d'appel, il ne peut être réputé en faute pour n'être pas intervenu plus tôt ; et, d'autre part, son investissement de la créance, porté à la connaissance du débiteur par les poursuites quMl exerce, empêche qu'il soit considéré comme représenté dans la suite du procès par son cédant, que l'effet de la cession a dessaisi de ce pouvoir. Il doit donc nécessairement être autorisé à continuer Tinstance commencée ou à surveiller l'action de son cédant, dont l'intérêt personnel au succès de la cause a presque entièrement disparu pour être remplacé par le sien propre. Il suit de là que c'est à non droit aue la Cour d'appel, en constatant qu'il était subrogé aux droits du possesseur de la créance, déclare son intervention recevable dans l'instance d'appel suivie à l'occasion de l'objet de la subrogation, et, ce faisant, elle n'a violé aucune disposition de loi (Cass. 14 mars 1891, Pand. pér, 93. 1. 313).
158. L'intervention n'est recevable en appel qu'au profit des tiers fondés à former tierce opposition au jugement. Et si l'art. 406 G. proc. civ. permet l'intervention en appel, c'est à la condition qu'elle portera sur la contestation même qui a subi l'épreuve du premier degré de juridiction, et non sur une demande différente modifiant la nature de Taction et la transformant entièrement (Besançon, 16 juin 1891, Pand. vér. 92. 2. 172).
159. Est en conséquence irrecevable en appel l'intervention d'an certain nombre d'habitants d'une commune qui ont été représentés en première instance par le maire et dont la demande devrait aboutir à une modification de la nature de l'action primitive et à sa complète transformation (même arrêt).
160. L'intervention forcée peut se produire pour la prelûière fois en appel, aussi bien que l'intervention volontaire
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(Nancy, 26 mai 1888, sous Cass. 13 janv. 1890, Pand. pér. 90. 1. 343j.
161. Une chambre de notaires est recevable à intervenir eo appel dans une contestation portant sur le point de savoir si les ventes de meubles rentrent dans les attributions des notaires, à l'exclusion des commissaires priseurs, lorsqu'elles sont faites à terme et qu'elles contiennent accessoirement cession de droits incorporels (Besançon, 28 juill. 1877, S. 78. 2. 133, J. P. 78, 584, D. 78. 2. 50).
162. Les avoués ne sont pas recevables à intervenir sur rappel du jugement qui a refusé à un avoué le droit de plaider sur un incident de saisie immobilière (Cass. 30 déc. 1878, S. 80. 1. 305, D. 81. 1. 57).
163. Pour pouvoir intervenir en appel, il faut que l'on éprouve un préjudice par suite du jugement : toutefois rintervention serait même recevable si le jugement ou l'arrêta intervenir, eo supposant que ce dernier confirme la sentence dont appel, doivent former un préjugé défavorable aux prétentions de l'intervenant (Cass. 3 janv. 1883, S. 83. 1. 349, J. P. 83. 1. 853, D. 83. 1. 457; Paris, 19 déc. 1889, Gaz. Pal. 90. 1. 212).
164. Le cessionnaire ne peut intervenir en appel qu'autant qu'il a un droit acquis, certain et déterminé en vertu de son transport et que l'arrêt à intervenir peut préjudicier à ce droit acquis. Si donc le droit de ce cessionnaire ne peut être acquis que par le résultat d'un arrêt à intervenir, cette décision éventuelle ne peut préjudicier à son droit qui ne prend naissance qu'au prononcé même de celle sentence, et son intervention doit être déclarée non recevable (Paris, 28 nov. 1888, Gaz. Trib. 7 janv. 1889).
165. Lorsqu'un ou plusieurs obligataires d'une société ano nyme ont intenté contre les administrateurs de ladite société une action tendant à faire déclarer les dits administrateurs respon sables du préjudice qui serait résulté pour eux de leur souscription à l'emprunt, et à les faire condamner solidairement au remboursemenl des obligations souscrites par les demandeurs, les autres obligataires, qui n'ont été parties, ni par eux-mêmes, ni par leurs représentants, au jugement rendu en première instance sur celle action, sont recevanles à intervenir en appel et à prendre des conclusions tendant à faire reconnaître, d'une part, le principe de responsabilité allégué contre les administrateurs par les demandeurs originaires, et à obtenir, d'autre part, condamnalion à leur profit personnel, pour le remboursement des obligations qu'ils ont souscrites (Cass. 8 juillet 1880, Gaz, Pal. 89. 2. 612).
166. Lorsqu'un tiers est attaqué dans un écrit diffamatoire produit devant une cour d'appel, il peut intervenir devant cette cour pour demander la suppression de cet écrit (Cass. 20 janvier 1886, S. 88. 1. 299, J. P. 88. 1. 738; Poitiers, 17 nov. 1886, S. 88. 2,57, J. P. 88. 1.355).
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SECTION Xn. — ÉVOCATION.
167. La cour qui inflrme un jugement, pour cause d'incompélence du tribunal, ne peut évoquer Taffaire au fond lorsque le tribunal de première instance, compétent, n*est pas du ressort de cette cour (Grenoble, 6 janv. 1891, Rec, de Grenoble, 1891. 1. 94).
168. Lorsqu'une cour d*appel infirme un jugement pour vice de forme, ou pour toute autre cause, soit qu'elle ne puisse pas légalement évoquer, soit qu'elle ne juge pas à propos ae le faire, elle doit, dans le même arrêt, indiquer le tribunal auquel appartiendra la connaissance du litige (Cass. 11 janv. 1S88, Pand.pér. 88. 1. 101).
169. Une cour d'appel ne peut pas évoquer le fond en constatant la nécessité de mesures d'instructions destinées à éclairer la religion du juge, car elle reconnaît ainsi que la cause n'était pas en état de recevoir une solution déflnitive (Cass. 17 mai 1893, Droit, 17 juin 1893).
170. Le juge d'appel ne peut évoquer le fond que s'il infirme et non s'il confirme le jugement interlocutoire (Cass. 29 juill.
1*71. Mais il n'y a aucune distinction à faire entre les diverses causes d'infirmation : on peut consulter sur divers cas d'inflrmation, Caen, 11 avril 1884, D. 85. 2. 106; Grenoble, 4 août
1885, Rec. de Grenoble, 1886. 5; Lyon, 17 mars 1887, Mon. Lyon, 12 avril 1887; Paris, 12 nov. 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 540).
172. Lorsque sur l'exception d'incompétence proposée par le défendeur, un tribunal de commerce a, par un seul et même jugement, jugé l'incident contradictoirement et le fond par défaut, l'appel, formé uniquement contre le chef du jugement relatif à l'exception, permet à la cour de statuer, par arrêt contradictoire, aussi bien sur l'incident que sur le fond, dans le cas, du moins, où l'intimé a conclu à toutes fins (Aix, 20 janv. 1887, Rec. d' AU, 1888, 1.284).
173. Lorsque les juges d'appel infirment une décision en annulant une citation déclarée valable par les juges du premier degré, ils doivent évoquer et statuer au fond, et non pas se dessaisir en renvoyant la partie « à se pourvoir par meilleure forme )) (Cass. •20 janvier 1887, Gaz. Pal. 88. 1. 889).
174. Le droit d'évocation existe en matière d'élections : ainsi, le juge de paix qui annule, pour vice de forme, une décision de la commission municipale doit statuer lui-même au fond (Cass. 21 avril 1879, S. 80. 1. 37, J. P. 80. 59, D. 79. 1. 407).
175. Les juges d'appel, en annulant un jugement pour cause d'incompétence peuvent, bien que la question soit controversée, êvoauer le fond même si la valeur du litige n'excède pas le taux du dernier ressort (Dicr. v® Appel, n© 449; Rouen, 20 avril 1880, S. 81. 2. 245; Cass. 21 mars 1883, Gaz. Pal. 83. 2. 32, 1" partie; Paris, 7 août 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 705; Nancy, 12 juillet 1887,
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Gaz. Pal. 87. 2. 624; Grenoble, 17 février 1888, Rec. GrenobU, 1888. 94).
176. Mais cette théorie ne paraît, en jurisprudence, recevoir application que dans le cas d*une cour d*appel statuant sur appel d'un jugement de tribunal civil : elle n'est appliquée ni au cas d'appel de jugement de tribunal de commerce (Lyon, 24 octobre 1885, S. 80. 2. 137, J. P. «6. 1. 811; Toulouse, 9 février 1886, Gaz, Pal. 86. 1. 539; Nancy, 2 juillet 1873, S. 73. -J. 181; Lyon. 22 mai 1891, Mon. Lyon, 2z juin 1891); ni au cas où le tribunal civil réforme, pour incompétence, la sentence par laquelle un juge de paix s'était déclaré compétent dans une affaire du ressort des tribunaux de commerce (Gass. 18 novembre 1890, S. 92. 1. 2,fô, D. 91.1. 108).
177. Quand le juge du premier degré a statué par sentence définitive sur le fond même de la contestation, le tribunal d*appel ne peut ni renvoyer de nouveau les parties devant un juge de premier ressort, ni statuer lui-même par voie d'évocation facultative : la cause lui est dévolue en entier : à lui seul appartient le droit de vider le fond du litige, sauf à ordonner tel moyen d'instruction qu'il croit nécessaire (Cass. 14 novembre 1887, Gaz. Pal, 88. 1. 9; 15 décembre 1887, Pand. pér. 88 1. 32); car révocation suppose nécessairement un jugement interlocutoire ou un jugement définitif rendu sur un incident (Nancy, 5 février 18^9, Rec. Nancy, 1889. 187).
178. Le tribunal civil qui, après avoir rejeté un déclinatoire d'incompétence, statue immédiatement sur le fond par un seul et même jugement, viole la disposition de l'art. 172 du Code de proc. civ. En cas d'appel de ce jugement, il n'est pas nécessaire que la cour d*appel recoure à l'évocation, car elle est saisie par i'eilet dévolulif de l'appel, de tout ce qui a été jugé, du fond comme de la question de compétence et elle peut juger le tout même si l'affaire n'est pas en état (Nancy, 7 janvier 1888, Pand. pér. 88. 2. 98).
179. La cour est saisie par l'effet dévolutif de l'appel quand le jugement au fond est annulé pour composition irrégulière du tribunal, ou lorsque le jugement est annulé à raison du vice dont est entaché le règlement des qualités : alors elle peut sans avoir à faire usage de son droit d'évocation, statuer sur le fond du litige (Poitiers, 18 mai 1881, D. 82. 2. 103; 27 novembre 1888. Gaz. Pal. 80. 1. 58).
180. Toutefois, n'est pas une cause de nullité, le fait par le juge d'appel, d'avoir statué en se fondant sur son droit d'évocation, au lieu d'invoquer l'effet dévolutif de Tappel, (jui lui aurait également permis de juger les contestations qui lui étaient soumises (Cass. 8 mai 1889, Pani. pér. 89. 1. 535).
181. Pour que le juge d'appel puisse, par voie d'évocation, statuer sur le fond, il faut que l'affaire soit en état de recevoir une décision définitive, c'est-à-dire qu'aucune mesure d'instruction ne soit nécessaire (Grenoble, 11 août 1886, R^c. Grenoble, 1886. 285; Cass. 4 juillet 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 156; Cass. 23 janvier
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1888, D. 88. 1. 464; Grenoble, 17 février 1888, Rec. Grenoble,
1888. 94; Bordeaux, 0 mai 1888, Rec. Bordeaux. 88. 1. 306).
182. Les conclusions au fond prises par toutes parties devant le juge du premier degré, suffisent pour tenir la cause en état, alors même qu'elles ne sont pas reproduites en appel (Cass. 19 février 1884, S. 85. 1. 314, J. P. 85. 1. 763, D. 84. 1. 388; Poitiers, 17 juillet 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 240, et arrêts cités au n» précédent).
183. De là il suit qu'il ne peut y avoir lieu à évocation lorsque rinlimé n'a pas conclu au fond devant les premiers juges et qu'il garde la même réserve devant les juges d'appel (Caen, 31 janvier 1887, Rec de Rouen, 1887. 2. 52; Trib. civ. Amiens, 1« avril 1887, RecArmens, 1887. 196; Alger, 4 décembre 1888, Rev. d* Alger,
184. La question de savoir si une cause se trouve en état de recevoir une solution définitive rentre dans le pouvoir souverain d'appréciation des juges du fait, dont la décision à cet égard échappe au contrôle de la Cour de cassation (Cass. 5 juillet 1882, Gaz. Pal. 83. 2. 34, 1^ partie).
185. Le juge d'appel, qui évoque, doit, par application des principes qui précèdent, statuer sur l'interlocutoire ou sur l'incident et sur le fond par une seule et même décision (Cass. 23 décembre 1884, S. 86. 1. 165, D. 85. 1. 104; Trib. civ. Seine, 28 février 1884, Gaz. Pal. 84. 1. 497; Nancy, 13 décembre 1884, Car. Pal. 85. 1. 144; Grenoble, 11 août 1886, Rex. Grenoble, 1886. 285; Cass. 14 juin 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 259).
186. La jurisprudence tend à décider que les parties peuvent d'un commun accord renoncer aux conditions de l'évocation et autoriser le juge d'appel à statuer sur le fond du litige quand bien même il n'en aurait pas le droit à vue de l'art. 473 Code deproc. civ. (Cass. 7 avril 1880, S. 80. 2. 414. J. P. 80. 1045,
SECTION Xin. — nE l'appel incident.
187. La loi n'impose ni forme spéciale, ni délai à l'appel incident: il suffit donc, pour qu'il y ait un appel incident régulier, que l'intimé ait pris devant les juges du second degré des conclusions demandant la réformation de la décision des premiers juges, et précisant les chefs sur lesquels porte cette demande (Cass. 18 juillet 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 351).
188. L'appel incident est recevable aussi longtemps que le ministère public n'a pas pris la parole pour donner ses conclusions (Poitiers, 4 juillet 1887, S. 88. 2. 193). Mais à peine de nullité, il doit être notifié à l'appelant ; de simples conclusions prises à la barre par l'intimé sont insuffisantes (Rennes, 12 déc. I»x7, Rec. Nantes, 1889, 1. 17).
189. L'appel d'intimé à intimé n'est pas recevable, et l'on W attribuer ce caractère à des conclusions par lesquelles un intimé déclare se joindre et adhérer aux conclusions prises par
rappelant contre son co-intimé (Amiens, 14 mai 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 240).
190. L'appel incident est nul lorsque Tappel principal est lui-même irrecevable, comme ayant été interjeté tardivement (Limoges, 3 mai 1887, Loi, 3 juin 1887; Paris, 24 mai 1887, Rec. 1888, p. 163; Nancy, 10 avril 1886, Rec. Nancy, 1886. 71).
191. Le garant contre lequel le garanti a obtenu son recours en ()remiëre instance, n'est point, malgré la notification que lui a faite ce dernier de l'appel qu'il a interjeté du jugement commun au regard du demandeur principal, avec sommation en tant gue de besoin d'intervenir dans l'instance devant la Cour, intimé sur le dit appel. Il ne peut donc interjeter appel incident du dit jugement et la voie de l'appel principal dans les deux mois de la signification lui est par suite seule ouverte pour en obtenir la réformation au regard du garanti (Cass. 8 février 1888, Rec. 1888, Table, v^ Appel; Gaz, Pal. 88. 1. 334; Pand. per. 88. 1. 86).
192. Le délai de deux mois de l'arL 443 C. proc. civ. est suspendu par un appel principal et, par conséquent, un appel incident, formé en aebors de ce délai, devient recevable (Chambéry, 25 juin 1890, Loi, 4 et 5 août 1890).
193. Pour reprendre en appel les fins de non recevoir qu'il avait opposées en première instance et que le jugement a écartées, il n*est point besoin pour l'intimé d'interjeter appel incident : il lui sufTit de déclarer dans ses conclusions qu'il saisit à nouveau la Cour de ces fins de non recevoir et de la requérir de statuer sur elles (Paris, 7 déc. 1892, Pand, pér. 93. 2. 260).
194. Si la faculté accordée à l'intimé de relever appel inci* dent n'existe qu'à l'égard de l'appelant principal et ne peut être exercé d'intimé à intimé, il en est différemment lorsqu'il y a entre l'appelant et une autre partie en cause une indivisibilité de droit et d'intérêt. Il en est ainsi spécialement quand l'appelant n'a figuré aux débets qu'en qualité de créancier agissant au nom et comme exerçant les droits de cette partie : à ce point de vue la personnalité et les titres de l'appelant se confondent dans ceux de cette partie, laquelle conclut aux mêmes fins et déclare formellement s'approprier les conclusions principales de l'appelant (Cass. 16 fév. 1890, Pand. pér. 90. 1. 80; 5 nov. 1890, Pand. pér. 91. 1. 439).
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§ 1 . — Quels jugements sont susceptibles d'appel.
1. Lorsqu'un tribunal correctionnel, saisi d'une poursuite à raison d'un délit, n'a retenu à la charge du prévenu qu'une contravention punissable de peines de simple police, Tappel du jugement doit être déclaré recevable si la juridiction d'appel reconnaît dans les faits incriminés l'existence d'un délit (Cass. 29 ocl. 1885, S. 86. 1. 234, J. P. 86. 1. 551 ; Nancy, 6 juin 1888, S. B9. 2. 128). Dans ce cas, il appartient au juge d'appel de décider si le fait auquel le premier ju^e a attribué le caractère d'une coDtravention a été mal apprécié (même arrêt).
2. Mais en principe, un jugement, bien qu'émanant d'un tribunal de police correctionnelle, est en dernier ressort lorsque le fait réprimé ne constitue qu'une contravention de simple police. Jugé dans ce sens, que la décision correctionnelle qui statue à la fois sur une contravention et sur un délit connexes ne peut être frappée d'appel du chef de la contravention sur laquelle il a été statué en dernier ressort aux termes des art. 172 et 191 C. d'Inst. crim. la jonction de deux chefs d'inculpation demeurant sans influence sur le taux du ressort de l'un d'eux (Alger, 29 mai 1891, Rbc. 1892, p. 35).
3. Le jugement qui refuse de joindre l'action civile foiroée par la partie lésée à une poursuite dirigée par le ministère public, sur le motif que, l'intervention de la partie civile dans l'instance correctionnelle suivie par le ministère public étant non recevable, la demande de jonction devient sans objet, est de nature à faire grief à la partie civile en préjugeant le fond. En conséqueDce, un tel jugement a le caractère interlocutoire, et peut, à ce litre, être entrepris par la voie de l'appel avant le jugement définitif (Cass. 20 décembre 1884, S. 86. 1. 444).
4. On peut appeler d'un jugement qui accorde un sursis pour provoquer une décision de l'autorité compétente sur une question préjudicielle (Cass. 10 mai 1879, S. 79. 1. 281, J. P. 79. 676).
§ 2. — A qui appartient le droit (TappeL
5. Bien qu'en matière correctionnelle et notamment en matière de contributions indirectes, l'appel soit individuel et ne profite qu'à celui des condamnés qui l'a interjeté sans s'étendre aux autres, l'appel régulièrement lormé par l'un des appelés en garantie devant le tribunal correctionnel dans une instance où il s'agit exclusivement pour lui de régler des intérêts civils, profite à ses co-débiteurs solidaires et les relève de la déchéance qu'ils ont en courue pour n'avoir pas appelé dans le délai légal (Lyon, 14 août 1884, D. 86. 2. 78).
6. La faculté d'interjeter appel, quant à ses intérêts civils, qui appartient à la partie civile en matière correctionnelle, peut être exercée par la partie civile même en l'absence d'appel du ministère public (Nancy, 10 mars 1887, Gaz. Pal. 87. 746; Alger, 13 avril 1888, S. 89. 2." 138). Il en est ainsi, quel que soit le montant des dommages-intérêts réclamés, et sans qu'il y ait à tenir compte des règles qui fixent, en matière civile, le taux du pre mier et du dernier ressort (même arrêt).
7. Rien ne s'opposantà ce qu'un magistrat qui a pris part au jugement d'une alïaire, ne puisse postérieurement exercer l'action publique dans la même affaire, lorsqu'il se trouve alors investi des fonctions du ministère public, il en résulte que le juge délégué par une délibération régulière du tribunal pour remplir les fonctions du ministère public près ce tribunal, à raison de l'absence du procureur de la République, peut, en cette qualité, interjeter appel d'un jugement correctionnel rendu par ledit tribunal, lors même qu il aurait concouru comme juge à ce jugement (Cass. 18 juillet 1889, S. 89. 1. 496; Angers, 7 juin i88îK Gaz. Pal. 89. 2. 209).
8. Le prévenu reconnu coupable et condamné par le tribunal correctionnel, à des dommages-intérêts envers la partie civile, et qui laisse acquérir à son égard au jugement de condamnation 1 autorité de la chose jugée, ne peut ainsi nuire au droit qui appartient à la personne déclarée civilement responsable d'interjeter elle-même en ce qui la concerne, appel dudit jugement (Paris, 25 mai 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 813).
§ 3. — Délais de Vappel.
9. Le jour de la prononciation du jugement n*est pas compris dans le délai de dix jours : mais ce délai n*est pas franc, et par suile l'appel ne serait pas recevable s'il était fait le onzième jour après celui de la prononciation du jugement (Paris, 19 décembre 1<S81, Ga:^. Pal, 82. 1. 271; Bordeaux, 29 août 1883, Gaz. Pal. S4. 1. 18); à moins toutefois qu'il soit constant que le prévenu ait fait tout ce qui était en son pouvoir pour faire en temps utile cette déclaration : il en est ainsi spécialement si détenu, il a remis dans le délai légal à un gardien de la prison une lettre adressée dans ce but au greffier du tribunal (Cass. 29 juillet 1880, S. 81. 1. 330, D. 81. 1. 185; Orléans, 20 octobre 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 616).
10. Le Code d'instruction criminelle déroge à Tart. 443 Cod. proc. civ. qui autorise l'appel incident en tout état de cause; par suite, l'appel incident doit être interjeté dans le même délai que l'appel principal (Agen, 13 février 1879, S. 81. 2. 111; Rouen, 25 mars 1887, Rec. de Romn, 1887. 1. 109; Limoges, 2H octobre 1887, Joum. des Parquets, 88. 2. 173).
§ 4. — Formes de rappel.
11. Le délai d'opposition et le délai d'appel contre les jugements par défaut rendus au correctionnel courent également tous deux du jour de la signification des dits jugements et l'appel du prévenu est recevable, alors même qu il a été interjeté avant Texpiralion des délais d'opposition (Grenoble, 27 juin 1889, Rec. de Grenoble, 1889. 1. 253; Cass. 13 déc. 1889, Gaz. Pal. 90. 1. 149; Paris, 3 fév. 1890, Loi, 11 fév. 1890).
12. Le délai de dix jours pour interjeter appel d'un jugement correctionnel, susceptible d'opposition, ne court qu'à partir de la signification à personne par application de l'art. 187 nouveau du Code d'instruction criminelle et conformément à ce principe supérieur que le délai de l'appel ne peut courir avant le délai d'opposition. Mais il en est autrement quand il s'agit de l'appel d'un jugement correctionnel rendu sur opposition, lequel n'est plus lui-même, aux termes de l'art. 188 Cod. insl. crim. susceptible d'opposition ; le délai de dix jours pour l'appel court alors à partir ac la signification faite dudit jugement à la partie condamnée ou à son domicile conformément à l'art. 203 du même Code, lequel reprend en ce cas toute son efficacité. La nullité de l'appel tardivement interjeté après l'expiration dudit délai peut être proposée en tout état de cause, et même après qu'un premier arrêt rendu par défaut a implicitement admis la recevabilité de cet appel en confirmant par adoption de motifs au fond le jugement de première instance, lorsque les parties reviennent, toutes choses remises en état, devant la Cour, sur opposition audit arrêt (Paris, 26 oct. et 2 nov. 1893, Rec. 1894, p. 172).
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13. Un prévenu n'est déchu du droit d'appeler d'un jugement correctionnel que s'il est établi qu'il en a eu connaissance; cette connaissance, si le jugement est contradictoire, ne peut résulter que de la prononciation gui lui en est faite, ou de l'indication à lui donnée à l'avance du jour où le jugement sera rendu. Si cette indication ne lui a pas été donnée, le délai d'appel ne court que du jour de la signiflcation du jugement contradictoire (Bastia, 6 nov. 1889, Gaz. Pal. 90. 1. 122; Cass. 29 juill. 1892, Rec. 1802, p. 376).
14. Le jugement correctionnel qui rejette une exception de prescription opposée par le prévenu, et, avant faire droit au fond, ordonne une expertise, doit être considéré comme déOnitif en ce
ui concerne l'exception de prescription, et par suite, le délai de ix jours pour en interjeter appel de ce chef, court du jour même où le dit jugement a été rendu, et non pas seulement du jour où est intervenu ultérieurement le jugement qui a définitivement statué sur le fond de la poursuite (Limoges, 13 juin 1889, Gaiu PaL 89. 2. 308).
15. En ce qui concerne le délai de deux mois imparti au procureur général pour interjeter appel, il court du jour de la prononciation du jugement, sans gu il y ait de disUnction à faire entre les jugements contradictoires et les jugements par défaut (Amiens, 8 mars 1884, S. 86. 2. 79; Cass. 29 mars 1888, Ga:. PaL 88. 2. 335).
16. L'appel doit être formé par une déclaration faite au greDe du tribunal gui a rendu le jugement : cette forme est prescrite à peine de nullité et ne pourrait être suppléée par un exploit notifié au ministère public et à la partie civile (Orléans, 28 nov. 1885, Gaz. Pal. 86. 1. 165; Paris, 30 juill. 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 232; Paris, 17 juin 1890, Gaz. Trib. 18 juin 1890; Dijon, 26 mars 1890, Loi, 3 avril 1890).
16 bis. La déclaration doit être faite par la partie elle-même ou son fondé de pouvoirs : une lettre adressée au procureur delà République et déposée par lui au greffe ou encore un acte d'appel rédigé par le greffier attestant que le prévenu lui a déclaré appel par dépêche télégraphique dans le délai légal, seraient inopérants (Orléans, 28 nov. 1885, précité; Cass. 9 nov. 1888, Rec. 1889, p. 7, S. 89. 1. 141 et le rapport de M, le conseiller de Larouverade; — Contra, Agen, 5 nov. 1885, S. 86. 2. 16; Rennes, 18 avril 1894, Pand. per. 94. 2. 327).
17. L'art. 230 C. inst. crim. en frappant de déchéance l'appel en matière correctionnelle, lorsgu'il n'a pas été déclaré au greffe dans certains délais détermines, n'entend point prescrire, à peine de nullité, que la déclaration soit faite dans le local même du greffe; il exige seulement gue l'acte soit dressé dans le délai légal et reçu par l'olDcier public compétent. La déclaration d'appel est donc valablement reçue par un commis-greffier dans la prison où le condamné se trouve détenu (Cass. 2 déc. 1802. Rec. 1893, p. 221).
La signification d'un jugement correctionnel, faite un
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dimanche, n'est pas nulle, car Tart. 10ï^7 Cocl. proc. n'est pas applicable en matière répressive (Liège, 15 juin 1881, S. 8*2. 4. 15. F)iCT. vo Exploit, n» 237).
19. A la dilTérence de l'appel formé par le procureur de la République, l'appel interjeté par le procureur général doit être nolilié à la pei*sonne du prévenu ; mais cette notification nVst assujettie à aucune forme spéciale (Toulouse, 20 avril 1882, S. Si. 2. 145; Cass. 20 avril 1882, S. 84. 1. 450; Limoges, 4 avril 1880, S. 90. 2. 81).
20. Mais l'appel verbal fait à l'audience de la Cour n'est recevable qu'autant que le prévenu est présent ; toutefois lorscju'un prévenu, présent à la première audience, est simplement représenté à la seconde par son avocat, le procureur général peut à t^ptte seconde audience interjeter verbalement ap|)ol; c'est du moins ce qu'a décidé la Cour de Rennes et celte solution nous paraît peu juridique (Rennes, 7 mars 1888, Jauni, des Parq. 88. 2. 81).
21. L'appel du procureur général peut être valablement formé à l'audience, même après la lecture du rapport et tant que les «lébals n'ont pas pris (in, jusqu'à la prononciation de l'arrêt; l'appel interjeté dans ces conditions ne rend pas nécessaire un second rapport (Cass. 5 juin 1800, Gaz-, Pal. 00. 2. 352).
22. Mais l'appel interjeté par le procureur général à une audience où le prévenu fait défaut doit lui être notifié., et ce magistrat est déchu de tout droit d'appel, bien qu'il ait renouvelé sa déclaration à l'audience en présence du prévenu, si, à cette date, !♦' délai de doux mois qui lui est imparti était expiré (Limoges, 4 avril 1880,8.00.2.81).
ji 5. — Effets (le l'appel.
23. L'appel correctionnel est suspensif notamment quand il est formé contre un jugement qui statue sur un déclinatoire d'incompétence. Jugé dans ce sens que si une Cour répond à ce déclinatoire par un arrêt de jonction de la question de compél«'nce à celle du fond, sans reconnaître l'indivisibilité, et que, par sa décision définitive, elle rejette l'exception d'incompétence H statue au fond, il y a excès de pouvoir et ouverture à cassation (Cass. 24 nov. 1887, Journ. dr^i Parq, 88. 2. 32).
24. Les juges d'appel peuvent rectifier la qualification inexacte donnée aux faits de la prévention par les premiers juges (Cass. î^ oct. 1884, Bull. crim. no 287; 13 août 188(i, BulL crim. n° 302; Anîîers, 0 déc. 1887, Journ. des Parq. 88. 2. 33; Cass. 2 avril 1><87, Ga:.. Pal. 87. 2. 3Î)0 ; 13 juillet 1888, Gai^. Pal. 88. 2. 354; l^"- juillet 1803, Pand. per. 94. 1. 200). Ils peuvent de même appliquer un autre texte que celui qui a été visé par eux ((]ass. 25 nov. 1887, S. 88. 1. 141).
25. L'appel du ministère public, quand il est illimité, remet en question tout ce qui a été soumis aux premiers juges, tant à
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charge qu'à décharge (Reuen, 22 fév. 1883, Gaz. PaL 83. l. 409 ; Orléans, 20 oct. 1885, Gaz, Pal. 85. 2. 016).
26. Sauf toutefois en ce qui concerne la partie civile, car m l'absence d'appel du prévenu ou de la partie civile, l'appel du niinistère public ne peut faire revivre devant la Cour le débal privé entre la partie civile et le prévenu : par conséquent, en cas d'acquittement prononcé par la Cour, les dommages-intérêts alloués par les premiers juges restent acquis à la partie civile (Rouen, 5 mai 1883, Gaz. Pal. 83. 2. 54, 2« partie).
27. Du principe que sur l'appel seul du prévenu la situation de celui-ci ne peut être aggravée (Cass. 28 juillet 1887, Pand. pi'r. 87. 1. :^1 ; 27 janv. 1888, 1). 88. 1. 447; Limoges, 26 nov. 1887, Loi, 21 nov. 1888), il résulte que la Cour ne saurait, sur cet appel seul, se déclarer d'otfice incompétente, en se fondant sur ce que le fait qui fait l'objet de la poursuite constitue un crime et non un délit (Cass. 13 nov. 1885, Gaz. PaL 85. 2. 75."): 21 mai 1886, Bull. crim. n« 189; comp. Rennes, 16 mai el 13 juin 1888, Gaz. PaL 88. 2. 191 ; Agen, 23 mai 1889, Rec d'Agen 1889. 209; Cass. 31 janv. 1889, Pand. per. 89. 1. 404; 12 avril 1889, Pand. pér. 89. 1. 15; Cass. 5 mai 1893, Pand. pér. 94. 1. 527).
28. Lorsque la Cour n'est saisie que par l'appel de la partie civile, elle ne peut statuer que sur ses intérêts civils sans pouvoir ni aggraver ni diminuer la peine prononcée par les premiers juges (Grenoble, 5 fév. 1886, Rec. de Grenobi>> 1886. i;^: Paris, 20 mars 1886, Gaz. PaL 86. 2, suppl. 21; Cass. 15 nov. 1889, Droit, 23 nov. 1889; 21 nov. 1889, Pand. pér. 90. 1. 264; Toulouse, 12 janv. 1891, Gaz. Midi, 5 juillet 1891).
29. A ce point que lorsque le jugement a acquitté le prévenu et que la partie civile porte appel, la Cour est compétente pour apprécier la culpabilité du prévenu ou le caractère délictueux du fait, mais sans pouvoir prononcer aucune peine en dehors des réparations civiles (Paris, 20 mars 1886, arrêt précité; Nancv. 10 mars 1887, Gaz. PaL 87. 1. 746; Cass. 13 avril 1893, Pand. pér. 04. 1. 323).
30. De même l'art. 24 C. pén. modifié par la loi du 15 nov. 1892 déclarant que lorsqu'en prononçant une peine privative de la liberté le jugement ne contient aucune disposition relative à la détention préventive subie par le prévenu condamné, ce silence équivaut à décider que cette détention sera déduite de la durée de la peine, l'arrêt qui, sur l'appel interjeté par le prévenu seul décide que cette imputation n'aura pas lieu, aggrave par cela même la situation de l'appelant et doit être cassé (Cass. 2 février 1803, Pand. pér. 9i. 1. 246).
S 6. — Instruction et jugement.
31. Le rapport prescrit par l'art. 209 Code d'inst. crim. doit être fait à l'audience par un conseiller désigné par le président
rrr
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à peine de nullité, quelle que soit la partie qui a saisi la Cour de son appel, et si une demande quelconque d'instruction est ordonnée, un nouveau rapport doit être fait quand l'affaire revient devant la Cour (Cass. 16 février 1888, Joum. dei Para. 88. 2. 127).
32. Mais il n*y a pas lieu à nouveau rapport après un simple arrêt de remise ae cause (Cass. 2 juillet 1880, S. 88. 1. 183, J. P. 88. 1. 418) ou à la suite de la divulgation à l'audience d'un fait sur lequel portent immédiatement les débals (Cass. 12 août 1886, Bull, crim. n« 209).
33. Le prévenu condamné en première instance à une simple amende pour un délit que la loi permet à la fois de punir de l'amende et de l'emprisonnement, peut néanmoins être dispensé de comparaître personnellement devant la Cour, si lui seul avant interjeté appel, la peine de l'emprisonnement ne peut plus èlre prononcée (Cass. 14 février 1878, D. 78. 1. 280).
34. Le juge d'appel est souverain pour refuser ou pour admettre l'audition de témoins, soit qu'ils aient déjà été entendus eu première instance, soit même qu'ils ne l'aient pas encore été (Cass. 13 février 1885, Bull. mm. n<> 00; Ojanv. 1880, Ga::,. Pal. m. i. suppl. 48).
35. La production des pièces à conviction devant la Cour d'appel n'est pas indispensable pour la manifestation de la vérité (Chambéry, 23 avril 1885, Gaz. Pal. 85. 2, suppl. 79).
36. Jusqu'au prononcé de l'arrêt, le prévenu et la partie civile peuvent prendre des conclusions additionnelles (Orléans, 11 déc. 1882, Gaz. Pal. 83. 2. ;i00, 2« partie).
37. Il y a lieu de la part de la cour à évoquer le fond lorsqu'elle est saisie d'un appel d'un jugement par lequel les premiers juges ont à tort déclaré non recevable une opposition à un jugement par défaut (Rennes, 15 fév. 1888, Journ. des Parq. 88. 2. 70).
38. Si un jugement correctionnel est infirmé sur appel, non pour incompétence, mais pour mal jugé sur un incident de l'instance engagée, la cour saisie de l'appel doit retenir l'affaire et statuer sur le fond, alors surtout que le fond se trouve devant elle en état (Rennes, 20 mars 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 420).
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— 1. L'énumération donnée par l'art. 172 C. inst. crim. est limitiilive : en conséquence, en dehors de ces cas, on ne peut appeler d'un jugement par lequel le juge de simple police se déclare soit compétent soit incompétent (Trib. correct. Seine, 27 oct. 1885, S. 80. 2. 142, J. P. 80. 1.701).
2. ...m du jugement par lequel le tribunal de simple police rejette une exception préjudicielle de recours pour abus opposée par l'inculpé (Cass. 10 avril 1880, S. 81. 1. 137, J. P. 81. i. 292).
3. Mais l'appel est recevable lorsque l'inculpé, renvoyé des lins de la plainte, a formé une demande reconventionnelie et a
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obtenu contre la partie civile une condamnation à des dommafjesintérôts dont le chiffre est supérieur à cinq francs (Trib. corr. Perpignan, 0 juin 1883, Gaz^, l'ai. 83. 2. 8'i2, 'ie parlie).
4. L'appel est également recevable quand le total des amend s prononcées est supérieur à cinq francs, quand bien mêmf chaqm' amende prise individuellement serait inférieure à ce chilîn* (Gass. 2 août 1883, S. 8'k 1. 207, J. P. 8'i. 1. 700; 20 mars 18^'», ïlnlL crim, no82; 20 mai 1884, IML crim. n» 183; 13 mars IS^i. S. 85. 1. lU, J. P. 85. 1. 300; 5 juin 1890, Pand. pi'r. 01. 1. :i<) . Mais celle question est controversée.
5. En fixant les règles sur la compétence et le droit d'appel, en matière de simple police, d'après la quotité des amendes encourues, le législateur n'a eu en vue que le principal de ramende: il n'y a, par suite, lieu de tenir compte, pour résoudre la questionde savoir si l'appel est ou non recevatle, que du montant du principal de l'amende prononcée, sans avoir égard aux décimes et doubles décimes qui peuvent venir s'y ajouter (Gass. 13 avril 1804, Pand, per, 04. 1. 457).
6. Pour apprécier le taux des réparations civiles, il faut considérer le montant de la condamnation et non le chiffre -d^lH demande (Trib. corr. Seine, 27 oct. 1885, S. 8(5. 2. 142, J. P. Stî. 1. 701).
7. La décision par laquelle le juge de simple police ordonne d'arrêter et de conduire à la maison d'arrêt les perturbateurs n'est pas susceptible d'apjiel, ni de recours en cassation (Gass. 5 dêcembr*^ 1804, Bull, cvhn. n" 333).
8. L'appel formé par la partie civile est recevable lorsqu'elle a été condamnée à plus de cinq francs de dommages-intérêts en réparation du préjudice que son action mal fondée a causé à l'inculpé (Trib. corr. Perpignan, 0 juin 1883, Gaz. Pal, K3. 2. 342, 2« parlie).
9. Les parties peuvent à leur choix former leur appel soit par une déclaration au greffe du tribunal de simple police, soit par un exploit signifié au ministère public et à la partie civile (^ass. 15 sept. 1887, Pand per. 87. 1. 305); si ra[)|)el est interjeté par déclaration au greffe, il n'est pas nécessaire de le notifier an ministère public iGass. 24 mars 1881, UulL crim, n^ 85, v« Appel en mat. de simple police, n« 4).
10. Lorsque le juge de paix, conformément à l'art. 505 Cod. inst. crim. réprime séance tenante, un délit commis à son an dience, devant quelle juridiction l'appel doit-il être porté? D'après un premier système il devrait être porté devant la cour (Douai, 10 août 180o; S. ()0. 2. 2(>1, J. P. 00. 1021, D. 70. 2. 114: Trib. Bourges, 11 nov. 18S5, Gaz. Pal. 85. 2. 735). l)*après un second système qui a prévalu, l'appel doit être porté devant le tribunal correctionnel, comme s'il s'agissait d'une simple contravention (Gass. 8 mars 1873, S. 74. 1. 137, J. P. 74. 300, D. 74. 1. 47: 31 déc. 1885, Gaz. Pal. 8(). 1. 340).
11. Le délai d'appel contre un jugement de simple police court à partir seulement de la signification du jugement, sans
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qu'il y ail lieu de distinguer à cet égard entre les jugements contradictoires et les jugements par défaut (Cass. 20 mars 1884,
12. L'appel est suspensif en ce sens que le jugement dont appel nepeutêtreexécutétantque le jugement surappel n'est pas rendu, mais rinstancc d'appel dans laquelle un contrevenant conteste la légalité d'un arrêté municipal ne peut avoir pour effet de suspendre l'exécution de cet arrêté. Spécialement l'appel interjeté par une femme inscrite sur le registre de la police des mœurs, contre un jugement qui l'a condamnée pour contravention à un arrêté lobligeant à se présenter à des visites sanitaires ne peut avoir pour effet de soustraire cette femme à l'exécution de Tarrôlé pendant le cours de Tinstance d'appel (Cass. 20 mai 1887, Gaz. hï/. 87. 1. 98).
13. Sur l'appel du prévenu, le tribunal ne peut augmenter la peine (Cass. 7 août 1885, Bull, crim. D9 245), mais il peut modilier la qualilication adoptée par le premier juge (Cass. 27 novembre 1880, MIL crim. n^ 217).
14. La disposition de l'art. 471 Cod. de proc. civ. qui prononce l'amende de fol appel n'est pas applicable en matière de simple police (Cass. 10 juin 1888, S. 80. 1. i\\\),
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ARBITRAGE. — Pour tout ce qui concerne le compromis nn général, les personnes qui peuvent compromettre, les formes du compromis, les désignations qu'il doit contenir, les choses qui peuvent en être l'objet et les effets généraux du compromis, nous renvoyons au Dict. v® Arbitrage et ci-dessous v^ Compromis.
$ L — Des arbitres. — Capacit*''. — Nomination. — î)r*port.
— Compétence. — Honoraires.
g 2. — ppomlure devant les arbitres. — Sentence arbitrale. î5 li. — Dépôt de la sentence arbitrale et ordonnance d'exe-
quatur.
§ i. — Voies de recours contre la sentence arbitrale.
TABLE ALPIIABÊTIQUI':
Abréviation de délai, 15.
Ap[»el. 21), 2G, 30 et suiv.
Avaries, 23.
Caution, 20.
Chose jugée, 23.
Compétence, 27, 2S.
Compromis, 11, li, 13 et suiv., 21,23.
arbitrage:. — §1.
Connexité, 31.
Déboursés, 11.
Défenses, 14.
Délai, 15 et suiv., 21.
Dépens, 12.
Déport, 4 et suiv.
— tacite, 6.
DépAt au greffe, 18, 21.
Dommag(;s-intérét8. 4.
Enregisiremcnt, 21.
Erreurs, 23.
Etrangers, I.
Excès de pouvoirs, 12. Exécution, 13, 22, 26.
Greffe, 18, 21.
Héritiers, 7.
Honoraires, 12, 13.
Incompétence, 9, 13.
Indemnité, 3i.
Inscription de faux, 10, 24.
Juge de paix, 2, 3, 13.
Jugement arbitral, 20.
Liquidation, 11).
Livres de commerce, 10.
Mandat, 11.
Mutiiîre commerciale, 26.
Mineurs, 7.
Notaire, 19.
Nullité, 11.
Opposition, 20, 26, 27, 31, 33.
Ordonnance d'exequatur, 22 et
suiv.
Ordre public, 30.
Président, 5, 20 Procès- verbal, 6, 4 Production de pièces, 15.
Prorogation de compétence, 2.
Prorogation de délai, 17 Récusation, 8, 9.
Remise de pièces, 2().
Requête civile, 3^^ et suiv.
Salaires, H.
Sentence arbitrale, 18 et suiv., 31.
Sentence d'exequatur, 19 et suiv.,
22 et suiv.
Sursis, 20.
Tiers-arbitre, 5.
Tribunal arbitral, 10.
— civil, 13.
— dp commerce, 5.
Voies de i*ecours, 2î) et suiv.
|§ I . — Des arbitres. — Capacité, — yomiîmtion, — Déport»
— Compétence. — Honoraires,
1. Les étrangers peuvent être choisis comme arbitres (Chambéry, 15 mars 1875, S. 76. 2. 85, J. P. 76. 439, D. 77. 2. 93).
2. Bien qu'il soit interdit de proroger la juridiction du juge de paix pour des causes où la loi déclare ce magistrat incompêlent d'une manière absolue, rien ne s'oppose cependant à ce qu'il soit choisi comme arbitre dans ces mêmes causes (Cbambérv, 30 juin 1885, D. 80. 2. 271).
3. Lorsque les parties désignent un arbitrepar ses fonctions, par exemple le juge de paix de telle localité, s'il est établi en fait qu*elles se sont attachées plutôt à la fonction qu'à la personne, celui qui exerce la fonction au moment où la contestation nait, doit être considéré comme l'arbitre désigné (même arrêt).
4. L'art. 1012 C. proc. civ. doit être entendu en ce sens qu'un arbitre ne peut se déporter sans cause légitime, à peine dédommages-intérêts vis-à-vis des parties (Bordeaux, 21 janvier 1887, liée. Bordeaux, 1887, p. 134).
5. L'arbitrage cessant de plein droit lorsque deux arbitres sur trois se déportent, il en résulte que auand les parties ont donné pouvoir à deux arbitres choisis par elles pour trancher leurdiffê rend, de s'adjoindre, en cas de désaccord, un tiers arbitre dont ils déféreraient le choix, en cas de besoin, au président du tribunal de commerce, ce compromis prend fin et cesse de lier les parties lorsque dès le début aes opérations et en tout cas avant la
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nomioation du tiersdevant recevoir mission de les départager, Tun des arbitres s'est retiré et a déclaré résilier ses fonctions (Cass. 7 mars 1888, S. 88. 1. 296).
6. Le déport peut être tacite; ainsi il peut s'induire de circonstaooes de fait relatées dans un procès-verbal dressé par l'arbitre après son déport, et reconnues d'ailleurs par les parties (Bordeaux, 21 janvier 1887, précité).
7. Lorsque l'une des parties décède à la survivance d'héritiers mineurs, le compromis est expiré (Trib. civ. Toulouse, 0 décembre 1886, «a:.. Pal. 87. 1. 345; Bordeaux, 26 juillet 1888, Rec. de IkHeaiuc, 1888, 3:33).
8. 11 y a lieu à récusation, Iorsqu*un arbitre a bu ou mangé avec l'une des parties (Caen, 5 avril 1876, S. 79. 2. 21, J. P. 79. 110, D. 78. 2. 230). Mais en principe on ne peut récuser un arbitre que pour les cas prévus par l'arL 378 C. proc. civ. (même arrêt) et la récusation doit être faite dans les formes prescrites par les art. 384 et suiv. du Code de proc. civ. (même arrêt).
9. Les arbitres sont incompétents pour prononcer eux-mêmes sur la récusation qui est proposée contre l'un d'eux ou contre eux tous (Cass. 11 février 1873, S. 73. 1. 369, J. P. 73. 923, D. 73. 1. 245).
10. Les arbitres ne sont pas compétents pour statuer sur une inscription de faux, mais pour que l'arL 1015 G. proc. civ. soit à cet égard applicable, il faut que l'inscription de faux soit formelle. Par suite le tribunal arbitral, devant lequel sont produits par une partie des livres de commerce que l'autre partie allègue avoir élé falsifiés, n'est point sur cette simple allégation, et en l'absence d'aucun acte indiquant de la partie dont elle émane l'intention de s'inscrire en faux, tenu de surseoir d'office à l'accomplisse- Dienl de sa mission. Il en est ainsi surtout alors que depuis cette allégation de faux que n'a suivie aucune procédure tendant à en faire vérifier l'exactitude, cette partie a continué comme auparavant à participer, contradictoirement avec son adversaire, aux opérations arbitrales (Cass. 18 février 1885, S. 88. 101, J.P. 88. 1.249, D. 86. 1. 239).
11. Si en principe le mandai des arbitres est salarié, c'est à la condition que les arbitres aient élé nommés en vertu d'un compromis valable. Cependant, et malgré la nullité de leur mandat, les arbitres peuvent avoir droit au prix de leur travail, s'il a élé de quelque utilité pour les parties liligantes : ils ont en tout cas droit à leurs déboursés dûment justifiés (Agen, 16 mars 1886, (k:i. Pal. 86. 2. 299).
12. 11 y aurait excès de pouvoir si les arbitres fixant euxmêmes leurs honoraires, les comprenaient dans les dépens, et les raeltaienlavec ces dépens, à la charge de l'une des parties (Paris, 18 mars 1873, S. 74. 2. 285, D. 74. 2. 137).
13. Le juge de paix est incompétent pour statuer sur une demande formée par des arbitres, en paiement de leurs honoraires, quel qu'en soit le chiffre, car il y a lieu d'appliquer à cette action la règle de l'art. 60 Cod. proc. civ. et de décider que le seul tri-
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bunal compétent est le tribunal civil dont le président a eu compétence pour rendre la sentence des dits arbitres exécutoire (Trib. paix Pellegrue, 31 mars 1880, Gaz. Pal. 8(5. 1. 843).
§ 2. — Procédure devant les arbitres. — Sentence arbitrale.
44. D'après Tart. 1010 C. proc. civ. les parties doivent produire leurs défenses et pièces quinze jours au moins avant l'expiration du délai du compromis, et les arbitres doivent juger sur ce qui aura élé produit; or la cause n'est en état devant un arbitre qu'après la remise de toutes les pièces sur la production des quelles il n'y a plus qu'à juger (Trib. civ. Toulouse, 1) décembre 1880, Gazu Pal. 87. 1. 345).
15. Toutefois quand un compromis a fixé un délai pour la production des pièces, les arbitres peuvent, sans encourir de nullité, dresser leur procès-verbal avant l'expiration de ce délai, si cette abréviation du délai ne cause aucun grief aux |)arlie> (Bordeaux, 21 janvier 1887, Rec. de Bordeaux, 1887. 134).
16. Le délai accordé aux arbitres pour rendre leur senlencc court de la date du compromis (Trib. civ. Lyon, 25 août ISSl, Gaz. Pal. 82. 1. 281; Cass. 8 février 1888, Ga-.. Pal. 88. 1. 532).
17. Le délai de l'art. 1007 Cod. proc. civ. est susceptible d'être prorogé par le consentement même tacite des parties, pourvu que celte prorogation résulte de faits constatés par écrit (Cj^ss. 31 mars 18S4, S. 84. 1. 201, J. P. 84. 1. 048, 1). 84. 520; Rouen. 8 février 1884, Gaz. Pal. 84. 2. supp. 28).
§ 3 — Dépôt de la sentence arbitrale et ordonnance d'exaiuaUir.
18. Une sentence arbitrale ne peut être invoquée utilement que lorsqu'elle a été déposée au greffe du tribunal, et ce n'est (|u»' par la communication qui en est donnée aux parties et par le dépôt qui en est fait au greffe que cette sentence est acquise aux parties (Riom, 30 juillet 1877, D. 79. 2. 20; Trib. civ. Lyon, :'■» août 1881, Gaz. Pal. 82. 1. 281).
19. Jugé dans ce sens que c'est à tort qu'un notaire lieni compte, dans une liquidation, d'une sentence arbitrale qui n'a pas été déposée au greffe et revêtue de l'ordonnance d'exequalur (Dijon, 11 mai 1888, S. 88. 2. 230).
20. L'ordonnance d'exequatur dont la sentence arbitrale doit être revêtue, n'est pas un acte de juridiction contentieuse, inai> une simple formalité constatant que l'autorité judiciaire a attaché la puissance exécutoire au jugement arbitral qui, par luimême, n'a que la forme et l'effet d'une convention privée; il s'ensuit que l'on ne peut attaquer la dite ordonnance par voie d'appel mais seulement se pourvoir par opposition devant le tribunal dont fait partie le président qui a statué (Rennes, 29 avril 18iK^. Pand. per. 93. 2. 311}.
ARBlTHAr.E. — § 3. 109
21. Le délai de trois jours exigé par l'art. 1020 C. pr. civ. \um le dépôt de la sentence n'est pas prescrit à |)eine de nullité. Jii^é dans ce sens que si cette sentence a été déposée chez un notaire et enregistrée de manière qu'il soit certain qu'elle a été rendue dans les trois mois du compromis, on ne peut conclure du (Haut de dépôt au greffe dans le délai de trois jours que la sen- (fnce arbitrale n'a pas été rendue dans le délai légal (Lvon, •JS juin 1881, I). 82. 2. 190).
22. Conformément à l'article 1020 C. pr. civ., il a été jugé (jii'une sentence arbitrale est dépourvue de toute force exécutoire l'I de toute valeur entre les parties tant qu'elle n'a pas été revêtue de l'ordonnance dVxequatur (Dijon, 11 mai 188^ S. 88. 2. 239, Hec. 1888, Table, v^ Arbilrage).
23. Décidé que l'ordonnance d'exequalur n'est pas nécessaire lorsque les parties exécutent volontairement la sentence, spécialement lorsque, pour parvenir à un règlement d'avaries, les parlies intéressées ont nommé des arbitres, que ceux-ci ont rendu une sentence par laquelle le classement et la répartition des avaries ont été opérées et que les parties ont volontairement exécuté le règlement opéré par les arbitres, la sentence arbitrale se trouve avoir acquis l'autorité de la chose jugée. Les réclamateurs qui mi contribué aux avaries pour les valeurs et dans les proporlions déterminées par les arbitres, sont dès lors non recevables à demander aux tribunaux la rectification de la sentence arbiirale, pour prétendues erreurs dans Tapprécialion faite par les arbitres de la quantité de marchandises se trouvant à bord et de la valeur de ces marchandises, lorsque le compromis nommant les arbitres leur avait donné tous pouvoirs pour statuer à cet égard (Le Havre, 25 janv. 1887, Ihr. du Havre, 1887. 95).
24. Les énonciations roiitenups dans la sentence arbitrale et qui se réfèrent à la mission des arbitres font foi jusqu'à inscription de faux (Dict. v» Arbilrage, n^ :V44).
25. Jugé dans ce sens que les sentences arbitrales font foi, jusqu'à inscription de fnux, de répo(|uo de la remise des pièces aux arbitres et de leur production (Bordeaux, 2:^ fév. 1880, S. 88. '2. 183, D. 80. 2. 285; Pau, 9 juillet 1888, S. 90. 2. 08).
26. Les règles sur l'exécution des jugements judiciaires sont applicables à l'exécution des sentences arbitrales en ce sens notamment que l'exécution d'une sentence arbitrale rendue en matière commerciale peut être poursuivie à charge de fournir caution, nonobstant l'appel interjeté du jugement qui statue sur l'opposition formée par l'une des parties à Tordonnance d'exequatur •Trib. coram. Le Havre, l®' août 1883, Gaz. Pal, 83. 2. 281, '-^partie).
27. La connaissance de l'exécution de la sentence appartenant au tribunal qui a rendu la sentence d'exequatur, ce tribunal est seul compétent pour connaître de l'opposition à une saisie-exécution pratiquée en vertu de cette sentence, à l'exclusion du tribunal du lieu de la saisie, alors que cette opposition est basée, non sur des faits inhérents à cette saisie, mais sur des
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faits étrangers à l'acte même d'exécution (Trib. civ. Arbois, 28 mars 1888, Journal des Avoues, 1888, 229).
28. Le tribunal civil dont le président a rendu la sentence d'exequatur est de même seul compétent pour interpréter la sentence arbitrale (Rouen, 11 juill. 1888, Rec. du Havre, 1888. 2. 15t)).
§ 4. — Voies de recours contre la sentence arbitrale.
29. On décide généralement que l'intention des parties de s'interdire l'appel résulte suflisamment des pouvoirs conférés aux arbitres de statuer ex œquo et bono comme amiables compositeurs (Bordeaux, 1«»- avril 1886, O.i:.. PaL S6. 2. 42).
30. Mais l'appel est recevable, malgré la renonciation des parties, lorsque la sentence est entachée d'un vice touchant à l'ordre public (Chambéry, 30 juin 1885, D. 8(5. 2. 271).
31. Il n'existe point de connexité suffisante pour faire prononcer la jonction des instances, entre deux appels, l'un portant sur une sentence arbitrale et sur l'ordonnance d'exequatur de cette sentence, l'autre visant le jugement rendu sur opposition à ladite ordonnance (Rennes, 29 avril 1893, Pand. per. 93. 2. 311).
32. En constituant un arbitre pour statuer sur leur différend, les parties ont toujours le droit, lors de leur compromis et même depuis ce compromis, de renoncer à l'appel (Cass. 30 janv. 189i, Pand. per. 95. 1. 292).
33. La requête civile est admissible si les arbitres, en prononçant sur plusieurs chefs à la fois, font présumer qu'ils ne se sont point occupés des autres (Chambéry, 15 mars 1875, S. 70. 2. 85, J. P. 70. 439).
34. ...ou bien si une sentence arbitrale, statuant sur une demande d'indemnité comprenant deux chefs didérents, alloue, relativement à l'un d'eux, une somme supérieure à celle réclamée, elle doit être rétractée de ce chef, lorsqu'elle est attaquée par la requête civile, même au cas où les indemnités réunies formeraient une somme inférieure au total demandé (Dijon, 17 décembre 188 'i, D. 85. 2. 142).
35. Le tribunal compétent pour statuer sur l'opposition formée contre une sentence d'exequatur d'un jugement arbitral est celui dans le ressort duquel la sentence a été rendue (Amiens, 3 janv. 1888, liée. d\hniens, 1888. 58).
36. Lorsque dans un compromis soumettant leur litige à deux experts, les parties ont stipulé qu'en cas de désaccord, elles concourraient toutes deux à la nomination du troisième expert devant le président du tribunal de commerce, l'une de ces parties qui, le désaccord survenant, a obtenu, sur simple requête et en dehors de l'autre partie, une ordonnance portant nommation du troisième expert, ne peut contester à celle ci les voies de recours ordinaires contre cette ordonnance (Cass. 15 fév. 181K), S. 90. 1. 380).
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37. Lorsque Tune des parties, par son fait personnel, et en soulevant un incident qu elle savait parfaitement sans ifondement ni valeur, a empêché l'arbitre de statuer dans le délai de trois mois imparti par Tart. 1007 C. pr. civ., elle n'est pas recevabie à arguer de nullité la sentence arbitrale rendue en dehors du dit délai (Paris, ladéc. 1890, Pand. për. 91. 2. 174).
ARBITRE (TIERS). — 1. Le compromis par lequel deux parties ont donné pouvoir à deux arbitres choisis par elles de s'adjoindre, s'ils ne tombaient pas d'accord, un tiers arbitre, dont ils déféreraient, en cas de besoin, le choix au président du tribunal de commerce, prend fin et cesse de lier les parties, lorsque dès le début des opérations et en tout cas avant que les arbitres eussent procédé à la renonciatiijn d'un tiers arbitre chargé de les départager, l'un d'eux s'est retiré et a déclaré qu'il résiliait ses fonctions (Cass. 7 mars 1888, S. 88. 1. 296).
2. Le tiers arbitre ne peut procéder valablement que s'il est prouvé que les arbitres ont été divisés et que leur opinion a été portée à sa connaissance. Jugé dans ce sens qu'est entachée d'une nullité radicale la sentence rendue par un tiers arbitre qui n'a pu avoir une connaissance certaine et complète de l'avis de l'un des arbitres divisés, celui-ci n'ayant point rédigé son avis par écrit et ayant refusé de conférer avec lui et de lui communiquer les chiffres de son estimation; et qu'il en est ainsi, alors même
3ue le compromis a autorisé les arbitres à s'affranchir des règles e la procédure (Cass. 6 déc. 1886, Gazu Pal, 87. 1. 2:U, S. 87. 1. 116).
3. Le tiers arbitre étant tenu aux termes de l'art. 1018 C. pr. civ., avant de prononcer sa sentence, de sommer les arbitres de se joindre à lui pour conférer de l'affaire dont il doit connaître, il y a lieu à nullité de sa sentence si cette sommation n'a pas été signifiée (Trib. civ. Castelsarrasin. 8 déc. 1883, Gac. Pal. 84. 1. suppl. 41). Mais la conférence entre le tiers arbitre et les arbitres n'est pas entachée de nullité si, à défaut de sommation par huissier, ils ont été utilement convoqués par tout autre moyen (Trib. civ. Foix, 5 déc. 1882, Gaz, Pal. 83. 2. 296, 2« partie/.
4. Est régulière la sentence arbitrale rendue par un tiers-arbitre désigné, conformément au compromis, par le président du Iribunalde commerce, contenant, outre la décision clu tiers-arbitre, les opinions manifestées par les deux premiers arbitres; la rédaction d'un procès-verbal de discord n'étant pas prescrite à peine de nullité, il suffit qu'il soit établi, en fait, que les arbitres ont été divisés et que le tiers-arbitre a connu leur opinion et en a conféré avec eux (Trib. civ. Marseille, 24 janv. 1890, Hec, d\ALr, 18tK). 2. 109).
5. Lorsqu'un compromis désigne deux experts, en stipulant qu'au cas ae désaccord un tiers serait choisi par le président du tribunal, ce choix ne peut être régulièrement fait que contradictoirement et les deux parties présentes ou appelées. Est donc ir-
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régulièrement rendue, dans ce cas, l'ordonnance qui désigne un liers-arbitre sur requéle présentée par Tune des parties sans que l'autre ait été citée. L'ordonnance rendue en pareil cas, étant de nature à engaiçer le fond, est susceptible d'opposition et d'appel, encore qu'on la qualifie d'acte de la juridiction gracieuse (Aix, 17 nov. 1887, Rec. d'ALr, 1888. 1. 101).
6. Conformément au système que nous avons adopté au Dicr. vo Arbitre (Tiers), n" (m, à savoir que le tiers-arbitre, après sa conférence avec les arbitres, peut, d'accord avec eux, adopter une sentence qui diffère de celles énoncées au procès-verbal de partage, il a été décidé que Tavis personnel du tiers-arbilre qui. à l'origine, était provisoire et conditionnel, peut valoir conim»' sentence définitive, si l'un des arbitres déclare adhérer aux conclusions de cet avis personnel, le jour rnéme où le tiers-arbilre déclare les maintenir ; et que cette adhésion de l'un des arbilrcs peut même avoir lieu hors de la présence de l'autre, pourvu que les deux arbitres aient été présents à la séance antérieure où le tiers-arbitre a fait connaître ses conclusions (Cass. 20 fév. iS/'.i, S. 80. 1. 308, J. P. 80. 885, I). 80. 1. 181).
7. En tout cas, le moyen tiré de ce que le tiers-arbitre aurait excédé ses pouvoirs, en statuant seul, sans se conformer à i*un des avis exprimés nar les deux premiers arbitres, rentre dan^ les termes du § l^r de Tart. 1028 C. de proc. civ. et donne lieu à une action en nullité. En conséquence, c'est par la voie de Top position formée devant le tribunal de première instance à l'or donnance d'exequatur et non par la voie de l'appel interjeté di rectement devant la Cour que la sentence arbitrale doit, en pareil cas, être attaquée (Lyon, 1«'' juill. 1881, S. 82. 1. 223, 1).8:\
Paris, 23janv. 1891, Droit, 10 avril
8. La sentence du tiers-arbitre intervient régulièrement, bien que l'un des deux arbitres ait omis dans son procès-verbal un chef de difficulté compris dans ce compromis ; en vain serait il soutenu que le tiers-arbitre ne se serait pas trouvé investi, dans ce cas, des deux avis entre lesquels l'art. 1018 G. proc. civ. l'oblige à opter (Poitiers, 27 mai 1801, Gaz. Pal. Ol.-l. 758).
9. Lorsqu'il a été convenu entre deux parties que le différend qui les sépare sera soumis à deux arbitres, dont la décision devra intervenir dans un délai de trois mois, la sentence rendue par un tiers arbitre nommé après l'expiration de ce délai esl nulle, ainsi que les ordonnances par lesquelles le consul d^ France a nommé ce tiers-arbitre et revêtu sa décision de l'exequatur (Cour d'appel de l'Indo Chine, 31 juillet 1891, Pand.per.
03. 2. 44 ; et dans le même sens : Rouen, 5 juin 1889, S. 89. '2. 118).
10. Mais la prorogation du délai fixé par le compromis résulte de droit de la nomination du tiers-arbitre : en effet, par cela seul que le tiers-arbitre est tenu de conférer avec les arbiln-î^ qu'il a mission de dêparlager, sa nomination a pour conséquence nécessaire de proroger les pouvoirs de ces derniers, s'ils étaient sur le point d'expirer, jusqu'à l'expiration du délai d'un mois
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imparti au tiers-arbitre lui-même pour statuer, par l'art. 1018 C. pr. civ. dans le cas où ce tiers arbitre croirait devoir user de la totalité de ce délai (Cass. 0 fév. 1801, Pand. pt^r. 01. 1. 458). 11. lorsque chacun des arbitres choisis a déposé au greffe du liibunal un rapport signé de lui, déclarant le partage aes avis, la signature de l'un ou l'autre sur la sentence rendue par le liVrs-arbilre, n'est obligatoire que pour celui d'entre eux qui, modillantson opinion, concourt ainsi à la formation d'une senlence différant sur un point de l'avis qu'il avait primitivement formulé (Cass. 0 fév. 1891, arrêt précite).
ARBITRE RAPPORTEUR. — V. ci-dessus v« Anveé.
1. Le tribunal de commerce est incompétent pour connaître de 'action en paiement de ses déboursés et honoraires formée contre un non-commerçant par un arbitre-rapporteur commis par if* tribunal de commerce pour faire rapport sur un procès pendant entre ce non-commerçant et un commerçant. Les arbitresrapporteurs commis par les tribunaux de commerce pour faire rapport sur les contestations qui leur sont soumises n'ont pas la qualité de commerçants, et les rapports présentés par eux n'ont pas le caractère d'acte de commerce (Lvon, 10 déc. 1802, Rkc. 18îKi, p. 162 .
2. D'autre part, les arbitres rapporteurs ne sont pas davantage lies officiers ministériels, pouvant invoquer les dispositions de l'article (M) du Code de procédure civile, relatives à la compétence df*s tribunaux près desquels Cc^s officiers ministériels sont instiln»»s pour connaître des demandes en paiement de leurs frais et honoraires (même arrêt).
3. Lorsque dans une instance commerciale, les parties ont été, par un jugement contradictoirement rendu, renvoyées devant un arbitre et que, après s'être expliquées devant lui, l'instance en- ?a|,'ée étant simplement continuée, l'une d'elles ne juge pas à propos de comparaître sur l'assignation en ouverture du rapport 'liidit arbitre, le jugement par défaut rendu sur cette assignation n'est qu'un jugement par défaut faute de conclure qui n'est sus- '.■**plible d'opposition que dans la huitaine de sa signification, aux t'armes de l'article 430 du Code de procédure civile (Trib. comm. SHne, 2 juin 1888, Le Droit, 1««- juillet 1888; Paris, 4 mai 1801, Pnmi pèr. 1>2. 2. 40).
4. En matière commerciale les dépositions des témoins ne peuvent être reçues que dans les formes prévues par la loi, c'est à- «iire à l'audience suivant les règles des en(|uètes en matière '^ominaire,etles tribunaux de commerce ne peuvent pas déléguer à un arbitre-rapporteur le soin de les entendre (Kouen, 28 oct. lî^O, Rec. 1890, p. 22; conL Dict. v" Arbitre-rapporteur, n» 0).
5. C'est devant l'arbitre rapporteur que doit avoir lieu la communication des pièces. Une partie ne saurait donc exiger que t'oramunicalion lui soit donnée des pièces adverses par la voie
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du greffe (Trib. comm. Marseille. 10 nov. 1875, Jurisp. comm. Marseille, 76. 1. 23).
6. Le jugement d'un tribunal de commerce qui détermine Ifs pouvoirs conférés par un précédent jugement a un arbitre-rapporteur est un simple jugement préparatoire qui ne peut dès lors être frappé d'appel qu'en même temps que le jugement déllnitif (Paris, 28 déc. 1885, Joutm, des av, D. 111, p. 102).
7. Le tribunal de commerce, en nommant un arbitre rapporteur, peut lui donner la mission de prendre toutes mesures con servatoires et même de faire vendre les marchandises litigieuses après expertise par une personne de son choix (Cass. 11 jaov. 18H8, cite par Autran, Rev. intem, dr. viar, t. 3, p. 53i).
ARRÊT. — V. v« Appel; — Jugement.
ARRÊT DE RENVOI. — V. vo Chambre d'accusatim, ARRÊTÉ. — V. vo Compétence administrative. ARTICULATION DE FAITS. — V. vo Enq^iéte. ASSIGNATION. — V. v»» Ajournement; — Exploit.
V. v*'* Aiume': — Dep?ns; — Tax
ASSISTANCE JUDICIAIRE. — V. vo Avoué.
1. Les membres des bureaux d'assistance judiciaire ne soni astreints à la prestation d'aucun serment spécial ; mais ils ne sauraient être contraints de révéler dans une enquête civile ce qui s'est dit devant eux en leur qualité (Caen, 18 avril 1877, H. 77. 5. 1U4).
2. Il appartient au bureau d'assistance judiciaire près la Cour de statuer, par voie de règlement de juges, quand un bureau du ressort ne peut pas se constituer par suite d'abstentions, et de renvover TatTaire devant un autre bureau (Bureau d'ass. jud. Pau, 0 août 1881, S. 82. 2. 07).
3. L'assistance judiciaire ne pouvant être accordée aux parties civiles devant les tribunaux de répression (Dicr. v° Assis tance judiciaire, n" 58 bis), il a été jugé que le demandeur au correctionnel ne pouvant en obtenir le bénéîice, est nulle la citation à prévenu par une partie civile admise à l'assistance judiciaire, lorsque cette citation n'a été enregistrée qu'en débet (Trib. corr. Gap. 5 août 1884, Gaz^. Pal. 85. 1. supp. 127). Il a été toutefois décidé en sens inverse que la qualité d'assisté judiciaire prise indûment dans un acte judiciaire peut bien ouvrir au Trésor public des droits de répétition ou d'amende, mais ne peut pas vicier de nullité l'acte fait régulièrement à tous autres égards (Trib. civ. Seine, 28 déc. 1885, Ga-.. Trib. 10 oct. 18à0).
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4. Le décret du 18 juin 1811 contient d'ailleurs des règles pour le cas où la partie civile est indigente.
5. On neut obtenir l'assistance judiciaire pour parvenir à la réunion a'un conseil de famille (Lettre du garde des sceaux au procureur général près la Cour de Poitiers du 18 sept. 1882, citée par MM. Million et Remoiville, députés, à la séance de la Chambre du 26 avril 1888).
6. L'étranger demandeur qui a obtenu l'assistance judiciaire n'est pas tenu de fournir la caution jiidicatum soivi (Trib. civ. Seine, 29 déc. 1868, S. 69. 2. 12a ; Trib. civ. Boulogne-sur-Mer, 2^idéc. 1884, Guz, PaL 85. 1. suppl. 102).
7. Le bénétice de l'assistance judiciaire a un caractère purement personnel ; en conséquence, quand l'assisté vient à tomber en faillite, l'assistance ne se continue pas au profit du syndic Bureau d'ass. jud. près la Gourde Bordeaux, l®"" déc. 1881, S.
8. De là il suit encore que l'adversaire de l'assisté n'est pas dispensé de faire aux experts l'avance de leurs honoraires. En conséquence, lorsque l'expertise a été soit requise soit poursuivie par ce dernier, les experts peuvent se faire délivrer exécutoire contre lui, et il n'est pas fondé à prétendre que le Trésor public ayant seul qualité pour recouvrer leurs honoraires, c'est contre lui seul que doit être délivré l'exécutoire (Trib. civ. Perpignan, f) fév. 1888, Loi, 22 avril 1888).
9. Si en principe la partie à laquelle l'assistance judiciaire a été accordée n'a pas droit à une provision ad litem, il en est autrement lorsqu'elle se trouve exposée à des frais et débours exceptionnels ; et c'est ce qui a lieu spécialement au cas d'une demande en séparation de corps (Trib. civ. Seine, 13 fév. 1883, Gaz. PaL 8.11.376).
10. L'avocat nommé d'office en cas d'assistance judiciaire ne peut pas refuser la mission qui lui a été confiée, même lorsque le client déclare qu'il ne veut pas accepter son ministère (Trib. civ. Cbéteaubriant, 10 juillet 1884, D. 86. 3. 48).
11. L'effet de Tassistance judiciaire ne cesse pas après le jupement qui ordonne le partage; il s'étend à tous les actes de la procédure, jusqu'à ce que le partage soit accompli (Sol. 10 nov. 1875, Garnier, R(^p. per. 1879, p. 715).
12. La délibération du bureau d'assistance judiciaire n'a pas pour effet de restreindre et limiter l'action que l'assisté se propose d'intenter contre son adversaire, mais uniquement de lui Permettre d'ester en justice en jouissant des avantages que la loi confère aux personnes hors d'état de faire face aux frais d'une instance. Dès lors celui qui a obtenu l'assistance judiciaire en vue d'une action en responsabilité basée sur l'article 138(> du <)ode civil qu'il se propose d'intenter contre une compagnie d'assurances, peut actionner cette dernière en indemnité de sinistre sans qu'on puisse élever contre lui aucune fin de non-recevoir fondée sur les termes de la décision qui lui a accordé le bénéfice de l'assistance (Nancy, 24 janv.1801, Gaz, PaL 01. 1. 317).
i7(î Ai^niKM:i:s (police di:s).
13. Toutefois il a été jugé que le visa pour timbre et Tenn»gistrement en débet n'ayant d'elfel aux termes de Tarticle 14 df la loi de 1881, quant aux actes et titres produits par rassislê, que pour le procès dans lequel la production a eu lieu, il faut en conclure que le visa pour timbre et Tenregistrement en dèl»et d'un exploit introductif d'instance à la requête d'un assisté judi ciaire sont sans eiïet quant au chef de demande compris au diî exploit et pour lesquels Tassislance judiciaire n'a pas été ac-cordée. La nullité du dit exploit peut donc être demandée, relativement à ces chefs de demande, pour défaut d'enregistrement dans les quatre jours, par application des articles 20 et M de la loi du 22 frimaire an VU, sans préjudice des mesures fiscales conlrv l'huissier. Mais celte nullité ne peut être suppléée d'office nar 1»^ juge, et se trouve, lorsqu'elle n'a pas été demandée par rassi gné, couverte par la défense au fond (Limoges, 3 déc. 1^^'. Rec. 1888, Table, v^ Assistance judiciaire).
14. Quand l'assisté est condamiié aux dépens, l'avoué de son adversaire peut poursuivre directement contre lui le paiement des frais, sans que le retrait de l'assistance judiciaire ait été prononcé (Chambéry, 2 fév. 1887, S. 88. 2. 109, D. 87. 2. 2l«»i.
15. En cas de condamnation aux dépens de l'adversaire à^ l'assisté, c'est l'administration qui se charge de les recouvrer sans qu'il soit nécessaire que la distraction en ait été prononce^' à son profil, celle distraction étant de droit (Trib. civ. Bonneville. 21 déc. 1883, lidp. d- renveq, 187 'i, art. 0200). De là il suit que l'adversaire de l'assisté né peut opposer aucune compensation de ces dépens avec les sommes que l'assisté pourrait lui devoir ni se libérer entre les mains de l'assisté (Même jugement).
16. En ce qui concerne le privilège que peut avoir Tadmini?tration, v. Tril). civ. Avallon, 23 mars 1893, Rec. 193, p. itr).
17. La prescription décennale applicable au recouvrement de l'exécutoire délivré au profit de l'administration pour les frais non liquidés par le jugement et au paiement desquels l'adversaire de l'assisté a été condamné courte compter de ce jugemeni et non pas seulement de la délivrance de l'exécutoire (Class, 1" juillet 1893. Rec. 1893, p. 'lO.")).
18. C'est au bureau d'assistance judiciaire et non au tribunal qu'il appartient de statuer sur la demande de retrait du bénêlite de l'assistance judiciaire (Trib. civ. Seine, 29août 1S77, /îr.". pcr. enveij, 1878, art. 1978).
AUDIENCES (Police des). — V^^ Casmtion; — Cour (V assise fi; — Orijanisation judiciaiiv,
s; I. — TtMuii' (If's audiences. Direction des débats, j; 2. — Des délits et, crimes cf>mmis à l'audience et de leu: répression. — Procédure. — Compétence.
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TABLE ALÏ>HABÉTIQUE
Amende, 24.
Annulation de jugement, 27.
Appel, 24, 28.
Articles 20i et 205 C. pr. civ., 12
et suiv.
Article 187 C. inst. crim., i6 et suiv.
- 303 C. inst. crim., 25.
Audience ultérieure, 20.
Avocat, 2. 3.
Avoué, A.
Compétence, 5 et suiv., 18 et suiv.,
^inclusions déposées, 3.
Ojnseil de famille, 4, 16.
~ de guerre, 5.
— de préfecture, 5, 28.
(muv d'appel, 28.
— d'assises, 6.
— de cassation, 27.
Cris séditieux. G, 20.
Défense (droits de la), 22.
Délits et crimes commis à l'audience, 5 et suiv.
Diffamation, f 17, 18.
Disposition générale, 19.
Expulsion, 25.
Yaute disciplinaire, 20, 22, 23.
Kornialité substantielle, 26.
^ireffiep, 21.
/ncideul, 21, 22.
Inculpé, 22.
Injure, 15.
instance principale, 20.
Instruction, 20, 21.
Intention coupable, 25.
Interrogatoire, 26.
Irrévérence, 9, 10, 11, 13, 2î.
Juge de paix. M, 13, 2i, 26.
— de police, 21.
Jury, 6.
Lieu public, 5.
Loi du 29 juillet 1881, 17, 18 et suiv.
Mesure d'ordre, 25.
Ministère public, 23.
Obligation de statuer sans désemparer, li, 16, 20, 2L
Outrage h magistrat, 9, 15, 21, 23.
Partie civile
— coupable, 10.
Peine, 14, 28.
Perturbateur, 25.
Place assignée au prévenu, 2, 3, 4.
Pouvoir du président, 1 .
Prévenu, 2, 3, 21.
Procédure, 16 et suiv.
Radiation, 1.
Remise d'affaire, 1.
Renvoi de prononcé de jugement, 20, 21 .
Séparation des pouvoirs, 28.
Témoins, 18.
Tribunal, 3.
— correctionnel, 20.
Trouble et tumulte, 12, 14, 25.
Voie de fait, 14.
§ 1 . — Tenue des audiences, — Di? ection d€s\déhats,
1. Jugé que rentrent dans la catégorie des mesures d'ordre tenant à la police des audiences et pouvant être prises par le président, le droit d'accorder la remise des affaires et celui d'ordonner la radiation du rôle lorsque personne ne se présente pour plaider (Paris, 23 juin 1887, Ga-., Pal. 87. 2, suppl. 32, ïr, judic. 1887, 335, S. 88. 2. 103).
2. ... comme aussi le droit d'indiquer au prévenu l'endroit où il doit se placer (Bruxelles, 18 juillet 1886, Joum. mhmt. jmhl. 1886, 286).
3. El dans ce dernier cas, si le prévenu s'oppose nar des con- HusioDs à la décision du président, le tribunal ou la Cour doit statuer sur ses conclusions [ibid,).
4. Au reste, s'il peut élre douteux que la partie civile ait qualité pour exiger que la personne citée à sa requête s'asseoie sur le banc des prévenus, celle-ci n'a pas en tous cas le droit de
Sl'PFL. AU DICT. DE PROCBDURE.
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s'y refuser et de demander à se placer à côté de son défenseur, dès rinstant où le ministère puolic requiert contre elle l'application d'une peine exclusive de sa représentation par un avoué, sa situation étant alors la même que celle des autres prévenus éventuellement passibles de l'emprisonnement (ibid.).
§ 2. — Des délits et crimes commis à Vaudience et de leur répression.
— Procédure. — Compétence.
5. Le pouvoir de réprimer les délits commis à l'audience appartient à toutes les juridictions, même aux conseils de guerre (Cass. 31 janv. 1845, S. 45. 1. 144, J. P. 45. 1. 325) et aux conseils de préfecture, tout au moins en ce qui concerne les avocats qui plaident devant eux (Cons. d'Etat, 5 mars 1880, Gaz. Pal. 86. 1. 470; S. 87. 3. 55, D. 86. 3. 33).
6. ...ainsi qu'aux Cours d'assises. Mais il a été jugé sur ce point que si en principe, aux termes des articles 24 et 25 de la loi du 29 juillet 1881, le jury a seul compétence pour connailre du délit cie cris séditieux proférés dans un lieu public, il en est autrement lorsque ce délit a été commis à l'audience d'une Cour d'assises et jugé comme tel (Cass. 31 juillet 1891, Panl jiér. 92. 1. 84). V. au surplus v« Cours d'assises.
7. Il peut s'exercer contre toute personne, même contre celles qui, en raison de leur dignité ou de leurs fonctions, ne peuvent être poursuivies qu'avec des formalités spéciales ou qui relèvent d'une juridiction spéciale (Amiens, 26 mai 1882, Ga:-. M. 82. 2. 444 ; Nîmes, 2 juillet 1885, Gaz. Trib. 8 juillet 1885; - Comp. Cass. 20 nov. 1888, Gaz. Pal. 89. 3. 546 ; Paris, 22 nov. 1888, S. 89. 2. 184. — Adde : Lair, Rn>ne critique, 1883, p. 42") et suiv. ; Fabreguetles, Traite des infractions de la parole, de récriture et de la presse, t. 2, n^ 1535 ; Barbier, Code explique de la presse, t. 2, n^ 520).
8. Mais l'article 91, qui punit d'amende et d'emprisonnement ceux qui outragent ou menacent les juges dans l'exercice de leurs fonctions, n'est point applicable aux auxiliaires de la .justice et spécialement aux avocats, soumis à une discipline et à des devoirs particuliers (Cons. d'Elat, 5mars 1886, D. 86. 3. [«).
9. D'autre part, les délits qui doivent être réprimés sont de trois sortes : i^ les Irrévérences et manques de respect au tribunal ; 2^ les outrages aux magistrats dans l'exercice de leurs fonctions ; 3«> les crimes ou délits commis à l'audience.
10. Jugé, en ce qui concerne les irrévérences, que les dispositions des articles 10 et suiv. C. pr. civ. ne sont applicables qu'aux parties qui comparaissent devant le juge de paix pour leur propre cause.
11. Par exemple, ces articles cessent d'être applicables au cas d'irrévérence commise envers un juge de paix procédant aux préliminaires de la constitution d'un conseil de famille (Lille, 3 mars 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 111).
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12. Quant aux trouble et tumulte commis à Taudience, ils sont réprimés conformément aux articles 504 et 505 C. instr. crim. qui semblent exiger, pour qu'il y ait répression, deux conditions : 1® qu'il y ait lumulle; 2" que ce tumulte soit accompagné de voies de fait ou d'injures (Sancerre, 16 février 1886, Gaz. Pal, 86. 2. 645; — Comp. Cass. 22 août 1862, D. 65. 5. 30).
13. Mais les articles 10 et 11 C. pr, civ. restent applicables aux parties en cause (loc. cit. n^ 10), notamment s'il s'agit d'un cas (l'irrévérence ou d'insulte commise par elles devant le juge de paix (Cass. 4 mai 1888, Ga:-. Pa/. 88. i. 783, S. 88. 1. 344, Pand. per. ^. 1. 322; ... ou de simple police (Narbonne, 9 fév. 1801, GaX'. Pal. 01. i. 350). Voir au surplus pour le trouble causé par des parties remplissant des fonctions près le tribunal, V» Avocats, Organisation judiciaire.
14. Toutefois, l'article 505 C. instr. crim. qui, au cas de tumulte à l'audience accompagné d'injures ou de voies de fait pouvant donner lieu à l'application de peines correctionnelles ou de simple police, autorise le juge à prononcer ces peines séance tenante et immédiatement après que les faits ont été constatés, est applicable au cas où le juge de paix siège au civil (Cass. 14 déc. 1889, Gaz. Pal. 90. 1. 198, S. 90, 1. 88, Panel, per. %. i. 310).
15. Et c'est le dit article 505, combiné avec l'article 222 C. pén., qui doit être appliqué lorsque l'injure commise à l'audience envers le juge de paix présente le caractère d'un outrage, elnon l'article 11 C. pr. civ. qui n'est applicable que si le fait constitue une irrévérence grave (même arrêt).
16. L'article 181 C. instr. crim. règle la procédure à suivre pour arriver à la répression des délits commis à l'audience, et dispose que toute personne qui se rend coupable d'un délit d'audience doit être jugée sans désemparer (Cour d'ass. Corse, 3 juin 1801, Gas. rrib.Û juin 1891).
17. Par suite, la loi du 29 juillet 1881, n'ayant pas modifié la disposition de l'article sus-mentionné, la personne qui se rend coupable, à l'audience, de diffamation envers un témoin, n'est [las fondée à réclamer un sursis pour faire la preuve de son propos diffamatoire (même arrêt); (Comp. Limoges, 6 janv. 1887, (laz. Pal. 87. 1. 294).
18. Jugé également, par application du principe qui veut que les dispositions de l'article 181 C. instr. crim. soient générales, qu'un tribunal correctionnel est compétent pour connaître d'un uélit de diffamation commis à l'audience, bien qu'en thèse générale la connaissance du délit de diffamation envers un témoin, à raison de sa déposition soit réservée à la Cour d'assises (ibid.). iCass. 20 nov. 1888, Gas. PaL 88. 2. 546; Paris, 22 nov. 1888, ikz. Pal. 88. 2. 561, S. 89. 2. 184; — Sic. Lair, Rev. ait., année 188:3, p. 425 et suiv.; Fabreguettes, Traité de^ infract. de la parole, de VeA^rit et de la presse, t. 2, n<> 1535; Cass. 19 déc. 1884, I).85. 1. 380).
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19. Au surplus, les dispositions de la loi du 29 juillet 1881 n'ont pas modifié les règles du Code d'instruction criminelle, en matière de délit d'audience, el le président de la Cour d'assises peut à bon droit ordonner la mainmise sur la personne An |»:èvenu de cris séditieux poussés à l'audience (Cass. lOdéc. is^<'J, arrêt précité).
20. Le tribunal correctionnel qui après avoir procédé séance tenante, à l'instruction de Tinciaent auquel a donné lieu une faute disciplinaire commise à son audience, a renvoyé le prononcé de sa décision à une audience ultérieure, et qui à celle dernière audience statue sans désemparer, sur l'instance principale, et sur la faute disciplinaire, n'excède pas, quel quesoil l'ordre dans lequel ces décisions sont prononcées, le pouvoir qui appartient à tous les tribunaux de réprimer les fautes d'audience tant qu'ils ne sont pas dessaisis de l'instance principale; on prétendrait à tort qu'il sépare ainsi l'incident du fond (Cass. 5 avril 1889, Joum, viinisL pubL 8. 1890).
21. Décidé encore, que le juge de police, saisi par le ministère public d'une demande à lin de répression, séance tenante, d'un outrage par gestes commis à son audience par un prévenu envers un magistrat à l'audience dans l'exercice de ses fondions, peut après avoir commencé l'instruction sur l'incident, se réserver de statuer ultérieurement sur la répression demandée (Cass. 20 mai 1887, Gaz, Pal. 87. 2. suppl. 32, S. 87. 1. 490).
22. D'autre part, un tribunal ne viole pas les droits de la défense, en réprimant une faute disciplinaire d'audience sans qu'une relation des faits concernant l'incident, rédigée par le greffier ait été communiquée à l'inculpé, alors que cette relation n'est pas l'œuvre du tribunal, n'a été dressée qu'après la mise en délibéré de la cause principale et de la cause incidente el en forme de notes d'audience. Il n'en est pas de ce cas comme de celui où il s'agirait d'un procès-verbal dressé par le tribunal suivant la procédure établie par les articles 50-4 et 505 C. instr. crim. (même arrêt).
23. Le jugement qui déclare que des paroles adressées avec véhémence au ministère public par un avocat à l'audience étaienl essentiellement outrageantes; qu'elles atteignaient ce magislrat dans la dignité de ses fonctions, que le tribunal a dû tenir compte du ton sur lequel elles ont été exprimées, et enfin que l'avocat, en les proférant, s'est rendu coupable d'une faute disciplinaire. constate sufiisammenl l'intention coupable nécessaire pour imprimer à ces paroles le caractère du délit d'audience (même arrêt».
24. La décision du juge de paix qui infiige à l'une des par ties en cause une amendt» de 10 francs, pour irrévérence à l'audience, est sujette à appel, à la différence d'un tumulte ou d'une contravention, commis par tout autre assistant aue les parties, et puni d'une simple amende en vertu de l'article 505 C. inst. crim. (Bergerac, l»»" oct. 1887, Hi>c. de Bordeaux, 87. 2. 113).
25. Mais la mesure d'ordre prise par le juge en vertu du pouvoir que lui confère l'article 504 du Code d'instruction criminelle
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pour ordonner l'expulsion d'un perturbateur qui cause du tumulte a Taudience et son dépôt à la maison d'arrêt pendant 2\ heures, n'a pas le caractère d'un jugement et ne peut en conséquence être attaqué par la voie du recours en cassation (Cass. 25 octobre 1800, Rec. 91. 10. 37, p. 2l0).
26. Jugé d'autre part que l'interrogatoire prescrit par l'article 91 C. proc. civ., est une formalité substantielle dont l'observation est prescrite à peine de nullité (Gons. d'Etat, 5 fév. 1886, Pand. pe'r. 86. 2. 75 et la note).
27. En cas d'annulation par la Cour de cassation d'un jugement d'un juge de paix, qui a statué séance tenante sur un délit commis à son audience, c est devant le tribunal correctionnel, et non devant un autre juge de paix, que l'affaire doit être renvoyée fCass. 14 déc. 1889, Gaz, Pal, 90. 1. 198, S. 90. 1. 88, Pand, pe'r, 90. 1. 310).
28. L'ordre des juridictions ne devant jamais être troublé, ni le principe de la séparation des pouvoirs violé, il a été jugé que la Cour d'appel est incompétente pour statuer sur l'appel interjeté contre une décision du conseil de préfecture prononçant une peine correctionnelle contre un avocat, pour outrages commis à l'audience contre une décision du dit conseil (Cass. 18 avril 1885, D. Ho. 1. 377). — V. sur ce principe, v»s Appel civil. Appel correctionnel.
AUDIENCE SOLENNELLE. — V. Cassation; — Organisation judiciaire,
1. En l'absence du premier président, l'audience solennelle doit être présidée par le plus ancien des présidents qui concourent à sa formation; mais Tarticle 40 du décret du 7 juill. 1810, n'exige pas surtout, à peine de nullité, que dans les arrêts solennels rendus par une cour d'appel il soit fait mention ni que le premier président se trouvait empêché de présider l'audience, ni qu'il a été remplacé par le plus ancien des présidents de chambres (Cass. 24 déc. 1888, Pand. jn^r. 80. 1. 3i0).
2. La loi du 30 août 1883 sur la réforme de l'organisation judiciaire, modificative de l'ancienne législation, fixe le nombre des magistrats qui doivent composer les audiences solennelles de la cour d'appel, et dispose dans son article premier § 3 : « que pour le jugement des causes qui peuvent être portées en audiences solennelles, les arrêts seront rendus par neuf juges au moins ».
3. Mais la loi du 30 août 1883, qui innove, en ce qui concerne le nombre des magistrats siégeant en audiences solennelles, laisse subsister les dispositions des décrets des 30 mars 1808 et ^^ juillet 1810 sur la composition des audiences solennelles dans les cours composées de deux chambres et plus.
4. Jugé en conséauence que chacune des deux chambres appelées à tenir une audience solennelle, doit réunir séparément le
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nombre des membres nécessaires pour la consUtuer (Cass. 8 mars 1880, S. 81. 1. 32; '^0 juin 1880, S. 81. 1. 268).
5. Cependant le premier président qui n'est légalement attaché à aucune des chambres de la cour d'une manière exclusive, doit être considéré, en assistant à Taudience, comme s'élaot joint à la chambre ayant eu besoin de son adjonction pour se compléter (mêmes arrêts).
6. Sous Tempire de l'ancienne législation, en matière correctionnelle, les audiences solennelles, lorsque la chambre des appels correctionnels n'était pas convoquée par le premier pré siacnt, étaient valablement tenues par la chambre civile compo sée du nombre ordinaire de conseillers; mais aujourd'hui, si la chambre civile ne se compose pas du nombre minimum de magistrats indiqué par la loi, le premier président est forcé de convoquer la chambre des appels correctionnels.
7. Antérieurement a la loi de 1883, on décidait, lorsque deux chambres siégeaient pour composer une audience solennelle, que chacune d'elles devait comprendre un nombre de conseillers suinsant pour la constituer. C'est ainsi notamment que depuis l'or donnance de 1828 exigeant un minimum de 14 conseillers, il avait été jugé que si I audience solennelle présentait 9 conseillers appartenant à la chambre civile, et quatre à la chambre correctionnelle, il fallait appeler pour la compléter, 3 conseillers appartenant à celte dernière chambre et non pas un, bien qu'il y eût déjà 13 conseillers à l'audience solennelle. Cette règle est virtuellement abrogée par la loi de 1883. En effet, pour que cha que chambre délibère valablement, il faut, aux termes de l'article 1®', qu'elle soit composée de 5 conseillers au moins. S'il était encore exigé que chaque chambre fût à l'audience solennelle constituée valablement, il en résulterait que le minimum de conseillers siégeant en audience solennelle serait de 10; or le même article flxe le minimum à 0.
8. Nous estimons aussi avec M. Labori, Repert. de Dr. franc. v® Audience solennelle, t. 2, p. 13, § 6, qu'il résulte des paroles du rapporteur de la loi devant le Sénat, qu'aujourd'hui on ne doit plus se préoccuper que du nombre des magistrats qui siègent, et non de la chambre à laquelle ils appartiennent. « Les deux chambres appelées, dit ce dernier, peuvent ne pas être composées de leur nombre réglementaire de 5, parce qu'il y a des magistrats empêchés ou récusés, mais il faut que le total des magistrats soit de 0 au moins (Sénat, séance du 24 juillet 1883, Jounu offic, du 25, p. 1025. » — Comp. Cass. 28 juin 1882, S. 84. 1. 80; 30 mai 1883, S. 83. 1. 447).
9. Le nombre des magistrats qui composent l'audience solennelle doit toujours être impair (Loi du 30 août 1883, arL 1«' précité).
10. On applique, pour constater les empêchements des magistrats, les règles ordinaires, sans qu'il soit besoin de les exprimer dans l'arrêt (Cass, 3 mars 1873, S. 74. 1. 341 ; Garsonnet, Coun de Procédure, chap. 2, § 35, note 4. ).
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11. Décidé encore que les demandes en récusation de juges doivent être jugées en audience solennelle lorsqu'elles se présentent incidemment à une demande principale devant être jugée elle même en audience solennelle (Cass. 6 août 1860, S..60. 1 . 951).
12. Dans le cas où deux magistrats siégeant dans une audience solennelle sont parents au degré de cousins-germains inclusif vement, on ne doit compter leurs voix que pour une, et dès lors, pour que l'audience soit valablement tenue, il faudra qu*elle soit composée d'un nombre de conseillers tel qu'il y ait au moins »eui suffrages exprimés [Dalioz, v^ Organisation judiciaire, n<> 398 et en note) .
13. Au reste, les règles établies par le décret du 30 mars 1808, à l'égard des audiences solennelles, ne concernent que les affaires civiles, et la loi du 30 août 188:^ n'a apporté sur ce point aucune modification à la législation antérieure (Cass. 28 mai 1887, S. 88. 1. 185, Pand. pei\ 87. 1. 322, le rapport de M. le conseiller Poux-Franklin).
14. Les contestations qui doivent être jugées en audiences solennelles sont :
1<^ Les contestations intéressant l'état-civil des personnes telles que :
15. ...les demandes en nullité de mariage (Lyon, 29 déc. 1881, Gaz. Pal. 82. 2. 425, D. 82. 2. 113; Cass. 18 mars 1884, S. 85, 1. 215, D. 84. 1. 385; 7 déc. 1885, Car-. PiiL 8(5. 1. 03, D. 8(5. 1. 155).
16. ...les actions tendant à faire annuler des actes de reconnaissance ou de légitimation (Cass. 16 fév. 1881, D. 82. 1. 203; 25 mars 1884, S. 85. 1. 215, D. 84. 1. 3^5).
17. ...et en général toutes celles qui intéressent les rapports de paternité et de filiation, telles que les actions en réclamation delat (Cass. 13 janv. 1888, Gaz, Pal. 88. 1. 2:^i; 13 août 1888, (laz, PaL 88. 2. ;^.
18. ...les demandes en nomination d'un conseil judiciaire ■'Cass. 21 nov. 1880, S. 81. 1. 75, D. 80. 1. 430; 15 déc. 1880, S. 81. l. 254, D. 81. 1. 56; — Contra, 14 juill. 1879, S. 82. 2. 159).
19. ...ou celles qui se rattachent essentiellement à l'instance en dation du conseil judiciaire, en ce sens que comme celle-ci, et avec celle-ci elles aient un but direct ou indirect d'arriver à modifier l'état de Pindividu.
20. ..;Ies contestations élevées au sujet de la délibération d'un conseil de famille relative à la demande en nomination d'un conseil judiciaire (Cass. 21 avril 1880, S. 81. 1. 254).
21. Mais il a été jugé que ne saurait être portée en audience solennelle la demanae en remplacement d'un conseil judiciaire décédé; il ne s'agit plus là en effet de la question d'état, qui a été précédemment résolue (Paris, 1^^ août 1881, S. 82. 2. 159; — iic Sirey, Rt^pert. du Dr. gënér. franc. \<> cit. no 106).
22. Au reste, il est nécessaire que la question intéresse les droits civils pour être jugée en audience solennelle. C'est ainsi que la Courue cassation a décidé que la demande en réhabilita-
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tion d'un failli devait être portée à Taudience ordinaire, car la faillite ne privait pas le failli de ses droits civils, mais simplement de ses droits politiques (Cass. 6 nov. 1883, Ga:&. PaL 83. 2. 105, D. 84. 1. 471).
23. Les questions de nationalité qui sont des questions d*état doivent être également jugées en audience solennelle (Aubrv el Rau, t. 1, § 52. p. 177 texte et note; Cass. 9 déc. 1878, S. 79. 1. 294, D. 79. 1. 170).
24. Mais c'est une question délicate et controversée que celle de savoir si la disposition de Tarticle 22 du décret du 3 mars 1808 s'applique aux étrangers plaidant devant les tribunaux français (V. dans le sens de l'affirmative, Cass. 25 oct. 1892, S. 93. 1. 505 et la note).
25. Ne doivent pas être jugées en audience solennelle les questions urgentes, alors qu'il est difficile de réunir les deux chambres, ce qui est une question de fait laissée à l'appréciation de la jurisprudfence (Douai, 14 décembre 1881, Gaz, PaL 82. 2. 410; 17 fév. 1894, Pand, pi^r. 94. 2. 2^9, Pand, franc. Réperl. alph. vo Audience solennelle, n^^ iio et suiv.).
26. Il en est ainsi par exemple des demandes en main-levée d'opposition à mariage (Aubry et Rau, t. 5, § 457, p. 40 texte et note 8; Garsonnet, Traite de procédure, 1. 1, § 35, p. 152); à moins que cette demande ne soit connexe à une demande principale susceptible d'être jugée en audience solennelle (Cass. 22 mars 1864, S. 64. 1. 207, D. 64. 1. 296).
27. De même des appels des instances de divorce ou de conversion de séparation de corps en divorce (Décr. 1«>" juin 1885). Jusque-là, la question était très controversée, tant en doctrine qu'en jurispruaence.
28. ... des questions d'état qui ne se présentent qu'incidemment, c'est-à-dire, celles qui se posent au cours d'un procès déjà né, et à l'occasion de ce procès (Cass. 9 juill. 1870, S. 80. 1. 2ii et note de M. Labbé; 23 janv. 1883, Car.. PaL 83. 2. 92, 1«» partie, D. 83. 1. 319, S. 84. 1. 70; 7 déc. 1885, Gaz. PaL 86. 1. 93. S. 88. 1. 12, D. 86. 1. 155; 18 janv. 1888, S. 88. 1. 250, Rec. 88. p. 535, Pand, pér. 88. 1. 197; 13 août 1888, S. 89. 1. 325, Panl pér, 88. 1. 307. — Adde Dalloz, v^ Organisation judiciaire, no412: Garsonnet, lac, ciU p. 153 4® et t. 2, sect. 11, §285; Sirey, fi'pert. du dr. franc, v^ ciL, n® 130).
29. ... de la demande en nullité de mariage soulevée par un simple contredit d'un créancier non colloque qui veut faire tomber l'h vpothèque légale de la femme dont le mariage est attaqué (Cass. 14*cléc. 1880, S. 81. 1. 349, D. 81. 1. 310), car elle n'esta proprement parler qu'une demande incidente.
30. Jugé de même que lorsque sur une demande en liquidation et partage d'une succpssion s'(Mève la question de savoir si le décès du lie cujus est établi, et si en conséquence la succession est ou n'est pas ouverte, ce n'est pas là une question d'état sur laquelle il ne puisse être statué qu'en audience solennelle par la Cour d'appel (Cass. 6 janv. 1886, S. 86. 1. 197).
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31. Mais les questions d'état qui présentent le caractère de questions principales sont jugées en audience solennelle (Cass. 30 juin 1879, S. 81. 1. 397; 7 déc. 1885; 18 janv. 1888, précités; •iC juin 1889, Patid. p/r. 89. 1. 547).
32. 11 en est ainsi notamment des questions d'état ayant un caractère reconventionnel fCass. 29 juill. 1874, S. 75. 1. «, D. 75. 1.320; 30 juin 1879, précité).
...même si elles sont introduites sous forme de simples conclusions (Lvon, 19 août 1881, Gaz. Pal. 82. 2. 485, 1). 82. 2. 113. 144; Cass. 18 mars 1884, D. 84. 1. 385, S. 85. 1. 215).
33. Spécialement les conclusions par lesquelles le mari défendeur dans une instance en séparation de corps, demande au tribunal et plus lard à la Cour, de prononcer la nullité de son mariage avec la demanderesse, constituent une contestation d'état qui ne peut être jugée qu'en audience solennelle (même arrêt).
34. Il en est de même de la réclamation d'état formée par le demandeur au cours d'une instance en partage, alors que le défendeur conteste sa qualité, et que des conclusions expresses sont prises par les parties (Cass. 3 août 1888, précité.— V. égal. Douai, 21 déc. 1885, Pand. per, 86. 2. 101 et la note sous cet arrêt).
35. Jugé encore que c'est à bon droit qu'une demande en validité de saisie-arrêt est portée devant la Cour siégeant en audience solennelle, lorsque la aite saisie étant fondée uniquement sur la qualité alléguée par le saisissant d'enfant naturel appelé à succéder au de cuju.^, les légataires universels de ce dernier lui ont contesté cette qualité qui est devenue ainsi l'objet principal et dominant du débat (Cass. 25 oct. 1892, Pand. pér. 93. 1. 503 et la note, Pand. pxinç. Répert. alphab. v® Audience solennelle, no^ 124 et suiv., S. 93. 1. 505).
36. Il en est de même encore des actions principales connexes : lorsque Tune est de la compélenci^ des audiences solennelles, toutes deux doivent en principe être jugées en audience solennelle (Lyon, 29 déc. 1881, précité; Cass. 18 mars 1884, précité).
37. Inversement, toute question incidente ou connexe à unecoiitestation d'état principale doit être jugée en audience solennelle.
38. Il en est ainsi notamment lorsque la question d'état devient Tobjet dominant et principal du débat (Cass. 30 juin et 0 juill. 1879, D. 79. 1. 413; 7 déc. 1885; 13 août 1888; 25 mars 1884, précités).
39. ...lorsque la Cour surseoit à statuer sur l'existence principale, jusqu'à ce que la question d'état incidente soit vidée (Cass. 9 juill. 1879, précité).
40. ...lorsque par l'effet des conclusions respectives des parlies, la Cour saisie de la demande originaire est appelée à statuer par une disposition spéciale sur l'état des parties, devenu ^'bjet principal et dominant du débat (Lvon, 29 déc. 1881, précité; Chambérv, 20 janv. 1885, Gaz. Pa/". 85, 2. 1:^0; Grenoble, 27 juin 1888, Rer. de Grenoble, 88. 201 ; Cass. 7 déc. 1885, précilé: 18 janv. 188S, Gaz, Pal. 88. 1. 233; 13 août 1888, Gaz. Pal. S8. 2. 338).
41. A plus forte raisoif, les contestations relatives à Tëtal civil des citoyens qui ont fait Tobjet direct et principal deTajournement lui-même doivent:elles être portées en audience solennelle, alors même qu'en dehor3 de ce premier cbef de conclusions, il y en a eu sur d'autres contestations, si leur examen et leur solution étaient subordonnés à la décision qui interviendrait sur le premier chef, et si la contestation relative à Tétat civil de l'une des parties en cause est toujours restée l'objet principal et dominant du débat (Cass. 17 juin 1887, S. 88. 1. 77).
42. Il en est de même des prises à partie (¥<> Cass. prise à partie, Garsonnet, loc, cit, p. 151, 2®).
Toutes les formalités édictées en ce qui concerne la composition de l'audience solennelle le sont à peine de nullité de l'arrêt rendu (art. 1, loi 30 août 1883), à moins que la Cour, au lieu de statuer, se soit simplement bornée à renvoyer l'affaire à un autre jour, sans entendre soit les avocats ou les avoués, des parties, soit le ministère public.
43. C'était sous l'empire de l'ancienne loi une question très controversée que de savoir si une audience dans laquelle siégeraient des magistrats de trois chambres, serait illj^alemenl corn posée (Dalioz, Rep. alph, v^ Organisation judiciaire, no399). La loi de 1883 n'a pas fait cesser la controverse : mais nous pen sons qu'il faut observer sur ce point les dispositions du décret de 1888 en tant qu'elles ne sont pas contradictoires avec la loi de 1883.
44. En conséquence, les Cours qui n'ont qu'une chambre tien dront leurs audiences solennelles pourvu que les magistrats soient au moins au nombre de neuf ; quant à celles qui ont deux chambres ou plusieurs chambres, elles sont maintenues sous le régime de la loi actuelle, mais dans les nouvelles conditions sti pulées par notre article, c'est-à dire avec des magistrats au nombre de neuf au moins délibérant avec un nombre impair [Sirey, Lois annoteea, 1880, p. 526, note 5, in fin?),
45. Quant aux nullités résultant de l'inobservation des règles relatives à la compétence, elles sont d'ordre public et peuvent être déclarées en tout état de cause, sans que le consentement même formel des parties puisse les couvrir (Cass. 0 nov. 1883, Gaz. Pal. 88. 2. 105, 2'^ partie, S. 84. 1. 105, D. 8i. .1. 471).
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§ I. — Autorisation du mari nécessaire à la femme pour contracter
ou disposer.
1. Depuis la loi du 6|février 1893, modificative du régime «l»* la séparation de corps, qui dispose dans son arlicle 311 : « La séparation de corps emporte toujours la séparation de biens: elle a en outre pour effet de rendre à la femme le plein exerciiv de sa capacité civile, sans qu'elle ait besoin de recourir à Taulu risation de son mari ou de justice. S'il y a cessation de la séparation de corps par la réconciliation des époux, la capacité de la femm^ est modifiée pour Tavenir et réglée par les dispositions de l'article 1449. Cette modification n est opposable aux tiers que si la
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reprise de la vie commune a été constatée par acte passé devant notaire avec minute, dont un extrait devra être affiché en la forme indiquée par l'article 1445, et de plus par la mention en marge : !<> de l'acte de mariage; 29 du jugement ou de l'arrêt en extrait dans l'un des journaux du département recevant les publications légales », l'assimilation qui existait au point de vue de l'administration des biens entre la situation d'une femme séparée de corps et de biens et celle de la femme simplement séparée de biens a disparu, et avec elle les controverses que soulevait dans la doctrine et la jurisprudence la question de savoir quels étaient les contrats qui restaient soumis à l'autorisation maritale. Désormais, quelles qu'en soient la cause et la nature, la femme séparée de corps et de biens a la pleine et entière administration de son patrimoine, recouvre le plein j^xercice de sa capacité civile et n'a besoin en aucun cas pour l'exercer de l'autorisation de son mari.
2 Mais la loi de 1893 laisse subsister pour la femme simplement séparée de biens les termes de l'article 1445 C. civ. et les documents de jurisprudence auxquels son interprétation a donné lieu.
3. On admet généralement, sous l'empire de cet article encore en vigueur, que l'autorisation maritale est nécessaire à la femme séparée de biens pour tous les actes qui ne sont pas de pure administration (Seine, 12 avril 1882, Ga-.. Pal. 82. 2. 209; Lvon, 20 nov. 1884, Gaz-. Pal. 85. 1, suppl. 29; Bordeaux, 4'février 188^, Gaz. PaL 84. 2, suppl. 165; Cass. 4 juillet 1881, (kz, PaL 82. 1. 529; 25 avril 1882, Gaz. Pal. 83. 1. 100. — V. Séparation de biens).
4. Jugé par application de ce principe que la femme séparée peut sans autorisation maritale :
... aliéner son mobilier, et notamment déléguer à la sûreté d'un emprunt des sommes dont son mari est débiteur envers elle (Toulouse, 0 juin 1883, D. 85. 2. 75. — Comn. Demolombe, i. 4, no 155). Il en est de même d'une femme dotale relativement à ses biens paraphernaux (Lyon, 11 janv. 1884, D. 85. 2. 175).
5. ... acheter au comptant des valeurs mobilières de bourse, avec ses capitaux actuels, dans les limites de ses ressources présentes et sans contracter aucun engagement pour l'avenir (Toulouse, 6 juin 1883, D. 85. 2. 75. — Comp. Seine, 18 juillet IHXO, Droit, 17 août 1889).
6. Jugé cependant qu'une femme séparée de biens ne peut valablement aevenir cessionnaire d'actions d'une société industrielle sans l'autorisation de son mari et qu'une pareille cession serait nulle (Douai, 15 mai 1882, Gaz. Pal. 83. 1. 105; Seine, 28 sept. 1887, Gaz. Pal. 87. 4.57 ; Paris, 4 nov. 1887, Ga:. Pal. ><7. 2, 504); spécialement s'il s'agissait d'actions de société anonyme (mêmes jugements et arrêts; Seine, 1*^^ déc. 1885, Joui-n, Trih. comm. 20 mars), en sorte que si des versements avaient été effectués, la restitution devrait en être effectuée (Seine, 20 mars 1880, Journ. Trib. conm. 1887, p. 117).
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7. Dans tous les cas, la femme séparée de biens ne peut jamais, sans l'autorisation préalable de son mari, ni céder ses droits dans une succession même mobilière (Seine, 9 mai 1^J(), Loi, 20 juin 1890. — Comp. Marseille, 8 août IStK)).
8. ... ni souscrire un cautionnement (Besançon, 5 avril 1871», S. 80. 1. 101. — Comp. Seine, 10 oct. 1882, Gaz. Pal. 83.2. 52, 4e partie).
9. La femme séparée ne peut ni aliéner, ni hypothéquer ses immeubles à titre onéreux (Bellot des Minières, t. 4, p. 313. — Comp, Demolombe, t. 4, n* 157).
Jugé en conséauence
... que Tacte par lequel une femme mariée sous le régime dotal, mais judiciairement séparée de biens d'avec son mari, acquiert un immeuble en remploi de deniers provenant de la vente d'un immeuble dotal, conformément à son contrat de mariage qui prescrit ce remploi, ne constitue point un simple acte d'administration que la femme peut faire sans l'autorisation de son mari et que l'autorisation du mari ou de justice est nécessaire pour un tel acte qui, à défaut, peut être annulé (Cass. 2 déc. 1885, Gaz, Pal. 80. 1. 83. — \o Séparation de biens).
11. ... qu'une femme séparée de biens n'est point capable, sans l'autorisation de son mari, d'acquérir un immeuble en remploi des deniers dotaux, alors que ce remploi est prescrit par le contrat de mariage (Agen, 9 nov. 1881, S. 82. 2. 23:^; Lvon. 7 février 1883, D. 85. 2, 74, S. 82. 2. 2:tô; — Contra, la îiole M. Labbé sous l'arrêt; Àubry et Rau, t. 5, p. 404).
12. Des motifs de convenance exigent en outre que, pour certains actes, la femme soit autorisée de son mari ; c'est ainsi que cette autorisation lui est nécessaire pour contracter par exemple un engagement théâtral (Seine, 10 mai 1891, /);»//. 31 mai 1891; Demolombe, t. 4, n** 165) ou recevoir une donation même déguisée (Saint-Pol, 13 août 1885. Droit, 20 déc. 188:>); ou bien encore se faire recevoir sage-femme (Seine, 2 mars 1887, Gaz. Pal. 87. 1, suppl. 86).
13. Mais la femme peut valablement, sans aulorlsation, tester, révoquer des donations entre-vifs faites à son mari, révo quer un mandat qu'elle a donné ou bien encore accepter la communauté ou y renoncer quand elle a obtenu la séparation de corps. Par suite, si elle a figuré conjointement avec son mari dans une liquidation où elle a déclaré accepter la communauté d'acquêts, ellç n'est plus recevable à renoncer à cette communauté (Caen, 14 janvier 1880, Jonrn. dea not. t. 80, p. 552, art. 22367).
14. Par contre, une femme séparée ne peut, même avec l'autorisation de son mari, se porter caution solidaire du paiement -du solde éventuel, indéterminé et illimité quant à son chiffre, d'un compte courant qui lui est ouvert par un tiers (Cass. 10 nov. 1886, Gaz. Pal. 87. 1. 56).
15. Bien qu'en principe la femme qui a souscrit des actions dans une société, spécialement une société anonyme, ne soit pas
lenueàia libéraMon des. actions, elle peut, en signarlt le bulletin de souscriplioû de son nom de fille, et en dissimulant sa silualion véritable de femme mariée, être réputée avoir commis un quasi-délit engageant sa responsabilité vis-à-vis de la société dans la limite du préjudice qu'elle lui a ainsi causé (Seine, 28 septembre 1887, précité; — Contra, Paris, 4 nov. 1887, précité).
5î 2. — Autorisation du mari nécessaire à la femme pour ester
en justice,
16. L'autorisation maritale, nécessaire à la femme pour ester en justice ou se désister (Trib. civ. Seine, 18 juill. 1892, Rec. î«. p. 177), est exigée devant toutes les juridictions d'ordre civil ou commercial, et alors même que le procès aurait lieu entre époux (Trib. CiV. Seine, 8 fév. 1892, Rec. 93, p. 177, art. 2383), et qu'il s'agirait d'un délit dont le mari se serait rendu coupable vis à-vis de sa femme, et dont elle demanderait réparation (Trib. civ. Troyes, 24 juin 1800, Rec. 1802, p. 2:1:^, S. 92. 2. 2^4).
17. ... Il a été jugé notamment, par application de ce principe, que la femme non séparée de corps a besoin de Tautorisation maritale, même pour ester en justice devant le juge de paix, à l'occasion d'une action possessoire(Trib. paix Ressons-sur Maty, l^sept. 1882, Gflfv. Çal. 83. 1. 189; Demolombe, t. 4, n^ 198; Aubrv et Rau, t. 5, § 472, p. 130, texte et note 7 ; Dict. eod. verb. 1.2, p. 41, §7).
18. On pense même généralement que la femme doit être autorisée pour se présenter devant le juge de paix, alors que ce dernier n'est qu'un simple conciliateur (Demolombe, t. 4, n® 110)..
19. Mais l'autorisation est-elle nécessaire pour tous les degrés de juridiction ?(V. sur cette question infrà, u^ 115et suiv.).
20. Du reste lorsqu'il ne s'agit plus à proprement parler d'ester en justice, la règle posée par l'art. 215 C. civ. ne peut plus être appliquée.
21. Par exemple la femme n'a pas besoin de l'autorisation pour faire les différents actes conservatoires (transcription de l'acte de mariage, au cas de l'art. 171 C. civ. ; inscription d'hypolhèque légale, elc), pour faire des oppositions, des protêts, des sommations; pour se pourvoir en référé (Boulogne-sur-Mer, ' déc. 1886, Ga:^. Pal. 87. 1. suppl. 102; Demolombe, t. 4, n^ 131, Dict. eod. verb. t. 2, p. 47, § 32), ou encore pour former opposition à ce qu'il soit procédé au partage d'une succession dont Hle est créancière.
22. ...ou présenter une requête préalable à une demande en réparation de corps ou de biens, ou former dans une instance en divorce une demande de pension alimentaire (Bruxelles, 20 pluv. an XII, S. 4. 2. 01 ; V. au reste en ce qui concerne Taulorisation en matière de divorce et séparation de corps, v" Divorce, Séparation de biens, Séparation de corps, et Dict. eod. verb. p. 41, § 9 et suiv.).
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23. D'ailleurs si aux termes de Tart. 238 C. civ., la femme est autorisée à faire toute procédure pour la conservation de ses droits, elle ne saurait échapper à l'obligation de demander une autorisation nouvelle, pour suivre une procédure dont la conséquence nécessaire est d'entraîner pour elle une obligation (Seine, 23 mars 1H88, Gaz. Pal. 88. 2, suppl. 38).
24. Spécialement s'il s'agit de suivre une procédure immobilière (ibicL).
25. L'autorisation redevient généralement nécessaire s'il ne s'agit plus d'un acte conservatoire proprement dit; c'est ainsi qu'il a été décidé que si l'opposition à un jugement par défaut est un acte conservatoire qu'une femme mariée peut faire sans autorisation préalable, les tribunaux ne peuvent pourtant pas statuer sur le mérite de cette opposition sans qu'au préalable cette femme soit pourvue de l'autorisation d'ester en juslicp (Lyon, 10 mars 1885, Gaz, Pal. 86. 1, suppl. 10, Demolombe, t. 4, no 132).
26. Si la femme peut faire sans autorisation contre les tiers des actes conservatoires, il en résulte logiquement que l'autorisation maritale est inutile quand les tiers font contre la femme des actes conservatoires analogues, à la condition qu'on se trouve bien dans la limite des actes conservatoires; c'est ainsi que Tautorisation devient nécessaire à la femme qui intervient à une saisie immobilière sans avoir été actionnée (Nice, 10 avril 188*5, Journ, de VEnreq. 1880. 442. V. Séparation de biens ; Comp. DiCT. vo Autorisation de femme mariée, t. 2, p. 41, § 7).
27. D'autre part si, aux termes de l'art. 215 C. civ., la femme ne peut ester en justice sans autorisation de son mari, il est indéniable que celte disposition de la loi ne s'applique qu'au cas où la femme est demanderesse : lorsqu'elle est défenderesse, c'est au demandeur à provoquer l'autorisation, et pour cela il suffit que le mari soit assigné conjointement avec sa femme (Seine, 7 fév. 1890, Loi, 27 fév. 1890; Comp. Paris, 20fév. et 12 mars 1888, Ga:.. Pal. 88. 1, suppl. 126).
28. En matière criminelle, l'autorisation maritale n'est pas nécessaire lorsque la femme est poursuivie (Dict. eod. verbo, p. 40, § 27 et suiv.).
29. Jugé en conséquence que la femme poursuivie devant le tribunal correctionnel sous Tinculpalion du délit d'imitation frauduleuse de marque de fabrique, n'a besoin d'aucune autorisation pour défendre à ces poursuites (Paris, 3 avril 1879, D. 80. 2. 78).
30. ...pas plus d'ailleurs qu'elle n'a besoin d'être autorisée, si elle est poursuivie à raison d'une contravention relative à la perception des droits de douane, puisque c'est comme juge de ré pression que le juge de paix connaît de celte sorte de contravention (Cass. 26 avril 1805, S. 05, I). ()5. 1. 207).
31. Sur la question de savoir si l'autorisation est nécessaire, lorsque la partie civile agit conjointement et accessoirement avec le ministère public, ou lorsqu'elle agit seule et directement de
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vant un tribunal criminel, v. Dicr. eod. verh. p. 40, § 29 et suiv.
iX — De l'autorisation de justice à défaut de l'autorisation maritale»
32. En thèse générale, la femme peut demander au tribunal l'autorisation de passer certains actes chaque fois que son mari ne peut accorder Tautorisation qui lui est nécessaire ou la refuser (Dicr. eod. verb. p. 48, § 34). Et l'autorisation peut être accordée, spécialement si le mari refuse à sa femme Tautorisation <|ui lui est nécessaire, pour procéder avec d'autres cohéritiers au partage d'une succession qui lui est échue (Toulouse, 17 avril 1S82, Gav. Pal. 82. 2. i05], ou pour aliéner ses immeubles propres pour rétablissement aes enfants qii'elle aurait eus d'un premier lit (art. 1555 et 1556 C. civ.). '
33. Du reste, voici les principaux cas où en dehors de ceux cilés au DicT. eod. verb. 45 et suiv. § 34 et suiv., il y a lieu à autorisation de justice à défaut d'autorisation maritale :
i^ En cas d'absence ou môme non présence du mari, alors surtout qu'il s'agit d'un acte ayant un caractère d'urgence, et en ce cas l'autorisation peut être demandée sans sommation préalable (Bordeaux, 13 fév. 1809, D. 70. 2. 115; Labori, lac, cit. p. 2(>, § 04; DicT. eod. verb. 38).
34. Mais en tous cas, la preuve de l'autorisation de justice doit être dans l'hypothèse de l'absence du mari rapportée par la femme : par exemple la femme qui est assignée en restitution d'une police d'assurance à elle remise par un tiers et qui excipe d'une donation à elle faite par ce tiers, doit prouver au Jour de l'acceptation de cette donation, son autorisation, ou la dissolulion du mariage; il ne lui suflTirait pas d'alléguer l'absence de son mari, l'absent n'étant réputé ni vivant ni mort (Cass. 29 janv. 1870,8.79.1. 159).
35. Ajoutons que si aux termes de Tart. 12i C. civ., l'épouse peut opter après la déclaration d'absence, pour la prolongation dp la communauté et en prendre l'administration, l'art. 1427 ne lui permet pas d'engager les biens communs sans l'autorisation de justice, lorsque c'est la femme qui a fait cette option (Seine, lidéc. 1882, Gaz. Pal, 83. 1. 273).
36. 2o Lorsque le mari est frappé d'une peine afflictive ou infamante, qu'il se trouve en état de minorité, frappé d'interdiction judiciaire ou aliéné (Dicr. eod. verb. t. 2, p. 50 et 51, § 39 et suiv.). En ce dernier cas c'est le tribunal du domicile de l'aliéné non interdit, pourvu d'un administrateur provisoire lors de sa st^questration qui reste compétent pour statuer sur la demande introduite par la femme de cet aliéné afin d'être autorisée à contracter un emprunt (Seine, 28 juill. 1882, Gaz. Pal. 83. 2. 314, -'= partie).
37. La femme peut d'ailleurs obtenir elle-même Tadminislra lion provisoire dé la personne ou des biens de son mari aliéna. Et si ses pouvoirs sont insuffisants pour lui permettre de faiiv une opération intéressant la communauté, elle peut se faire à ni effet autoriser par justice. Par exemple, l'autorisation donnée par la justice à la femme d'acquérir les parts de propriété appar tenant aux co-associés de son mari dans un produit pharmaceutique, et d'exploiter commercialement le produit, si d'ailleurs il s*agit d'une opération avantageuse pour la communauté, est pleinement valable (Amiens, 2(5 juill. 1877, S. 77. 2. 2(>5; Comp. Gand, 2^) déc. 1871, 1). 74. 2. 153).
38. 30 Lorsque le mari est pourvu d'un conseil judiciairt' (Cass. 1) déc. 1870, S. 77. 11. 64). Mais ici la question est controversée (DicT. eod. verb. p. 40, § 12 et suiv.; Labori, loc cîf. t. 2, p. 27, § 73). L'opinion la plus généralement admise et à la quelle des arrêts récents donnent une sanction nouvelle, est que le mari pourvu d'un conseil peut bien autoriser sa femme à passer les actes qu'il peut lui-même passer sans l'assistance de son conseil, mais non ceux pour lesquels il doit recourir à la dite assistance, et par celte raison qu'un incapable ne saurait aulo riser un incapable (Seine, 22 juin 1882, Gaz. Pal. 82. 2.20»; Como. Cass. 0 déc. 1870, D. 77. 1. 307).
39. Jugé en conséquence dans le dernier état de la jurisprudence, que c'est aux tribunaux qu'il appartient d'autoriser la femme à ester en justice lorsque son mari est pourvu d'un conseil judiciaire (Amiens, 22 août 1883, Gax^. Pal, 84. 1. 20; Comp. Paris, 10 juill. 1890, Loi, 23 déc. 1890), ou encore s'il s'agit d'une autorisation nécessaire à la femme pour faire le commmv (Paris, 13 nov. 1880, Joum. r/r^^• Not., t. 1807, p. 71, art. 187()i.
40. Toutefois il a été jugé que l'autorisation d'ester en ju? tice peut être donnée par le mari avec l'assistance de son conseil, et que ce n'est qu'à son défaut que le juge doit donner lui môme son autorisation (Paris, 10 juill. 1890, Rec. 92, p. :U», Pand. per, 91. 2. 271 et la note).
41. Quant au failli, conservant sa puissance maritale, ilost le seul en droit d'autoriser sa femme à voter au concordai, et l^^s voles entraînent comme conséquence la renonciation de la femm»' à se prévaloir ultérieurement de son hypothèque légale et à réclamer le complément de ses reprises pour lesquelles elle a touché le dividende distribué coniormément au concordat (Sein»'. 3 mai 1882, Ga:^. Pal. 82. 2. 108 ; Nevers, 2 juill. 188:3, Gai. Pui 88. 2. 117..
42. Jugé d'autre part, qu'en cas de vente volontaire des bien? de son mari la femme non séparée de biens peut, avec l'aulori sation de justice, elTecluer la surenchère de l'article 2185 du Code civil, dans l'intérêt des reprises garanties par son hypothèque légale (Rouen, 7 mars 1892, Patid, per. 93. 2. 129 et note de M. Mérignhac).
43. Mais il est des cas où l'autorisation de justice ne peut suppléer l'autorisation maritale et où le mari est libre de la re-
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fuser (DicT. eod. verb. t. 2, p. 49, § 35). On doit ranger notamment dans ce cas : l'acceptation par -la femme non séparée de biens d'une exécution testamentaire (Art. 1020 C. civ.; Bourjon, Droit commun de la France, t. 1, p. 58i ; Demolombe, t. 4, n® 'ZM ; Labori, eod. verb. p. 28, § 81).
44. Relativement aux professions autres que la profession commerciale, la question de savoir si la femme peut, afin de se faire autoriser valablement à les exercer, s'adresser à la justice au refus du mari, a reçu des solutions diverses.
45. Dans un premier système, on prétend que Texercice par la femme d'une profession libérale doit être soumis à l'autorisalion exclusive du mari (Seine, i"*" mars 1887, Loi, 3 mars 1887).
46. Ainsi, il a été jugé qu'au cas de refus par le mari d'autoriser sa femme à passer un examen d'élève sage-femme, cette autorisation ne peut être accordée par la justice (Seine, 2 mars l^VST, Gai. Pal. 87. 1. suppl. 86).
47. Dans un autre système, au contraire, également consacré par des documents de jurisprudence, on soutient qu'en ce cas, l'autorisation de justice peut se substituer à l'autorisation maritale : il en serait ainsi notamment d'un engagement théâtral iSeine, 16 mai 1881, Droit, 31 mai 1881, VancL per. 04. 2. 56 et la note).
S i. — Des formes de V autorisation maritale.
48. L'autorisation maritale peut être expresse ou tacite iDicT. eod. verb. t. 2, p. 52, § 52 et suiv.), qu*il s'agisse d'ailleurs d'actes extra-judiciaires ou d'autorisation d'ester en justice (Trib. de Montauban, 17 mars 1804, S. 04. 2. 150). Et le concours du mari à l'acte passé par sa femme ou son consentement par écrit, sont nécessaires sans qu'il puisse y être suppléé par des équivalents (Cass. 20 juin 1881, D. 81. 1. 354).
49. L'autorisation tacite dans les actes extra-judiciaires ou non résulte du concours du mari dans l'acte (Toulouse, 17 mai 1888, Cfl::^. Midi, 24 juin 1888; Cass. 20 juin 1881, S. 82. 1.
50. En ce qui concerne les actes extra-judiciaires, pour être eflicaces et entraîner autorisation, le concours du mari dans l'acte doit être tel qu'il suppose nécessairement la connaissance et l'approbation du dit acte (Cass. 22 fév. 1803, S. 03. 1. 182, Pand.pn\ 03. 1. 287).
51. Jugé par application de ce principequece concours existe, par exemple, quand il est constant que la femme a apposé sa signature en même temps que son mari, et qu'elle s'est obligée au même moment avec ce dernier (Lyon, 20 nov. 1886, Monit. Itpn, 6 avril 1887; Caen, 2 mai 1888, hec. de liouen, 80. i. 2; Annecy, 8 juin 1888, Monit. Lyon, 28 déc. 1888; Montauban, 17 mars 1804, S. 04. 2. 150; Comp. Cass. 22 fév. 1803, précité).
52. Spécialement» lorsqu'un mari appose la signature sociale d'une société dont il est membre comme endosseur et bénéfi-
67. À fortiori l'autorisation résulte de ce que la femme s'est livrée au commerce au vu et au su de son mari, et sans que celui-ci s'y soit opposé (Cass. 18 mars 1878, Droit, 2\) mars 1878).
68. De même le mari qui a laissé sa femme demander à Tautorité compétente Tautorisation d'être cantinière du régiment où il est lui même incorporé comme soldat, et l'a laissée depuis qu'elle a obtenu cette autorisation, exercer cette profession, doit être réputé l'avoir tacitement autorisée à faire le commerce (Paris, 18déc 1885, Gaz Pal. 8(5. 1. 78).
69. C'est d'ailleurs une question de fait qu'il appartient aux magistrats d'apprécier (Demolombe, t. 4, p. 198 ; Locré, Lp|//W. civ. t. 17, p. 133 ; Aubry et Rau, t. 5, § 472, p. 153, texte et noie 62 ; Comp. Cass. 31 mai 1875, D. 76. 1. 3'^0).
70. Nous venons de voir que l'autorisation peut être expresse ou tacite ; dans tous les cas elle doit être spéciale (I)ïct. eod. verb. t. 2, p. 62, § 112 et suiv.), surtout s1l s'agit d'aliénations d'immeubles appartenant à la femme (Art. 1338 C. civ. ; Cass. 4 juillet 1888, Pand. pér. 89. 1. 81).
71. Toutefois, lorsque la femme est étrangère, sa capacité est réglée par sa loi personnelle. Il s'ensuit qu'elle peut même, en vertu d'une procuration générale, aliéner ses immeubles prn près, si la loi de son pays le permet. Il en est ainsi spécialemeiil d'une femme italienne qui aliène ses immeubles en vertu d'une procuration générale qui lui a été donnée par contrat de mariafre (Paris, 17 déc. 1883, b. 85. 2. 117; Comp. Chambérv, 9 janv. 1884, D. 85. 2. 279).
72. On admet généralement que l'autorisation est sufllsamment spéciale, lorsqu'elle a été accordée pour un contrat déterminé, en connaissance des principales conditions auxquelles ce contrat a été conclu (Cass. 25 nov. 1878, S. 79. 1. 58). Et il nVst pas indispensable que l'autorisation contienne le but de Tacle autorisé, ni le nom de celui avec qui il devra être passé (Cass. 19 janv. 1888, Loi, 4 nov. 1888; Comp. Poitiers, 5 pluv. an XII, S. 5. 2. 81).
73. C'est ainsi encore que l'autorisation d'aliéner des immeubles propres à la femme satisfait à la condition de la spécia lité pour la désignation d'un immeuble déterminé, sans qu'il soit nécessaire de spécifier le prix et les autres modalités de la vente (Toulouse, 22 mai 1876, Journ. des not. t. 76, p. î^7, art. 21430, I). 77. 2. 33; Comp. Cass. 25 nov. 1878, D. 79. 1. 412).
74. Toutefois, dans un système contraire, on proclame la nullité d'une pareille autorisation, sous le prétexte que ce serait consacrer chez le mari, l'abdication du droit d'autoriser (Demolombe, t. 4, i\o 207; Demante, t. 1, n° 308 bis),
75. (]'est en ce sens que la femme mariée voulant ester en justice, a besoin d'une autorisation spéciale de son mari pour chaque action qu'elle veut introduire ou à laquelle elle veut défendre (Trib. civ. Parlhenay, 10 déc. 1884, Gaz. Pal. 85. 1.21Hv
76. Jugé d'autre part que l'autorisation donnée par un mari à
sa femme en même temps qu'une autorisation générale d'administrer , de contracter des emprunts hypothécaires est suflisamuh'nt spéciale, lorsqu'elle fixe à une somme déterminée les emprunts à contracter, et indique spécialement les immeubles qui pourront être hypothéqués (Cass. 19 juin 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 37 i, S. 88. 5. 432).
77. Ainsi encore l'autorisation donnée par le mari à sa femme (le passer procuration à un tiers auquel elle avait, du consentement du mari, cédé une auote-partde ses immeubles dans une surcession à elle échue à l'effet de requérir apposition de scellés ou demander mainlevée, faire procéder à l'inventaire ainsi qu'à tous comptes, liquidation et partage de cette succession, ne saurait être annulée pour défaut de spécialité (Trib. ci v. Montauban, 17 mars 1894, S. 94. 2. 150).
78. Mais une autorisation maritale donnée en ces termes : •i J'autorise ma femme à signer le présent engagement » est nulle pour défaut de spécialité, si elle s'applique au cautionnement d'une dette dont le montant ni l'échéance ne sont indiqués, Kqui est susceptible de s'accroître indéfiniment (Cass. 12 mars 1883,1). 84. 1. 13).
79. En tous cas, ce sont les magistrats qui apprécient en fait si l'autorisation revêt ou non le caractère de spécialité exigé par la loi (Lyon, 15 déc. 1881, Gfl:^. Pal, 82.265; Cass. 12 juin 1888, ikz: Pal 87. 1. 56; 12 mars 1883, D. 84. 1. 13; Paris, 21 déc. 1875, D. 77. 2. 149; Montpellier, 29 nov. 1878, S. 79. 2. 230; Caen, 15 juin 1877, S. 77. 1. 293).
80. D'autre part, Tautorisation du mari peut être donnée avant Tacte, mais il est préférable qu'elle intervienne au moment 'lésa passation. C'est ainsi qu'il a été décidé que l'engagement pris par une femme mariée, n'est valable qu'à la condition d'avoir été pris avec le concours du mari ou son consentement par écrit intervenu à l'instant même où la femme s'est obligée, quand bien même le mari aurait antérieurement demandé à sa femme de le faire. Il en est ainsi spécialement au cas d'une mention d'aval apposée par une femme avec sa signature sur un
81. D'ailleurs c'est le tribunal qui décide en fait, à quel moment l'autorisation est intervenue.
§ 5. — Des formes de Vautorisation de justice et de la compétence.
82. Le Code de procédure civile, dans son article 218, règle la façon de procéder pour le cas où le mari refuse à sa femme, qui la sollicite, l'autorisation d'ester en justice. L'article 219 du (>odp civil qu'une jurisprudence ancienne appliquait, ne saurait ♦'n aucun cas être mis en vigueur- En conséquence, la femme
qui veut se faire autoriser à la poursuite de ses droits après avoir fait une sommation à son mari et sur le refus par lui fait, présentera requête au Président gui rendra ordonnance portant permission de citer le mari à jour indiqué, à la chambre du conseil, pour déduire les causes de son refus (Trib. civ. Seine, 4 juillet 1887, Gaz, trib, 12 oct. 1887; Paris, 6 juin 1882, S. 85. 2. 116; Proudhon et Valette, t. 1, p. 469, note A; Demolombe. t. 4, no 250; Dict. eod. verb. t. 2, p. 63, § 118 et suiv.).
83. La sommation qui précède la comparution est d'ordre public : toutefois, elle n'est nécessaire qu'autant que le mari peut matériellement et valablement consentir, et devient superflue, par exemple, si le mari est absent ou mineur.
84. Au reste, la procédure pour aboutir au jugement statoam sur Tautorisation doit être sommaire et exempte de publicité; aussi le jugement doit-il être rendu en chambre même du conseil, le ministère, public entendu. Mais rien ne s'oppose en ce cas à ce que le ministère public donne ses conclusions en audience publique (Cass. 9 juillet 1879, S. 80. 1. 178).
85. Jugé conformément à ces principes que l'autorisation de justice accordée à une femme mariée pour Hypothéquer ses immeubles dotaux dans les cas prévus par l'article 1558 du Code civil, n'est qu'un simple acte de tutelle judiciaire qui n'a pas le caractère d'un véritable jugement, que dès lors la publicité n'est pas essentielle à la validité d'un acte de cette nature ; le tribunal peut statuer valablement en chambre du conseil sur la requèle de la femme (Paris, 20 juin 1874, S. 74. 2. 235; Cass. 5 mai 187:). S. 75. 1. 412).
86. De même il a été jugé que l'opposition à un jugement par défaut rendu en matière d'autorisation maritale doit être portée devant le tribunal en chambre du conseil, et qu'elle est irrecevable si elle a été portée par l'opposant à l'audience publique (Trib. civ. Seine, 5 mars 1885, Gaz, Pal. 85. 1. 544).
87. Quelques arrêts cependant décident qu'il n'y aurait pas nullité si l'autorisation était donnée à Tauaience publique du tribunal (Lvon, 10 déc. 1871, D. 72. 2. 120; Cass. 0 juillet 1871». S. 79. 1. 470).
88. En tous cas le ministère d'un avoué n'est pas indu, et Ih procédure du défendeur peut se réduire à de simples conclusions orales et non écrites (Trib. civ. Seine, 10 juin 1882, Gaz. Pal, ^'2. ^. 151; Demolombe, t. 4, n» 255; — Comp. Pau, .% juin 18:i7, S. 38. 2. av.], J. P. 3S. 1. 103, D. :^. 2. 11).
89. Lorsque ce sont des tiers qui plnident avec une femme mariée, ils doivent eux-mêmes, à défaut de la f.»mme, provoquer l'autorisation nécessaire h la validité dos décisions à intervenir (Cass. 30 janv. 1877, D. 77. 1. 348).
90. A un aulrî^ point de vue, l'autorisation du tribunal qui. à défaut de celle du mari, est nécessaire à la femme pour défendre à une action en justice, résulte suffisamment de la condamnation prononcée au profit du demandeur alors que celui-ci, après avoir assigné conjointement les deux époux, a formelle-
nienl conclu à ce que cette autorisation fût, le cas échéant, accordée à la défenderesse (Cass. 5 juillet 1881, D. 88. 1. 71).
91. En thèse générale, le tribunal compétent pour statuer sur la demande en autorisation est le tribunal du domicile du mari (l)icT. eod. verb. t. 2, p. 65, § 180 et suiv.).
92. Ainsi jugé que lorsqu'une femme mariée sollicite Tautorisalion de justice a défaut de l'autorisation maritale, — spécialement pour se pourvoir en cassation contre un arrêt d'appel, — (Vst non la Cour de cassation mais le tribunal de première instance du mari qui a compétence pour autoriser celle-ci à se pourvoir (Cass. 19 mai 1886, S. 87. 1. 118: — Comp. Chambéry, 19 mars 1888, S. 88. 2. 1Ç)5).
93. Jugé enfin que la femme autorisée par un tribunal incompétent peut se prévaloir de l'irrégularité de cette autorisalion pour faire annuler les engagements qu'elle a ainsi contractés (Bordeaux, 1«' mars 1887, Rec. 1888, p. 63, Pand. péi\ 89. 2. 43).
94. Si le mari n'a ni domicile ni résidence connus en France ou à l'étranger, la demande d'autorisation nécessaire à la femme pour ester en justice, doit être portée devant le tribunal compétent pour connaître de la contestation introduite par voie d'incident (Paris, 20 janv. 1886, Gaz. Pal. 86. 1. 772).
95. Le tribunal compétent pour autoriser la femme séparée de biens, lorsque le mari a disparu, est le tribunal du dernier domiciledu mari (Bordeaux, 1®^ mars 1887, Journ. desnot. 1887, 420).
96. D'autre part, Taulorisation maritale nécessaire à la femme pour ester en justice, peut intervenir en tout état de cause, même après l'introduction de l'instance (Bordeaux, 27 avril 1885, Rec. de Bordeaux, 85. 284).
Il suffit, mais il est nécessaire qu'elle intervienne avant le jugement. En conséquence est suffîsnmment autorisée la demanderesse dont la citation a été signifiée tant en son nom qu'au nom de son mari, alors surtout aue son avoué produit au cours des débats un pouvoir signé des deux époux et portant mandat de poursuivre devant la juridiction corrocUonneiie la réparation du préjudice causé (Trib. corr. Chambéry, 6 nov. 1886, Loi, 20 noY. 1886).
97. Jugé encore que la femme autorisée à ester en justice par un jugement régulier du tribunal, n'a pas besoin, en appel, d'être autorisée par la Cour qui, dans tous les cas, peut accorder son autorisation, alors surtout que le mari figurant dans l'instance n'^ la donne pas (Chambéry, 10 mars 1889, Mon. Lyon, 21 sept. 1889; — Ouest, controv.: comp. n»'^ 118 et suiv.).
98. Ainsi, lorsqu'une femme mariée a été autorisée par justice à intenter une action en partage, cette autorisation lui permet de faire tous les actes de procédure, en première instance et en appel, sans qu'il soit besoin devant les juges du second degré d'une autorisation nouvelle (Chambéry, 19 mars 1888, Droit, 10 avril 1888).
99. Jugé toutefois en sens contraire que l'autorisation de plaider accordée d'office à une femme mariée, en première instance,
doit êlre renouvelée par les juges d'appel pour que Tappel soii valablement relevé par elle (Toulouse, 12 février 1S89, Gaz-. Pal. 20 mai 1880).
100. Dans ce cas la demande en autorisation doit être, commr en première instance, instruite en chambre du conseil, le mari présent ou appelé (Lyon, 22 déc. 1887, Gaz, Pal, S8. 1. suppl. Oa, Kec. 1888, p. 180).
101. El rirrégularité provenant de ce que la cause a été introduite et portée devant la Cour en audience publique, ne peul être couverte par l'assentiment tacite donné par Tintimé à celle façon de procéder (même arrêt).
102. Lorsque la femme mariée est défenderesse à une instance, et non plus demanderesse, la partie qui veut faire autoriser la femme n'a qu'à assigner son mari conjointement avec elle (Dict. eod. verb. t. 2, p. 07, § 143 etsuiv.).
103. Mais le mari quoique simplement assigné pour autoriser sa femme, n'en a pas moins le droit d'examiner si le tribunal devant lequel sa femme et lui sont assignés est compétent et d'opposer s'il y a lieu l'exception d'incompétence (Paris, 20 août 1881, Gax>, Pal. 82. 1. 7.')).
104. D'ailleurs le tribunal devant lequel une femme mariée est défenderesse est réputé l'autoriser à ester en justice au cas où elle n'est pas pourvue de l'autorisation de son mari, si ni l'une ni l'autre des parties n'ont opposé le défaut d'autorisation (Paris. 20 février et 12 mars 1888, Gaz. Pal. 88. 1. suppl. 120. Gaz. trih. M sept. 1S88; — Comp. Cass. 5 juillet 1881, D. 8:i. 1, 71).
105. D'autre part le tribunal peut au moyen d'un jugement par défaut rendu contre une femme et contre son mari autoriser d'oflice la femme à ester en justice (Toulouse, 25 mars 1882, Gaz. Pal. 82. 2. .%2).
106. Mais le mari n'étantau procès que pour autoriser, aucune ^ondiimnation ne saurait intervenir contre lui, s'il ne dépose de conclusions; son défaut de conclusions ne peut êlre considéré que comme un refus d'autoriser, et il y a lieu pour le tribunal d'autoriser la femme à ester en justice (Trib. civ. Seine, 20 mai 1887, Gaz. trih. 2 sept. 1887; Agen, 30 janvier 1882, S. 8:i 2. 01, D. 83. 2. 41 ; — Comp. Bordeaux, 0 février 1888, Rec. de Ikrdeaiur, 88. 2. 50).
107. Spécialement le mari i]\\\ n'a été appelé dans une instance en partage que pour autoriser sa femme copartageante, ne saurait être condamné à opérer un rapport mis à la charge de celle-ci (Agen, 1882, précité).
108. Du reste l'assignation donnée à une femme mariée, sans que le mari soit appelé à donner son autorisation n'est pas nulle d'une nullité absolue. Elle n'est qu'insuffisante, et le vir-e qui l'entache peut êlre couvert par une assignation donnée ullérieurement au mari (Poitiers, 10 février 1881, D. 81. 2. 13ti: Cass. 5 août 1812, S. Chr.).
109. Dans tous les cas, l'autorisation de justice comme celle du mari doit être spéciale (Dict. eod verb. 112 et suiv.: Demolombe, t. 4, n^ 72).
110. Jugé en conséquence que la femme autorisée par la juslice en cas d'internement du mari, à ester en jugement pour tous les procès intéressant son commerce ne peut, en vertu de cette autorisation, suivre une instance commerciale (Cass. 30 janvier 1877, S. 77. 1. 73).
S 6. — Des effets de V autorisation du mari et de justice. A. — Effets de rautorisation à l'égard de la femme.
111. L'autorisation donnée à la femme a pour effet de relever celle-ci de son incapacité (Aubry et Rau, t. 5, § 472, p. 159, lexteet notej.
112. Mais, une femme peut-elle par son contrat de mariage se rendre incapable de s'obliger môme avec Tautorisation de son mari ou de justice? L'affirmative a été admise par la Cour de Paris (Paris, 6 déc. 1877, S. 78. 2. 10. — Comp. Paris, 17 nov. 1N75, S, 70. 2. «5, J. P. 76. 2. 321). Mais la Cour de cassation, par des arrêts plus récents, a rejeté cette doctrine et a jugé d'une manière générale que la femme ne peut, même par contrat de mariage, stipuler qu'elle sera incapable de s'obliger envers les li»Ts, même avec l'autorisation de son mari ou de justice (Cass. 2:' déc. 1870, S. 80. 1. 125; Vallelte, Melawjes, p. 513; De Folles ille. De V incapacité de stipuler dans un contrat de mariage; Vavasseur, Revue critique, 1878, p. 280; Challemel, Revue critique, iS80, p. 1 et suiv.).
113. Jugé, par application du principe, que la femme autorisée par justice à emprunter sur ses biens dotaux pour une des «auses prévues par Tarticle 1558 C. civ. n'est pas recevable à •-onlester plus tard la validité de cet emprunt sous prétexte que la cause alléguée n'existait pas (Pau, 10 déc. 1871, S. 71. 2. 253).
114. ...que l'autorisation d'emprunter accordée à la femme <iotale, est irrévocable au regard des tiers qui lui ont prêté [Caen, 0 mai 1870, S. 70. 2. 253).
115. ...que si les statuts d'une société ne s'opposent pas au transfert de ses titres norrunatifs, l'assistance des tiers commis par le tribunal suffit à elle seule, sans autre formalité, à la femme mariée sous le régime de la communauté séparée de bipns et autorisée par la chambre du conseil à aliéner sous la suneillance d'un tiers pour habiliter cette dernière à opérer ce transfert (Trib. civ. Seine, 14 février 1882, Gaz. Pal. 83. 1. 528).
116. Du reste et à la différence de l'arl. 1540 applicable au régime dotal, l'art. 1428 C. civ. applicable au régime de communauté, en donnant au mari la faculté d'exercer seul les actions 'le la femme, ne dépouille pas celle ci du droit de les faire valoir par elle-même avec autorisation de son mari ou de justice; il en '-st ainsi surtout, lorsqu'il s'agit d'une action exclusivement attachée à la personne de la femme. Il importe peu, d'ailleurs, que !♦* succès de la demande ait pour effet de faire rentrer dans la
communauté des biens qui en étaient sortis (Poitiers, 16 fév. 1881, Gaz. Pal, 85. 1. 564).
117. Pour reconnaître quelle est retendue de rautorisatioD accordée à la femme, les tribunaux apprécient en fait quelle est la nature de l'autorisation, et quels sont les objets auxquels elle s'applique, et enfin quel est Tacte que veut faire la femme auto risée, le tout en se basant sur la lettre môme de rautorisalion qu'il n'est pas permis d'étendre d'un cas^ à un autre (Lebrun. Com.mxniaute\ livre M, cliap. 4, n^ 9, Labori, Rêp. dr. franc, l 2. p. 31, §llletsuiv.).
118: En matière d'autorisation d'est'^r en justice, lorsque la forme de l'autorisation ne permet pas de déterminer exactpmeni s'il faut interpréter restrictivement ou non les termes dans les quels elle est conçue, nous avons déjà vu iiuprà, n»^^ 19 et suiv., que la femme autorisée à ester devant le tribunal de première instance, était, suivant une opinion, dispensée de solliciter une autorisation nouvelle devant chaque degré de juridiction, tandis
3ue d'après une autre opinion consacrée par un arrêt de la Cour e Toulouse, du 12 fév. 1889, elle devait en solliciter une nouvelle devant chaque degré de juridiction. Il importe, à cet égard, de compléter par un aperçu de doctrine et de jurisprudence, i's différents systèmes auxquels cette question a donné lieu.
119. Dans le premier système sus-rappelé et alors qu'il s'agit pour la femme d'user d'une voie de recours ordinaire, on décide que la femme autorisée en première instance par son mari, peut uans tous les cas ester en appel sans nouvelle autorisation (Chambéry, 19 mars 1888, précité; Cass. 18 mars 1878, Jokhi. des noL t. 78, p. 3()2, art. 21881; 25 février 1879, D. 70. 1. lÂ^. S. 79. 1. 278; 19 mars 1888, S. 88. 2. 195).
120. Jugé encore qu'une femme autorisée à ester en justice par un jugement qui l'a condamnée par défaut, a, par cela même, et sans avoir besoin d'une autorisation nouvelle, le droit de former opposition à ce jugement (Toulouse, 25 mars 1882, S. 8:i. 2. 119; DicT. t. 2, n. 76 in fine\ Sirey, Re^pert. dr. franc, eod. verb. no 008, D. 83. 2. ,39; — Comp. Paris, 28 février 1883, S. 85. 2. 197 et.sM;;rà no25).
121. Mais il va de soi que la fermne mariée qui n'était point personnellement en cause en première instance, ne peut intervenir en appel sans l'autorisation de son mari (Paris, 21 fév.
122. Dans le second système déjà indiqué, la femme aurait besoin pour esler en appel, soit comme demanderesse, soit comme défenderesse, d'une nouvelle autorisation, puisqu'il s'agit d'une nouvelle affaire (Amiens, 22 août 1883, Gaz, Pal. 84. 1. 26; Cass. 22 janvier 1879, S. 79. 1. 252, D. 79. 1. 121; Duranton, 1.2. n. 459: Zachariffi, t. 3, p. 339; Aubry et Rau, § 472, p. 157).
123. Enfin, dans un troisième système on distingue : si en première instance la femme a gagné son procès, elle n'aura pas besoin d'une nouvelle autorisation pour plaider en appel (Cass. 15 mars 1848, D. 48. 1. 119); si au contraire elle a perdu sou
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procès, elle devra en solliciter une nouvelle (Gass. 25 janv. 1843, S. 43. 1. 247).
124. Au reste, les controverses précitées n'existent plus lorsque la femme autorisée à interjeter appel forme opposition à un arrêt par défaut rendu sur appel. Il est admis alors, sans conteste, que l'autorisation d'interjeter appel s'étend à tous les actes de procédure (Labori, Repert. dr. franc, j vo Autorisation de femme mariée, t. 2, p. 32, § IIG).
125. Quant aux voies de recours extraordinaires, il semble «{lie la femme ait dans tous les cas besoin d'une autorisation nouvelle, car il s'agit pour ainsi dire d'un procès nouveau (Demolombe, t. 4, n° 288). Il en est notamment ainsi du pourvoi en cassation et de la tierce opposition (Labori, loc. cit. § 11?-.
126. Il a été cependant jugé que la femme autorisée par son mari à intenter toutes actions relatives à ses biens personnels, à défendre sur toules les prétentions de tel adversaire, et à suivre toute demande, est sunisamment autorisée par cela même à défendre sur un pourvoi en cassation (Cass. 17 nov. 187."), I). 78. 1. m; 19 mai 1886, Gaz. Pal. 80. 2. 123; — Adde Labori, loc. cit, § 117 in fine).
vin. Lorsque l'autorisation est régulièrement donnée, elle vaut pour toutes les conséquences de l'acte (Demolombe, t. 4, n'>201). Il en est ainsi notamment d'une autorisation de justice, «lui une fois donnée est suffisante pour habiliter la femme à se défendre sur tous les incidents du procès (Trib. civ. Tours, 2r> juillet 1882, Gaz, Pal. 82. 2. 354; — Adde Labori, loc. cit, p. 32, MlOetsuiv.).
128. Par exemple, l'autorisation donnée à la femme par le président du tribunal de procéder sur sa demande en séparation de corps, outro qu'elle s'applique à tous les degrés de la procédure, habilite la femme à plaider tant sur sa demande principale que sur les demandes accessoires qui s'y rattachent. En conséquence, la femme qui, accessoirement à son action en séparatioQ de corps, a formé une demande incidente à l'effet d'obtenir une mesure qu'elle jugeait utile à la conservation de sa dot peut, sans recourir à une nouvelle autorisation, interjeter appel du chef du jugement de séparation relatif à cette demande (Cass. limai 1884, D. 84. 1.412).
129. Elle peut de même et sans qu'il soit besoin d'une nouvelle autorisation poursuivre l'exécution de l'arrêt de séparation (Cass. 15 juillet 1879, D. 81. 1. 200. — V. Séparation de corps).
130. Même décision en ce qui concerne la femme séparée de biens (Aubry et Rau, t. 5, § 472, texte et note 78 et suiv., p. 158; bemolombe,' t. 4, n. 292; Massé et Vergé sur ZacharicP, t. 1, p. '^'^\ note 17; — Gomp. Riom, 27 mai m\l joint à Cass. 12 mai IWMI, J. p. GO. 757; — Contra Grenoble, 30 août 18.')0, S. 51. 2. **''-^j, J. P. 52. 2. 324). La femme séparée de biens peut notamment produire à Tordre ouvert sur les biens de son mari (Toulouse, •-'^'> nov. 1877, S. 78. 2. 57; Cass. 8 juillet 1878, S. 78. 1. 408, D. 79. 1. 55).
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Lorsque la femme a été autorisée à être marchande pu
. blique e'. à exercer un commerce séparé de son mari, elle devient capable de faire seule tous les actes de son commerce. D'où il suit qu'elle peut s'obliger pour tout ce qui concerne son négoce sans Taulorisation de son mari (Cass. 8 juillet 1872, S. 7'^. 1. 257; Bordeaux, i:i juillet 1887, Rec. de Bordeaux, 1887. 1. ï\)'S.
132. Par contre, elle est incapable de s'obliger pour tout ce qui est étranger à son commerce (Cass. 8 juillet 1872, précité .
Ainsi elle ne peut, sans Taulorisation de son mari
. . .consentir cession à un tiers de l'indemnité d'expropriation à laquelle elle peut avoir droit comme locataire des lieux dan< lesquels elle exerce son commerce (Paris, 10 mars 18(î8, S. ik^ 2. 114).
134. . . .cautionner une dette civile (Demolombe, t. 4, n"2îC etsuiv.; Pardessus, t. 1, n. 02, 00 et 71; — Contra Massé, Droit comimrcial, t. 3, n. U5 et 875. — Comp. Paris, 0 déc. 187r>, I). 7(). 2. 208).
135. Jugé encore que la femme a besoin de Tautorisationde son mari pour acquérir le fonds de commerce lui-même, si toutefois, antérieurement à cette acquisition, elle n'était point commerçante (Trib. civ. Seine, 11 nov. 1885, Gn:^, des Trib. 2 drc. 1885), ou encore pour s'associer avec un tiers. Mais le mari qui a autorisé sa femme à former avec un tiers une société commerciale, n'est pas fondé à critiquer les actes émanés des associé?, alors que la modification apportée à la raison sociale et généralement les opérations de la société ont été ratifiées par les agissements des deux époux, pendant le cours de l'association, par la dissolution prononcée sur leur demande, et par leur concours à l'inventaire fait parle liquidateur (Cass. 10 août 1875, D. 7(î. 1. 422).
136. La preuve de l'autorisation qui a été donnée à la femme par son mari de faire le négoce, peut résulter des faits etcircon? tances de la cause (Cass. 17 janvier 1881, S. 81. 1. 405).
B. — EfTets de raiitorisation à Tég^ard du mari.
137. L'autorisation maritale a pour effet d'engager la communauté et le mari en ce qui concerne les actes passés par la flamme (|ui l'a obtenue (DicT. eod. vcrb. t.:^, p. "^'^ § 1^)8 etsuiv. i.
138. SpécialeiMent, le mandat tacite que la femme lient de son mari pour les achats nécessaires au ménage, comporte pour elle pouvoir de reconnaître et d'arrêter le montant des fournitures livrées (Genève, 4 avril 1881, S. 81. 4. 30). Et le mari e>l pi'rsonnellement tenu du chef des contrats passés par la femme à ce sujet (Aix, 3 mai 1887, sous Cass. K) juillet 188î>, S. iHi. 1. ll(), Pand. pcr. CK), 1. 85, et Pand. pJr. 87. 2. 281, et la notei.
139. Peu importe d'ailleurs (jue le mari ait fait défense aux fournisseurs de vendre ultérieurement à sa femme au-delà d'une somme déterminée, si le pacte contenant cette défense n'était que
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temporaire et avait pris fin avant les fournitures dont le paiement est contesté (Aix, 1887 précité).
140 Exceptionnellement, en matière de successions immobilières éclîuçs à la femme, les créanciers ne peuvent poursuivre le pdiement ni sur les biens de la communauté ni sur ceux du mari. De même encore, au cas de Tarticle 14:^2, c'est-à-dire au ras où le mari autorisa sa femme soit à aliéner ses biens propres, ^oit à plaider relativement à ces biens, l'autorisation donnée n'engage ni le mari ni la communauté. Mais cependant le mari supporterait dans une certaine mesure les elïets de l'acte ou du procès par lui autorisé, par suite de la jouissance qui lui appartient sur les biens personnels de sa femme (I)ict. eod. verb. L -2, p. 7.S, § 70 et suiv.; Agen, 30 janvier 1882, D. 83. 2. Ai).
141. Sur cette question controversée la jurisprudence a décidé: lo que l'autorisation donnée par le mari suffit pour qu'il soit réputé avoir concouru à la vente faite par la femme, bien qu'il n'y ait pas été présent, et par suite qu'il est responsable du prix, et qu'il n'y a pas à distinguer d'avec le cas où la vente a eu lieu parautorilé de justice (Trib.civ. Prades,10fév. 188(), f>. ju'lic. 1880, 308) ; 2» que les amendes et réparations civiles encourues par la femme à raison d'un délit commis par elle ne peuvent être exécutées que sur la nue-propriété de ses biens personnels tant que dure la communauté (Cass. 17 août 1881, Gaz, Pdl. 82. 1. 01) ; 30 que le mari commun en biens qui a autorisé sa femme à ester en justice, doit être personnellement condamné à payer les frais et dépens mis par le jugement à la charge de celle-ci (Trib. paix Toulouse, 11 nov. 1881, Gm. Midi, 25 nov. l.^vCS;— Comp. Cass. 17 février 1882, Gaz. PaL 85. 2, suppl. 118).
142. D'autre part, alors que la femme commune en biens est, du consentement de son mari, marchande publique, le mari est tenu de toutes les dettes que peut contracler la femme, mais seulement en sa qualité de chef de communauté, en vertu d'un principe purement civil, de telle sorte que le tribunal civil a seul qualité pour connaître de cette obligation (Trib. com. Seine, 15 février 1888, Gaz. Pal. 88. 2, suppl. 30; — Comp. Trib. com. Seine, 27 avril 1880, Rev.des assuraturs, 1887. 101). V. au surplus sur ces quesL Touiller, t. 4, n" 23; Pardessus, t. 1, n» ()8; Valette sur Proudhon, t. 1, p. 4()0, 4r)i, note A; Demolombe, t. i, n*:U7; Labori, ior. cit. p. 3'*, § 138 et suiv.).
143. Quant aux actes faits avec l'autorisation, ils n'engagent en général, ni la communauté ni le mari (Dict. eod. verb. t. 2,. p. 73, 177 et suiv.). De môme aucune condamnation ne peut être prononcée contre le mari qui n'a été appelé dans une instance que pour autoriser sa femme à ester en justice (Agen, 20 janv. lX8:i, Ga:. Prt/. 83. 1. 528).
il. — Du défaut d'autorisation et des tuilliU'a (jui en résultent.
144. Lorsqu'une femme mariée n'a été autorisée ni par son mari ni par justice, Pacte qu'elle a passé est radicalement nul.
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D*où il suit que la femme ne saurait être condamnée à des doni mages-intérêts (Trib. civ. Lyon, 12 août 1881, Gaz. PaL 82. 1. 123; Seine, Udéc. 1885, Rec. des as^ur. 1886. 84; Lyon, 10 juin
1886, Loi, '30 sept. 1886; Aubrvet Rau, L 5, § 2, p. 162, texte el note 101).
14k5. Jugé notamment par application de ce principe, que sont nulles :
.. .L'acquisition d'actions industrielles pour le compte d'une femme mariée non autorisée (Douai, 15 mai 1882, La Bourse et le Pa/ais, p. 2ô et suiv.; — Comp. Trib. com. Seine, l®** déc. 1885, Journ. trib. com, 18S7. 117; Seine, 20 mars 1886, Jauni, trib. cm.
. . .les opérations de bourse faites pour le compte d'une femme non autorisée ; aussi le montant des différences avancées pour le règlement de ces o|)érations ne peut-il être réclamé pas plus au mari qu'à la femme (Lyon, 17 fév. 188:^, La Bourse et le Palais, p. 26 et suiv.).
146. Jugé encore que la femme non autorisée a le droit de reprendre ce qu'elle a donné, et qu'elle n'est tenue que dans la limite de son enrichissement (Trib. civ. Seine, 8 juin 1886, (kz. trib. 21 juillet 1886; Paris, li nov. 1887, Gaz. Pal. 88. 1. 5).
147. Mais ces principes ne s'appliquent que si la femme n'a pas usé à l'égard dos tiers de dol ou de manœuvres frauduleuses (Cass. 28 fév. 1S88; Besançon, 5 avril 1871), S. 80. 2. 6), et n'a pas essayé à l'aide de ces manœuvres d'induire les tiers en erreur sur sa situation matrimoniale (Cass. 27 juin 1877, S. 80. 1. 10: Paris, 4 mars i«lK), Gaz. trib. 2 mai 181K)).
148. Toutefois il ne suffirait pas d'une simple allégation mensongère de la femme ou du mari lors de la passation de l'acte, pour lui enlever le bénélice résultant du défaut d'autorisation, il faut la manœuvre frauduleuse (Paris, li nov. 1887, Gaz. PaL 88. 1. 5; — Comp. Trib. civ. Marseille, 3 juin 1874, Journ. dei Not. i. 75, p. 577, art. 2120:^).
149. Jugé même que la femme mariée qui exerce le commerce sans le consentement de son mari, ne peut être déclarée en faillite, alors même que par des mensonges ou des manœuvres frauduleuses, elle se serait fait passer pour fille libre et capable (Trib. comm. Gap, 22 oct. 1881, Gaz. Pal. 82. 1. 278).
150. Jugé encore que la femme séparée de biens qui a souscrit des billets à ordre sans l'autorisation de son mari, est fondée à en demander la nullité alors même qu'elle a dissimulé sa qualité de femme mariée (Paris, 4 août 18ÎK), Droit, 26 août 181)1) .
151. Quant à la preuve du défaut d'autorisation, c'est à ceux qui prétendent que l'autorisation n'existe pas, à la fournir (Trib. civ. Angoulême, 5 avril 1881). Loi, 22 juin 1886; Cass. 9 mai 1882, Gaz. Pal. 88. 1. 138; 16 nov. 1880, Pand. per, 88. 1. 2:r»i: et à prouver par exemple que le mari non consentant était vivani à l'époqui; où l'acte attaqué a été fait ((^ass. 7 mai 1889, Pawl. pér. 8î). 1. 578). Il en est autrement de la preuve de l'autorisation qui doit être rapportée par la femme (Cass. 17 janv. 1881,
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S. 81. l. i05). Du reste, la preuve de Tautorisation peut découler des circonstances et résulte notamment des qualités d'un arrêt (Winitif énonçant que cette femme procède aux fins de son exploit d'appel dont la copie a été représentée, lequel exploit a été fait à la requête tant de la femme que du mari, pour l'assistance et l'autorisation de sa femme {Gass. 30 nov. 1881, S. 82.
152. De môme l'autorisation nécessaire à une femme mariée pour défendre à une poursuite en expropriation dirigée contre elle est suffisamment constatée par le dépôt de conclusions jointes au procès-verbal des opérations du jury et prises au nom de celle femme et de son mari comme l'assistant et l'autorisant (Cass. l<)fév. 1881, D. 82. 2.519).
153. La nullité résultant du défaut d'autorisation, n'est que relative et ne peut être opposée que par la femme, par le mari ou par leurs héritiers (Trio. civ. Seine, 4déc. 1886, Droit, 5 janv. 1S87; Cass. 4 août 1884, S. 85. 1. 477).
154. Spécialement le souscripteur d'un billet à ordre n'est pas fondé pour en refuser le paiement, à prétendre que ledit billet aurait été endossé au tiers porteur par une femme mariée sans l'autorisation de son mari (Trib. com. Seine, 13 juill. 1880, Journ. trib, com, 88. 30).
155. De ce que la nullité peut être demandée par le mari, la femme ou leurs héritiers, il a été jugé :
...que le mari, qui dans une instance en nullité d'un engagement pris par sa femme n'a paru que pour l'autoriser à ester en justice, peut ultérieurement invoquer en son propre nom la nullité tirée de l'irrégularité de son autorisation (Lyon, 15 déc. 1881, itaz. Pal. 82. 1. 205), alors même qu'il n'aurait aucun intérêt p^^cuniaire (Aubry et Rau, t. 5, § 472 texte et note 102 et suiv., Demolombe, t. 4, no3i0; Comp. Cass. 12 déc. 1870, S. 77. 1. :.^1'; Paris, 23 juillet 1885, Journ. des soc, 1887. 288).
156. Que le mari a la voie de tierce opposition pour attaquer .^'ii le juge à propos, après le décès de sa femme, l'arrêt rendu contre la dite femme non autorisée et qu'il prétend préjudicier à ses droits; mais il ne saurait le faire par la voie cle recours en cassation (Cass. 28 mars 1888, S. 89. 1. 204, Rec. 1)2, p. 83, Pand. pér. 88. 1. 308 et la note).
157. ...que la femme qui a plaidé sans autorisation, peut attaquer le jugement tant qu'il n'a pas acquis l'autorité de la chose jujîée, et invoquer son incapacité en tout état de cause, notamment en appel après des conclusions au fond (Cass. 20 janv. 1808, S 1)8, 1, 88, D. 68, 1, 128). Mais une fois les voies de recours ^•puisées, la femme ne peut plus provoquer l'annulation d'une 'lécision qui a désormais l'autorité de la chose jugée.
158 que les héritiers de la femme ont le droit d'attaque rpour
'Wanl d'autorisation l'acte de la femme, à la condition d'établir 'V défaut d'autorisation (Cass. 10 nov. 1880, Gaz. Pal. 80. 2. 839).
159. D'après l'opinion la plus répandue, il en serait de même 'Ips héritiers du mari, qui auraient intérêt à attaquer l'autorisa-
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lion (Zachariœ, t. 1, p. 343; Duranlon, l. 2, n. 515; Valette sur Proudhon, t. 1, p. 467 note A; Demolombe, t. 4, n. 341: Marcadé, art. 225, n. 4).
160. Il semble cjiie la règle ci-dessus posée, ne permette pas aux créanciers de la femme ou du mari, d'exercer Taction en nullité qui compète à ces derniers. De récents arrêts en ont pour tant décidé autrement (Trib. civ. Seine, 8 juin 1886, Gaz, trîK 21 juillet 1886; Paris, 14 nov. 1887, Gaz, PaL 88. 1. 5, Panl per, 88. 2. 12; Aubry et Rau, t. 5, § 472, texte et note 103; Demolombe, t. 4, n. 342; — Coiitrà Angers, 1®' août 1810, S. chr.; Grenoble, 2 août 1827, S. chr., D. 28. 2. 95).
161. Quant aux tiers qui ont contracté avec la femme non autorisée, il est sans conteste qu'ils sont non recevables à invoquer la nullité, et qu'ils sont obligés de subir ou d'exécuter le contrat (Trib. comm. Seine, 13 juillet 1886, Joimi. trib. corn. 1888. 30; Cass. 6 mars 1878, Joimi, d?snot. t. 78, p. 490, n. 21918; 21 avril 1880, S. 81. 1.75).
162. D'autre part, si la femme non autorisée a assigné un tiers, celui-ci ne peut se baser sur le défaut d'autorisation pour demander la nullité de la procédure ou le rejet de l'action (Demolombe, t. 4, n*" 351). — Mais les tiers peuvent se refuser à plaider contre la femme non autorisée s'ils sont défendeurs. Notamment le prévenu n'est pas recevable à se faire un moyen do cassation de ce qu'une femme mariée aurait été admise à se porter partie civile, sans justifier, ni de l'autorisation de son mari pour ester en justice, ni du refus de ce dernier, refus qui pouvait seul légitimer l'autorisation accordée par la Cour d'appel (Cass. 3 jum 1880, S. 81. 1. 331). S'ils sont demandeurs ib assignent le mari à l'effet d'autoriser sa femme. Mais s'ils onl plaidé contre sa femme sans lui opposer le défaut d'autorisation, ils ne peuvent attaquer le jugement à raison de cette cause (Demolombe, t. 4, no 344). — Conformément à ces principes, il a été jugé que si la loi ne prononce pas la nullité de l'assignation donnée à la requête d'une femme mariée qui n'a pas été préalablement autorisée à ester en justice, son adversaire a cependant le droit d'exiger qu'elle se fasse autoriser au cours de l'inslanc»* et avant le prononcé du jugement (Paris, 4 déc. 1875, D. 70. :?. 200).
163. Dans le môme sens il a été encore jugé que le défaut d'autorisation pour ester en justice ne rend pas l'action de la femme non recevable, mais que les tribunaux doivent surseoir jusqu'à ce que l'autorisation ait été accordée. 11 en est de mérae en appel : la Cour ne doit pas d'office déclarer la femme non recevable, mais surseoir jusqu'à l'expiration du délai qu'elle fixe pour obtenir l'autorisation (Paris, 17 déc. 1885, Loi, li mai 1886). Et ce n'est que si l'autorisation n'est pas rapportée dans le délai imparti que le tribunal ou la Cour peuvent même d'office déclarer la femme non recevable, à moins qu'une nouvelle demande ne soit formée par la femme en raison de l'insuffisance du dernier délai accordé (Paris, 20 janvier 1886, Ga». PaL 86. 1.772).
AUÏOmSATlON DE FEMME MARIÉE. — § 7. 211
164. En matière de donation, on décide généra leoient que la nullité résultant du défaut d'autorisation ne peut être invoquée par le donateur (J)emolombe, t. 4, n. 348; — Contra Delvincourt, (.2, |). 00, n. 4; Proudhon, t. i, p. 475; Grenier, Donations, i. 1, n. 61; Trib. civ. Marseille, 8 nov. 1884, Gaz. Pal, 85. 1. suppl. 103).
165. A un autre point de vue, la nullité résultant du défaut d'autorisation n'est pas d'ordre public, à moins qu'il ne s'agisse de l'autorisation de plaider (Jurisp. constante, Trib. comm. Seine, Omars 1880, Loi, 28 mars 1880.— Comp. Cass. 10 juillet ISHî), Gaz. Pal. 80. 2. 210, S. 80. 1. 420; 21 février 1888, S. 88. i. lOi; 1er mars 1804, S. 04. 1. 230).
166. Elle peut être couverte par la ratification soit de la femme, soit du mari (mêmes jugements.— Comp. Trib. civ. Lyon, ôaoûî 1881, Gaz. Pal. 82. 1. 141; Cass. 25 mai 1886, S. 87. 1. :^»S, P,/wr/. ;;(T. 88. 1. 346).
167. Toutefois la question est très controversée, et antérieuleinenl aux arrêts précités, on décidait généralement que l'aui(jrisation du mari devait accompagner ou précéder l'acte (Voir notamment. Douai, 12 déc. 1872, S. 73. 2. 130, J. P. 73. 501). .liJiié néanmoins que la nullité, lorsqu'elle n'est pas couverte, peut être proposée en tout état de cause (Cass. 0 janvier 1884, 1). S5. 2. 279).
168. La ratification de la femme ne peut intervenir utilement qu'après qu'elle a recouvré sa capacité (Cass. 7 nov. 1877, S. 78. i.n2).
169. Au surplus le titre nul dans le principe parce que le li^'biteur était une femme mariée non pourvue de 1 autorisation marilale ne peut être validé par un commencement d'exécution : l'autorisation écrite ne peut être suppléée par aucun équivalent «Trib. comm. Seine, 2 août 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 374; — Comp. r.ass. 25 mai 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 38).
170. Lorsque la ratification émane du mari, on se demande si l3 nullité est couverte vis à vis de la femme ou au contraire si la ^rnme peut encore demander la nullité. Dans une première opinion, on soutient que la nullité n'est pas couverte (Trib. civ. Seine, 27 juill. 1885, Gaz. trib. 0 oct. 1885; Trib. civ. Annecy, ^ mars 1888, Loi, 10 avril 1888.— Comp. Trib. civ. Seine, 8 juin l^^î; Demolombe, t. 4, no21i in ftnej. Dans une seconde opinion on soutient que le contrat est inattaquable (Aubry et Rau, t. 5, S '»T2, texte et note 118; et si la nullité peut être couverte par ralificalion expresse ou tacite, c'est à la condition qu'elle soit innnlestableet confirmative du contrat (Cass. 25 mai 1886, Gaz. ^//. 86. 2. 38. — Comp. Trib. civ. Villefranche, 20 janv. 1882, ^'^n. Pal. 82. 2. 87).
171. Lorsque la ratification a lieu, elle a un effet rétroactif, mais celte rétroactivité ne peut nuire aux droits du tiers (Labori, '-'■. f/7. p. 38, § 171).
AUTORISATION DE PLAIDER
AUTORISATION DE PLAIDER. — V. v» Cm-
nrnne.
1. Une autorisation spéciale n*est pas nécessaire à la commune pour former un pourvoi en cassation, mais lui est nécessaire pour suivre sur ce pourvoi (Gass. 9 mars 1887, S. 88. 1. ;^i, Pand. per, 90. 1. 155).
2. L'article 122 de la loi du 5 avril 1884, qui ne permet pas à la commune de suivre, sans avoir obtenu une autorisation spéciale, sur un pourvoi en cassation formé par elle, est inapplicable à la commune défenderesse dans Tinstance pendante devanl la Cour de cassation, alors que, dès l'origine du procès, elle a été régulièrement autorisée à défendre à l'action intentée conliv elle (Cass. 9 mars 1887, arrêt précité).
3. Le Conseil de préfecture, en autorisant une commune à se pourvoir devant les tribunaux pour faire reconnaître les droits qu'elle prétendait exercer sur les communaux d'une autre commune, l'autorise également à demander le cantonnement, alors que cette autorisation résulte des termes mêmes de l'arrêté du Conseil de préfecture qui vise, en s'y référant expressément, la délibération par laquelle le Conseil municipal demandait formellement que la commune fût autorisée à ester en justice pour se faire reconnaître copropriétaire du droit de parcours et de pâturage sur les communaux dont il s'agit et, par suite, en obtenir le cantonnement (Cass. 2(5 janv. 1885, S. 88. 1. 54).
4. Le principe posé par l'article 121 de la loi de 188 '* est d'une application générale, quel que soit Tadversaire de la commune. L'autorisation est donc nécessaire alors même qu'il s'agit d'un procès entre deux communes, ou encore entre une communi* et une section de commune ou même entre une commune et l'Etal (Cons. d'Etat, 21 juin 1887, Rn\ Lebon, 1887. 889).
5. Malgré les termes de l'article 126, § 2, de la loi de lS8i un recours contentieux pourrait être interjeté par une commune contre un arrêté du Conseil de préfecture lui refusant Tautorisation si cet arrêté renfermait un excès de pouvoirs (Cons. d'Etat, 11 juillet 188'i, Rec, Lebon, 188i. 588).
6. L'autorisation donnée à une commune pour intenter un»' action ou y défendre s'étend nécessairement à tous les incidents auxquels peut donner lieu cette action (Sens, 8 mai 1885, Ga:-, Pal, 85. 2. 137).
7. Mais une autorisation spéciale est nécessaire quand il s'agit pour une commune d'intervenir dans une instance principale pendante entre d'autres parties (Cons. d'Etat, 3 févr. 188t', liée, Lebon, 188G. 941).
8. ... ou quand la commune, dans une instance à laquell»elle a été régulièrement autorisée à défendre, veut exercer u!i recours en garantie contre un tiers (Cons. d'Etat, 16 sepL 1884\ Hec, Lebon, 1886. 94i; 2i nov. 1880, D. 88. 3. 38, liée. Lebon, 1886. 946).
AUTORISATION DE PLAIDER
9. En matière possessoire la commune peut, sans autorisation, non seulement interjeter appel ou se pourvoir en cassation, mais suivre sur l'appel ou le pourvoi (Cons. d'Etal, i^^ avril 1S85, Rec. Lehon, 1885. 1020; Trib. civ. Lyon, 29 nov. 1887, Cm. Pal. 88. 1. 202; Cass. 25 mars 1891, Gaz, Pal. 91. 1. 424). Toutefois celte question est controversée.
10. La dispense d'autorisation s'applique-t elle aux actions en bornage? V. dans le sens de l'aflirmative : Cons. préf. Gironde, 7 août 1885, Rec. de Bordeaux, 80. 3. 29; Cons. préf. Charente, •27aoôl 1880, Rec. de Bordeaicx, 87. 3. 10; et dans le sens de la négative : Trib. paix Avallon, 20 avril 1889, Gaz. Pal. n<> du :^.*rjuin 1889; — V. ci-dessus v® Commerce, n^ 8 et 9).
11. En tous cas la dispense de l'autorisation ne s'entend que dp rautorisation du Conseil de préfecture, car en toute matière le maire est soumis à la nécessité d'obtenir préalablement rautorisation du conseil municipal (Trib. civ. Périgueux, 5 nov. 1S87, Gaz. Pal. 88. 1. 138).
12. Le défaut d'autorisation du Conseil municipal peut être opposé en tout état de cause au maire qui agit en justice au nom d'une commune (Cass. 24 juin 1890, Pand. piir. 90. 1. 460).
13. La disposition de l'article 121 de la loi du 5 avril 1884, accordant au Conseil de préfecture, pour statuer sur la demande d'une commune en autorisation de plaider, un délai de deux mois à compter du jour de la demande, passé lequel délai la commune est, à défaut de décision, autorisée à plaider, doit être entendue en ce sens que le dit délai de deux mois ne court que du jour de la réception de la requête au greffe du Conseil de préfecture, et non pas du jour du dépôt de cette requête au sousprcfet (Cass. 18 nov. 1892, Pand. per. 93. 1. 118, Rec. 1893, p. 250 et la note).
14. Le contribuable qui exerce l'action communale doit être autorisé ; 'mais il a été jugé que l'irrégularité provenant du défaut d'autorisation au début de l'instance se trouve couverte lorsque la dite autorisation a été obtenue et qu'il en est justifié au tribunal à une époque quelconque avant son jugement (Grenoble, 11 août 1887, Rec. de Grenoble, 1887. 298).
15. Quand l'autorisation d'intenter l'action a été refusée à la commune, un contribuable n'est pas recevable à demander ultérieurement à intenter lui-même l'action au nom de la commune (Cons. d'Etat, 11 juillet 1885, Rec. Lebon. 1885. 1023).
16. L'autorisation est nécessaire au contribuable même pour pXfTcer les actions possessoires au nom de la commune (Cass. :.'Smars 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 630).
17. L'autorisation préalable du Conseil de préfecture n'est pas nécessaire au desservant d'une cure pour intenter au possessoire contre le maire de la commune une action tendant à faire ordonner qu'il sera réintégré dans la jouissance du presbytère •"t à faire condamner le défendeur à la réparation du préjudice résultant du trouble, car cette action n'a pas trait aux droits fonciers de la cure et concerne exclusivement l'intérêt personnel
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du desservant. II faut décider de même pour la demande formée par un curé pour être mis en possession du presbytère irrégulièrement détenu par un prédécesseur révoqué (Toulouse, 24dêc. 1885, S. 87. 1. '^09, D. 8(5. 2. -iGô).
18. L'autorisation de plaider est sufTisante du moment où elle n'a pas été rapportée et que l'action s'agite entre les mêmes parties, quel que soit le temps écoulé entre le moment où celle autorisation a été donnée et celui où l'instance s'engage (Douai. 3 mai 1886, Pand. per. 87. 2. 5(5).
AUTORISATION DE POURSUITE CONTRE LES FONCTIONNAIRES. —- V. v» Aumla du {jouvemment.
AVAL. — V. yo EffeU de commerce.
AVANT FAIRE DROIT. — V. yo Jugement.
AVARIES. — 1. Lorsque, à raison des avaries survenues à des marchandises en cours de voyage, le destinataire actionne tout à la fois le transporteur et l'assureur, en ce que la responsabilité doit peser sur l'un ou sur l'autre, il y a, entre les «eux actions, un lien nécessaire autorisant le destinataire à assigner les deux défendeurs devant le même tribunal (Cass. 14 mars ISS-S. S. 88. 1. 250).
2. En cas d'avaries survenues à un navire à destination d'un port étranger, les experts chargés d'évaluer le dommage sont valablement nommés par le magistrat du lieu du décharffemj'nl. s'il n'y a pas de consul français dans ce lieu môme ou aans un voisinage assez rapproché : il n'importe que le lieu du déchargement fasse partie de la circonscription d'un consul français, si la résidence de cet agent est trop éloignée pour qu'il puiî?st* agir utilement (Cass. 20 juillet 1881, S. 8;i 1. 150). *
3. La fin de non recevoir opposée à l'action du destinataire pour avaries de la marchandise par suite d'un transport maritime, et fondée sur ce que l'action aurait dû être dirigée non contre le capitaine mais contre les assureurs, est suffisamment écartée par cela seul que le juge constate que l'avarie provient d'un mauvais arrimage (Cass. 20 avril 1887, Pand, per. ^. 1. 14()).
4. Toutes les personnes contre lesquelles est ouverte l'action en paiement du dommage résultant de l'avarie peuvent, chacunt* en ce qui la concerne et dans les limites de son droit propre, invoquer les fins de non recevoir des articles 435 et 430 du Coil»* de commerce. En conséquence, les assureurs peuvent dans ce cas faire déclarer non recevable l'action de l'assuré qui n'a point rempli à leur égard les formalités des articles 435 et 430, et cela sans qu'il y ait à distinguer entre l'avarie provenant de la fortune de mer et celle provenant de la faute du capitaine. Mais ils ne sont pas fondés à se prévaloir de cet inaccomplissement par l'assuré à l'égard du capitaine et de l'impossibilité où ils ?f
AVEU JUDICIAIRE
trouveraient ainsi mis, par le fait de l'assuré, de recourir euxmêmes contre le capitaine ou contre l'armateur (Cass. 2 mars ims, PanL per, 86. 1. 83).
5. Le capitaine de navire qui, réclamant un règlement d'avaries communes contre ses affréteurs, à raison d'un échouement survenu en cours de route, s'est conformé à l'article 435 du Code de commerce en signifiant à ces derniers qu'il ne leur délivrerait les marchandises qu'à la condition qu'ils contribueraient aux avaries prétendues communes et en réitérant cette protestation lors de la délivrance et de la réception du fret, est néanmoins déchu de tous droits contre les affréteurs s'il n'a pas fait suivre sa dernière protestation dans le mois de sa date, de la demande en justice impérativement exigée par l'article 430 du même Code (Cass. '2^^ oct. 1892, Pand. pér. 93. 1. 203).
AVENIR. — V. v<> Acte d'avoué à avoue,
AVERTISSEMENT. — V. V Conciliation.
AVEU JUDICIAIRE.— 1. Pour lier la partie, l'aveu doit êlre formel et émaner d'elle-même. Aussi quand même les qualités d'un jugement seraient l'œuvre de la partie à laquelle on les oppose, il faut se garder de prendre pour des aveux certaines énonciations écrites dans l'exposé des faits, n^ais que les conclusions prises à la barre ne mentionnent pas, surtout si ces énonciations sont contredites par les termes de jugement (Cass. :{0 mai 1888, Pand. per, 89. 1. 80; Conf. Labori et Schaffhauser, Kep, encyclop, du dr, fr. \^ Aveu, n» 0).
2. Egalement ne constituent pas un aveu judiciaire au sens propre du mot les énonciations contenues dans des actes de poursuite ou d'exécution ne présentant pas un caractère judiciaire lorsque ces actes sont étrangers à toute instance, notamment les reconnaissances faites par une partie ou son avoué à l'occasion d'une levée de scellés, alors quMl n'y avait encore aucun litige (Trib. civ. Annecy, 7 janvier 188(), Mon. Lyon, 2 nov. 1880).
3. De même doivent être considérées comme de simples moyens lie défense et non comme un aveu judiciaire les déclarations insérées par une partie dans les motifs de ses conclusions, lorsqu'elles n'ont pas été faites avec l'intention de mettre ses adver- 5^Hires à même de les invoquer comme une reconnaissance sérieuse et réfléchie des faits auxquels elles se rapportent ((]ass. :i'> janv. 181^0, Pand. p&. 90. 1. 392).
4. Un juge incompétent à raison de la matière est sans pouvoir (H)ur constater soit un aveu, soit un contrat judiciaire (Cass. t» janv. 1889, Pand, per. 89. 1. 337).
5. Il rentre dans l'appréciation souveraine du juge de faire état •run aveu qui ne résulterait que de simples notes d'audience «<:ass. 31 déc. 1888, Pand. per. 89. 1. 193).
6. L'avoué ne peut faire un aveu pour son client que s'il est niuni d'un pouvoir spécial ; mais jusqu'à ce qu'il ait été désa-
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voué, il est présumé avoir agi dans la limite de sod mandat (Nancy, il août 1882, Gaz. Pal, 83. 1. 69).
7. Quanta l'agréé, comme il n'est pas ofllcier ministériel, il n'y a pas lieu d'obliger la partie à le désavouer (Paris, 26déc. 188 f. Gaz. Pal. 85. 2. 95).
8. Jugé de même en ce qui concerne l'avocat (Trib. civ. Saint- Pol, 30 août 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 407 ; Cass. 28 mai 1804, Pand. pér. 94. 1. 516), à moins que la partie ou l'avoué présents à l'aveu qu'il fait n'aient pas protesté (Cass. 22 mars 1870. S. 71. 1. 146, J. P. 71. 424, D. 71. 1. 41).
9. La force probante qui s'attache à l'aveu est purement relative, en ce sens que : 1* il ne fait foi qu'entre les parties qui ligurent dans l'instance au cours de laquelle il a été fait, d'où il suitoull ne saurait être invoqué dans une autre instance par un plaideur qui ne figurait pas dans la première, sauf aux magistrats à en tirer telles présomptions convenables dans les causes où ce mode de preuve est admissible ou à le considérer comme aveu extrajudiciaire (Cass. 23 avril 1877, D. 78. 1. 22; Bourges, 16 mai 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 181); 2o qu'il n'a la force d'une présomption légale, même entre les mêmes parties, que dans l'inslano' où il s^îst produit (Cass. 13 déc. 1886, S. 87. 1. 176, D. 87. 1. 386; 9 janv. 1889, arrêt précité).
10. A défaut d'un titre primordial, l'existence d'une servitude discontinue, telle qu'une servitude de passage, peut être établie par l'aveu du propriétaire du fonds asservi (Cass. 25 janv. 18i':{. Pand. per. 93. 1. 207).
11. Le principe de l'indivisibilité de l'aveu peut être appliqué d'office par le juge (Trib. civ. Annecy, 3 mai 1888, Loi, 31 mai 1888).
12. Ce principe s'applique dans toute sa rigueur quand tous les faits contenus dans l'aveu sont contemporains l'un de l'autre et connexes (Cass. 10 nov. 1879, S. 81. 1. 146, J. P. 81. 1. av», D. 80. j. 3tK); 12 mai 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 350).
13. 11 s'applique de même si les faits, sans être contemporains, sont connexes, tel l'aveu d'avoir reçu en prêt une somme, mais de l'avoir remboursée (Cass. 3 mai 1873, S. 73. 1. 437; Trib. civ. Conflans, 12 mars 1887, Gaz. Pal. suppl. 28).
14. Mais si le fait allégué et le fait avoué ne sont ni conlem porains ni connexes, tel l'aveu d'avoir reçu en prêt une somme, mais d'être libéré par une compensation tirée d'un fait dislin«i et postérieur, il y a au contraire divisibilité (Class. 11 août 187:>. S. 75. 1. 405, J. P. 75. 1030, D. 76. 1. 82; Trib. civ. Lvon, 2.'» janv. 1884, Gaz. Pal. 84. 2, suppl. 150; 31 janv. 1884, Gaz. Pal. 8'i. 1, suppl. 100; Trib. civ. Seine, 7 mai 1885, Droit, 25 oct. 1885).
15. Toutefois, l'indivisibilité ne s'applique et ne couvre le fait accessoire allégué que si le fait principal n'est pas prouvé par le demandeur indépendamment de l'aveu (Dijon, 11 août 18l«, Pand. p^r. 94. 2. 185); il en est encore de même si le demandeur établit la fausseté du fait accessoire (Cass. 21 fév. 1882,
S.^i. 1. 70 ; 15 avril 1885, S. 87. 1. 14, D. 80. 1. 312 ; 29 fév. 1S8S, I). 88. 1. U5) ou si le fait accessoire est d'une invraisemblance telle qu'on doit le tenir pour impossible ou encore s'il est illicite ou contraire aux lois (Cass. 5 et 12 déc. 1881, Gaz. Pal. Ht 2. 393 et 557; Paris, 10 fév. 1880, Gaz. Pal. 80. 1. 582; Toulouse, 16 juin 1887, Gaz. Midi, 10 juillet 1887; Cass. 4 janv. 18',t\ Pand. per. 92. 1. 235).
16. Les tergiversations dans l'aveu ne constituent plus l'aveu indivisible dont parle l'article 1350 C. civ. ; dès lors le tribunal a le droit de le diviser et de n'en retenir que l'aflirmation dans laquelle la partie n'a jamais varié et qui consiste à reconnaître rpxislence de la dette (Saint-Etienne, 9 nov. 1893, Pand. per. t)i.2. 104).
17. L'aveu est révocable pour erreur de fait, à charge par l'avouant de prouver Terreur qu'il allègue, et cette erreur peut Htre établie par témoins si elle porte sur une somme inférieure à l.-y) francs (Besançon, 13 juillet 1880, Gaz. Pal, 86. 2. 454).
18. En matière criminelle, l'aveu consigné dans l'instruction écrite, mais non réitéré à l'audience, ne saurait être pris par les juges en considération ; car ce n'est pas dans la procédure écrite, mais dans le débat oral, qu'ils doivent puiser les éléments de leur conviction (Trib. corr. Valenciennes, 11 mars 1887, Loi, ^) mars 1887).
19. En pareille matière, il peut toujours être rétracté, et si l'aveu rétracté était l'unique preuve de la prévention, celle-ci cesserait d'avoir une base suffisante (Cass. 2« juillet 1881, S. 83. 1. 488).
20. Il est essentiellement divisible; mais le principe de la divisibilité de l'aveu en matière nénale cesse dès qu'il se heurte au principe de l'indivisibilité de l'aveu en matière civile, ce qui arrive quand le délit à établir suppose l'existence d'un contrat civil, comme le dépôt, s'il s'agit d'un abus de contiance (Chambéry, 4 déc. 1884, Gaz. Pal. 85. 1. 158).
AVIS DE PARENTS. — V. v" Conseil de famille.
DIVISION
SI. — Droits et «Icvoirs des avocats.
Organisation «*t ex -iv/ice (U; la juridii'llot) (]isri}jlinaire
TABLE ALPHABÉTIQUE
MinWiation de stapre, 1.
Absence, 5.
Appel de cause, t».
Audience, 21 , 26.
Avertissement, 36.
Avnrat inscrit, 7.
— stagiaire, 7.
Avoué, 10.
BAtonnier, II, 2:).
Cassation, lîl.
AVOCAT. — §i.
Chef-lieu, 4.
Conseil de Tordre, i, 9, 17, 18.
— municipal, 19.
(ionseiller do prôfeeturc, 6, 2(>.
Conr d'assises, 3 «.
DélihiTation, 2.
Discipline, 2i.
Domicile, 7.
Dommafi:i's-int»';rèts, 5.
Klecti<in, 2 Invocation, i9.
Excès de pouvoirs, 21 et suiv.
Excuse, 12.
Faute, 21, 21», 33.
Femme, 3.
Frais, 5.
(iérant d'affaires, 13.
Héritiers, 27. Honorabilité, 9.
Honoraires, 14, 15, 10.
Incompatibilité, G.
Inscription, 17.
Inventaire, 27.
Jn^e, .13.
Lettres missives, 27.
Licencié en droit, 'M.
Liquidation, 15.
Magistrat, 20.
Mandataire, 13.
Moralité, 9.
.Notaire, 27.
Nullité, 2.
Pacte de quota litis, 15.
Partie civile
Peines disciplinaires, 12, 20, 2L Plaidoiries, 32.
Poursuites disciplinaires, 27.
Pourvoi, 31.
Probité, 9.
Procureur de la République, 2i.
— général, 25.
Recours, Ll.
Récusation, 28, 29.
Règlement de juges, 29.
Réhabilitation, 30.
Résidence, i.
Responsabilité, 5, 8.
Rétention, 28, 29.
Serment, 3, 3t.
Stage, 1.
Suspension, 32.
Tribunal, 4, 11,2..
Tribunaux mixtes, 1 i.
— consulaires, 1 i.
— de répression, 31.
SI. — Droits et devoirs des avocate,
1. Les conseils de Pordre peuvent, selon les cas, aux termes des arl. 'M) et 42 de l'ordonnance du 2i) novembre 1822, prolonger la durée du stage d'un avocat, mais aucune disposition législative ne les autorise à Tabréger (Alger, 4 nov. 1«80, Gaz. trib. 15 déc. 1881), S. IK). 2. 07).
2. Par suite est nulle la délibération du conseil de l'ordre qui a inscrit au tableau un avocat qui n'avait pas accompli le stage rëglemenlaire de trois années; sont nulles également Télection de cet avocat comme membre du conseil de Tordre et les délibérations (lu conseil auxquelles il a participé (môme arrêt).
3. Une femme ne peut être aamise a prêter le serment d'avocat (Cass. Belgique, 11 nov. 1889, Gaz, Pal. 89. 2. C21, S. IKK A. •27)).
4. Un avocat ne peut demander son inscription au barreau d'un tribunal ou d'une cour, qu'autant qu'il a sa résidence au chef-lieu de l'arrondissement où siège le tribunal ou la cour ou du moins dans une des communes de cet arrondissement (Toulouse, 11 février 1885, S. 88. 2. (\:>; Rennes, 9 janvier 1888, S. ÎX). 2. 07: Douai, 5 déc. 18i>l, Hkc. 1892, p. ,S()i). Mais cette question esi controversée, et il a été jugé en sens contraire que les avocats doivent justifier d'un domicile réel et d'une résidence conlinup dans la ville où siège le tribunal ou la cour près desquels ils
ixcercent et qu'en conséquence un avocat ne saurait être admis au stage près du barreau d'un tribunal, s'il réside, non dans la ville où siège ce tribunal, mais dans une commune de Tarrondissemenl, distante de 2'i kilomètres de cette ville (Poitiers, 13 janvier 181*2, Rec. 1892, p. 3()0 et la note).
5. L'avocat chargé d'une affaire est tenu de se trouver à l'audience au moment de l'appel de la cause, sauf dans le cas où il serait malade ou bien engagé à l'audience d'une autre chambre du même tribunal séant en même temps. Si en l'absence de l'avocat, à l'appel de la cause, celle-ci a été retirée du rôle, l'avocat peut être condamné personnellement aux frais de la remise et à des dommages-intérêts, s'il y a lieu. Spécialement, lorsqu'en l'absence d'un avocat chargé d'une affaire correctionnelle, défaut- (•on|?é a été donné contre son client partie civile, l'avocat est valablement condamné à rembourser au client le montant des biens txposés ainsi que la somme reçue à titre d'honoraires, et l'avocat ne saurait d'ailleurs objecter, pour dégager sa responsabilité, que le client devait suivre l'audience pour l'avertir de l'appel de la cause (Trib. civ. Bordeaux, 14 fév. 1887, (hz^. Pal. 87. 2, suppl. 42).
6. Il n'y a pas incompatibilité entre la situation d'un conseiller de préfecture en disponibilité sans traitement, n'exerçant pas et ne pouvant pas exercer ses fonctions sans avoir été au préalable rétabli dans le droit à leur exercice, et son inscription au tableau de Tordre des avocats (Lyon. 1®^ juill. 1891, Ga:^. trib, 22 juill.
7. Les anciens usages du Parlement de Paris, expressément maintenus par Tordonnance de 1822 qui exigeaient que Tavocat eût à Paris un domicile certain et connu ne s'appliquaient qu'à Tavocat inscrit, et non à l'avocat stagiaire (Trib. civ. Seine, Hi juin 18iK), Loi, 20 juin 181K)).
8. L'avocat est seul juge des moyens qu'il présente à l'audience sous sa responsabilité (Trib. civ. Tunis, 23 déc. 1889, Loi, il fév. 1889).
9. Les conseils de discipline ont un pouvoirabsolu pour apprécier si l'avocat, qui requiert son inscription au tableau, remplit les conditions nécessaires à cet effet (Alger, inov. 1SS9, précité); niais ce principe doit être entendu en ce sens seulement ([u'ils apprécient souverainement les caractères d'honorabilité, de probité et de moralité du postulant; au contraire, les décisions du conseil de l'ordre des avocats, en ce qui a trait aux conditions imposées par les lois et règlements pour l'exercice de la profession d'avocat sont susceptibles de recours devant la Cour d'appel (Toulouse, il fév. 1885, précité).
10. Et notamment le conseil de l'ordre ne saurait subordonner l'admission au stage d'un ancien avoué qui a cédé son office à la 'ondilion qu'il cesse d'habiter la maison de son successeur (Limoges, :i juin 1889, Rec. 189:j, p. 29).
11. L'inscription d'un avocat au tableau de l'ordre ne peut être l'objet d'aucun recours ni de la part du bâtonnier et des avocats
inscrits à ce tableau quand l'admission a été prononcée par le tribunal faisant fonctions de conseil de discipline (Alger, 4 nov. 1<S89, précité), ni, a plus forte raison, de la part du conseil de discipline des avocats exerçant près d'un aulre tribunal (Rennes; î) janv. 1888, S. 90. 2. 07, Panel, pér. 88. 2. 57, Rec. 1888, Table, v^ Avocat).
12. L'avocat appelé à suppléer un juge ne peut, à moins d'excuse légitime s'y refuser, au risque d'encourir une peine disciplinaire (Rennes, 17 mars 1884, 1). 85. 2. 13).
13. L'avocat qui accepte de plaider pour un client, étant un mandataire ou un gérant d'affaires (question controversée) s'il y a eu stipulation d'honoraires, ils peuvent élre réduits parle juge, lorsqu'ils sont excessifs (Agen, h mars 188'J, S. 89. 2. W .
14. Les honoraires des avocats, qui ont occupé pour les parties devant les tribunaux mixtes, en Egypte, doivent élre réglés, en cas de contestation, par ces tribunaux. Les tribunaux consulai res français sont incompétents pour faire ce règlement, bien que l'avocat et son client soient l'un et l'autn^ de nationalité française (Cass. 27 fév. 1883, S. 84. 1. 283).
15. La fixation d'honoraires, basée à tant pour cent du succès obtenu, n'est aulre chose que le pacte réprouvé de quoui fitta parte, qui est incompatible avec la dignité de la profession d'avocat: en conséquence doit être rejeté l'article d'un compte de liquidation qui a pour but de mentionner des honoraires ainsi lixés (Aix, 20 avril 1888, Gaz.. Pal. 88. 2, suppl. 32, Rec. 1889, p. 22).
16. L'avocat n'a aucun droit de rétention sur les piècesdeson dos>sier pour avoir paiement de ses honoraires (Trib. civ. Tunis, 23déc. 1880, Loi, 11 fév. 1890).
17. L'inscription au tableau d'avocat forme seule le point de départ de la contribution de la patente. A défaut d'autre preuve précise et oflicielle de la publication de ce tableau, il y a lieu de s'en référer à la date à laquelle il a été arrêté offlcieirement par le conseil de l'ordre, pour iixer le moment à partir duquel la patente doit être imposée (Cons. préf. Rhône, 2 janv. 1891, Rec.
S 2. — Organisation et exercice de la jaridiciion dùiciplinaire.
18. Un barreau qui ne compte que cinq membres ne peut avoir un conseil de discipline (Pau, 5 fév. 188(), S. 87. 2. 14; Alger. 4 nov. 1889, précité).
19. Un avocat ne peut être poursuivi disciplinairementpourdes propos qu'il aurait tenus à rencontre d'un magistrat, dans une séance secrète du conseil municipal, et en qualité de conseiller municipal (Toulouse, 15 janv. 1889, Gaz, PaL 89. 1, suppl. 58, S. 89. 2. 55).
20. Mais est passible d'une peine disciplinaire l'avocat qui. même en dehors de l'exercice de sa profession, a, dans une n'Union publique proféré des propos outrageants pour un magistrat (Rordeaux, 11 déc. 1889, Rec. 1892, p. 439).
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21. L'ordre des avocats, étant soumis à l'autorité de la magis- Iralure, ne saurait sans excès de pouvoirs, ni censurer les actes (l«'s magistrats, ni instruire contre eux (Montpellier, 21 janvier lcS81), S. 89. 2. 158, D. 80. 2. 2132, Rec. 1889, Table, v^ Avocat). Ainsi le conseil de Tordre commet un excès de pouvoirs, lorsqu'il statue en matière disciplinaire, sur une faute commise par un avocat à Taudience d'un tribunal, alors que cette faute a déjà été appréciée disciplinairement par ce tribunal (Cass. 28 mars 1882, s. 8:^. 1. 808).
22. Mais il n'y a pas excès de pouvoir dans la délibération (l'un conseil de l'ordre qui ne contient ni une critique des paroles prononcées dans une affaire par le procureur de la Képuolique, ni une injonction à ce magistrat d'avoir à s'expliquer, mais se borne à le prier de vouloir bien, dans l'intérêt de la discipline, faire savoir s'il a entendu incriminer la conduite d'un membre du barreau, et, en cas d'affirmative, quels sont les griefs imputables à celui-ci (Cass. 21 nov. 1888, S. 80. 1. 107, Rec. 1880, Table, v^ Avocat).
23. De même le conseil de l'ordre est recevable à se plaindre à qui de droit, exposer ses griefs contre un magistrat, et réclamer la satisfaction qui lui est due (Agen, SI mai 1888, S. 80. 2. 48).
24. Doit être annulée, pour excès de pouvoirs, la délibération par laquelle un conseil de discipline, sous le prétexte qu'un juge de paix aurait adressé des paroles blessantes à un avocat, a inlenlitaux avocats du barreau do plaidera l'avenir devant ce mairislrat et doit être annulée, par voie de conséquence, la délibéralion par laquelle le conseil a infligé à un avocat une peine disciplinaire pour avoir contrevenu à cette délibération (Montpellier, *^^i janvier 1880, précité).
25. Lorsque le procureur général use de son droit de déférer à la cour d'appel, dans un intérêt d'ordre public, pour incompél*^nceou excès de pouvoirs, les délibérations d'un conseil de dis- '.ipline, il est recevable à agir par une action directe contre le biUonnier représentant de l'ordre (même arrêt).
26. L'avocat qui se présente en robe à l'audience d'un conseil de préfecture, ne peut être considéré comme un simple mandataire de son client, et, s'il commet un délit d'audience, le conseil de préfecture peut user à son égard du droit qui appartient à tous tribunaux de réprimer les fautes commises à leurs audiences par l^s avocaLs (Conà. d'Etal, 5 mars 1886, S. 87. 8. 55).
27. Aucune atteinte ne pouvant être portée au moyen de procédés délictueux, au ()rincipede l'inviolabilité des lettres missives, les imputations diffamatoires contre un magistrat, contenues dans une lettre confidentielle, adressée par un avocat à un de ses clients, ne peuvent donner lieu à des poursuites disciplinaires contre l'auteur de la lettre, si celle-ci a été au mépris de la volonté de son auteur et même des héritiers du destinataire, et par un véritable abus de conliance, détournée par le notaire chargé de l'inventaire après décès au domicile du destinataire, pour être communiquée au magistrat offensé (Cass. 11 mai 1887, S. 87. 1. 20i).
28. Les récusations autorisées par le Gode de procédure sont applicables aux membres d'un conseil de discipline de Tordre des avocats, et il en est de même de l'art. (SO de la loi du 21 ventôse au VIII, relatif à la suspicion légitime (Toulouse, 22 juill. 188Ô, 1). 8(1. 2. 275).
29. Et lorsque le conseil se trouve dans Timpossibilité de se constituer à la suite de récusations dirigées contre ses membres, il n'y a pas lieu à règlement de juges ; mais la Cour doit évoquer par analogie des dispositions des art. 473 Cod. proc. civ. et 21.") C. inst. crim. (môme arrêt; Limoges, 22 juin 1800, Rec. 1802, p. W8).
30. Un avocat rayé par mesure disciplinaire peut être rétabli sur le tableau de Tordre par voie non pas de grâce, mais de réhabilitation (Liège, :U janv. 188Î), Table, v« Avocat).
31. Dans les matières purement disciplinaires, quand il ne s'agit pas de fautes commises et punies publiquement à Taudience d'un tribunal de répression, il y a lieu d'observer devant la Cour de cassation, soit pour les pourvois, soit pour le désistement, les mêmes formes que dans les matières civiles ordinaires. La déclaration de pourvoi d'un avocat contre un arrêt de la Cour d'ap
el, maintenant une peine disciplinaire prononcée contre lui par e conseil de Tordre, doit donc être faite par requête signée d'un avocat à la (^our de cassation et déposée à son greffe civil avtHune quittance de consignation d'amende (Cass. 21 fév. 1888, (k:. Pal, ^^. 1. :i51); 28 mai 1888, Gaz-, Pal. 88. 1. 877; 4 nov. 18V0, Ga:.. Pal. 00. 2. 520).
32. Un tribunal de Tordre administratif a le droit de prononcer la suspension d'un avocat pour manquement au devoir professionnel au cours de plaidoiries prononcées devant ce tribunal et celte suspension produit effet devant toutes les juridictions (La Réunion, 0 janv. 1800, Droit, 25 fév. 1800.— V. ci-dessous V" Conseil de préfecture).
33. Le pouvoir appartenant aux tribunaux de réprimer les fautes commises à leurs audiences par les avocats peut èlrc exercé par eux tant qu'ils ne sont pas dessaisis de Tinstance principale au cours de laquelle l'incident s'est produit. Ainsi une cour d'assises devant laciuelje se produit de la part d'un avocat un manquement à ses devoirs professionnels peut, après avoir procédé séance tenante à l'instruction de l'incident, ordonner qu'il sera joint un fond, el statuer à une audience ultérieure sur hi faute disciplinaire immédiatement après avoir statué sur l'affaire principale (Cass. 22 mai 18ÎK), Réc. 180:^, p. 170).
34. Se rend coupable du délit prévu par Tart. 250 Cod. pén. celui (|ui sans être inscrit à aucun barreau prend à Taudience le titre et y plaide revêtu de la robe d'avocat. Il en est ainsi encA)re bien qu'il soit licencié en droit, et qu'en cette qualité il ait prêt*^ le serment d'avocat (Trib. corr. Angers, li août 1891, Rec. 1802, p. 211).
35. Lorsqu'un arrêt déclare que le texte de la délibération du conseil de discipline de Tordre des avocats près la Cour n'est pas
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susceptible de deux sens; qu'il ne contient aucune expression mrrespondanl à l'idée d'un recours, d'une plainte; qu'il renferme, au contraire, dans les termes les moins équivoques, la désapprobiilion péremploire des actes du procureur de la République; que la protestation ou désapprobation s'étend même jusqu'à de simples détails du service intérieur du parquet, et qu'alors qu'elle n'a été suivie dans la lettre de notiflcation qui en a été faite au procureur général, d'aucune explication de nature à réserver ou (irovoquer l'intervention de ce magistrat, elle présente tous les raraclères d'une censure des actes du ministère public, cette appréciation de fait et d'intention est souveraine, et c'est à juste lilrp que ledit arrêt a annulé la délibération dont s'agit comme en- (achéed'un excès de pouvoir (Cass. 13fév.l893,REC. 1894, p. 504). 36. L'une des peines disciplinaires édictées par l'article 18 de l'ordonnance du 20 novembre 1822 est l'avertissement. Et la iranscription, sur les registres de l'ordre, de l'arrêt prononçant l'annulation d'une délibération du conseil de discipline n'est aue l'un des modes de l'avertissement. Dès lors, en décidant, sur les réiiuisitions du ministère public, que l'arrêt par lequel elle annule une délibération de ce conseil serait transcrit sur le registre de l'ordre des avocats près la Cour, ladite Cour, qui a déclaré vouloir donner à sa décision les sanctions autorisées par la loi, loin d'avoir violé l'article susvisé en a fait une exacte application imème arrêt).
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DIVISION
Section I. — Nomination des avoués. — Pim's à produire.
Section 11. — Prérogatives. Honorariat.
Section IIÏ. — Du ministère de l'avoué et de ses fonctions.
S I. — Cas dans lesquels le minist^^re de l'avoué est oi)iiga-
toire, facultatif ou interdit.
î$ 2. — Du droit de plaider.
Section IV. — De l'exercice des fonctions d'avoué.
Si. — Du mandat ad lilcm et ûv. la constitution d'avoué. *^ 2. — Du mandat «(/ îieyotia Section V. — Des honoraires de l'avoué et de leur n-couvrement. Ji 1. De la taxe et des émoluments.
î^ 2. — Des droits et actions qui appartiennent ù l'avoué contre son client pour le recouvrement de st-s frais et éuH)luments.
>i 3. - Procédure. - Fins de non recevoir. § A. — Des garanties accordées à l'avoué pour assurer le pHÎe-
ment de ses droits.
S ;*. — Des honoraires extraordinaires dus à l'avoué en dehors de son moiiopdle. — Kpocpn? à laquelle commencent à courir les intéiéts des frais et avances. — Compétence. — Prescription.
Section VI. — Devoirs et responsabilité de l'avoué. Si- — Devoirs professionnels généraux.
§ 2. — Devoirs spéciaux dans certaines procédures.
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Section VII. — Responsabilité de l'avoué.
§1. — Responsabilité de l'avoué comme mandataire ad li-
tem.
S 2. — Responsabilité de l'avoué comme mandataire ml U-
tem et en vertu de procurations spéciales. § 3. — Ros[)onsabilité de l'avoué comme mandataire ad ncgotia.
Section Vilï. — (Chambre des avoués. — Discipline. J5 I . — Organisation de la Chambre des avoués. 5j 2. — Attributions administratives de la Chambre. S 3. — Compétence de la Chambre des avoués en malur»' disciplinaire et procédure. — Pénalités. — Yoi«^sii( recours.
Section IX. — Pouvoir disciplinaire des tribunaux et du gaiile
des sceaux.
Section X. — Des avoués près les Cours d'appel.
TABLE ALPHABETIQUE
Accusé, 26.
Acte de procédure
— non enregistré, 250 et suiv.
— public, 251,252.
— sous-seing privé, 25i.
Actions de l'avoué, 8i et suiv.
— personnelles, 82, IJ2, H4
et suiv.
Adjudicataire, 162, 187.
A formation des frais avancés, i06
et suiv.
Amende, 13, 14, 193, 247 et suiv.,
Appel' ibVet suiv., i53, 169, 181,
2iO, 241.
Assignation, 59, 60, 99 et suiv.
Augmentation de prix, 7.
Avances de fonds, 64.
Avis, 21.
Avocat, 26, 33, 78.
Avoué, 1 et suiv.
— changement (d'i, 55.
— conditions d'aptitude, 1 et
suiv., 12.
— défendeur, 48.
— démissionnaire, 9.
— destitué, 2Ci.
— nomination (d), 1 et suiv.
— près les Cours d'appel, 2 46
et suiv.
— signature (d'), 62.
Bien» propres, 84.
Billets non enregistrés, 253.
Bordereau d inscription, 72.
Bref délai, 59.
Cahier des chargeas, 252.
Cédant d'uue étude, 10, 12.
Certificat d'aptitude, 3.
Ccssionnaire, 12.
Chambre des avoués, 2(i5 et suiv.
— compétt»nce /de la), tV^
et suiv., 237 et suiv.
— organisation , atlribn-
tions administrativtN (de la), 203 et suiv., Chambre du Conseil (arrêtés d»'
la), 244.
Clientèle, 6.
Col location, 180.
Communautés 84, 85, 86.
Communication de pièces, 48.
(Comparution en personne, 22ri.
Compétence, 89, 90, 91, li7 d
suiv.
Conclusions, 26, 249, 254.
Condamnation, 30, 88.
Constitution d'avoué, 54 et suiv.
Contentieux, 11, Contre-lettre, 5.
Copie, 49, (^ostume, 36.
Cours d'appel, 36.
— d'assises, 2(5, 35.
— de cassation, 48.
Oéance (recouvrements de), "L
Créancier privilégié, 165.
Déchéance, 2U 181.
Déclaration, 12.
— de command, 145.
Décret du 30 mars 1808, 237 rt
suiv.
Défaut de constituer avoué, 172.
AVOUE
Déraut de mandat, 93 et suiv., 1 18.
Délai, 117, i 92, 239.
— ordinaire, GO.
Délibération de la Chambre des
avoués, 223 et suiv.
Délit, quasi-délit, 88, 236, 237.
Demande accessoire, i29.
Démission, 207 et suiv.
Dépens, 64 et suiv., 83 et suiv., 88.
— distraction (des), 6i, 97,
lOi et suiv.
Désaveu. 50, 52, 53.
Devoirs de Ta voué, 136 et suiv.
— spéciaux, 140 et suiv.
Diplôme, 2, 3.
Direction des débats, 227.
Divorce, 84, 85, 86.
!>«>!, mauvaise foi, 157, 173.
Domicile, 63.
Dommage, 174 et suiv., 182.
Dommages-intérêts, 26, 136 et
suiv., 14» et suiv., 197 et suiv.
Druit de plaider, 32 et suiv., 35, 36.
— de représenter le client, 25,
Ecrits injurieux, 196.
Election de domicile, 179.
— des membres de la Cham-
bre, 2U5 et suiv.
Emoluments, 28.
Emprisonnement, 25. Enquête, 48, 190.
Enregistrement, 255, 257, 258.
— droit (d'j, 257 et
suiv.
— remboursement
des droits (d'),
Erreur matérielle, 27, 28.
— de droit commun, 156.
Etat, 23, 24.
Etat de frais, 81,111.
Examen du fond, 25.
E\c<îption de chose jugée, 25.
— préjudicielle, 25.
Excès de pouvoir, 238.
Exécution de jugement, 70.
Expropriation, 74, 142.
Faute, 20, 66 et suiv., 136 et suiv.
— commune, 184, 185.
Ft-mme mariée, 84 et suiv.
Fins de non recevoir, 9i et suiv.
F'»!le enchère, 142 et suiv.
FMn.!lionnaire, 14.
Fonctions facultatives, 23 et suiv.,
Fonctions obligatoires, 22, 69, 1 19.
— résignation (de), 17, 208,
Frais, 30, 82 et suiv., 95 et suiv.
— d'assistance, 28.
— faistatoires, 28, 95 et suiv.
— intérêts (des), 126.
Gouvernement, 11.
Honoraires d'avocat, 130 et suiv.
— d'avoué, 18 et suiv.,
21,28, 78, 81 et suiv.
— extraordinaires, 119 et
suiv.
Hospices, 23.
Huissier, 75.
Hypothèque légale, 108.
Inculpé, 228.
Injures et outrages, 194 et suiv.,
219 et suiv.
Inscription hypothécaire, 67, 72,
Insolvabilité notoire, 140 et suiv.
Instance civile, 23.
— commerciale, 90.
— correctionnelle, 91.
— mal engagée, 153, 154 et
suiv.
Interdiction d'occuper, 31.
Intervention, 26, 66.
Juge, 15.
— des référés, 117.
Jugement, 15.
— par défaut, 55, 61, 232.
Juridiction disciplinaire, 19, 219
Légitime défense, 29.
Lettre missive, 101 et suiv.
Loi de 1881 sur la Presse, 16, 94
et suiv.
Magistrat empêché, 15.
Mandat ad litem, 52 et suiv., 64, 67 et suiv., 76 et suiv., 169 et suiv.
— ad négocia, 80 et suiv ,
124 et suiv.
— expiration (du), 39.
— exprès et tacite, 39 et suiv.
— preuve (du), 40 et suiv.,
— spécial, 77 et suiv.
Mari, 46.
Matière correctionnelle et criminelle, 25 et suiv., 28, 34, 36 et suiv.
— disciplinaire, 222 et suiv.
— sommaire, 170.
SOPPL. AU DICT. DK PROCEDURE.
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Mauvaise défense, 183 et suiv.
Mention de jugement, 191, 299.
Ministère public, 193.
Ministre de la justice (compétence
dû), 242, 243 et suiv.
Negotioruro gestor, 80.
Nomination d'administraleurà suc
cession, 166.
Notification de contrat, 105.
Nullité, 6, 7, 66, 93.
Obtention de jugement, 78.
Office, A et suiv.
— acquisition et cession (d'),
A et suiv., 8, 12.
Offre, 68, 111, 185.
Omission de nom, 58.
Opposition, 232. ' Ordonnance sur requête, 258.
Ordre, 49, 162 et Suiv., 175, 176,
— amîdble, 31 , 77 et suiv.
— public, 9i, 224, 226, 229.
Partie adverse
— civile, 26, 27, 28.
— condamnée, III.
Pénalité, 219 et suiv., 230, 232 et
suiv.
— disciplinaire, 20,21, 23,
236 et suiv.
Personnaliti' civile, 218.
Plaidoirie, 78, 121.
Plaignant, 26. Postulation illicite, 23, 24.
Poursuite disciplinaire, 20, 21, 23,
236 et suiv.
Pourvoi en cassation, 233 et suiv.,
Pouvoir de siéger, 19.
^ discrétionnaire, 45, 71, 73, 75, 96, 122, 125,
— facultatif, 28.
— spécial, 51.
Préfet, 23.
Prérogatives des avoués, 13 et
suiv.
Président de la Chambre des
avoués, 2, Il et suiv.,
— pouvoirs (du), 212 et
suiv.
Prescription, 97, 98 et suiv., 135.
Présomption, 16, 10! et suiv.
Preuve, 40 et suiv , 72, 101 et
suiv.
Procédure, 92 et suiv., 259.
Production, 162 et suiv., 179, 184.
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SECTION I. — NOMINATION DES AVOUÉS
Pl'iCES A PUODLIBE.
1. Parmi les conditions d'aptilude aux fonctions d'avoué se irouve Tobligalion de justifier de raccomplissement du service mililaire. Celte condition doit s'interpréter aujourd'hui au sens «les dispositions de la loi du 15 juillet 1889. Le service dans la réserve, dans Tarmée territoriale et dans sa réserve, permet Taccès à lous les emplois civils, à toutes les professions et ne fait obslacle à l'exercice d'aucune fonction publique. En conséquence il sullil aux avoués de justifier de Taccomplissement de leur service dans l'armée active (Pand. franc, t. XI, v° Avoué, p. 467, § «5).
2. A Paris et dans quelques grandes villes, quelques Chambres exigent encore le diplôme de licencié en droit, sans lequel elles refusent Vadmittatur. C'est aller plus loin que le législateur. Et il nous semble avec la chancellerie, que le diplôme de licencié en droit ne doit avoir pour effet que de aispenser le candidat aux fondions d'avoué, de produire le cerlificat constatant qu'il a suivi dans une Faculté le cours de procédure civile et de législation criminelle.
3. Au reste, le diplôme de licencié en droit ne dispense nullement le candidat de l'examen à la suite duquel la Chambre de discipline lui délivra, s'il y a lieu, le certificat de capacité, essentiellement distinct, qu'exige l'arrêté du 13 frimaire an IX (Jotirn. ife^ avotiea, 1883, p. 11).
4. La loi du 28 avril 1816, règle l'acquisition de l'ofTice et la présentation. Les offices d'avoué sont en principe soumis, quant à leur transmission, aux principes généraux sur la cession des offices ministériels.
5. Toutefois nous devons examiner ici quelques questions particulières aux offices d'avoué, à leur nomination. En principe, toute contre-lettre à un traité de cession, toute clause stipulée en dehors du traité et ayant pour objet une augmentation du prix sont nulles. V. spécialement pour les cessions d'étude d'avoué, Cass. 13 juill. 1885, Pand. per. 86. 1. 2:^ et la note.
6. Mais il faut entendre celte nullité en ce sens, qu'elle ne frappe que les clauses qui se rattachent directement à l'office d'avoué et qu'il comprend légalement. De là il suit que l'avoué après avoir cédé son office, peut, par un autre traité, et moyennant un prix distinct, céder à son successeur la clientèle qii*il a pu s'acquérir devant le tribunal de commerce, devant le Conseil de préfecture ou devant le Conseil de prud'hommes. Ce qui est interdit, par exemple, c'est l'adjonction, dans le traité de cession
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d'office d'avoué, d'une clause obligeant le cessionnaire à se rendre acquéreur de la clientèle conimerciale du cédant.
7. De môme aussi que toute convention ayant pour bul une augmentation du prix est nulle, le cessionnaire ne peut valablement renoncer à des stipulations sur la foi desquelles a eu lieu l'approbation de la Chancellerie (Cass. 13 juill. 1885, précilé).
8. Jugé d'autre part, 1° que le cédant d'un office peut se réserver la faculté d'opérer lui-même ses recouvrements, el en l'absence de toute convention à cet égard cette réserve est de droit; '^^ que le successeur ne peut être contraint de poureuivre au nom et pour le compte de son cédant les recouvrements que celui-ci s'est réservés (Poitiers, 4 févr. 1884, Pand. pér. 89. 1. 1. sous Cass.); 3» que le cessionnaire d'une étude d'avoué a droiï, dès son entrée en fonctions, à la remise immédiate et effective des répertoires et des dossiers, sans qu'il y ait lieu à distinguer entre les affaires terminées et les affaires courantes (Lyon. 9 août 1884, Pond, franc, t. VI, 2. 154; Monit. judic, Lyon, 1880, p. 48; Journ, des avoues, 1885, p. 300).
9. Si pour opérer ces recouvrements l'avoué démissionnaire a besoin de consulter les registres d'étude de son exercice, ou les dossiers des affaires qu'il a dirigées, leur communication ne peut être ordonnée d'une manière générale et sans qu'aucune mesure de précaution soit prise pour éviter la divulgation des secrets que ces preuves peuvent contenir et qui intéressent les tiers; notamment les tribunaux ne pourraient ordonner que celle communication aura lieu au greffe, et que l'ancien titulaire ou ses héritiers pourront prendre connaissance des pièces avec l'assistance de qui bon leur semblera (Cass. 18 janv. 1880, Pand. per.
88. 1 . 448 et note sous l'arrêt de Cass. du 17 oct. 1888, Pand, per,
10. Mais le cédant d'une étude d'avoué conserve le droit de consulter ses anciens dossiers sans déplacement dans l'élude de son successeur pour effectuer ses recouvrements (Lyon, 9 août 1884, précilé).
11. Le droit pour le gouvernement est en principe illimité, sans contrôle, et n'est susceptible d'aucun recours.
De même encore, n'est pas susceptible de recours par la voie contentieuse, le décret qui charge les titulaires conservés du paie ment d'une indemnité comme prix de la charge supprimée dont Tacquisition leur est ainsi imposée (Cons. d'Etat, 1(3 juin iSSi), Pana. per. 87. 2. 03, Rec. Lebon, p. 525; — Contra Dufour, Dr. adm. t. 1, n. 84; Perriquet, Offices ministérieh, p. 549).
12. Le candidat <[ui réunit les conditions d'aptitude ci-dessus indiquées doit, entre autres pièces, énumérées au Dictioxxaire, produire une déclaration jiar laquelle le cédant et le cessionnain» affirment sur l'honneur que le traité de cession ne contient aucune dissimulation de prix. Cette pièce est exigée par une circulaire de M. le garde des sceaux du 11 mai 1884 : elle a pour but de prévenir l'usage des contre-lettres.
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SECTION II. — PRÉROGATIVES. — HONORARIAT
13. A notre avis, l'avoué est avant tout un officier ministériel chargé d'un mandat public permanent. Il s'ensuit, dès lors, selon nous, que i'arlicle 31 de la loi du 25 juillet 1881 qui punit d'un emprisonnement de huit jours à un an, et d'une amende de 100 francs à 3,000 francs « la diffamation commise envers... un fonctionnaire public », lui est applicable, ainsi que l'article 35 de la même loi (V. dans ce sens. Barbier, Cock expliqué de la preuve, L 2, n. 485 et 501, Pand. franc, t. XI, p. 472, § 167).
est
518; Lyon, 27 déc. 1887, Monit, judic. Lyon, 14 fév. 1888, Rev.
arr. Lyon, 1888, p. 50; Cass. 3 fév. 1888, S. 89. 1. 42, D. 88. 1.
444, Monit. jiidic, Lvon, 9 fév. 1888; Fabreguetles, Tr. des infract.
1. 1. n. 1291 ; — Corap. Cass. 29 mai 1886, Pand. pér. 86. 1. 198,
15. En dehors du droit qu'ont les avoués de représenter les parties devant le tribunal, ils peuvent encore être appelés à siéger, soit comme juges, soit comme magistrats du ministère public (Cass. 24 oct. 1888, Pand. pér. 89. 1. 140, D. 88. 5. 289; solut. implic. — Lettre du procureur général près la Cour d'appel de Paris, Rec, du parquet de la Cour, t. 4, p. 771); et le jugement ainsi rendu est régulier, à la condition qu'il mentionne quel'avoué n*a été appelé qu'à raison des empêchements des magistrats, et de tous les avocats inscrits au barreau, et qu'il était le plus ancien des avoués présents à l'audience (Cass. 9 juin 1885, S. 87, 1. 109; 18 juin 1888, Pand. per, 89. 1. 87, S. 88. 1. 416, D. 88. 1. 454; 24 oct. 1888, Pand. per. 89. 1. 140, D. 88. 5. 289).
16. D'autre part, dans ce cas, même sous l'empire de la jurisprudence prérappelée, l'avoué rentre dans les catégories de l'article 31 de la loi de 1881, comme chargé d'un service public temporaire, et la diffamation qui serait commise alors à son égard, à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, pourrait être réprimée conformément audit article.
17. Les avoués qui résignent leurs fonctions après un exercice de vingt années conséculives, peuvent obtenir le titre d'avoué honoraire, institué par le décret du 7 novembre 1861, et en se conformant à la procédure indiquée par les décisions de la Chancellerie du 7 juin 1864 (Gillet, n« 4180) et du 14 août 1866 (Gillet, n<> 4222).
18. L'avoué honoraire a le droit d'assister aux assemblées générales avec voix consultative (art. 2, Décr. du 7 nov. 1861).
19. De plus, il reste soumis à la juridiction disciplinaire : sa vie publique et même privée peut être livrée à la censure de ses anciens confrères. C'est pourquoi la Chancellerie a décidé que 1 bonorariat ne peut être conféré, lorsque, depuis la cessation de ses fonctions, le candidat a été nommé à une fonction publique
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comme celle de juge de paix ou de conseiller de préfecture (Décision de la Chancellerie, 31 août 1857, Gillet, n'> 3905, Lettre du garde des sceaux au procureur général d'Amiens du 30 juillet 1879).
20. En cas de faute répréhensible, il pourrait être frappe d'une des peines de discipline compatibles avec sa situation spéciale, par exemple de la censure et de la réprimande (Décr. mi* nist 2i juin 1816).
21. Mais les dispositions du pouvoir disciplinaire ne pourraient prononcer une déchéance ou autre mesure disciplinaire qui serait Tanéantissoment du décret ayant accordé l'honorarial; Jls ne peuvent proposer la déchéance que sous forme d*avis, comme dans le cas où la peine encourue dépasse leur pouvoir propre, et ce sera au chef de TEtat qu'il appartiendra d'user de rigueur ou d'indulgence (Morin, Dhicipline, t. 2, n^ 557). En dehors des prérogatives prérappolées, l'avoué honoraire a également le droit de plaider : aucune incompatibilité n'existe en elîei entre son honorariat et la situation d'avocat.
SECTION III. — DU MIMSTÈKE DE I/AVO['É ET DE SES FONCTIOXS
SI. — Cas dans lesqueU le ministère de V avoué est obligatoire,
facitUatif ou interdit.
22. En principe, le ministère des avoués est obligatoire dans toutes les instances civiles, sans distinction entre les affaires sommaires et ordinaires (Art. 75 et 405 C. pr. civ.; — Aide Paris, 0 janv. 18()5, Bull, arr. Paris, 1805, p. 77; Dicr. eod. verb. p. 205, § 58 et suiv., et pour l'application de cette règle à dilTé* rentes espèces, Pandectes françaises , t. XI, v^ Avoué, p. 47t*>, §201 et suiv.).
23. Toutefois le ministère des avoués n'est pas obligatoire, en matière civile, notamment, dans les affaires concernant l'Elat »'l dans lesquelles le préfet représente l'Etat directement, dans celles, par exemple, concernant : la Régie des contributions indirectes, du timbre et de l'enregistrement, pourvu que la contestation ne soit engagée qu'entre ces administrations et leurs redevables, celle des douanes, lorsqu'elle se borne à une instruction sur simple mémoire (Trib. Toul, 12 août 1879. Rec, arr. Samif, 1870, p. 205; Contra Cass. 7 avr. 1840, S. 40. 1. 402, D. -iO. 1. 158); les hospices; les poursuites disciplinaires intentées contre les avoués devant les tribunaux civils ; les notaires poursuivis devant le tribunal civil pour infraction gux art. 13 et 10 de la loi du 25 ventôse an XI et à l'art. 10, titre III de la loi du 2() sept. () oct. 1801 ; les gardes particuliers et les agents assermentés des Compagnies de chemins de fer ou autres qui se présentent au ser ment; les individus poursuivis devant le tribunal civil ou la Cour d'appel, conformément au décret de 1810 sur la postulation illicite; les demandes en restitution de pièces produites conformément à la disposition formelle de l'art, 107 G. pr. civ. ; la de-
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mande en adoption quand il s'agit de remettre au tribunal Texpédilion de l'acte d'adoption, et de soumettre à la Cour le jugemeol de première instance; les référés {Pandectes fvançaiaeny v'\\voué, p. 478, § 222 et suiv.).
24. En fait, pourtant, dans toutes ces hypothèses, l'Ëtat et les particuliers constituent fréquemment avoué, car sa présence est bien souvent reconnue utile par la loi.
25. En matière criminelle la faculté oour le prévenu d'un délit emportant emprisonnement de se laire représenter par un avoué ne s'applique qu'au jugement des exceptions préjudicielle^ indépendantes du fond et qui n*en nécessitent pas l'examen. Aussi (St-elle inapplicable au jugement de l'exception de chose jugée, alors surtout que cette exception se rattache au fond même de la prévention, qu'elle nécessite l'examen du fond et qu'elle est susceptible d'entraîner le maintien de la condamnation ou le renvoi des poursuites (Paris, 2(5 juin 1888, Journ. minist. publ. 1888, n.211).
26. Mais les plaignants, les intervenants, les prévenus oU accusés sont- ils obligés de se faire assister d'un avoué pour prendre, soit devant le tribunal correctionnel, soit devant la Cour d'assises, des conclusions à fin civile ou pour y répondre? La question est très controversée. Mais on décide généralement que la )artie civile n'est pas tenue de se faire assister d'un avoué DicT. vo Avoué, no ;^56). Il a été jugé, en conséquence, que la partie civile n'est pas tenue d'avoir recours au ministère d*un avoué pour présenter sa demande en dommages intérêts de^ vanl la Cour d'assises. Elle est régulièrement représentée par son avocat, lorsau'il résulte du procès-verbal que, si elle était absente lorsqu'elle a été reçue intervenante au procès, elle a assisté au reste des débats, et notamment à la aiscussion de ses conclusions contre les accusés (Cass. 12 sept. 1881), Pand. per. i«). 1. 07, Loi, 28 sept. 1889).
27. Il résulte de là que le prévenu ne saurait faire un grief de ce que, par suite d'une erreur matérielle, \e nom de l'avoué delà partie civile aurait été inexactement indiqué dans Tarrèl, alors qu'il est constant que cette dernière a été représentée (Cass, 10 juin 18CK), PanL pér. 01. 1. 36, Guz, Pal. 1) nov. 189(), Hec. 01, p. i:«5).
28. De la solution ci-dessus indiquée, il semble résulter nécessairement comme conséquence, que les honoraires de l'avoué constitué au criminel par le prévenu ou la partie civile, ne peuvent être mis de plein droit à la charge de la partie qui succombe, mais doivent en principe rester à la charge de la partie qui Ta constitué. C'est en effet ce qu*ont décidé plusieurs circulaires ministérielles, quelques auteurs et de nombreux arrêts (Dicr. eod. verb. n® 367, Bonnesœur, Journ, dt^a Avoues, n^ 1233, p. 218 et 221; Cass. 29 juin. 1851, S. 51. 1. 718, ï). 51. 1. 202; Cîrc. rainist. du 26 nov. 1808 et 27 nov. 1850). Toutefois le système qui parait prévaloir en jurisprudence décide qu'il est facullatif pour les triounaux correctionnels et criminels de comprendre les
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émoluments de Tavoué dans les dépens auxquels est condamné la partie qui succombe. Il y a lieu d'examiner si les frais sont ou non frustratoires, et pahiculièrement si la présence de Tavoué était utile d'après la nature et l'importance de Taffaire.
29. Décidé spécialement, que les frais d'assistance d'une partie par un avoué, en matière correctionnelle, ne doivent passer en taxe que s'ils ont été faits dans un intérêt de légitime défeos*^ (Caen, 4 févr. 1885, Rec. arr. Caen et Rouen, 1886. 1. 53; Cass. 29 juin 1889, Pand, pér. 90. 1. 25, S. 89. i. 447; 27 juin 1885. S. 87. 1. 281 ; Orléans, 12 nov. 1889, Loi, 1890, p. 284).
30. Mais un point hors de doute, c'est que dans le cas où la partie qui a gagné son procès ne peut mettre ses frais à la charge de la partie qui succombe, elle en doit le remboursement à l'avoué constitué pour elle (Chauveau et Godofïre, 1. 1, n. 145; Rivière, Dict. du tarif, p. 116. V. sur ces questions, Frais et Dépens).
31. En dehors des cas où le ministère des avoués est facultatif, il en est d'autres où il est formellement interdit. Il en est ainsi spécialement en matière de procédure d'ordre amiable (Cass. 28 mars 1879, S. 79. 1. 235),
§ 2. — Du droit de plaider,
32. En principe le droit de plaider est exclusivement réservé aux avocats, mais cette règle est tempérée par le décret du 2 juill. 1812, retouché par l'ordonnance du 27 fév. 1822. Celte ordonnance a été elle-même complétée par les décrets du 25 juin 1878 et du 15 juin. 1885. Ces textes combinés régissent aujourd'hui le droit de plaider accordé dans certains cas aux avoués.
33. En dehors des exceptions qu'ils rapportent, le principe est absolu, la plaidoirie est exclusivement réservée aux avocats. Un avoué ne pourrait pas plaider devant les tribunaux civils même sur la aemande de son client, et avec l'assentiment de l'avocat chargé de l'affaire (Trib. Chaleaubriant, tO juillet 1881, D. 86. 3. 48).
34. Toutefois, en maliére criminelle, le droit de plaider a élé conservé aux avoués dans certaines limites.
35. Mais jugé que, si par exception au privilège de l'ordre des avocats, l'art. 295 C. instr. crim. permet à l'accusé de choisir son conseil devant la Cour d'assises, parmi les avoués de la Cour d'assises ou de son ressort, cette exception ne saurait Mro étendue au-delà de ses termes précis, et spécialement jusqu a conférer aux avoués le droit de présenter la défense orale de la partie civile (Cour d'assises Oran, 26 nov. 1889, Rev. d'Alger. 1890, p. 190).
36. Du reste, les avoués. de tous les tribunaux du ressort d'une Cour d'appel peuvent présenter défense à titre officit*! et en costume devant toutes les Cours d'assises qui dépendent de cette Cour d'appel (Cour d'assises de Bôhe, 19 mars 1884, Gaz, Pal,
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H4. 1, suppl. p. 115. V. toutefois Cass. 7 mars 1828, S. et Pand. /;r'r.,D. 28. 1.107).
37. De même devant les tribunaux de police correctionnelle le droit des avoués à la plaidoirie est reconnu par une jurisprudence constante (Comp. 7 mars 1828, précité).
38. L'avoué qui a cédé son oflice et qui, avant sa nomination comme officier ministériel, avait élé inscrit comme avocat, a-t- 11 |p droit d'obtenir sa réinscription, et à quelles conditions peutil l'exiger ?...
Suivant l'opinion de M. Roland rapportée au Recueil périodique de procédure, année 1800, p. 481 et suiv., l'avoué ancienneraenl inscrit au barreau peut se faire réinscrire, après cession de son office, sans avoir besoin d'accomplir un nouveau stage, à la seule condition de satisfaire aux conditions de moralité et d'honorabilité, dont le contrôle appartient au conseil de l'ordre.
SECTION IV. — DE l'exercice des fonctions d'avoik. § 1 . — Dm mandat ad litem et de la constitution d'avoué.
39. Le mandat donné à l'avoué par l'art. 10:38 est présumé expiré au bout d'un an. Cette présomption n'est pas juris et de jure; elle peut donc être détruite par les circonstances de la cause (Trib. Saint-Etiennp, 27 février 1888, Gaz. Pal. 88. 2, suppl. 55, Pand. franc, verb. cit. p. 401, § 380 et suiv.).
40. Quant à la preuve du mandat, elle résulte de la loi ellemême, si le mandat est légal. Toutefois si des difficultés se produisaient, il appartiendrait au tribunal de les trancher, sauf en ce qui est dit en l'art. 932 C. pr. civ.
41. Lorsque le mandai est contractuel, il peut être exprès ou tacite. Dans le premier cas, la preuve résulte, soit d'un acte authentique, soit d'une procuration; dans le second cas, la preuve peut en résulter de certains faits, circonstances et agissements, desquels se déduit, par voie d'induction nécessaire, son existence. Jugé par application de ce principe, qu'il y a preuve du mandat tacite dans le fait de la partie qui remet i\ l'avoué ou lui fait remettre par son fondé de pouvoir spécial les titres nécessairesà l'instruction de l'affaire (Cons. préfect. Seine, 8 fév. 1882, fc. Pal. 82. 1. 384; Cass. 1884, S. 80. 1. 421, I). 85. 1. 23(), Dicr. eod verb, n^ 271) sans qu'il y ail lieu de dislinguer à cet égard entre le cas où les pièces seraient directement remises par le client lui-même et celui où elles le seraient par un tiers, mais en son nom, en sa présence et de son consentement (Cass. 10 juin. 1884, précité).
42. xMais les faits d'où résulle le mandat tacite peuvent-ils se prouver par témoins, alors que le litige excéderait ir)() francs?
43. Dans le sens de la preuve testimoniale, on peut dire que ce qui est tacite ne se rédige pas par écrit et ne peut se prouver que par témoins.
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44. Mais la négative est seule exacte en présence des dispositions de l'art. 1U85 C. civ., aux termes duquel la preuve testimoniale d'un mandai verbal n'est reçue que conformément aux règles générales. Nous retombons ici dans le droit commun, or le mandat tacite ne saurait être plus privilégié que le mandai verbal. Il faut donc que les faits et circonstances dont on prétend induire le mandat tacite ad litnn soient établis entre les parties par un mode de preuve autre que la preuve testimoniale, et qu'ils soient constatés soit par des aveux, soit par des actes écrits; en d'autres termes il faut que ces faits soient prouvés à priori et non contestés en eux-mêmes fCass. 29 déc. 1875, S. 76. 1. 101, J. \\ 7(3. 1038; Lyon, 4 déc. 1887, Journ. de.<i av. 1888, p. 455, Rer. arr. Lyon, 1888, p. 55, Mtm. Lyon, lOfév. 1888).
45. Mais ces faits étant admis, les juges, ainsi que nous l'avons vu ci-dessus, ont un pouvoir discrétionnaire pour en apprécier la portée, et pour cette appréciation ils peuvent avoir égard à des présomptions humaines, à de simples indices; car autre chose est la preuve des faits en eux-mêmes et la preuve de l'intention qui les a déterminés (Troplong, Mandat, n^ 142 et suiv. ; Cass. 22 nov. 1876, S. 77. 1. 05; note sous Cass. 11 juill.
46. Jugé qu'il appartient au mari de conférer à un avoué au nom de sa femme le mandat spécial exigé par l'art. 352 C. pr. civ. et que la preuve de l'existence de ce mandat peut être tirée de présomptions appuyées d'un commencement ae preuve par écrit (Cass. 11 mars 1881, Journ. des av. 1883, p. 107).
Décidé encore
...que la preuve qu'un avoué a reçu verbalement mandatdVnchérir pour un client est soumise, dans les rapports du client et de l'avoué, aux règles générales prescrites pour la preuve des contrats; elle peut donc à défaut d'écrit être prouvée par témoins s'il existe un commencement de preuve par écrit (Cass. 13 fév. 1874, S. 74. 1. 4r>'i, Journ. des av, 1875, p. 14).
...que le fait de remise des pièces quand il est contesté, ne peut pas s'établir par témoins ou par simples présomptions (Cass. 10 juill. 1884, S. 8(5. 1. 421, D. 85. 1. 230, solut. implicite).
48. Mais l'avoué du défendeur qui devant les juges du fond, n'a fait aucune protestation ni réserve contre l'admissibilité de la preuve testimoniale n'est pas recevable à se prévaloir devant la Cour de cassation de ce qu'une enquête aurait été ordonnée pour établir la communication des pièces, le moyen tiré de la violation des règles de la preuve testimoniale ne pouvant être proposé pour la première fois devant la Cour de cassation (Cass. 10 juill. 1884 précité). Celte décision est d'ailleurs conforme aux principes généraux (Cass. 20 juin 1882, S. 83. 1. 214 et le renvoi).
49. Juçé d'autre part que le mandat de produire à un ordre ne peut résulter contre un avoué du simple envoi d'une copie d'exploit fait par un notaire à cet avoué, alors d'ailleurs qu'il est établi, en fait, que cet avoué était étranger au créancier auquel
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cette copie était destinée, qu'il ne Tavait pas présenté à Tordre amiable, qu'il n'était même pas son correspondant ordinaire, et qu'en outre en lui transmettant la dite copie en même temps qu'un grand nombre d'autres, le notaire ne lui avait adressé aucune lettre d'avis ni recommandation, et n'avait pas même joint à cet envoi le titre de créance (Cass. 1er mars 188(5, Pand. per. 80. 1. 222, S. 80. 1. 134, J. P. 86. 1. 768).
50. Vis-à-vis de la partie adverse, la vérification du mandat ne peut en thèse générale être demandée par elle, tant qu'il n'y a pas désaveu. Ainsi juçé, que les notifications faites par un avoué au nom d'un tiers détenteur doivent être considérées comme émanant de lui, tant que l'action en désaveu de l'art. 362 C. pr. civ. n'a pas été intentée, cette procédure étant la seule protestalion valable contre un acte d'un officier ministériel, lequel lie jusque là, au regard du tiers, la partie au nom de laquelle il a été (ail (Douai, 29 juill. 1881, Juriapr. Douai, i881, p. 212).
51. Mais il y a des cas spéciaux exigeant la présentation par l'avoué d'un pouvoir spécial émané de la partie, ces actes sont ceux énumérés par l'art. 352 C. pr. civ. et par quelques articles du Code de procédure et du Code civil, tels que les art. 216, 218, M\ 335, 370, 384, 402, 511 et 507 G. pr. civ. et les art. ()6 et 2185 C. civ.
52. Nous verrons plus loin quelle est l'étendue du mandat adlitem] disons dès maintenant que tant que la partie n'a pas recours à la voie du désaveu, elle est liée par les actes accomplis, même sans pouvoir, par l'avoué dans l'exercice de ses fonctions légales, encore aue l'art. 352 C. pr. civ. prescrive à l'avance sous peine de désaveu, d'être nanti d'un pouvoir spécial pour raccomplissement de ces actes (Cass. 20 déc. 188(), Pand. pin: 88. 1. 361>, S. 71. 1.312).
53. ...et que dans les cas prévus par l'art. 352 C. pr. civ. l'aclionen désaveu ne saurait être admise, soit lorsque la déclaralion de l'aveu n'a causé aucun préjudice à la partie, soit lorsque colle-ci a connu expressément ou tacitement ces déclarations (Cass. 10 nov. 1890, Loi, 1800, p. 1215).
54. Le mandat ad litem se manifeste à l'adversaire par la conslilulion d'avoué, qui est imposée au demandeur. Cette constitution d'avoué et même la substitution d'un avoué à un autre ne sont point soumis à des termes sacramentels; il suffît que tous les actes destinés à faire connaître un de ces deux faits ne puissent donner lieu à aucune incertitude. Il a même été jugé que l'omission du nom de l'avoué n'emporte pas nullité d'un acte d'appel, si la rue ou le numéro de la maison où est située Tétude sont indiqués, et s'il n'y a qu'un avoué près la Cour à cette adresse (Montpellier, 16 janv. 1800, (hr.. Pal. 00. 1. 21K)).
55. Du principe que les parties ne peuvent changer d'avoué sans en constituer un autre, il a été décidé qu'est entaché de nullité le jugement par défaut obtenu par un avoué autre que e<*lui constitué dans l'assignation, quand il n'y a pas eu conslilulion au lieu et place (Trib. Seine, l«r févr. 1886, (w/:.. Pal. 19 mars 1886, Loi, 6 oct. 1886).
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56. Lorsque plusieurs parties ont dans un litige un inlérèl indivisible elles peuvent, sans toutefois y être obligées, constituer le môme avoué (Garsonnet, Traite de procédure, t. 2, p. 244).
57. La constitution d'avoué peut être insérée dans l'exploit à quelque place que ce soit : au commencement, à la fin ou dans le corps de Tacte. Klle peut même résuUer d'une déclaration insérée dans le cours de l'exploit (Cass. 5 juill. 1881, S. 83. l.:k)8, Gax^. trih. 8 juill. 1881).
58. Jugé de même c|ue l'omission du nom de l'avoué en tèle du libellé, à la place où d'ordinaire s'inscrit celte mention, n'entraîne pas la nullité si cette omission est réparée par une indication postérieure de l'exploit, sans qu'il soit nécessaire de recourjr à des énonciations étrangères à l'acte lui-même (Cass. 5 juill. 1881, précité).
59. Quand l'assignation est donnée à bref délai, la constitution a lieu conformément à l'art. 70 C. pr. civ. : « ...le défenseur pourra au jour de l'échéance, faire présenter à l'aiKtience un avoué auquel il sera donné acte de sa constitution, et danscp cas Tavoué sera tenu de réitérer, dans le jour, sa constitution par acte; faute par lui de le faire le jugement sera levé à ses frais '. Ainsi la sanction de la non réitération par acte de palais de la déclaration faite par l'avoué à l'audience, consiste dans la mise à sa charge des frais d'expédition du jugement qui en a donné acte (Trib. civ. Niort, 10 avril 1883, Ga:^, Pal. 83. 1. 547).
60. Lorsque l'assignation est donnée à délai ordinaire, le défendeur est tenu, aux termes de l'art. 75 C. pr. civ. de constituer avoué dans les délais de l'ajournement, ce oui se fait par acte signifié d'avoué à avoué; mais la pratique aamet le défendeur à ne constituer avoué qu'à l'audience et sur l'appel de la cause. Elle va même jusqu'à autoriser le défendeur à constituer avoué jusqu'à la fin de l'audience, quand même le défaut aurait été pris auparavant (Garsonnet, loc. cit. — V. aussi sur ce point Chauveau sur Carré, Loi de la Proced. t. 1, quesl. 304 bis).
61. D'un autre côté et d'une manière générale, le défendeur peut utilement constituer avoué par acte signiflé, tant qu'un jugement par défaut n'a pas été pris; il suffit que la constitution soit faite avant le prononcé du jugement nour que cette décision ne soit pas rendue (Paris, 4 janv. 1876, Gaz. trib. 5 janv. 1870i.
62. L'acte de constitution, sans être soumis aux formalités générales imposées par l'art. 01 C. pr. civ. pour l'exploit d'ajournement, doit néanmoins, à peine de nullité, être signé de l'avoué qui se constitue (Lvon, 5 mai 1882, S. 83. 2. 151, J. P. 8:^. 1. 822, D. 83. 2. 81, Gaz^. trih. 2 oct. 1882, Rec. arr. Lyon, 1881 p. 284, Mon. jud. Li/on, 23 sept. 1882; Bioche, Jauni, proc. cit. art. 11()84).
63. Il n'est pas nécessaire d'ailleurs, que le défendeur indique son domicile ou sa résidence dans l'acte de constitution de son avoué (Poitiers, 11 mai 1881, 1). 82. 2. lOi. — V. aussi Pandecte^ />flfW(7//.srs, v^ cit. p. 407, § 480).
L'avoué une fois investi par sa constitution du mandat
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ad Htm, dans les instances qu'il poursuit et dans les procédures qu'il dirige, n'agit plus propno nominey mais seulement comme mandataire et représentant de sa partie. Ainsi même dans le cas où il en fait l'avance et où il obtient la distraction des dépens, il n'est point considéré comme ayant, quant à ce, figuré dans l'instance en son nom personnel et dès lors l'appel interjeté contre le jugement, ne doit pas lui être notifié. Ce n'est que l'application (le ce principe que le mandant ne représente pas le mandataire. Far suite, lorsqu'un procès s'élève entre un mandant et un tiers, le mandataire a qualité pour former tierce opposition au jugemi^nt rendu contre le mandant, si ce jugement lui porte préjudice iPan lectes françaises, v^ cit. p. 'i08, § 500).
65. Toutefois la Cour de cassation a refusé de considérer l'avoué comme un tiers au regard des décisions de justice dans lesquelles il occupe, et elle a décidé notamment, contrairement à un arrêt de la Cour de Toulouse du 31 juin 1881, que Tavoué n'avait pas le droit d'attaquer par la voie de la tierce-opposition un arrêt, des constatations duquel s'induisait une faute à sa charge, et qui servait de base à une action en responsabilité intentée contre lui (Cass. 23 janv. 1888, Panel, per. 88. 1. 189, S. 88. 1. Ui), I). 88. 1. l'Jo). Nous pensons que ce n'est point là l'application stricte des principes qui régissent la tierce opposition (V. Sirey, note sous l'arrêt ci-aessus; V. aussi Cass. 7 avril 1880, S. 81. l". 12i, J. P. .SI. 1. 270; Trib. Toulouse, 1(3 février 181K), Gax^, trib. Midi, 10 fév. 1890.
66. Mais il n'est pas douteux que l'avoué n'ait le droit d'inli^rvenir personnellement dans l'instance, dès qu'un de ses actes de procédure est argué de nullité, ou qu'une faule quelconque, pouvant engager sa responsabilité, est relevée contre lui, car il a dès lors un intérêt actuel et direct sufTisant pour motiver son intervention (Pandectes françaises, v^ cit. p. itH), §513-511).
67. Au sujet des actes que le mandat ad litem tacite permet de faire, il a été jugé :
..qu'en principe, le pouvoir qu'un avoué reçoit et accepte en sa qualité propre, ne s'étend pas au-delà des formalités normales prescrites par la loi pour la régularité des procédures; et qu'il est limité aux actes nécessaires pour obtenir le jugement et le rendre définitif (Trib. Chàteauroux, 25 juill. 1868, Pand. pn: cSîi. 2. 20<5; Cass. 4 mars 1802, S. 63. 1. 208; J. P. 03. 1)7). C'est d'ailleurs au tribunal qu'il appartient de décider, suivant les circonstances et la nature de l'alTaire, quelles sont ces formalités normales et quels sont ces actes qui mettent fin à sa mission.
...et que des lors, un avoué ne peut, par exemple, être consid»'rê d^ piano, en vertu du mandat ad litern, comme chargé de renouveler une inscription hypothécaire (Rouen, 15 juillet 1881, ';*/:-. PaL 85. 2, suppl. 20; Cass. 17 févr. 1885, S. 85. 1. Ui, 1). «5 1. 352, Loi, 11) févr. 1885; Toulouse. K) mars 1S80, Ga:.. Midi, 2 juin 1889; — Comp. Agen, 18 févr. 1873. S. 73. 2. 107).
68. Mais un avoué, dans une contestation relative à la validité d'offres faites en exécution d'un arrêt, doit occuper sans
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nouveaux pouvoirs et sur simple acle (Cass. 10 juin 1885, S.8i>. 1. 310).
69. L'avoué d'ailleurs une fois constitué est tenu d'occuper jusqu'à la fin de l'instance, à moins qu'il ne soit révoqué, il est même tenu d'occuper sur l'exécution des jugements; il est à plus forte raison tenu d'occuper sans nouveaux pouvoirs sur l'instance à une opposition à un jugement de défaut rendu à sa requête. Il en serait ainsi alors même que l'avoué déclarerait n'avoir plus ni pouvoirs, ni pièces, s'il n'a pas été expressémenl révoqué (Alger, 27 janv. 1802, Rec. 03, p. 276). 11 s'ensuil que l'opposition à un jugement par défaut est régulièrement failp, par requête à l'avoué qui avait occupé pour la parlie qui avait obtenu le jugement (Trib. civ. Annecy, 5 févr. 1888, Loi, 8 mars 1888).
70. Bien que l'avoué qui a occupé dans une instance en séparation de biens ne soit pas de plein droit chargé de l'exéculum du jugement, il peut être déclaré responsable du défaut d'exécution, s'il résulte des circonstances qu'il avait reçu mandat même tacite, de pourvoir à celte exécution (Douai, 20 juill. 1881, Jur. Douai, 1881. 1. 212; Rodière et Pont, Contrat de mariage, i. '2, n. 851; Dutruc, Séparât, de biens jiidic. n. 173].
71. L'avoué qui a accepté un dossier ayant pour objet de recouvrer une créancis et dans lequel se trouvent des bordereaux d'inscription, est par cela même chargé de veiller au renouvelle ment de l'inscription hypothécaire, et dès lors responsable du défaut de renouvellement; les juges du fond apprécient souverainement rétendue du mandat confié à l'avoué (tans ce cas iCass. 30 oct 18<S0, Pand. per. 00. 1. 123, S. 00. 1. 323, D. 80. 1. ■'i7:> .
72. Mais le pouvoir qu'un avoué reçoit et accepte d'agir en sa qualité propre, ne s'étend pas en principe au-delà du mandai tui litem. Par suite ce pouvoir ne comprend pas l'obligation de renouveler l'inscription hypothécaire de son client. C'est donc à celui-ci à rapporter la preuve de l'extension du mandat aux mesures conservatoires de la créance dont l'avoué est chargé île poursuivre le recouvrement (Cass. 17 févr. 1885, S. 85. 1. Hi. 1). 85. 1. 352, Loi, 10 févr. 1885; Douai, 12 nov. 1888, Juri,^pr. Douai, 18S8, p. 188).
73. Mais il ap[)artient aux juges du fond, de rechercher, si eu égard aux circonstances de la cause, le mandai n'a pas éiê étendu dans la commune intention des parties, à toutes les mesures nécessaires à la sauvegarde des droits litigieux du mandanl. et leur appréciation à cet égard est souveraine et échappe à la censure de la Cour.de cassation.
74. Ils peuvent ainsi déclarer spécialement qu'un avoué qui avait reçu mandai de recouvrer une créance hypothécaire parla voie de l'expropriation contre le débiteur, était* tenu de veiller au renouvellement en temps utile de l'inscription d'hypothèque i:a rantissant la dite créance, et le déclarer responsable de la perle éprouvée par son mandant, à raison de la péremption de ladiie inscription, faute de renouvellement devenu nécessaire au cour^
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de la procédure immobilière (Gass. 25 févr. 1891, Pand, per. 91. l.:m, D. 91. 1. 173).
75. Lorsqu'en pareil cas, il est reconnu que le défaut de renouvellement doit être imputé à faute, en même temps qu'à Tavoué à un huissier qui avait également reçu mandat d'y veiller, aucune solidarité n'existe entre ceux-ci pour la réparation du préjudice causé au client commun, et les juges du fond apprécient souverainement dans quelle mesure cette réparation doit incomber à chacun d'eux (même arrêt).
76. Jugé encore que l'avoué chargé d'occuper sur une poursuite de saisie immobilière, afin de parvenir au recouvrement d'une créance garantie par un privilège soumis à l'inscription, n'est pas responsable du défaut de renouvellement de l'inscription de ce privilège, alors d'ailleurs qu'il n'est justifié d'aucun mandai à lui donné et par lui accepté de veiller à ce renouvellement et à la conservation de la créance (Rennes, 17 juill. 1884, Gaz^. Pal, 85. 2, suppl. 20).
77. A un autre point de vue il a été jugé que l'inscription d'hypothèque judiciaire étant un acte étranger au ministère de Tavoué, qui a obtenu un jugement de condamnation contre son client, ne rentre pas dans le mandat ad litem qu'il a reçu et accepté. Il faudrait à cet égard un mandat spécial par lui accepté tacitement ou expressément dans les termes du droit commun (Seine, 12 août 1881, Ga:i. Pal. 82. 1. 220).
78. D'autre part, comme la plaidoirie de l'avocat est dans la plupart des causes nécessaire à leur bonne direction et concourt fflîcacement à l'obtention du jugement, il est de jurisprudence constante que l'avoué a qualité, même sans mandai sjiécial, pour payer des Honoraires dus à l'avocat dont le choix fait par lui a été approuvé par la partie; il a dès lors une action en répétition de ce chef contre son client. Il a même été jugé qu'il sulTisait que l'avoué eût conduit son client chez un avocat pour qu'il eût le droit de contraindre le client à lui verser les honoraires de l'avocat (Aix, 26 mai 1880, S. 87. 2. 97).
79. Entre autres cas dans lesquels le mandat ad litem prend fin, on sait qu'il faut ranger la renonciation de l'avoué au mandat (V. Dict. eod. verb. n^ 324); il a été jup[é sur ce point qu'il y a juste motif pour un avoué de se déporter à raison de la contradiction d'intérêts existant entre son client et un autre de ses clients engagé dans la même contestation. Ce cas doit être assimilée celui où l'avoué serait mort, démissionnaire, inlerdit ou destitué (Bordeaux, 23 avril 1890, Journ, an\ llordeaux^ 1890, 2, 70).
§ 2. — Du mandat ad nogntia.
80. L'avoué, en dehors du mandai ad litem, peut être cluirgé de missions étrangères qui s'y rattachent par les aptitudes (lu'elles f'xigent et la nature des intérêts qu'elles ont pour objet ae sauvegarder. Il devient alors un véritable n^f/otionnn gestor (Dict.
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eod. n^ 67 ; Carré, La tare en matière civile; — Comp. Cass. 2:} juillet 1881), Pani.pér. 01. 1. 255, D. 91. 1. 10, Loi. 2i juillet
SECTION Y. — DES HOXOSAIRES DE L'AVOL'É ET DE LEIR
RECOL'VREIIE.^T.
§ 1. — De la taxe et des émoluments.
81. La loi du 23 octobre 1881 sur les ventes judiciaires d'immeubles, dispose que, lorsque le prix d'adjudication ne dépassera pas 2,000 francs, toutes les sommes payées au Trésor, applicables aux actes rédigés en exécution de la loi pour parvenir à ladjudication, seront restituées. A cet effet Fart. 3, §3 veut que Tétai des frais de poursuite soit dressé par distinction entre les droits du Trésor et eaux des agents de la loi. L*état comprend dés lors trois colonnes, une pour le Trésor, une pour les déboursés de l'avoué, et la troisième pour son émolument net. Quand la vente ne dépasse pas 1,000 francs, la même loi décide que les divers agents de la loi subiront une réduction d'un quart sur les émoluments à eux dus et alloués en taxe, conformément au tarif du 10 octobre 1841. Dans ce cas il sera logique de diviser l'état en autant de colonnes qu1l y a d*agents de la loi mis en mouvement pour par venir à l'adjudication, avoué, huissier, greffier, notaire, conservateur des hypothèques, etc., afin que le calcul de la réduction imposé à chacun pût être facilement fait : mais la loi ne l'exige pas.
§ î2. — Des droits et actions qui appartiennent à Vavoué contre son client pour le recouvrement de ses frais et émoluments.
82. L'avoué a une action directe et personnelle pour le recouvrement de ses frais et dépens, non seulement contre la partie qui succombe, mais aussi contre le client pour lequel il a occupé et dont il a reçu un mandai, aux termes duquel ledit client est tenu comme débiteur direct el personnel (Paris, 25 juin 1890, Rec. ÎK), p. 495).
83. Les avoués tenus de se soumettre aux dispositions des art. 5't:^, 544 C. pr. civ., et du deuxième décret du Iti fév. 1807, sur la liquidation des dépens, ont également le droit de les invoquer et d'imposer à la partie condamnée l'accomplissement des formalités légales, pour la liquidation des dépens, afin de la rendre définitive et de la mettre à l'abri de tout recours (Caen, 11 avril 1881), S. 1)1. 2. 108).
84. En matière de séparation de corps et de divorce, il a été jugé que l'avoué qui a occuî'é pour la femme et qui n'a pas conformément aux art. 251) C. civ. et 878 C. pr. civ., obtenu une provision ad /item ou qui n'a reçu que des provisions insuffisantes, peut, après le rejet de la demande et la condamnation de la
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femme aux dépens, par exception aux articles 1426, 1427 et 1428 C. civ., répéter le monlant de ses frais contre le mari ou la communauté (Aix, 4 nov. 188(), Joum, des av, 1888, p. 400; Thoraines, C. />r. t. 2, n. 1032; Bellaigue, Rec. prat. t. 18, p. 517. - Comp. Troyes, 20 mars 1874, Joum. des av. 1874, p. 226; Nimes, 18 avril 1800, D. 01. 2. 123; motifs).
85. Mais l'opinion contraire a prévalu dans la doctrine et la jurisprudence (Dicr. verb. cit. n. 382, Dalloz, C, civ. annoté, an. l'i20).
86. Conformément à cette doctrine et à cette jurisprudence, l'avoué n'aura action que contre la femme sa cliente et no pourra pxercer ses droits que sur la nue propriété de ses biens propres : loulefois le mari, contre lequel a été obtenue la séparation de corps est tenu solidairement avec sa femme, au paiement des frais dus à l'avoué de cette dernière, alors surtout que l'intervention de cet officier ministériel a contribué à amener la réconcilialion entre les époux (Trib. civ. Tours, 31 janv. 1884, Jottm. deaav. 1884,0.243).
87. Dans la même hypothèse, lorsque la femme est mariée sous le régime dotal, la jurisprudence des cours d'appel admet généralement que quelle qu'ait été l'éventualité du jugement, lavoué qui a occupé pour la femme a toujours une action subsidiaire sur les biens dotaux pour recouvrer ses avances (V. notamment Nîmes, 18 avril 1800, S. 01. 2. 79, D. 61. 2. 123). Celïe jurisprudence est devenue celle de la Cour de cassation qui, par un arrêt du 10 juillet 1887, a décidé que le recouvrement des frais faits par l'avoué d'une femme dotale dans une instance en séparation de corps, peut être poursuivi sur l'immeuble dotal, la demande en séparation de corps ayant pour but direct la protection de la femme, et pour but indirect, mais nécessaire, la séparation de biens destinée à assurer la conservation de la dot (D. 88. 1. 49). Cet arrêt paraît trancher définitivement la question de principe jusqu'alors discutée; toutefois, ^n admettant que l'avoué ait un recours sur la dot, il est difficile d'admettre qu'il puisse recouvrer ses avances autrement que sur la nue propriété (Aubry et Rau, Du reg. dot. t. 5, § 538; Dalloz, note sous l'arrêt Cass. précité).
88. Quant aux frais qui ont été avancés par Tavoué du mari, les auteurs et la jurisprudence sont d'accord pour permettre à cet oITicier ministériel d en poursuivre le recouvrement sur la dot, lorsque la demande en séparation de corps peut être qualifiée de procès téméraire constituant un véritable quasi-délit, car il est de doctrine, que le principe de l'inaliénabilité de la dot ne fait pas obstacle à la responsabilité encourue par la femme, pour délit ou quasi-délit, et que dans ce cas la condamnation aux dépens prononcée contre elle, et le recouvrement de ces dépens sur les biens dotaux, ne sont que l'application de l'art. 1382 C. civ. (Cass. » juin. 1877, D. 78. 1. 55; lO juin 1879, D. 80. 1. 418; 10 mai 1«82, D. 83. 2. 142; Dalloz, C. civ. annote, art. 1558, n. 121, i»^, 137 et suiv.; Gourdat, De la Responsabilité, 4® édil. n. 064;
tUPPL. AU DICT. DE PROCÉDURE. lt>
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Aubry et Rau, loc. cU.-, la note de Dalloz sous l'arrêt précité de la Cour de cassation du 19 juillet 1887k
89. C est comme on le sait devant le tribunal du lieu où les frais ont été faits que doivent être portées les demandes en paiement des dits frais, formées par les officiers ministériels, conformément à Tart. 60 C. pr. civ.
Jugé par déduction de ce principe que Tavoué qui a agi à la fois comme mandataire et avoué, ne reste pas moins officier ministériel, de telle sorte que la demande qu'il forme pour honoraires particuliers, en outre de ceux que lui accorde le tarif, est si étroitement connexe à la demande de frais taxables, qu'elle n'en forme en réalité plus qu'une avec elle, et ne peut être portée utilement que devant le tribunal désigné par le législateur dans l'art. 60 C. pr. civ., c'est-à-dire celui de la résidence de l'officier ministériel (Trib. Seine, 17 avril 1886, Lo', 24 juin 1886; Trib. civ. Gray, 20 janv. 1894, Rec. 94, p. 49).
90. Est de la compétence commerciale l'action intentée par un avoué contre son client en, paiement d'honoraires et déboursés qui lui sont dus à l'occasion d'une instance commerciale dans laquelle il avait le mandat de représenter le dit client, et l'action doit être portée devant le tribunal de commerce, qui a connu de l'instance pour laquelle les frais ont été faits (Trib. Chambéry, 10 mai 1886, France judic. 1889, p. 314. — Comp. Jusl. de paix d'Orange, 6 ocl. 1851, Joum. des av, 1852, p. 291).
91. Jugé d'autre part que le tribunal correctionnel, saisi d'une demande de frais et honoraires pour peines et soins dus à un avoué dont le ministère est reconnu avoir été utile pour la défense d'un prévenu, est compétent pour statuer sur celte demande (Trib. Grenoble, 20 mai 1879, Journ. de^ av. 1879, p. 229).
§ 3. — Procédure. — Fins de non recevoir.
92. L'assignation en paiement de frais donnée par Tavoué doit, en outre des enonciations communes à tous les exploits d'ajournement, porter en tête copie du mémoire des frais (Trib. Lvon, 28 oct. 1H87, Monit. jud. Lyon, 28 déc. 1887).
93. Toutefois la loi n'ayant pas attaché la peine de nullité à l'omission de cette formalité, il faut décider que l'avoué peut au cours de l'instance, la réparer par une signification faite soit par acte d'avoué à avoué, soit par acte extra judiciaire, mais à la charge par lui de supporter les frais de cette citation tardive (Caen, 31 août 1863, S. 64. 2. 13, ionm. des av. 1864, p. lli: Trib. Tours, 31 janv. 188 'i, Journ. des av. 1884, p. 243).
93 bûi. Les fins de non recevoir que l'on peut opposer à l'action en paiement de frais dirigée par l'avoué contre son client sont les suivantes : 1^ défaut de mandat; 2o paiement ou présomption de paiement résultant de la remise des pièces au client; 3» défaut ou tenue irrégulière du registre exigé par les règlements ou non représentation de ce registre; 4» caractère fruslraloire des frais réclamés; 5o prescription.
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94. Il est admis, en ce qui concerne la tenue et la représentalioo du registre, que les prescriptions de Part. 151 du tarif de 1807 qui régit la matière sont d'ordre public (V. Henry Mornard, Des demandes en paiement de frais par les avoués, Hec, per. de proc, 1887, p. 529; Agen, 2 mars 1893, Rec. 93, p. 524; Cass. :30 noY. 1892, Rec. 93, p. 299).
D'où notamment ces conséquences, que :
...la disposition de Tarlicle 151 peut être invoquée par les parties en tout état de cause et même pour la première fois en appel, avec ce (empérament toutefois qu'elle ne pourrait l'être ainsi en Cour de cassation (Cass. 18 oct. 1887, S. 89. 1. 151, Jauni, des av. 1888, p. 23).
...non seulement la partie peut exiger la représentation du rentre, mais le juge peut d'omce en ordonner la production et rejeter en l'absence de toute fin de non recevoir ae la part du défendeur, la demande de l'avoué qui ne le représente pas lorsqu'il en est requis soit par la partie adverse, soit par la justice. Mais si ni le juge, ni le défendeur ne requièrent cette production, celle-ci n'est point nécessaire ipao jure, pour qu'une condamnation puisse régulièrement intervenir (Cass. 18 octobre 1887, précité).
95. Mais pour que les dispositions de l'art. 151 du décret de 1807 soient applicables, il laut que l'avoué ait agi en cette qualité devant un tribunal civil et qu'il forme une demande en paiement de ses frais, en vertu du mandat ad litem qui lui a été conféré ; le mot frais doit être entendu dans le même sens que dans l'art. 2273 C. civ., c'est-à-dire que, sous cette dénomination, il faut comprendre tous les déboursés que peuvent faire les avoués dans le cours des procédures où ils occupent, tels que les droits d'enregistrement ou de greffe, coûts d'actes des huissiers, coûts d'expéditions des actes indispensables à la procédure et autres semblables, ainsi que les honoraires qui leur sont dus légalement en vertu du tarif (Grenoble, 15 nov. 1882, S. 82. 2. 107, donné à la date du 15 par les Vand. pér. v. 2. 17 sous note).
96. Sur la question de savoir quels sont les caractères des frais frustataires qui permettent de repousser l'action en paiement de frais intentée par l'avoué, il faut s'en rapporter aux lumières et à la sagesse du juge, qui a souverain pouvoir pour les apprécier, suivant les espèces (Cass. 19 janv, 1886, Pand. pn, m. 1. 194, S. 86. 1. 215, J. P. 86. 1. 519). Ce pouvoir échappe d'ailleurs à la censure de la Cour de cassation (même arrêt).
97. En matière de prescription, l'art. 2273 C. civ. règle les rapports de l'avoué avec son client, car l'action qui se prescrit en vertu de ce texte est celle de ses frais et salaires, c esl-à-dire raclion qu'il a contre sa partie. Il n'y a donc pas lieu d'appliquer celte disposition exceptionnelle lorsque l'avoué obtient distraction, à son profit, des dépens adjugés a son client: il a^it alors en vertu de cette distraction contre la partie adverse, c'est-à-dire qu'il exerce un droit qui est l'accessoire du droit principal de son
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client, et qui, dès lors, doit participer de sa nature. Or Taction du client dure trente ans; donc l'action de l'avoué a la même durée (Cass. 10 JAiill. 1890, Pand. piir. 90. i. 400, S. 90. 1. U\ Loi, 1890, p. SSb:-^ Contra Trib. Lyon, 20 nov. 1800, PjmLjrr. IV, 2.-220, S.. 70. 2. 299; Naquet sur Mourlon, Répert. ecr. x«, la proc. clv. p. 431-432).
98. D'ailleurs, la prescription de deux ans ne s'applique que dans les rapports des avoués et leurs clients et ne peut êln* opposée que par ceux-ci. Jugé en conséquence, que l'huissier iip peut opposer à l'avoué, dans le règlement de leurs compte?, les dispositions des articles 2273 et 2:^7't C. civ., alors qu'il résulte des circonstances de la cause qu'il s'est établi entre eux, pour re règlement, un véritable comple courant (Trib. Pontoise, 0 mai 1889, Loi des 30-31 déc. 1889; — Cont^m Grenoble, 7 mars ISST, Journ. arr. Grenoble, 1887, p. 115; Trib. civ. Bourges, 18 nov. 1892, Rec. 1894, p. 169).
99. S'il s'agit d'actions terminées, l'action se prescrit par deux ans à partir du jugement du procès ou de la conciliation des parties, ou depuis la révocation des avoués. Par interprétation de ces dispositions, il a été notamment jugé que si l'avoué a occupé dans ailîérentes instances, considérées en vertu d'un accord tacite entre les parties comme devant former les éléments d'un même compte, ce n'est qu'à partir du jugement intervenu sur la dernière affaire que commencerait à courir la prescription (Trib. Lyon, 17 fév. 1882, Journ. des av. 1883, p. 109, Mm. judic. Lyon, 2 juin 1882).
100- Mais la prescription que Ton peut opposer aux avoués repose sur une présomption de paiement que peut détruire tout fait qui, implicitement ou explicitement, manifeste de la part de la partie la reconnaissance de la dette et la volonté de l'acquitter. La loi, d'ailleurs, n'exige pas un acte proprement dit par lequel le débiteur reconnaît sa dette : une simple lettre missive sullirait, quand bien même elle serait muette sur la somme due. n'en préciserait pas le chiffre et se bornerait à constater l'existence de la dette (Trib. Château-Thierry, Loi. 19 août 188S; Leroux de Bretagne, Nouu. Trait, d^ la prescrip. t. 2, p. 3<)T. n. 1311 et suiv.).
101. Toutefois la lettre missive, pour faire cesser la prescription, doit contenir en termes non équivoques, reconnaissance par le client de la dette vis à vis de l'avoué ou du moins constatation formelle de son existence. Ainsi une lettre par laquelle la veuve d'un huissier se déclare prête à régler comple, ne peut être considérée comme contenant une reconnaissance de dette la rendant non recevable à invoquer la prescription (Grenoble, 7 mars 1887, Rec. Grenoble, 1887, p. 115).
102. Cette règle ne fait pas obstacle à cette autre, à savoir que la présomption de paiement de l'art. 2273 est une présomption juria et de jure contre laquelle aucune preuve contraire ne peut être administrée par l'avoué à qui on l'oppose (Cass. 2 déc. 1889, GaX'. tnb. 4 déc. 1889; Troplong, Prescription, l. 2, n. 910;
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Laurent, Principes de Droit civil, L 32, n. 533; Aubry et Rau^ L8, p. 444). .
103. Et, en thèse générale, on. doit décider que la prescription établie par l'art. 2273 cesse de courir lorsqu'il y a compte arrêté, cédule ou obligation ou citation en justice non périmée (Trib. Château-Thierry, 19 août 1888, précité).
§ 4. — Des garanties accordées à Vavoué pour assurer
le paiement de ses droits,
104. De la distraction dea dépem. — L'exécutoire des dépens dont un avoué a obtenu la distraction ne peut être délivré qu'au nom et à la requête de cet avoué. Le successeur d'un avoué, chargé par son prédécesseur de recouvrer les dépens dont celuici est demeuré créancier, ne peut prendre valablement exécutoire en son propre et privé nom; il ne peut agir que comme mandataire ordinaire (Douai, 20 fév. 1885, Jnrisp. Douai, 1885, p. 221), Rec. 87, p. 297. — Comp. Cass. 0 déc. 1858, S. 59. 1. :«l, J. P. 59. 93'i, D. 59. 1. 75).
Sous celte réserve, la distraction peut être obtenue par l'avoué,
Joëlle que soit l'instance dans lacjuelle il occupe; notamment ans les procédures d'ordre et de distribution pour contribution, il a le droil, comme dans les instances ordinaires, de demander la distraction des frais qu'il a avancés.
105. Toutefois, il a été jugé que la règle de l'art. 133, spéciale à la distraction des dépens, ne s'applique pas aux frais de notification de contrat aux créanciers inscrits, avancés par Tavoué, lesquels doivent être considérés comme frais de justice garantis per le privilège de l'art. 2101 C. civ. (Trib. Lyon, 8 fév. 1889, Monit. judic. Lyon, 29 mai 1889; — Contra, Cass. 30 nov. 1852, S. 53. 1. 97, D. 52. 1. 327).
106. La distraction des dépens est accordée à l'avoué à la condition par lui d'aflirmer, lors de la prononciation du jugement, qu'il a fait la plus grande partie des avances, et la distraction est prononcée au profit de l'avoué par le jugement qui porte condamnation des dépens, mais la décision qui donne acte <lp la soumission que fait une partie qui acquiesce de payer les frais satisfait à cette exigence et peut dès lors prononcer la distraction au profit de l'avoué de la partie adverse (Besançon, 12 juin 1890, Rec. 90, p. 500). Mais que faut-il décider en ce qui concerne Tavoué de l'appelant, qui en première instance a penlu son procès, a été condamné aux dépens et qui obtient gain (le cause, ainsi que l'adjugé à son profit des dépens d'instance et «l'appel? L'avoué d'instance, qui ne peut assister, en sa qualité d'avoué, à la prononciation de l'arrêt, ni faire l'aHirmalion exigée par l'art. 13î^, ni réclamer par conséquent la distraction, sera t-il définitivement privé de ce privilège et exposé à perdre ses frais parla mauvaise foi ou l'insolvabilité de sa partie ou par l'effet d'une compensation? Il est évident que l'art. 133 n'a pas prévu celte hypothèse. Si l'on s'en tenait à la rigueur, du texte, peut-
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èlre faudrait-il décider que Tavoué est privé du bénéfice de la distraction faute de moyens pratiques de l'obtenir.
107. Mais cette décision a paru si rigoureuse que la jurisprudence a cherché à y échapper. Pour nous, sans vouloir entrer dans le détail des controverses auxquelles la question prérappelée a donné lieu, nous pensons que l'avoué a*instance qui perd son procès dans une cause susceptible d'appel et qui a avancé les frais peut affirmer devant le tribunal, lors de la prononciation du jugement, qu'il a fait cette avance et demander acte de cette affirmation pour valoir ce que de droit.
108. En effet, l'avoué dont la partie perd son procès elesl condamnée aux dépens, ne peut pas demander la distraction, mais aucun texte et aucun principe ne s'opposent à ce qu'il fasse cette simple affirmation, et à ce que le tribunal lui en donne acte. Il est certain que les avoués des parties en cause peuvent faire l'affirmation prescrite par l'art. 13:^ immédiatement avant la prononciation du jugement; quelques auteurs enseignent même qu'elle doit être faite à ce moment, à peine de nullité, et non après la prononciation (Boitard, Proc. civ. n<» 282; Carré, Qmt- 564; Favard, t. 3, p. 162, n» 18). — Or bi tous les avoués de toutes les parties en cause font cette affirmation avant le jugement, il y en a au moins un, qui l'ayant faite, perd son procès. Donc elle peut émaner de la partie condamnée aux dépens. Elle n'aura pas d'effet immédiat, mais si en appel, la sentence est réformée, rien ne s'opposera à ce que la distraction soit pronon cée par la Cour au profit de Tavoué d'instance; il a satisfait d'avance à la lettre de Fart. 183; il n'y a plus qu'à lui en accorder le bénéfice, sur les conclusions qui seront prises devant la Cour par l'avoué d'appel, qui selon la remarque de la Cour de Limoges (10 janv. 1835, S. 35. 2. 101, J. P. 35. 2. 74, D. 38- 2. 205, Journ. des av, 1835, p. 335), tient de son ministère des pouvoirs suffisants pour produire et faire valoir devant la Cour la demande en distraction de l'avoué de première instance (V. Rbc. 1800, art. 1668, dissertation de M. Roland, Du droit de l'avoué de première instance d'obtenir eu appel le bénéfice de la dùlraclion des dépens),
109. Lorsque la distraction des dépens a été prononcée au profit de l'avoué de rappelant pour tous les frais d'appel, sans
3ue cette distraction ait été demandée ni ordonnée pour les frais e première instance, cet officier peut prendre un exécutoire séparé pour les frais dont il a obtenu la distraction; un pareil acte n'a rien de frustra toire (Rennes, 7 déc. 1838, Joum. des av. 18:10, p. 350).
110. Il est, à ce sujet, un cas qui ne peut être l'objet d'aucune difficulté : c'est celui où la Cour d'appel confirme purenaenl et simplement le jugement de première instance. La disposition qui prononce la distraction des dépens se trouve confirmée comme le surplus et produit tousses effets. Il est non moins certain, que si, devant le tribunal, l'avoué avait omis d'invoquer l'art. 133^ quoique sa partie eût obtenu les dépens, cette omis-
AVOUÉ. — Sect. V. — § 4. 247
sion ne pourrait être réparée en appel. Mais à l'inverse, si l'avoué d'iostaoce avait requis devant les premiers juges, la distraction sans Tobtenir, il pourrait présenter sa demande en appel par l'intermédiaire de l'avoué à la Cour, et celle-ci pourrait reformer sur ce point le jugement de première instance. Car, d'une part Taffirroation a été régulièrement faite par l'avoué devant le tribunal, et, d'autre part, la Cour, qui en modifiant ainsi la sentence qui lui est déférée, substitue son arrêt au jugement attaqué, prononce la condamnation aux dépens et peut dès lors en accorder la distraction (R. Roland, op, cit.).
111. Lorsque la partie condamnée a fait offre à l'avoué de la partie adverse de payer les dépens, sous la condition qu'il lui serait remis un état aétaillé des frais non taxés, cet avoué, s'il a obtenu la distraction des dépens, est en droit d'en poursuivre judiciairement la liquidation en les faisant taxer, en obtenant un exécutoire, et en faisant procéder à la signification de cet exécutoire pour faire courir les délais de l'opposition (Caen, 11 avril 18S9, S. 91. 2. 1108, Rec. an\ Caen et Romn, 1889, 1, p. 124).
112. La distraction des dépens prononcée au profit de l'avoué ne confère pas à celui-ci le droit exclusif de poursuivre en son nom personnel, le recouvrement de ces dépens, et n'enlève pas à la partie qui a obtenu la condamnation, la faculté de se joindre aux poursuites en paiement contre la partie condamnée. Mais elle ne saurait en exiger le paiement elle même (Trib. civ. Fontainebleau, il janvier 1888, Mon, judic, Lyon, H mars 1888. — Comp. Paris, 26 avril 1872, Pand. piir, t. 2, 66, Joum. des av. 1872, p. 256, S. 72. 2. 80, D. 73. 2. 97).
113. Aussi une saisie immobilière, pratiquée à la requête de la partie gagnante pour obtenir le paiement des frais, est nulle, si elle n'est pas en même temps faite à la requête de l'avoué distractionnaire (Trib. Fontainebleau, 11 janvier 1888, précitée
114. Jugé d'autre part, que l'arrêt qui masse les dépens pour être supportés par chacune des parties, et ordonne la distraction au profit de leurs avoués, ne peut donner à un avoué plus de droit que n'en a sa partie contre l'autre, de telle sorte qu'un avoué n'a en pareil cas, d'autre créance que celle du reliquat dû à sa partie lorsque celle-ci avait fait des avances supérieures à la moitié dont elle était tenue, la compensation pour le surplus s'élant opérée par la seule force de la loi; et l'avoué qui a fait Jes avances iniérieures à cette moitié n'a de recours que contre son client, qui en est seul débiteur; cet avoué prétendrait vainement qu'il a le droit de se faire rembourser par la partie adverse de la moitié de ses avances (Agen, 20 janv. 1890, D. 90. 2. 201).
115. Lorsque, par application de l'art. lîU C. pr. civ., le chef particulier aux frais de l'instance, déduction faite des autres chefs de jugement, donne lui-même naissance à deux dettes réciproques, la distraction est subordonnée à la liquidation préalable des frais de l'instance et à la compensation totale ou partielle des créances respectives provenant de ce chef, de telle sorte
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que l'avoué ne doit réclamer à la partie adverse que le reliquat, s'il en existe un, demeurant à la charge de celle-ci (Nancv, 10 déc. 1881, Rec, arr. Nancy, 1881, p. 280).
116. L'avoué distractionnaire conserve son action contre son client; par conséquent l'avoué peut, à son gré, poursuivre la partie condamnée pour recourir ensuite et en cas de non paiement contre son client ou bien agir tout d'abord contre celui cl (Paris, 25 juin 1890, Loi, 1890, p. 1113. — V. au surplus Dicr. vo Dépens, § 120 et suiv.).
117. L'article 806 du G. pr. civ. qui donne au juge des réfé rés la faculté de statuer provisoirement sur les dimcultés relatives à l'exécution d'un titre exécutoire, ne lui donne pas le droit de paralyser cette exécution, en accordant des délais au débiteur poursuivi. Aussi le juge des référés ne peut-il accorder un délai â la partie condamnée, poursuivie en paiement des frais en vertu d'un exécutoire, par l'avoué distractionnaire des dépens (Besançon, 10 févr. 1892, Rec. 92, p. 421).
118. Dm droit de rétention sur tes pièces. — Bien qu'aucun texte n'accorde à l'avoué le droit de rétention des pièces, on s'accorde généralement en doctrine et en jurisprudence pour lui re connaître ce droit [Pand, franc, v«> Avoué, p. 540, § 1001^, Dicr. eod. verb, n. 197; Aubry et Rau, t. 3, p. 116).
118 bia. Mais en cas d'appel du jugement intervenu, la jurisprudence est d'accord pour enjoindre à l'avoué de première instance non payé, d'envoyer toutes les pièces à l'avoué de la Cour, qui après l'arrêt les rétablira entre ses mains (Comp. Cass. 0 févr. 1877, Pand, pér, V. 1. 300, S. 77. 1. 168, J. P. 77. 409, D.77. 1. 79. — V. au surplus Pandectes françaiaeji, v® cit. p. 541 et suiv. § 1023 et suiv. ; Pau, 20 juill. 1892, Rec. 93, p. 222).
§ 5. — Des honoraires extraordinaires dus à l'avoué en dehors de .wj monopole, — Epoque à laciuelle commencent à courir les int^riHs des frais et avances. — Coynpétence. — Prescription.
119. En principe l'avoué n'a droit, pour les actes obligatoires deso- --'-*^- ^ --^-~- -•" -- '
fixés
chargé par un même client d'un très grand nombre de procès a la fois, il y a lieu pour la fixation de ses honoraires, dans î*^ cas ou ces procès viennent à être réglés avant d'avoir élê plaides, de tenir compte, non seulement du labeur spécial o<vasionné par chacune des affaires en discussion ou en préparation, mais aussi de la diminution forcée de la clientèle qu'a dû entraîner la surveillance de toutes ses affaires (Montpellier, 2(5 août 1873, Journ. de.> av. 187i p. 161).
120. D'autre part, si dans une affaire dont il a été chnrgé et
3ui rentre dans la limite de son monopole, l'avoué s'est livré en ehors des actes qui rentrent dans son ministère ofTiciel, à un travail particulier, a donné à cette affaire des soins exlraordi-
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naires, fait des démarches, des voyages, fourni des consultations pl des mémoires, il a droit d'exiger à cet égard de son client, une indemnité particulière en dehors des sommes exigées par le tarif (Paris, 10 fév. 1884, Gaz, Pal. 84. 1. 406; Trib. Vendôme, :^7 noY. 1886, Mon. jwl. Lyon, 24 juin 1887 ; Trib. Lyon, 6 août 1887, Mon. jud. Lyon, 2 nov. 1887, Journ, des av, 1888, p. 19 ; Cour d'Alger, 2 déc. 1890, Rec. 91, p. 180. — Comp. Trib. civ. Gray, 20 janv. 1894, Rec. 1894, p. 49).
121. Du reste, Tavoué a sans conteste une action judiciaire pour les honoraires de plaidoiries qui sont indépendantes des droits alloués par le tarif (Trib. civ. Alais, 28 déc. 1883, Gaz, Pal. 8i.l.29; Coulommiers,10nov. 1882, Gaz. Pal. SA. 1. 291; Paris, Ifi fév. 1884, précité).
122. Et les juges du fond ont en pareille matière pour la fixalion des honoraires, un pouvoir d'appréciation discrétionnaire (Trib. civ. Coulommiers, 20 nov. 1882, Gaz. Pal. 84. 1. 291; Trib. civ. Alais, 28 déc. 1883, Gaz. Pal, 84. 1. 29).
123. La remise proportionnelle allouée par Tart. 11 du 10 déc. 1841, à Tavoué qui occupe sur une poursuite de vente d'immeubles, ne lui est acquise que dans le cas où l'adjudication a effectivement eu lieu (Ordonn. 10 oct. 1841, art. 11). Mais lorsque l'adjudication ne s'est pas réalisée, surtout si elle n'a été empêchée que par la volonté des parties, les dispositions de l'ordonnance de 1841 ne s'opposent pas à ce que l'avoué, comme tout mandataire salarié, puisse, en dehors des actes tarifés de la procédure, réclamer le prix de ses soins, de ses démarches et des travaux par lui accomplis, en vuj» de la vente qu'il élait chargé de poursuivre. Il en est ainsi particulièrement lorsque, parles soins et les démarches de l'avoué, la mise à prix a pu être lixée sans qu'il ait été besoin de recourir à une expertise. Toutefois la rémunération reste subordonnée à l'appréciation des juges du fond, à la constatation des services réellement rendus, et mesurée à leur importance (Paris, 16 janv. 188'i. Paw^/.jt?r'r. VI, 1.334; Loi, 14 mai 1885, S. 85. 1. 343).
124. Du reste, et dans tous les cas, si les avoués peuvent demander la récompense de travaux étrangers à leur profession et de démarches faites à la sollicitation de leurs clients, parce que dans ce cas, ils agissent, non comme avoués, mais comme mandatores ad neyoïia, il faut pour cela qu'ils aient agi, non en leur qualité d'avoués, mais bien comme mandataires non gratuits (Trib. Annecy, i^^ mai 1884, Loi, 4 oct. 1884).
125. Au surplus, l'exislence du mandat ad negotUi indépendant du mandat ad litem, est une question de fait laissée à l'appréciation souveraine des juges, qui n'est point réglée par l'art. l^C. civ., et qui échappe à la censure de la Cour de cassation. Mais en l'absence de convention expresse, le mandat donné à un avoué pour gérer dans l'intérêt commun une affaire dans laquelle il est intéressé personnellement, peut être réputé gratuit, car en pareil cas le mandat n'a pas été donné à l'avoué à raison de sa qualité (Cass. 29 juin 1880, Joum, des av. 1881, p. 140.
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S. 81. 1. 483, J. P. 81. 1. 1173. — Gomp. Pandectes françaUn^ v« cit., p. 543, § 1043 et suiv.).
126. Epoqtie à laquelle comrmncent à courir les intérêts rf« frais et avances. — Quand l'avoué agit comme ofiBcier ministériel, il n'a droit, d*après la jurisprudence, aux intérêts de ses avances qu'à partir de la demande en justice (Trib. civ. Villefranche, '^4 mars 1885, Mon. jud, Lyon, 22 avril 1885). Au contraire, s'il a agi en vertu du mandat ad negotia, Tart. 2101 C. civ. lui est applicable et il a droit aux intérêts à partir des avances conslatées(Bonnesœur, Taxe des Frais, p. 145, n. 8, Dicr.v. Avoué, no 416).
127. Compétence, — En principe la disposition exceptionnelle de Part. 00 C. pr. civ., est inapplicable à l'action de l'avoué en paiement d'bonoraires extraordinaires ou de salaires pour exécution du mandat ad negotia. Elle est régie quant à la compétence par les règles du droit commun.
Ce principe ne souffre aucune difficulté quand l'action de l'avoué se produit isolément et indépendamment de toute action en paiement de frais taxables, et il doit servir à régler tant les questions de compétence ratione materiœ, que celles qui se rallacbent à la compétence ratione personœ ; de telle sorte que le tribunal du défendeur sera seul compétent, et que ce tribunal pourra être suivant les cas, le tribunal de première instance, le tribunal de commerce ou le juge de paix (Cass. 19 nov. 1884, Loi. 28 nov. 1884, S. 86. 1. 215, J. P. 86. 1. 518, D. 85. 1. 308; Trib. civ. Bourgoin, 13 juill. 1888, Pand, pér. 90. 2. 67, Dict, eod. verb. n. 430).
128. Mais que décider si la demande de Tavoué comprend à la fois des frais, avances et honoraires à lui dus comme officier ministériel, en vertu du mandat ad litem, et des avances et salaires pour exécution de mandats ad negotia se rattachant au mandat ad litem? Sur cette question, deux systèmes opposés divisent la doctrine et la jurisprudence.
129. Dans un premier système, pour qu'il y ait lieu à suivre la compétence spéciale établie par l'art. 60, il suffit qu'il y ait connexité entre les deux chefs de réclamations ; en d'autres termes il suffit qu'ils se rattachent au même litige. Dans ce cas, les honoraires extraordinaires et les salaires réclamés pour les mandats ad negotia, doivent être considérés comme faisant l'objet d'une demande accessoire à la demande principale qui, elle, a pour objet les frais taxables ; il convient, dès lors, d'appliquer en ce qui concerne la compétence, la règle accessontim seqnitur principale (Cass. 1®^ fév. 1870, Journ. des av. 1870, S. 70. 1. 152, J. P. 70. 365, D. 70. 1. 307; Trib. civ. Gray, 26 janv. 1894, précité; Pigeau, Commmt, t. 1, p. 172; Thommes-Desmazures, 1 2. p. 597; Rolland de Villargues, Répart, v^ Honoraires, 21. 112; Chauveau sur Carré, quest. 276).
130. Dans le sens de celte doctrine, il a été jugé par de nombreux arrêts que la demande de l'avoué en remboursement des honoraires avancés à l'avocat, était soumise à la compétence ex-
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ceptionoelle créée par Part. 60 C. pr. civ., quand elle était jointe à la demande de ce même avoué en payement des frais taxables (Caen, 15 avril 18S5, Rec. 1886, p. -280; Chauveau sur Carré, op, cit. quest. 277 ter; Chauveau, Tarif, t. 1, Introd. p. 63, n. 7).
131. D'après le second système, il y a en réalité dans notre hypothèse, deux demandes distinctes, et l'avoué ne peut s'aSrancËir d'une double instance à raison de l'origine différente des frais, avances et honoraires. Toutefois, même dans ce système, OQ parait admettre ce tempérament, que la compétence de l'art. 60 C. pr. civ. peut être étendue au recouvrement des frais qui se raltacnent à la procédure d'une manière indispensable pour la marche du procès (Delaporte, Proc. civ. t. 1, p. 3; Lepage, QiieHt. p. 107; Favart de Langlade, Repert. t. 1, p. 134; Pigeau, Comment, l. 1, p. 172).
132. Conformément à ce système, il a été jugé que la Cour, saisie de l'action dirigée par un avoué d'appel en payement de ses frais contre un de ses clients, est incompétente pour connaître de la partie de la demande concernant le payement des honoraires payés à l'avocat par cet avoué agissant alors en mandataire ou gérant d'affaires de son client (Dijon, 5 avril 1886, Pand. per. 86. 2. 265, Rec. 1886, p. 279).
133. En ce qui concerne spécialement la compétence ratione mateiiœ, en matière de mandats ad lit^s conférés à l'avoué devant la juridiction commerciale, il faut admettre ce principe, que le mandat est commercial à l'égard du client, si celui-ci est commerçant et si le procès se rattacne à son négoce, et purement civil à l'égard de l'avoué.
134. De là ces conséquences : 1^ l'avoué n'est pas justiciable du tribunal de commerc^e, à raison des actions qui peuvent être dirigées contre lui par son client au sujet de l'exécution du mandat : ces demandes sont de la compétence du tribunal civil (Douai, 4 janv. 188?, § 83. 1. 197, J. P. 83. 1. 091; Mugnier, Des Trib. de comm. t. 1, p. 133, n. 8; Ruben de Couder, Dicl. dr. comm. vo Agréé, n. 64; — Contra Lyon-Caen, Rev. crit. 1884, p. 320).
2o L'avoué ne peut assigner son client que devant le tribunal civil, si le mandat qui lui a été confié ne se rattache pas au commerce de ce client, ou, à plus forte raison, si celui-ci n'est pas commerçant (Mugnier, op. cit. t. 1, p. 120 et 130; Ruben de Couder, op. cit.y^ Agréé, n«» 61 et 62). Dans le cas contraire, l'avoué peut assigner à son choix, soit devant le tribunal civil, soit devant le tribunal de commerce (Paris, 10 fév. 1883, S. 83. 2. 107, J. P. 83. 1. 991).
135. Prescription. — La procédure à fin do purge des hypothèques légales pouvant être faite sans ministère d'avoué, les frais et honoraires s'y rattachant ne sont pas soumis à la prescription spéciale de l'art 2273 C. civ. (Trib. civ. Fontainebleau, lôdéc. 1887, Droit, 28 déc. 1887; v. pour tout ce qui a trait à la prescription Pand. franc., v® Avoué, p. 546, § 1070 et suiv.).
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SECTION VI. — DEVOIRS ET RESPONSABILITÉ DE i/AYOlK.
§ 1 . — Devoirs professionnels généraux.
136. L'avoué doit se conformer à la probité et à la loi écrile, s'abstenir de toutes sollicitations et démarches tendant à obtenir une confiance qui ne lui est pas spontanément accordée, et n'exercer son ministère qu'avec honneur et délicatesse. Dans ce sens il a été jugé que l'avoué manquerait à ses devoirs, si malgré le silence du client, il prenait sur lui de faire valoir des moyens qui, s'ils sont conformes à une rigoureuse légalité, le sont m'oins à certaines prescriptions d'honneur et de conscience; sa fonclion étant toute de délicatesse et d'honneur, il ne doit pas même en conseiller l'emploi; il doitdins ce cas attendre des instructions formelles et non équivoaues de son client pour les opposer (Trib. Nevers, 13 mars 1882, joxim. des av, p. 150).
137. En dehors de ces devoirs d'ordre moral, il en est d'autres plus spécialement réglementés par le législateur (Dîct. eol verh.n. 116). C'est ainsi que le tableau D delà loi du 15juill. 1880, additionnel aux tableaux de la loi du 25 avril 1844 et G de la loi du 18 mai 1850 l'assujettit au droit proportionnel du quinzième de la valeur locative tant de la maison d'habitation que des locaux servante l'exercice de la profession
138. il est aussi ténu de l'obligation de restituer les pièces. Il en est ainsi notamment de celles qu'il a prises en communication. Et lorsqu'un jugement condamne une partie à remellre certaines pièces à son adversaire, l'avoué de la partie condamnée doit les remettre purement et simplement sans exiger qu'elles lui soient communiquées à première demande : s'il prétend l'exiger, il commet une faut^ qui l'expose à des dommages-intérêts (Cass. 10 mars 1880, S. 90. 2. 507, D. 87. 1. 427).
139. Lorsqu'un avoué, sur l'injonction du président, dépose un dossier au greffe du tribunal, il ne fait qu'accomplir une partie essentielle du mandat qu'il a reçu de son client, et se conforme à une obligation qui lui incombait comme avoué de ce dernier.
Par conséquent, il ne saurait être à aucun point de vue, responsable de la perte dudit dossier quelle que fût la composition de celui-ci.
C'est à bon droit que l'avoué appelle en cause par action récursoire, le greflîer du tribunal qui a reçu le dossier en dépôt. D'autre part l'avoué doit être cru sur son afTirmation en ce qui concerne la composition du dossier, alors qu'il ne résulte pas de son aveu que le dossier se composât d'autres pièces (Angers, 9 janv. 1804, Rec. 1894, p. 203).
§ 2. — Devoirs spéciaux dans certaines procédures,
140. Entre autres obligations qui incombent aux avoués, il leur est interdit d'enchérir pour des personnes notoirement insoi
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vables. Mais un avoué ne peut être déclaré responsable, à raison des suites d'une folle enchère, que si la personne au nom de laquelle il avait formé une surenchère était notoirement insolvablf; el Ton ne peut considérer comme notoirement insolvable celui qui, au moment de la surenchère, exerçait un commerce assez important, alors surtout que la surenchère a été validée par justice, sans que le syndic du débiteur saisi mis en faillite, ail songé à critiquer la solvabilité du surenchérisseur (Trib civ. Lvon, Il mai 1881), Pati'l. per. 90. 2. 59 et la note, Mon, jud. Ljfjwdu2i juin 1880).
141. Une industrie ou profession inavouable, telle que celle de teneur de maison publique, ne constitue point non plus par elle-même celui qui s'y livre en état d'insolvabilité notoire (Alger, 2-,) janvier 1889, llnK AUier, 1889, 2, p. 41:^;.
142. Un avoué qui s'est rendu adjudicataire sur une vente par expropriation forcée, au nom d'une cliente dont l'étal de lorlune a nécessité une revente sur folle enchère à un prix inférieur, et qui est actionné en responsabilité, à cause de cette dillérence de prix, par le créancier poursuivant la vente, soutient vainement que cette action en responsabilité aurait dû être rejetée comme prématurée, par le motif qu'un règlement d'ordre n'étant pas intervenu entre les créanciers du saisi, le créancier poursuivant n'était pas en état de justifier que le préjudice résultant de la différence du prix retomberait sur lui. Le créancier en elïet ayant dans la saisie la qualité de créancier poursuivant devait être considéré comme agissant non seulement dans son intérêt, mais encore dans celui de tous les autres créanciers. Il importe peu qu'il ait conclu à ce que le montant de la condamnation lui fût attribué personnellement, alors que l'arrêt attaqué n'a pas ordonné cette attribution spéciale, son dispositif ayant seulement autorisé la preuve de la faute imputée à l'avoué, c'est-à-dire une mesure d'instruction qui, provoquée par le créancier poursuivant, doit être tenue pour prescrite dans l'intérêt commun des créanciers. Les considérations qui précèdent ne permettent pas non plus à l'avoué de soutenir que le créancier poursuivant avant de l'actionner, aurait dû discuter les biens d'une personne qui en fait ne s'était portée caution du saisi qu'à son égard seulement. Les articulations offertes en preuve de I insolvabilité notoire de la cliente de l'avoué, s'appuyant sur des relations d'étroite parenté avec les saisis, sur son manque de ressources absolu en dehors de son travail, et sur la notoriété publique dans le quartier qu'elle habitait, les juges du fond qui avaient un pouvoir d'appréciation souveraine pour déterminer, d'après les faits et circonstances de la cause, si l'insolvabilité notoire de l'adjudicataire devait être considérée comme légalement établie, ont pu sans encourir la censure de la Cour de cassation pour une insuffisance de motifs déclarer pertinentes et admissibles dans leur ensemble lesdites articulations offertes en preuve (Cass. :U mars 1890, l'anà. p&. 01. 1. 68, Gaz, trib, 3 avril 1890).
143. Il suffit donc pour que la responsabilité de l'avoué qui
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s'est readu adjudicataire pour une personne insolvable, se trouve engagée et qu'il soit passible de dommages-intérêts aux termes de Tart. 711 C. pr. civ. que ledit adjudicataire pour lequel il a ainsi enchéri ail été notoirement insolvable; que par suite l'adjudication dont ledit avoué s'est rendu l'intermédiaire n'ait pas été suivie d'effet, et que la folle enchère ait été pour les créanciers du saisi une cause de préjudice. Et en présence d'une surenchère validée, la relation entre la faute commise par l'avoué qui a enchéri pour l'insolvable et le préjudice provenant de la revente ultérieure sur folle enchère pour un prix inférieur à celui de la surenchère, ne peut être niée. Spécialement, en ce cas, la reconnaissance de l'existence du préjudice à l'égard d'un créancier, qui s'était primitivement rendu adjudicataire des biens surenchéris depuis et fol enchéris, ne saurait être légalement subordonnée aux résultats éventuels d'une revente qu'il aurait pu effectuer de ces mêmes biens (Cass. 12 janv. 1891, Gaz. Pal, 91. 1. 332; V. également v" Folle enchère).
144. Mais en cas de revente sur folle enchère moyennant un prix inférieur à celui de la première adjudication, Tavouédu fol enchérisseur n'encourt pas la responsabilité édictée par Tari. 711 C. pr. civ., lorsque l'inexécution par son client des clauses et conditions de l'adjudication n'est pas due à l'insolvabilité notoire de ce dernier (Alger, 2t) janv. 1889, précité .
145. L'avoué qui, dans une vente sur saisie immobilière, enchérit pour une personne notoirement insolvable, engage sa responsabilité envers les créanciers du saisi, dans les limites du préjudice souffert par eux, lorsqu'il connaît cette insolvabilité et n'ignore point que l'enchérisseur n'est qu'un homme de paille à la dévotion du saisi (Trib. civ. Ploermel, 27 mai 1886, Joum. des ai\ 1887, p. 151. — Comp. Nîmes, 0 déc. 1892, Rec. f«, p. 52).
146. De même l'avoué qui a déclaré command au proOt d'une personne notoirement insolvable, est en faute et ne peut échapper à la responsabilité que fait peser sur lui en pareil cas Tari. 711 C. pr. civ., en prouvant que cet adjudicataire n'était en réalité que le prêle nom d'une personne solvable (Cass. 12 janv. 1891, Pflm'. ;;('/•. 91. 1. 228, D. 91. 1. 205, Rec. 91, p. 193; Toulouse, 9 juin 1891, Rec. 91, p. 455).
147. L'avoué du surenchérisseur ne commet pas une faute grave de nature à entraîner sa responsabilité, en se portant luimême caution de son client. En conséquence, cet avoué a le droit de réclamer à son client soit le montant des frais faits par lui sur la surenchère, soit les honoraires qu'il a avancés à I avocat du surenchérisseur son client (Caen, 1«^ août 188t5, Rec. an. Cam et Rouen, 1880, p. 194. Joxirn. (i?s av. 1887, p. 70).
148. r^orsqu'un client demande contre son avoué l'application de l'art. 711 C. pr. civ. pour avoir enchéri pour un insolvable, il doit établir que l'insolvabilité de l'acquéreur était notoire au moment de l'adjudication (Trib. civ. Mirande, 31 juillet 1890, Droit, 10 août 1890).
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SECTION VII. — RESPOi'CSABlLITÉ DE l'AYOUÉ.
§ I. — Hespomabilité de V avoué comme mandataire ad litein.
149. L'avoué étant un mandataire obligé, salarié. parTintermédlaire duquel la partie est forcée de passer, il s'ensuit qu'il doit veiller avec le plus grand soin aux intérêts qui lui sont confiésel faire tout son possible pour sauvegarder ceux de ses clients; que si donc par une faute lourde résultant de sa négligence ou de son impéritie, il a laissé péricliter ces intérêts, il doit en être tenu pour responsable (Pau, 24 janv. 1887, D. 88. 2. 78).
150. L'avoué est responsable lorsqu'il résulte des circonstances de la cause, que sa partie avait en lui une confiance illimitée, qu'elle n'agissait que par ses conseils, qu'elle lui avait laissé toutes les pièces de la procédure, qu'elle l'avait chargé de faire toutes les avances; dans cette hypothèse la responsabilité de l'avoué se trouve engagée, non comme avoué, mais comme mandataire (Pand. franc, verb. cit. § 1209).
151. Mais il ne faudrait pas s'en rapporter pour l'appréciation de la responsabilité aux dispositions des art. 1382 et 1383 C. civ., qui ne régissent que la responsabilité résultant d'un délit et d'un quasi-délil; alors que l'avoué est avant tout un mandataire, responsable seulement de fautes contractuelles, et comme tel doit tomber uniquement sous l'application de l'art. 1137 G. civ. dont l'art. 1992 n'est qu'une application spéciale à notre matière /Trib. civ. Perpignan, 20 mai 1885, Loi, 21 oct. 1885).
152. Jugé, gu'un avoué doit être condamné aux dépens d'une demande principale engagée mal à propos au lieu et place d'une demande reconventionnelle (Trib. civ. Saint-Etienne, 20 nov. 188:^, Loi, 2 févr. 1884).
153. Il a été jugé encore que l'avoué qui, chargé d'interjeter appel d'un jugement correctionnel, laisse passer le délai sans remplir cette formalité, à raison du refus du greffier de recevoir sa déclaration d'appel, sans justification d'un mandat spécial, est responsable des conséquences de cette omission, s'il n'a pas eu soin de faire constater, après sommation, ce refus du greffier, évidemment mal fondé en présence du § l^»* de l'art. 204 C. instr. erim., à l'effet de constituer en faveur de son client, le cas de fon*e majeure permettant de le relever de la déchéance de son droit d'interjeter appel (Douai, 11 juill. 1882, Juriapr. Douai, 1882, p. 187; Dutruc, Reaponsabilitr:, n. 52).
154. ...que si l'instance est engagée par une erreur tellement grossière qu'il n'y pas même apparence de droit, l'avoué est responsable. Telle serait la demande introduite au nom du frère légitime d'un enfant naturel, en nullité du testament d*un descendant de l'enfant naturel, le frère légitime de l'enfant naturel étant étranger à l'enfant naturel et, par suite, aux descendants de celui-ci (Cass. 20 nov. 1883, MoniLjud. Lyon, l®"- déc. 1883, S. 85. 1. 485, J. P. 85. 1. 1157, D. 84. 1. 354).
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155. Il a été décidé encore que l'avoué qui, procédant pour un créancier hypothécaire, fait saisir au nom de celuici sur la tète du débiteur, Timmeuble hypothéqué, alors que cet immeuble est devenu la propriété d'un tiers délenteur, et qui poursuit la procédure, bien que le vice de la saisie lui ait été révélé, commet une faute de nature à engager sa responsabilité (Cass. 24 nov. 188Î, Loi, 26 nov. 1884, Jounu des av, 188t), p. 66, Monit, jul Lyon, 28 nov. 1884, S. 85. 1. 310, J. P. 85. 1. 757, D. 85. 1. :«i.
156. Mais l'erreur de droit commun sur une question controversée n'engage pas la responsabilité de l'officier ministériel qui dirige une procédure. Ainsi quand le prix de vente d'un immeuble a été stipulé payable à domicile élu, l'officier ministériel qui fait offre de ce prix'^au domicile de l'avoué ayant occupé pour les vendeurs en instance en licitation, n'est pas responsable de la nullité de ces offres, en raison de l'interprétation juridique donnée, et relative à une question de compétence en matière d'offres réelles (Trib. civ. Seine, 15 mars 1889, Rec. 1889, p. 340, Ga:, Pal, 89. 1. 530).
157. En cas de dol et de mauvaise foi, l'avoué est incontestablement responsable des fautes commises dans l'exercice de son mandat (Cass. 20 nov. 1880 et 24 nov. 1884, précités; Chambérv.
10 mai 1882, Gaz. Pal, 83. 1. 417).
158. En définitive l'avoué est responsable de tout ce qui peut constituer une faute volontaire ou non, une omission ou une négligence de sa part.
159. Il a été notamment décidé que l'avoué commet une faute grave en signifiant et en exécutant un jugement expédié sans que les qualités en aient été réglées et qui, de ce chef, a été annulé.
11 doit dès lors supporter les frais de ce jugement et des actes qui en ont été la suite et l'exécution (Toulouse, 15 mars 1881, S. 8;^. 2. 213, D. 82. 2. 141).
160. Un avoué commet également une faute qui le rend passible de dommages-intérêts s'il demande au nom de son client une subrogation aux poursuites immobilières aux termes de l'art. 721 C. pr. civ., et le fait subrogera des poursuites annulées plus tard, parce qu'il n'a pas eu soin de s'assurer au préalable, aue le droit de propriété exclusive dos débiteurs sur les immeubles saisis était à l'abri de toute contestation (Chambéry, 24 août 18S:^. Rec. 1884, p. 339).
161. Enfin, lorsqu'un avoué a reçu et accepté le dossier d'une affaire ayant pour objet le recouvrement d'une créance, le dit dossier contenant outre le titre, les bordereaux d'inscriî>lion hypothécaire, au nombre desquels un bordereau de renouvellement antérieurement opéré par son prédécesseur, cet avoué se trouve par cela même chargé de veiller au renouvellement de l'inscription hypothécaire garantissant la créance, et est par conséquent responsable du défaut de renouvellement (Cass. :3() ocl. 1889, Rec. 1891, p. 77. — Comp. Lvon, 22 déc. 1888, Rec. 1892, p. 21).
D'autre part, l'avoué chargé de produire dans un ordre
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pour un créancier doit prendre connaissance du règlement provisoire et le contredire s'il y lieu au nom de son client : il devient responsable si, par négligence, il laisse transformer le règlement provisoire en règlement définitif sans avoir formé un contredit qui était nécessaire (Trib. civ. Annecy, 31 déc. 1888, Loi, i«rfév. 1889).
163. L'avoué engage encore sa responsabilité lorsque une partie du prix d'une adjudication devant rester entre les mains de l'adjudicataire pour être affecté au service d'une rente viagère, l'avoué de Tadjudicataire, qui est en même temps créancier hypothécaire, n'a pas, pour le cas où la créance de son client ne viendrait en ordre utile que sur la somme ainsi réservée, compris dans la demande en collocation des intérêts à courir depuis le règlement définitif jusqu'au jour de l'extinction de la rente via- /?ôfe, ni contesté le règlement provisoire dans le cas où les intérêts n'y auraient pas été colloques (Cass. 10 juill. 1884, S. 80. 1. i2i;D. 85. 1. 236; 18 déc. 1884, Journ. des av. 1885, p. 24, S. m, 1. 303, J. P. 80. 1. 728, D. 85. 1. 403).
164. L'avoué qui a reçu d'un créancier mandat de produire en son nom dans un ordre, pour des sommes déterminées, est tenu uon seulement de faire tout ce qui peut intéresser directement l'admission et le maintien des coilocations demandées, mais encore, à défaut de mandat restrictif, de veiller d'une manière générale en ce qui touche les divers actes de la procédure, sur l'ensemble des intérêts de son mandant, et de sauvegarder par toutes les voies juridiques tous les droits qui peuvent lui appartenir en vertu de ses titres et de la loi, à rencontre des autres créanciers fPau, 24 janv. 1887, D. 88. 2. 278). Et ce devoir lui est surtout rigoureusement imposé, lorsque le mandant est une personne illettrée, ou tout au moins ignorante des prescriptions de la loi et des formes de la procédure, et que l'avoué a été mis en demeure de connaître les conditions légales établissant les droits de ce mandant (Ghambérv, 10 juill. 1888, Journ. arr. Grenoble et Chamhmj^ 1889. 2, p. 73]! Gaz. trib. 12 août 1888, Journ. des av. 1888, p. 406).
165. L'avoué qui a reçu mandat de produire au nom d'un créancier investi du privilège de vendeur, dans un ordre ouvert [•our la distribution du prix des biens du débiteur, est responsable du préjudice causé à ce créancier par son omission ae produire au dit ordre, alors qu'il a accepté ce mandat en retenant It'S litres de créance qui y étaient joints, et qu'il a donné lui-même la sommation de produire; et sa responsabilité ne saurait être atténuée à raison de ce que le créancier se serait opposé à lexercice d'une action en résolution de contrat de vente primitif pour défaut de paiement du prix, formé par l'avoué, sans mandat après la clôture de l'ordre, l'action résolutoire ne pouvant ?urvivreàl'extinctionduprivilègeopérée par la résolution (Nîmes, 10 janv. 1889, S. 90. 2. 107, I). 89. 2. 200, Rec. 1891, p. 12).
166. Mais le mandat donné à un avoué de provoquer la nomination d'un administrateur d'une succession, ne comporte nulle-
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ment la mission pour cet avoué de surveiller les agissements de Tadministrateur nommé, et de s'assurer que les fonds touchés par celui-ci sont déposés à la caisse des dépôts et consignatlou? conformément aux prescriptions de Tordonnance qui l'a nomme administrateur (Bordeaux, 10 juill. 1893, Rec. 94, p. 213).
L'avoué, en pareil cas, ne saurait être déclaré responsable des fausses déclarations que lui a faites Tadministrateur et qu*il a transmises à son client, alors que rien ne lui permettait de suspecter la bonne foi et la probité de cet administrateur (même arrêt).
167. En matière d'ordre, l'avoué doit, sous peine d'engager sa responsabilité envers le créancier pour lequel il occupe, non seulement donner connaissance à ce dernier du jugement rendu contre lui par le tribunal, mais encore l'avertir de la signification de ce jugement faite en son élude et lui transmettre Tacle de signification pour le mettre à même d'exercer les voies de recours autorisées par la loi (Chambéry, 9 mars 1881, Journ, iie> av. 1882, p. 470).
168. Il y a faute lourde aussi, de la part de Tavoué qui. chargé de remplir au nom de tiers acquéreurs les formalités nécessitées par le payement du prix, a fait ouvrir l'ordre sur un état d'inscription délivré lors de la transcription du jugement translatif de propriété, alors que depuis, et sur la purge des h\pothèques légales, une hypothèque a été inscrite au nom d'un mineur. Dans ce cas, l'avoué qui a négligée de requérir avant l'ouverture de l'ordre un état supplémentaire d'hypothèque légale est tenu d'indemniser les acquéreurs qui ont dû payer une seconde fois, après la clôture de l'ordre, sur les poursuites d'un mineur qui n'v avait pas été appelé (Cass. 16 janv. 1882, Joum. des av. 1882, p. 404, S. 82. 1. 342, J. P. 82. 1. 842, D. 82. l. 197).
169. L'avoué défendeur condamné à payer en première ins lance une certaine somme, peut demander pour la première fois en appel que des quittances subrogalives lui soient délivrées en échange cle la somme dont le payement a été mis à sa charge, une pareille demande tendant à atténuer l'eiTet de la condamnation et se rattachant ainsi à l'action principale (même arrêt).
170. L'avoué qui ne s'est pas conformé à la disposition de Tart. 1®"^ du deuxième décret du 16 févr. 1807, portant qu'en ma lière sommaire l'avoué qui a obtenu la condamnation remelln dans le jour, au greffier, l'état des dépens adjugés, pour que U liquidation en soit insérée dans le jugement ou l'arrêt, doit supporter personnellement le coût de la levée des exécutoires et île leur signification rendue nécessaire par cette inobservation (Paris, 7 juin 1867 sous Cass. 7 avril 1870, S. 72. 1. 173, J. P. 7*.^ 402).
171. Du principe ci-dessus posé, à savoir que la responsabilité de l'avoué ressort d'une faute commise dans l'accomplissement de son mandat, il ressort que lorsque l'avoué se borne à donner un simple conseil sur les chances de perte ou de gain
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d'uD procès, il ne saurait être déclaré responsable au cas où ses conseils n'ont pas été ratifiés par le jugement ou Tarrêt (Trib. civ. Nice, 10 déc. 1880, Gaz-, trib. 4 janv. 1890, Dict. verb. cit. n<> 200). Toutefois comme le dol fait échec à toutes les règles, l'avoué pourrait être déclaré responsable de la perte d'un procès suivi sur ses conseils, s'il était établi, en fait, qu'ils ont été donnés insidieusement et de mauvaise foi (Cass. 20 nov. 1883, S. 85. 1. 485, J. P. 85. 1. 1157, D. 84. 1. 354).
172. L'avoué en l'étude duquel la rédaction de l'acte d'appel a été faite, est seul responsable de la nullité de cet acte provenant du défaut de constitution d'avoué ; et toute la responsabilité n'en pèse pas moins sur lui. Quoique l'acte d'appel aitétédressé, non par lui-même, mais par l'un de ses clercs. Pour la réparation du préjudice que la nullité a pu causer à l'appelant, il peut lui être alloué une indemnité fixe (Lyon, 5 août 1805, Journ. ihsav. 1800, p. 3:37; Agen, 3 déc. 1889, Rec. 90, p. 503).
173. Toutefois, la Cour de Rennes a jugé aue 1 avoué, syndic (l'une faillite, ne peut être déclaré responsable des agissements frauduleux au moyen desquels son clerc s'est fait remettre par un comptable public des fonds dépendant de l'actif de la faillite, alors que ce clerc n'était ni muni d'un pouvoir régulier, ni accrédité auprès de la caisse publique comme mandataire de son patron (Rennes, 30 juin 1884, Gaz. Pal. 85. 1, suppl. 20).
174. Une condition essentielle pour que l'avoué puisse être condamné à des dommages-intérêts envers son client, c'est que celui-ci ait éprouvé un dommage. Par application de ce principe il a été jugé notamment, que l'action en responsabilité formée contre un avoué et un huissier, à raison du retard mis par eux à formaliser une saisie-arrêt, est prématurée et non recevable tant que le préjudice allégué par le demandeur n'est ni constaté ni déterminé quant à son importance (Paris, 22 fév. 1877, Joiirn. dex av. 1877, p. 220).
175. ...qu'un avoué chargé par sa cliente de produire dans un ordre, non seulement pour le capital et les intérêts de sa créance, mais en outre et particulièrement pour le montant des frais de l'acte constitutif de cette créance, qui a négligé de satisfaire à ce dernier point de son mandat, ne peut être condamné au remboursement desdits frais, s'il n'est pas établi que la production omise aurait pu avoir un effet utile (Cass. 29 avril 1890, Gaz^. trib. 1*^ mai 1890; 20 nov. 1890, Rec. 91, p. 10).
176. ...que même dans le cas où il serait établi qu'une négli- ;;ence ou une faute est imputable à l'avoué, l'action en responsabilité contre lui devrait être rejetée pour défaut de préjudice, si dppuis qu'elle a été intentée le demandeur a recouvré sa créance (Paris, 22 fév. 1877, précité).
177. Lorsqu'un avoué savait, dès l'ordre amiable, que domicile avait été élu en son étude par un copartageant dans l'inscriplion de son privilège, et qui en outre chargé par le saisissant de poursuivre l'ordre judiciaire s'est fait, à lui-même, les notifications destinées à ce copartageant et n'a pas répudié le mandat
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résultant pour lui de ces circonstances, il est responsable du préjudice causé à Tayant-droit du créancier privilégié par son omission de produire, au nom de celui-ci, à Tordre ouvert sur le prix de l'immeuble affecté par privilège (Pau, 16 nov. 1885, D. K<>. '2. 248).
178. Il a été jugé encore, qu'encourt une responsabililé Ta voué qui, chargé par ses clients d'exercer une action en revendication de certains meubles compris dans une saisie praliquiv sur le délenteur à la requête d'un tiers, a omis de revendiquer quelques-uns desdits meubles dans la demande qu'il a formée, lorsque le revendiquant ayant d'une part, antérieurement à ceUe demande, déjà échoué dans une tentative par lui faite devant If juge des référés pour faire ordonner la discontinuation des poursuites du saisissant et, d'autre part, reconnaissant lui-même que la revendication revêt de sa part, le caractère d'un simple expédient de procédure pour gagner du temps, il est à ce double titre constant en fait que l'omission incriminée n'a point été réellement la cause d'un préjudice (Gass. l«r fév. 1888, Pand. pér. ss. 1. 99, Rkc. 88, p. 209).
179. L'avoué qui, en acceptant l'élection de domicile faite en son étude dans une inscription hypothécaire, en exécution de l'art. 2148 G. civ., a accepté en même temps le mandai de transmettre à l'élisant les notifications qu'il recevrait en son nom. commet une faute en ne transmettant pas à celui-ci la sommation qu'il a reçue pour lui de produire dans un ordre ouvert sur le prix de vente de l'immeuble hypothéqué, et est en conséquence responsable de la forclusion encourue, faute de production audit ordre en rang utile (Gass. 2 mars 1891, Gaz. Pal. 91. 1. 'il2).
180. L'avoué qui a reçu mandat d'une personne de la représenter dans un ordre, et a omis de la faire colloquer pour une créance arrivant en ordre utile, échappe à toute responsabilité s'il l'a fait colloquer dans ce même ordre, pour une créance plus élevée à raison de laquelle elle n'aurait dû être traitée que comme créancier chirographaire, et qui n'aurait pas été admise en même temps que la première (Gass. 8 déc. 1884, Journ. des av. 18S.\ p. 24, S. 8G. 1. 303, J. P. 86. 1. 728, D. 85. 1. 463).
181. La déchéance du droit d'interjeter appel qui est résulté** pour le client de la négligence de l'avoué, ne peut motiver de sa part une demande en dommages-intérêts contre celui-ci, s'il res sort des circonstances du procès que cette déchéance n'a été pour lui la cause d'aucun dommage. Mais l'avoué est du moins passible de la réparation du préjudice moral qu'il a fait éprouver à son client, en le privant du droit qu'il avait de soumettre à la juridiction supérieure l'examen de ses griefs, et d'obtenir, même en les supposant mal fondés, la garantie d'une complète et dernière discussion (Ghambéry, 9 mars 1881, Jouvn. des av. lS8*i. p. 470).
182. Du reste, en toute espèce, si l'avoué comme tout mandataire, peut être responsable envers son client de la faute qu'il a pu commettre dans l'exécution de son mandat, cette responsabi-
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liténe peut exister qu'autant qu'il y a dommage réel et certain pour le client, et que ce dommage résulte directement de la faute commise (Cass. 2() nov. 1800, P'and. pér. 01. 1. 172, S. 01. 1. 72, D. 01. 1. 18; Trib. civ. Mirande, 31 juill. 1800, Droit, 17 août ISî'O).
183. L'action en responsabilité qu'une partie dirige contre son avoué à raison d'une mauvaise défense ou d'une défense inf'omplète de sa cause, ne saurait être déclarée non recevable, soit sous prétexte que la condamnation prononcée contre cette partie n'ayant pas été exécutée, elle n'en a éprouvé aucun préjudice, soif à raison de l'opposition qu'elle a formée aux poursuites dirigées contre elle en vertu du jugement de condamnation (Trib. Xpvers, 13 mars 1882, lourn, des av. 1882, p. 150).
184. En cas de faute commune, la responsabilité de l'avoué, auteur du dommage, se trouve diminuée par la faute du demandeur; il y a dans ce cas partage de responsabilité (Cass. 5 août 1«70, Journ. des av, 1882, p. 282, S. 81. 1. 408, J. P. 81. 1042, D. 81. 1. 208). La responsabilité de l'avoué peut môme disparaître complètement devant le fait de son client.
185. Ainsi, si l'avoué a négligé de faire des offres réelles pour assurer le paiement des frais de l'instance d'appel, et si de son côlé, le client à émis des prétentions inacceptables en voulant imposer à l'avoué un payement intégral et par anticipation de sa créance, il y a faute commune des aeux parties; dès lors le préjudice résultant de ce que le jugement susceptible d'être réformé, a acquis l'autorité de la chose jugée, doit être réparti entre l'avoué et son client (Bordeaux, 12 janv. 1887, Journ, arr. Bordeawr, 1887, p. 100, S. 88. 2. 108, J. P. 88. 1. 583, D. 87. 1. 101).
186. L'avoué qui a commis une faute en négligeant de produire à un ordre pour le montant d'une créance d'un client qui Ten avait chargé, ne peut être condamné de ce chef à des dommages-intérêts envers celui-ci qu'autant qu'il est établi que la production dans l'ordre, si elle avait été faite, aurait abouti à une collocation utile (Cass. 26 nov. 1800, Pand. per. 01. 1. 172, S. 01. 1. Î2, D. 01. 1. 18. — Comp. Bordeaux, 12 janv. 1887, précité).
187. Jugé d'autre part, que l'adjudicataire d'un immeuble, qui s'étant pressé d'y faire des réparations et de passer des baux, a dû peu de temps après, s'en rendre de nouveau adjudicataire sur la surenchère amenée par les notifications faites aux créanoiers, afin de conserver le bénéfice de ses impenses et d'éviter rfes difficultés de la part de ses locataires, doit être déclaré mal fondé dans l'action en responsabilité qu'il dirige contre son avoué, à raison de ce que celui-ci n'aurait pas fait transcrire le procèsverbal d'adjudication dans le bref délai prescrit par le cahier des «-•barges, s'il est reconnu que c'est à son imprudence et non au l^ger retard reproché par lui à l'avoué qu'est imputable le préjudice dont il se plaint (Bordeaux, 0 mars 1882, Joui*n. arr, Bordeaux, 1882, p. 72, Journ. des av. 1882, p. 300).
188. Mais l'avoué qui ayant rempli sur un contrat d'acquisition dimmeubles les lormalités pour parvenir à la purge des
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hypothèques légales et des hypothèques iuscrites, a été couvert des frais qu'il avait ainsi exposés par le notaire rédacteur du contrat, qui Ta averti qu'il lui en taisait personnellement IV vance, est responsable vis-à-vis de ce notaire, du montant desditt*s avances demeurées impayées, lorsqu'il a négligé de réclamer de ce chef une coUocation par privilège, dans l'ordre ouvert sur le prix de l'immeuble à l'occasion duquel les formalités ont été accomplies. L'avoué ainsi déclaré responsable vis-à-vis du notaire doit être tenu non seulement de restituer le montant des avances qu'il a reçues, mais encore de tenir compte desdites avances, à partir du jour où ils auraient pris cours par une demande en collocation régulière (Besançon, 14 déc. 1883, Ga<. Pfl/. Si. 1. 496).
189. En ce qui concerne les formes de procédure, les actions en responsabilité intentées contre les avoués sont soumises aux prescriptions du droit commun; en ce qui concerne la compétence, il y a lieu d'appliquer la règle posée par l'art. 60 Cod. pr.: elles doivent être portées devant le tribunal près duquel l'avoué est établi (Bordeaux, 19 août 1884, Jottrn, des av. 1885, p. 11:*).
§ 2. — Responsabilité de l'aiwué comme mandataire ad litem et en vertu de prescriptions spéciales.
190. Lorsqu'une enquête est déclarée nulle par la faute de l'avoué, conformément aux dispositions de l'art. 203 Cod. proc. civ., elle n'est point recommencée, mais la partie peut en répéter les frais contre lui, et même demander des dommages-intérêts, en cas de manifeste négligence, ce qui est laissé à l'arbitrage du juge. Mais pour qu'il en soit ainsi, il laut qu'une faute soit relevée a la charge de 1 avoué. Jugé dans ce sens, q^ue bien qu'il soit prudent de ne pas attendre le dernier jour utile pour présenter requête au juge commis à une enquête, l'avoué n'engage cependant pas sa responsabilité en ne remplissant cette formalité qu a l'extrême limite du délai prescrit par l'art. 257 Cod. pr. civ. Peu importe que le juge commis se trouve alors absent, si pour obvier à cet inconvénient, il a présenté la requête au président du tribunal et mis ainsi ce magistrat en demeure de l'aviser (Besançon, 26 déc. 1882, Joiim, des av. 1883, p. 368, Rec. 1883, p. 302).
191. L'obligation imposée par l'art. 4 de la loi du 23 mars 1865 à l'avoué, d'avoir dans le délai d'un mois à partir du jour où il a acquis l'autorité de la chose jugée, à mentionner en margtp de la transcription faite sur le registre, le jugement prononçant la résolution, nullité ou rescision d'un acte transcrit, est personnelle à l'avoué et n'incombe ni aux héritiers de l'avoué décédés avant l'expiration du délai, ni à son successeur nommé avant la même expiration; mais il en serait autrement de l'avoué démissionnaire qui a à s'imputer de n'avoir pas rempli son nnandat avant de résigner son office fPand, franc, Y> Avoué, n^ 1379 et 1384).
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192. Le délai d'un mois court du jour où le jugement a acquis raulorilé de la chose jugée, c'est-à-dire n'est plus susceptible d'attaque par les voies ordinaires de l'opposition et de l'appel, quoiqu'il puisse l'être par les voies extraordinaires de tierce-op position, requête civile ou cassation. Ainsi le délai commence à courir, quand c'est par arrêt contradictoire que l'acte a été résolu ou annulé, dès le lendemain de la prononciation de l'arrêt, l'I non point seulement à partir du jour où il a été signifié ou acquiescé (Trib. civ. Nancy, 26 mai 1884, Journ. de.a av. 1885, p. HiOi). Jugé cependant qu'en cas d'acquiescement le délai court du jour de cet acquiescement (Bordeaux, 1®' fév. 1860, Journ. arr. llordeaujr, 1809, p. 78, S. 09. 2. 211, J. P. 09. ÎKM), D. 09. 2. 207).
193. Le payement de l'amende encourue par l'avoué, pour omission de la mention prescrite, doit lui être réclamé par assignation donnée, à la requête du ministère public, devant le tribunal civil et en vertu d'un procès-verbal du conservateur des hypothèques; il n'y a pas lieu en pareil cas de procéder par voie de contrainte dans les termes des art. 04 et 05 de la loi du22frim. an VII (Trib. civ. Nancy, 20 mai, précité; Trib. civ. Lisieux, ll^juill. 1887; damier, Repert, enrei/ist. 1888, p. 40; Dutruc, Resp. no 225).
194. Aux termes de l'art. 41 la loi du 29 juillet 1881 : « ne donnent lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage... les discours prononcés et les écrits produits devant les tribunaux. Pourront néanmoins les juges saisis de la cause, et statuantsurlefond, prononcer la suppression des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra à des dommages-intérêts. Les juges pourront aussi dans le même cas, faire des injonctions aux avocats ou aux olliciers ministériels et même les suspendre de leurs fonctions. La durée de cette suspension ne pourra excéder deux mois, et six mois en cas de récidive dans l'année. Pourront néanmoins les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les tribunaux et dans tous les cas, à l'action civile des tiers. »
195. Par discours prononcés, ce texte qui n'est que la reproduction de l'art. 2S de la loi de 1819, vise les plaidoiries et les explications aussi bien des avoués que des avocats (Trib. civ. Dreux, 30 mai 1883, LoL 1883, n. 159; Fabreguettes, 7V. dea infract. de la parole, de l'écriture et d^ la preuve, t. 2, n. 1724).
196. Le terme écrit ne comprend pas seulement les actes de procédure, il est aussi relatif aux conclusions, notes, requêtes, mémoires, observations, écritures, etc. (Cass. 17 août 1881, Loi du 19 août 1881; Sorel sur Mongïn, Action publique; Rapport de M. Petit sous Cass. 14 mai 1884, Loi, 1884, n. 131), et pour que Ihs écrits jouissent de l'immunité que leur accorde notre texte, il nest pas nécessaire qu'ils soient signés par un avocat ou un avoué (GrelelDumazeau, De la diffamation, t. 2, n. 901 et suiv. ; Chassan, Des délits et contraventions de la parole, t. 1, p. 91).
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197. La loi de 1881 dit que les dommages-intérêts seront prononcés contre qui il appartiendra. 11 s'ensuit que les avoués qui assistent la partie à l'audience peuvent, suivant les cas, être con damnés aussi bien qu'elle-même à des dommages, à raffichagc. à l'insertion, etc. Les dommages-intérêts n'empêchent pas que l'avoué puisse encore être l'objet d'injonctions et de mesure? disciplinaires. Toutefois il ne faut pas croire que tous les tribunaux puissent, en vertu de ce texte, appliquer des peines disciplinaires aux avoués. Seuls les tribunaux auprès desquels ils sont attachés sont autorisés à l'exercice de ce pouvoir disciplinaire. Il n'appartient donc pas aux juges de paix, tribunaux de commerce, conseils de prélecture, etc., devant lesquels l'avoué ne parait que comme mandataire ad negotia. Mais devant un tribunal civil ou une cour, suivant qu'il s'agit d'un avoué d'instance ou d'appel, les injonctions et la suspension peuvent être prononcées d'omce et sans provocation du ministère public. Il en serait autrement d'une condamnation à des dommages-intérêts, qui ne peut intervenir que sur les conclusions de la partie.
198. Remarquons au surplus que les dispositions de l'art. U de la loi de 1881, ne s'appliquent qu'aux faits diffamatoires concernant les parties en cause; lorsqu'il s'agit de manquement aux magistrats d'autres textes sont applicables. Ajoutons que les avoués, quand ils plaident leur propre cause, ne peuvent être considérés en principe, que comme parties.
199. Par tiers, la loi entend ici toute personne qui n'est point partie en cause, alors même qu'elle figurerait aux débats comme représentant officiel d'une des parties : dans ce sens, l'avoué doit être considéré comme un tiers aussi bien que l'avocat (Lvon. 13 janv. 1870, Journ, cU*s av. 1871, p. 370, S. 72. 2. 202, J. P*. 71. 053; Gass. 9 déc. 1874, J. P. 75. 380; Fabreguettes, op. vit, n. 1802; — Contra Ghassan, op. cit. t. 1, n. 100; Grelet-Dumazeau, op. cit, t. 2, n. 230).
200. Il peut obtenir des dommages-intérêts lorsqu'il est l'objet d'imputations diffamatoires ou injurieuses de la parld'unr des parties dans l'instance où il occupe (Bordeaux, 17 juin 18i»l. (ia::,. Pal. 10 juill. 1891).
201. El c'est porter atteinte à la situation professionnel^ d'un avoué que de lui imputer la violation d'un prétendu mandat dont la preuve n'est pas d'ailleurs rapportée, en altribuanl la méconnaissance de ce devoir à des considérations politiques qui auraient dû rester étrangères à la procédure, et enfin en mo tivantsurla prétendue violation du mandat la révocation iludii avoué (Bordeaux, 17 juin 1891, précité. — V. au surplus sur tout ce qui concerne ces points, Pand. franc, verb. cit. § 135l> et suiv.).
§ 3. — Besjwnsnbiliti' de ravouJ comme mandataire ad noji»lia.
202. La n'sponsabilité de l'avoué comme mandataire ad negotia ne diffère pas en principe de la responsabilité qui rêsult«j
AVOUÉ. — Sect. VIII. — g 1 . 265
du mandat ad lUem; les règles sont les mômes et l'un et l'autre cas sont régis par les art. 1137 et 1992 C. civ. (PamL franc, verb. cit. p. 270, § 1400 et su Iv.).
203. Décidé notamment que Tinscription d'une hypothèque légale requise par un avoué, sans l'indication du nom de son mandant, engage la responsabilité de l'avoué (Trib. Toulouse, 2.") fév. 1889, Ga;D. Midi, 3 mars 1889, v. Pand, franc, verb. cit. §liaOetsuiv.).
204. Dans tous les cas l'avoué poursuivi en dommages-intétHs pour inexécution d'un mandai ad nef/otia, ne peut être déclaré responsable qu'autant que le demandeur établit aux débats, qu'il a commis une faute ou une négligence grave (Trib. civ. Seine, 5 déc. 1890. Rec. 1891, p. 07).
SECTION VIII. — CBAMBRE DES AVOIKS. — DISCIPLINE.
§ i . — Organisation de la Chambre des avotu^s.
205. Les textes oui régissent aujourd'hui cette oi*]^anisation, sont l'arrêté du 13 frimaire an IX, le décret du 17 juillet 1800 K rordonnancê du 12 août 18:^2.
Jugé par application des prescriptions de ces textes, et des lerraes du décret de 1800, que l'élection des membres de la Chambre des avoués, se fait le l*»»" septembre de chaque année, et que l'^s membres nouvellement élus entrent en fonctions le 15 du même mois. Toutefois, une élection faite à une date ultérieure, ne serait point irrégulière par ce seul retard. Dans ce cas l'inlérim est fait par les membres en exercice au 15 septembre fCass, 2 mars 1881, Journ. des av. 18S2, p. 107, S. 81. 1. 419, D. 81. l. :^)1). Le décret des 4-5 juillet 1S85, modifiant la dale des vacances judiciaires, paraît n'avoir pas changé la dale de l'éleclioa des chambres d'avoués.
lise peut que la durée des fonctions d'un membre de la Chambre soit de moins de trois ans, notamment lorsque la Chambre devenant incomplète, il v a lieu par TassiMnblée générale de remplacer les membres défaillants. Dans ce cas les nominations nouvelles n'ont d'effet que pour le temps pendant lequel ceux qui sont remplacés devaient rester en exercice (Caen, 23 janv. 18S2, lifc, arr. Caen et Rouen, 1882. 1. KM), donné à In date du 10 par le hum. (les av. 1883, p. 238, Rkc. 1882, p. 521, S. 83. 2. 187, I). 82. 2. 150; Gaye, Anu. gi^n. p. 147).
206. Si par erreur ce nouveau membre élait nommé pour trois ans, tandis qu'il n'aurait dû être nommé d'après le principe ci-dessus que pour une période moindre, l'assemblée générale suivante peut réparer l'erreur en rectifiant la précédente délibération avec indication du temps pour lequel le remplaçant a été nommé et en acceptant la démission du nouveau membre (Caen, 23 ianv. 1882, précité).
207. Lorsque deux membres de la Chambre étante nommer, Tun pour trois ans, l'autre pour un an seulement, leur élection
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a lieu sans indicalion de la durée respective de leurs fonctioDS, il suffit pour réparer cette erreur, que ces deux membres donnent leur démission et soient après l'acceptation de leur démission, remplacés le premier comme membre sortant, et le second comme membre pour une seule année. On prétendrait vainement que tv mode de procéder est irrégulier sous prétexte que Tun des deux membres étant sortant de droit, il y aurait simplement lieu d'indiquer celui d'entre eux qui n'est nommé que pour un au, et de statuer uniquement sur la démission de l'autre (même arrêt).
208. En principe, l'avoué élu membre de la Chambre esl obligé d'accepter le mandat qui lui est confié; toutefois s*il a quelque motif sérieux pour refuser, il peut donner sa démission, mais celle ci doit être acceptée par l'assemblée générale, qui dans son appréciation souveraine peut l'agréer ou la refuscT.
209. De là, il suit que la démission d'un membre de la Cham bre des avoués, tant qu'elle n'a pas été acceptée, n'empêche pas ce membre de faire toujours partie de la Chambre, dont la composition reste régulière, et il est obligé de se rendre aux convocations à lui adressées par cette Chambre, s'il n'a aucun motif sérieux d'empêchement (Caen, 22 janv. 1882, précité).
210. Dans le cas de démission il serait plus régulier qu'à l'élection des membres de la Chambre, l'assemblée statuât par scrutin séparé, sur chaque démission ; mais il ne résulterait [tas de l'omission de cette formalité la nullité de la délibération, surtout dans le cas où il ne s'agit pas de démissions données collectivement, et lorsque personne, n'usant du droit qui lui appar tenait, n'a demandé la division du vote, et qu'à l'unanimité des membres présents les décisions ont été acceptées (même arrél).
211. D'une manière générale, c'est le président qui repr*^sente la Chambre, lorsqu il y a un litige intéressant les allributions ou la responsabilité des avoués; serait toutefois régulière la signification d'un arrêt d'admission faite à la seule personne du syndic (Cass. lOnov. 1890, Loi, 0(), p. 1129).
212. Jugé que le président d'une Chambre d'avoués ne sau rait être reçu intervenant pour défendre au pourvoi formé contre une décision émanée de cette Chambre (Cass. 10 nov. ISIK), précité).
§ 2. — Attributions administratives de la Chambre,
213. Entre autres attributions, la Chambre a le pouvoir de donner son avis sur les différends qui peuvent s'élever entre les avoués sur des communications, remises, ou rétentions de pièces, sur des questions de préférence et de concurrence dans les poursuites ou dans l'assistance aux levées de scellés et inventaires. Mais cet avis ne peut jamais être considéré comme une décision obligeant les avoués intéressés. Et il en est ainsi même dans le cas "où des questions de préférence auraient été tranchées à l'avance par le règlement de la Chambre (Cass. 12 déc. 18S1, Journ, (les av, 1882, p. 157, S. 82. 1. 200, D. 82. 1. 422).
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214. Et l'avoué peut, malgré cet avis, et sans encourir de peine disciplinaire en référer à Tautorité judiciaire (même arrêt).
215. La Chambre peut aussi émettre son opinion par forme de simple avis sur les plaintes et réclamations formées par des tiers contre un avoué, et ayant pour objet d'obtenir des réparations civiles de la part de ces derniers. Mais cet avis n'est pas un préliminaire de conciliation obligatoire pour les tiers (Bordeaux, 19 août 1884, Journ. des orr. Bardeaux, 1884, p. 34G; Joum. des av. 1885, p. 113).
216. Dans tous les cas, même depuis la loi du 29 juillet 1881, sur la liberté de la presse, les attributions dont sont investies les Chambres d'avoué, n'en font pas des corps camtitii/fi, rentrant dans la nomenclature de ladite loi. Et il a été décidé aussi Qu'elles ne constituent pas des administrations publiques dans le sens du même texte (Fabreguettes, op. cit. t. l, p. 459; — Contra Chassan, op. cit. t. 1, p. 487).
217. Les auteurs admettent encore que leurs membres ne sont pas des magistrats dans le sens de l'art. 222 G. pén. (Grelel-Dumazeau, Tr. de la diffam. 1. 1, p. 239 et suiv.; Fabreguettes, oj). cit. t. 2, p. 99).
218. Mais les Ghambres d'avoués jouissent de la personnalité civile et dès lors peuvent acquérir, être instituées légataires, recevoir des donations, ester en justice.
!^ 3. — Compétence de ta Chambre dea avoués en matière disciplinaire et procédure. — Pénalités. — Voies de recours.
219. L'avoué poursuivi pour outrages envers un magistrat dans les termes de l'art. 222 G. pén., ne peut décliner la compétence de la juridiction correctionnelle, et revendiquer la juridiction disciplinaire, sous le prétexte que les outrages prétendus seraient contenus dans un acte de récusation par lui signé et déposé au greffe du tribunal en sa qualité d'avoué, alors que la récusation dont s'agit s'est produite au cours d'une poursuite disciplinaire dirigée contre le prévenu lui-même (Gass. 1«" avril 1887, D. 88. 1. 140).
220. Mais entre autres faits, qui peuvent être jugés disciplinairement par la chambre des avoués, on peut ranger par exemple, le fait par un avoué d'avoir même en dehors de ses fonctions, par des propos injurieux, outragé le garde des sceaux (Trib. Nevers, 2déc. 1882, Loi, 10 et 11 avril 1882).
221. Lorsqu'il y a lieu de poursuivre l'avoué devant la Ghambre de discipline, f'initiative de la poursuite appartient en principe au syndic et quelquefois aux tribunaux (Pana, franc, verb. cit. p. 579, § 1518 et suiv.).
222. Si la Chambre décide qu'il y a lieu à poursuivre, les avoués inculpés sont cités à la Gnambre avec délai suffisant, qui ne peut être au-dessous de cinq jours, à la diligence du syndic
ar simple lettre indicative de l'objet signée de lui et envoyée par e secrétaire qui en tient note. Et ces prescriptions sont édictées
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à peine de nullité. Mais cette nullité n'étant pas d'ordre public peut se trouver couverle, si l'avoué inculpé, ayant eu connaissance des faits, par exemple au moyen d'une lettre du président, a comparu et accepté le débat en prenant des conclusions au fond (Cass. 29 mai 188:^, Rec. arr. Caen et Romn, 1883. 1. 200, Jowni. des av, 1883, p. 402, S. 81. 1. 04).
223. La délibération de la Chambre, pour être valable en matière disciplinaire, doit être rendue par les deux tiers au moins des membres de la Chambre présents (arrêté de frimaire an IX, art. 3). Il faut entendre ce texte, en ce sens que le syndic qui, «^n raison de ses fonctions de ministère public, ne peut prendre part au vote et n'a que voix consultative, ne doit être compté parmi les votants, que lorsque son opinion est à décharge. Dans ce ca? la délibération pour être régulière doit le mentionner, car le syndic ne peut prendre part purement et simplement à la déliWTstion et au vote en matière disciplinaire, à peine de nullité (Cass. 7 juin 1882, Monit. jiid, Lyon, 13 juin 1882, S. 85. 1. 247).
224. En conséquence, est entachée d'une irrégularité substantielle et doit être annulée la délibération d'une Chambre d'avoués statuant disciplinairement au nombre de trois membres seulement, parmi lesquels figurait le syndic, soit que l'on considère que ce dernier a pris part au vote sans exprimer ses conclusions favorables à la partie poursuivie, soit que l'on reconnaisse
3ue par suite de son abstention, la Chambre n'a été composée que e deux membres (Cass. 19 déc. 1888, Pand. per. 80. 1. 3ii8).
225. L'avoué cité doit comparaître en personne, car la com parution personnelle est un devoir pour un membre d'une com pagnie appelé à s'expliquer ou à se justifier devant ses pairs (Cass. lor déc. 1880, S. 81. 1. 255).
226. Le rapporteur et le syndic doivent nécessairement ètn» entendus : le syndic comme ministère public, et le rapporteur comme ayant charge particulière de recueillir les renseignements sur les affaires contre les avoués inculpés et d'en faire le rapport à la Chambre. Cette double audition étant une formalité substantielle et d'ordre public, la décision de la Chambre doit à peine de nullité constater son accomplissement (Cass. 2 mars 1881, Jfl«r«. des av. 1882, p. 107, S. 81. 1. 419, D. 81. 1. 301).
227. La direction des débats et la présidence de la séanci» appartiennent au président de la Chambre. S'il est empêché de siéger, le rapporteur peut le remplacer et cumuler les deux fonctions (Cass. 10 déc. 1888, Pand, pér. 89. 1. 338, S. 90. 1. TcM, D. 81). 1. 104).
228. 11 est admis généralement que l'avoué inculpé a le droit de proposer des causes de récusation contre un ou plusieurs des membres de la Chambre; celle-ci doit les apprécier et statuer avant de rendre sa décision sur le fond (Merlin, Repert. v^ Chambres d'avoués, n<> 2; Carré, Organisât, et Compét. art. Ii8. no 158).
229. Il a ét-é jugé que la récusation, ayant pour objet de modifier la composition de la juridiction qui doit connaître de l'action
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disciplinaire dont elle est saisie, touche à Tordre public, et la décision qui Ta rejetée peut être soumise à la Cour de cassation, alors même que le demandeur a conclu et plaidé au fond, devant le membre de la Chambre qu'il avait récusé. D'autre part, l'avoué condamné a intérêt à se pourvoir contre la décision rendue sur la récusation, puisque la cassation de cette décision doit entraîner, par voie de conséquence, celle de la décision rendue sur le fond même de la poursuite disciplinaire (Cass. 10 déc. 1888, précité).
230. Les peines disciplinaires sont édictées par l'art. 8 de l'arrêlé de frimaire an IX, et l'art. 1^^ de l'arrêté du 2 thermidor an X. L'énumération que contiennent ces textes est limitative. Aucune peine autre que celles portées par l'arrêté de l'an IX ne saurait donc être prononcée contre un avoué (Paris, 5 fév. 188;^, Journ, des av. 1885, p. 27, S. 85. 2. 158, D. 83. 2. llOj.
231. L'arrêté du 2 thermidor an X, art. 1«»*, visant les voies de recours, dispose que les décisions disciplinaires de la Chambre df's avoués sont exécutées sans appel ou recours aux tribunaux. Bien que cet arrêté ait été rendu dans une espèce particulière, il a une portée générale. De plus, quoiqu'il n'ait pas été inséré au iklleiin de>i Um, il est obligatoire parce qu'il est considéré comme interprétatif de l'arrêté du 13 frimaire an IX (Dict. eod. vorb.; -- Contra Merlin, v<> Chambre des avoués, n^ 3; Bioche, /)/.sc/pline, no 230). De là il suit que le droit d'appeler des décisions de la Chambre n'existe pas (Cass. 11 juill. 188:^, D. 85. 1. 121. — Comp. Paris, 5 fév. 1883, S. 85. 2. 153, D. 83. 110).
232. Mais malgré les termes absolus de cet arrêté, on admet que l'avoué condamné par défaut peut se pourvoir contre la senl»*nce rendue par la voie de l'opposition (Cass. 24 avril 1883, hum. des av. 1885, p. 28; Morin, DUcipline, t. 2, n^^llS et 770). Tne condamnation disciplinaire contre l'avoué doit être considérée comme ayant les caractères d'une décision par défaut, et comme étant dîès lors susceptible d'opposition, bien que l'inculpé ait produit un mémoire en réponse à la citation qui lui a été donnée, si ce mémoire ne renferme aucune explication sur les faits reprochés (même arrêt). (Comp. : Morin, op, cit. t. 2, n. 781).
233. Dans le cas où il y a lieu à pourvoi en cassation contre les décisions des Chambres des avoués, les règles à suivre sont, en principe, les mêmes que celles édictées pour les pourvois civils. Si le pourvoi est admis par la Chambre des requêtes, l'arrêt d'admission doit être signilié avec assignation devant la chambre civile, non au président de la Chambre syndicale de "lui émane la sentence attaquée, mais au syndic qui, seul, est partie poursuivante contre l'avoué inculpé (Ari^. d'analog. ; Cass. 2i janv. 1881, S. 81. 1. 417, D. 81. 1. 218).
234. Le président de la Chambre des avoués qui concourt comme juge a la délibération prononçant une peine disciplinaire, ne peut être appelé comme partie devant la Cour de cassation î^aisiedu pourvoi dirigé contre cette décision, et il appartient à la Cour de cassation de le mettre même d'ollice hors de cause
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(Cass. 2 mars 1881, Joum, des av, 1882, p. 167, S. 81. 1. 419, D. 81.1. 801).
235. C'est par application du principe que nul ne peut êlreà la fois juge et partie, que les membres d'une juridiction ne peuvent comparaître devant la juridiction supérieure pour défendre la décision à laquelle ils ont concouru.
SECTION IX. — POUVOIR disciplinaire des tribl'xaix
ET DU GARDE DBS SCEAUX
236. Le droit de juridiction disciplinaire des cours et tribunaax s'exerce à Tégard des avoués d'une façon différente, suivant qu'il s'agit de fautes commises ou découvertes à l'audience, ou de toute autre faute dont se plaint la partie lésée, ou dont la réparation est poursuivie à la requête du ministère public.
237. Dans le premier cas, le droit pour les tribunaux de réprimer, par des peines disciplinaires, les délits d'audience commis par les avoués attachés auprès d'eux, est consacré par les art. îX), lO:^) G. pr. civ., par les art. 102 et 103 du décret du 30 mars 1808 et par Tart. 41, § 4 de la loi du 29 juill. 1881. Il est le même que relativement à l'avocat. — V. ci-dessus v" Avocat.
238. Dans le second cas, il a sa source dans les art. l(XUi 104 du décret du 30 mars 1808. — Jugé par application dadit décret que si la condamnation était prononcée dans la forme d'un jugement ordinaire, en audience public|ue, elle constituerait un excès de pouvoir, alors même que le ministère public et l'inculpe auraient été entendus en la Chambre du Conseil (Cass. 13 mars 1827, Pand, clir,; 15 janv. 1883, Joum. des av. 188i^, p. 422, S. 8:^. 1. 160).
239. Jugé aussi, que le décret du 30 mars 1808 qui autorisa» les tribunaux en cas de contraventions aux lois et aux règlements, à prononcer contre les officiers ministériels des condamnations aux dépens, en leur nom personnel, s'applique au cas où, après
Elusieurs appels successifs et malgré l'injonction faite par le triunal, un avoué a négligé de signifier ses conclusions et d'en déposer copie sur le bureau du tribunal (Trib. civ. Saint-Etienne, 13 mars 1890, Loi, 1800, p. 851).
240. Quant à l'appel et au pourvoi en cassation, il semble, d'après l'art. 103 du décret du 30 mars 1808, qu'ils ne doivent pas être rocevables.
241. Toutefois la Cour de Paris, par un arrêt du 5 fév. 188;» (Joum, des av. 85, p. 27; S. 85. 2. 153; D. 83. 2. 119), dispose que si les mesures de discipline ne sont pas sujettes à appel, c'est à la condition que ces mesures aient un caractère légal ri que, dès lors, l'appel est recevable contre le jugement qui aurait substitué une peine arbitraire aux sanctions établies par les lois et décrets pour les fautes commises dans l'exercice de la profession.
242. Quant au recours en cassation, il a été jugé par la (iOur suprême qu'une mesure disciplinaire prise contre un ofDcier
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ministériel par le tribunal civil, réuni en assemblée générale en la chambre du conseil, n'est pas susceptible de recours en cassalion, même pour excès de pouvoir; celte décision ne peut être déférée qu'au ministre de la justice (Cass. l®»" août 1887, Uec. lin. Caen et Rouen, 1887. 1. 260; Journ, des av. 1888, p. 142; S. 87. 1. 385; — V. toutefois Morin, op. cit. t. 2, n. 729).
243. Le ministre de la justice est en définitive juge d'appel ; aussi est-il, en tous cas, de l'intérêt de l'avoué de faire parvenir jusqu'à lui sa justification.
244. Mais il faut bien observer que le pouvoir qui appartient au garde des sceaux ne lui est dévolu qu'à l'égard des arrêtés pris en chambre du conseil; il ne saurait exister pour les décisions rendues en audience publique qui ont le caractère (le véritables jugements. Celles-ci ne relèvent que des juges supérieurs lorsqu'elles prononcent la suspension ; quant à celles ijui prononcent des peines moindres, s'il y avait quelque disposition contraire à la loi, le ministre ne pourrait que les dénoncer à la Cour de cassation comme tout autre acte de l'autorité judiciaire (Loi 27 vent, an VIII, arL 88; C. instr. crim. art. 441; Décr. minist. 12 avril 1889; Dict. eod. verb. n. 502; Morin, op. dt. n. 261 bis).
245. L'avoué qui a été destitué par décret du chef de l'Etat, lorsque ce décret a été rendu après une poursuite disciplinaire, suivie devant l'autorité judiciaire, est à bon droit rayé des listes électorales (Cass. 30 juin 1890, Rec. 1890, p. 510).
SECTION X. — DES AVOIKS PRÈS LES COIHS U'.VPPKL.
246. Les règles exposées dans les sections précédentes s'appliquent, sauf quelques exceptions, aux avoués d'appel comme aux avoués d'instance.
247. Les états de frais et dépens produits par les avoués, soil en matière sommaire, soit en matière ordinaire, tombent sous l'art. 12 de la loi du 13 brumaire an VII. Il a été jugé, par application de ce texte, notamment que l'état des frais dressé par un avoué et annexé par le notaire à la minute d'un procèsverbal d'adjudication doit être, sous peine d'amende, rédigé sur papier timbré, bien que cette pièce soit la copie d'un étal dûment timbré déposé au greffe du tribunal. Le notaire ne saurait être déclaré responsable par l'avoué de la découverte de la contravention (Trib. civ. Alger, 25 janv. 1883, Le Contrùl. KVS27, Hev. prat. enreq. 1352; Garnier, ne'pni. per. CAH2.
248. L'article 40 de la loi du 5 juin dispose que les avoués doivent, sous peine d'une amende de 10 francs pour chaque contravention, déclarer dans les actes rédigés par eux si les Wïets, certificats d'actions, titres, livrets, bordereaux, police d'assurance ou tous autres sujets au timbre, non enregistrés et qui ne doivent pas être représentés au receveur lors de l'enregistrement de ces actes publics, sont revêtus du timbre prescrit
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et dénoncer le montant du droit de timbre payé. D'où il suit que l'avoué peut agir en vertu d'un titre non timbré. Son obligation se borne à déclarer que le titre est ou n'est pas timbré; ce n'est qu'en cas d'omission de celte déclaration qu'il encourt l'amende.
249. Par application de l'article 40 de la loi du 5 juin 18r)0, il a été jugé que l'avoué qui énonce dans des conclusions plusieurs actes sans faire connaître qu'ils sont revêtus du timbre prescrit, encourt autant d'amendes de 10 francs qu'il y a d'actes mentionnés et ne devant pas être représentés au receveur (Trib. civ. Lyon, 18 juill. 1888, Repert. per. 7. 171).
250. De même l'avoué qui agit en vertu d'un acte non enregistré, passé en conséquence d'autres actes encourt personnellement une amende de 10 francs en principal. Il est en outre responsable des droits; mais sa responsabilité ne s'exerce qu'après la discussion des parties (Trib. civ. Toul, 15 mars 1887: Garnier, Repej^L per. no 60ÎJ00, J. Ê. 23066; Trib. Lyon, 13 juill. 1888, Garnier, RéperL per. n. 7171).
251. D'après la jurisprudence, un acte public doit être considéré comme rédigé en vertu d'un acte sous-seing privé, lorsque ce dernier acte forme un des éléments du premier (Pand, fram. verb. cit., § 1781 et suiv.).
252. Jugé que l'avoué qui rédige un cahier des charges en vertu d'un acte de société sous signatures privées, non enregistré, contrevient à la loi et devient personnellement responsable des droits de l'acte non enregistré. Chacun des siçnalain»s de cet acte est d'ailleurs tenu au payement de ces droits (Trib. civ. Havre, 16 juin 1887, Pand. per. 89. 6. 10; Garnier, Repert. per. 6900, J. E. 20366).
253. Même règle lorsque l'avoué énonce dans une prodiic tion un titre sous seing privé sur papier libre et non enregisln'. Toutefois, la production de billets non enregistrés dans une distribution par contribution ne donne pas lieu au droit en sus lorsque l'avoué a mentionné expressément ces billets dans sa demande en collocation. On doit seulement réclamer à l'avoué, dans les deux années do l'enregistrement de la demande en production, l'amende édictée par l'art. 42 de la loi du 22 frimaire an Vil {Sot. Ref/. 1889, Rev. pral. enregist. 2035).
254. L'avoué qui signe et fait signifier des conclusions dans lesquelles il fait usage d'actes sous signatures privées non enregistrées, est responsable du payement des droits, et il encourt Pamende de 10 francs, à raison de cet usage. Si les actes énoncés dans les conclusions ne doivent pas être représentés au receveur, l'avoué encourt autant d'amendes qu'il y a d'actes mentionnés et pour lesquels il a omis de déclarer qu'ils étaient revêtus du timbre prescrit (Trib. civ. Lyon, 13 juill. 1888, Rev. prat. Enrei}. 2982; Garnier, Repert. per. 7i7i).
2^5. Les actes dont la communication est offerte par actt^ d'avoué doivent être préalablement enregistrés, à peine d'un»* amende de 10 francs contre l'avoué, qui est en outre responsable
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du paiement des droits par la partie (Trib. civ. Epinal, 8 juill. 1880, S. 81. 2. 95, J. P. 81. 470, D. 81. 3. 87; Le ContvôL 16370; damier, RéperL pér. 5542, /. E. 21795).
256. De même, l'avoué contrevient à Part. 41 de la loi du 22 frimaire an VII, lorsqu'il rédige une requête en opposition à un jugement par défaut, qui n'est pas enregistré (Trib. civ. Mouliers, 29 janv. 1881 ; Garnier, IlëperL per. n» 5700).
257. Les avoués ne sont pas personnellement obligés au paiement des droits des actes qu'ils rédigent, à moins qu'ils ne rédigent cet acte dans leur propre intérêt.
258. Jugé que lorsqu'un avoué a soumis à l'enregistrement, pour le compte de son client, ui>e ordonnance rendue à sa requête en ne versant qu'une somme inférieure à celle réellement exigible, le receveur qui a néanmoins donné la formalité et s'est chargé en recette du montant total des droits dus, n'a pas de recours contre l'avoué pour se faire rembourser la différence. L'action en répétition ne peut être exercée dans ce cas par l'administration que contre la partie à laquelle l'ordonnance a profité, elcela dans la forme tracée par l'art. 64 de la loi du 22 frimaire an VII (Trib. civ. Lourdes, 10 août 1886, J. E. 23029; — Contra Journ. Enreg. n. 203020. — Gomp. Trib. Hazebrouck, 20 déc. 1884, S. 85. 1. 191, J. P. 85. 1006, J. A^. art. 23489; Garnier, Hepert. për. 2462, Journ. Enreg. 22406).
259. Aux termes de l'art. 4 de la loi du 23 mars 1855, l'avoué qui a obtenu un jugement de résolution, nullité ou rescision d'un acte transcrit, est tenu sous peine de 100 francs d'amende, de faire opérer une mention de ce jugement en marge de la transcription faite sur ce registre, en remettant un bordereau rédigé et signé par lui au conservateur des hypothèques, qui lui en donne récépissé. La mention doit avoir lieu dans le mois à dater du jour où le jugement a acquis l'autorité de la chose jugée. D'après la jurisprudence, le délai commence à courir dès le lendemain de la prononciation du jugement ou de l'arrêt, lors même que la décision ne serait pas justifiée (Trib. civ. Nancy, 26 mai 1884, Journ. NoL art. 23^133; Garnier, Repert. për, 6375, Joxmi, Enreg. 22494V Quant à la poursuite de la contravention elle n'est pas soumise à la procédure spéciale organisée par les art. 64 et ♦'•ode la loi du 22 frimaire an VII; c'est au ministère public qu'il 'appartient de poursuivre la condamnation de l'avoué à l'amende, au vu du procès-verbal dressé par le conservateur des hypothèques et suivi d'une assignation devant le tribunal civil (Trib. civ. Lisieux, 18 juill. 1887; Garnier, Répert, për, n. 6960; Journ, Enreg. 22981). Et l'avoué ne pourrait se soustraire aux poursuites du ministère public sous le prétexte que le paiement de l'amende a d'abord été réclamé par la Régie par voie de contrainte alors surtout que la Régie s'est désistée de sa réclamalion (Trib. civ. Lisieux, 19 juill. 1887, précité).
BAIL. — V. Acqui discernent ; — Acte de commerce; — Action posseasoire ; — AlUnê; — Compétence; — Conijé ; — Sal^if-tjatffrie ; — Saisie de rentes ; — Surenchère ; — Vente judiciaire (fimmeubles; — Vente de meubles.
BANQUE. — V. Acte de commerce.
BANQUE DE FRANCE. — V. Vente judiciaire.
BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. — V. Héritiers bàwficiaires.
BIENS DOTAUX. — V. Vente d'immeubles.
BILLET D'AVERTISSEMENT. — V. AvertissemenL
BORDEREAU DE COLLOCATION. — V. DUtnbution par contribution ; — Ordre ; — Vente sur folie enchère,
BORDEREAU D'INSCRIPTION. — V. Pnvilèijese^ hypothèques,
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Procédure de l'action en bornage. — Compétence. TABLK ALPHABÉTIQUE
Action en bornage, 1 à io.
Appel, î).
Autorité de la chose jugée, 9.
Bornage, 1 et suiv.
— parfait, il.
Bornes, 2, i I .
Cantons différents, i. 5.
Compétence, 5 et suiv.
Complainte, 3,
Contestations sur les litres, 6. T»'»
suiv.
Délimitation, i et suiv.
Demande en complainte, 3.
Dernier ressort, 9.
Possession, 4i, 15.
Preuve, 42, 43, U, 15.
Propriété distincte, 1.
Tribunal civil, 9.
1. La délimitation et le bornage ne peuvent avoir lieu que pour des propriétés distinctes, appartenant à des propriélairf^ différents (Trib. paix Mareuii, 7 déc. 1880, Monit. d-s jujc^ iif pair, 87. 112^.
2. Quand un propriétaire conteste la légitimité d'un bornage, il doit s'adresser à la juridiction compétente pour obtenir tel re*
dressement que de droit, il ne lui est pas permis de supprimer ou de déplacer les bornes de sa propre autorité (Paris, 4 nov. 1886, Monit. des juges de paix, 86. 500).
3. Le demandeur en complainte peut joindre à son'action possessoire une action en bornage, et le juge de paix peut, après avoir maintenu le demandeur en possession, indiquer la li^ne divisoire et ordonner la plantation des bornes (Bordeaux, i®!^ juill. 1880, Rec. de Bordeaux, 80. 2. 104).
4. En matièrede bornage si les héritages qu'il s'agit de diviser sont situés dans deux cantons différents, le demandeur peut citer à son choix devant l'un ou l'autre des deux juges de paix (Trib. Aix, 2 juin. IStK), Rec. d'Aix, 90. 2. 131).
5. Et c'est dans ce cas l'autorité judiciaire qui est compétente sans qu'il y ait lieu à renvoi devant l'autorité administrative ; étant donné d'ailleurs qu'il n*y a aucune délimitation à faire entre les cantons ou communes mêmes, et aucune incertitude sur la limite des circonscriptions (même décision).
6. En matière de bornage, le juge de paix devient incompétent si la propriété ou les titres sont sérieusement contestés (Trib. paix Hambourdin, 13 mai 1887, Monit. des juges de paU, 87. 351 ; Bordeaux, 29 mai 1888, fl'c. de Hordeaur, 88. 2. 85; Trib. Annecy, Loi, 19 juin. 1888; Trib. paix Dijon, 8 juin 1887, Monit. de^^ juges de paix, 87. 305; Orange, 12 fév. 1889, Gaz. Pal. 89. 1, suppl. 82; Cass. 24 ocl. 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 110; 4 fév. 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 330, S. 86. 1. 212; 21 mars 1892, S. 92. 1. 341).
7. Au surplus, en pareil cas, le juge de paix n'a pas le droit de surseoir ; il doit se déclarer absolument incompétent (Cass. 18 juin 1886, S. 87. 1.479).
8. Jugé que l'action en bornage ne perd pas son caractère propre, et ne revêt pas celui d'une demande en revendication parce au'elle peut aboutir à des conclusions tendant au délaissement (les terrains usurpés (Bordeaux, 8 fév. 1887, Rec. de Bordeaux, 87. 3. 143; Cass. 11 janv. 1888, S, 89. 4. 23).
9. Est en dernier ressort le jugement rendu par un tribunal civil, statuant comme tribunal d'appel dans une action en bornage, alors même que par un jugement avant faire droit ayant acquis entre les parties l'autorité de la chose jugée, ce tribunal s'est substitué au juge de paix, et en faisant ce que le premier juge aurait dû faire, a nommé les experts que le juge de paix aurait dû désigner (Rouen, 30 mars 1889, Rec. de Rouen, 89. 1. lt)2).
Il n'y a pas lieu de rechercher dans ce cas si en invoquant un litige qui n'était pas disposé à recevoir une solution définitive, ou en ne statuant que par un seul et même jugement, le tribunal a obéi aux prescriptions de l'art. 473 C. pr. civ. Le juge de paix et par suite le tribunal statuant comme juge d'appel ne cesseraient d'être compétents que si d'après l'art. Ode la loi de 1838, la propriété ou les titres qui l'établissent étaient contestés (même jugement; adde 17 mai 1882, S. 84. 1. 103, J. P. 84. 1. 235, D. 83. 1. 412. — Comp. Cass. 29 juill. 1884, S. 87. 1. 22).
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10. Un bornage ne peut être considéré comme parfait que si la plantation des bornes placées par Fexpert, du consenlement des parties, a été suivie d'un procès-verbal constatant i*opération et signé par les dites parties (Trib. paix Ballon, 30 sept. I8t)l, Ca^j.Pa/. 91.2. 397).
11. La preuve par témoins d'un bornage ne serait admissible que dans les conditions prévues par les articles 1341 etsuiv. du Code civ.
Du reste, dans une action en bornage, chacune des deux
{mrties étant en môme temps demanderesse et défenderesse, le ardeau de la preuve incombe également à Tune et à l'autre (Cass. 11 janv. 1888, S. 89. 4. 23).
13. Dans le doute, il y aurait lieu de donner la préférences celle des deux parties qui peut invoquer la possession (mèiDi'
14. Toutefois la possession ne constitue pas, en matière de bornage, la base unique et nécessaire de la fixation de la ligne divisoire entre les deux fonds, et le juge peut, de préférence, faire état de tous autres éléments utiles résultant de l'examen de l'affaire. Il en est ainsi alors même que cette possession a été déterminée par le même juge statuant sur une complainte concomitante à l'action en bornage (Cass. 5 janv. 1892, S. 92. l.:C)li.
BOURSE COMMUNE. — V. Avoué; — Commimm
pmeur ; — Huissier.
BREF DÉLAI. — V. Ajournement; — Assi{fnaiio:j devant les tribunaux de commerce; — Citation; — Délai; — Kéfert; — Tribunal de commerce,
BREVET D'INVENTION. — V. Contrefaçon.
BRIS DE SCELLÉS. ~ V. Scellés.
BULLETIN DES ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATION. — V. Cassation.
CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS
— 1. La Caisse des dépôts et consignations ne doit se dessaisir des sommes dont elle a reçu le dépôt, qu'autant que les réclamants apportent la justification complète de leurs droits (Cass. 29 déc. 1882, S. 8;]. 1. 41-4).
2. Dès lors, elle a pu, à bon droit, se refuser à la délivrance de sommes déposées, en considérant comme insuffisante la seule production d'une ordonnance de référé qui en autorisait le re-
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trait, mais à laquelle elle n'avait pas été partie, et des certificats énumérés dans rarticle 548 du Gode de procédure civile (même arrêt).
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DIVISION
Section I. —
Section II.
Section III.
Section IV.
Section V. - Section VI.
Section VIL
Des formes et des règles de procédure relatives au pourvoi.
Des délais du pourvoi.en matière civile. Des dt'îlais du pourvoi en matière criminelle. Des formes du pourvoi en matière civile. — Notification.
Des formes du pourvoi en matière criminelle. De la consignation d'une amende.
— Des ouvertures à cassation.
— De la procédure devant la Cour de cassation.
A. Procédure devant la Chambre civile.
B. Délai de comparution. — Production des défenses. Procédure devant la Chambre criminelle.
C. Procédure devant les Chambres réunies
— De la procédure par défaut et des incidents devant la Cour de cassation.
Défaut et forclusion. — De l'opposition. Des incidents.
— Des arrêts de la Cour de cassation. — Effets de la cassation.
— Du renvoi après cassation et de la façon de saisir le tribunal de renvoi.
— Des pourvois dans Tintôrôt de la loi et pour cause d'excès de pouvoir.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Absence, 96.
Accusé, 11.
Acte extra-judiciairr», 48 et suiv
Adjonction de signature, 46.
Amende, 138.
Appel correctionnel, 40.
.\rrèt de cour d'assises, 13.
— de rejet, 119, 121.
— par défaut, 126.
— rendu, 112, 119.
Assignation, 93 et suiv.
Avocat, 2.^ et suiv., 43, IIS, 143.
Certificat d'indigence, 73 et suiv.
Chambre civile, 40, 109.
— des requêtes, 109.
— syndicale, 88.
Chambres réunies, 124.
Changement d'Etat, 90.
Commis-greffier, 14.
Commissaire de police, 14.
Condamné, 56, 116.
Consignation d'amende, 33, 61 et
suiv.
— dispense (de), 71 et
suiv.
Constitution d'avocat, 100.
Cour de cassation, 76.
Date, 103, 148.
Déchéance d'ordre public, 1, 68,
Déclaration, 37, 38 et suiv., 36,
Défaut, 123 et suiv.
— profit-joint, 133.
Délai de comparution, 103 et suiv.
— de simple police, 16 et suiv.
— en matière civile, 1 à 9.
— — criminelle, 9 à 23,
Délivrance d'arrêt, 121.
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Demande en restitution d*arrêt,
Désaveu, i;*9.
Désistement, i i2 et suiv.
Détenu, 52.
Documents utiles, 30.
Domicile, 95 et suiv.
Effet;* de l'arrêt de cassation, 150.
— du pourvoi, 75.
Exceptions aux délais ordinaires,
Exécutoire, 6.
Expédition de décision, 33, 34.
Expiration de délai, 2i.
Faillite. 92.
Faux, 135 et suiv.
Femme mariée, 8i, 85.
Force majeure, 48, 49.
Forclusion, 127.
Formalité substantielle, 51.
Formes en pourvoi, 23 à 76.
Grand criminel, 03.
Greffe, greffier, 26, 27, 45 et suiv.,
Héritiers, 89.
Huissiers, 90 et suiv.
Incapable, 35,83, 91.
Indigent, 71 et suiv.
Intérêt distinct, 82.
Interprétation d'arrêt, 1 40.
Jonction de pourvoi, 3.
Jugement contradictoire, 20.
— de simple police, 42.
— par défaut, 21 et suiv.
Mandataire, 3i.
Matière électorale, 9.
Matières civiles, 32.
— disciplinaires, 55.
— spéciales, 7, 8.
Mémoire, 1:22 et suiv.
— ampUatif, 30, 31.
Mineur, 86.
Ministère public, 11, 23, 24, 53,
Ministre de la justice, 121.
Moyen nouveau, 30, 31.
Noms, prénoms, domicile, 92 et
suiv.
Notiflcation du pourvoi, 53, 54.
— en matière civile, 25 à Nullité, 39,60, 104,114.
Opposition, 21, 54,125.
Ordre, 4.
Ouverture à cassation, 71. Partie civile, 53, 58, 146.
Péremption, 141, 153.
Personne morale, 87 et suiv.
Pluralité de demandeurs, 6i.
Pourvoi, 1 et suiv.
— collectif, 39.
— dans rintérêt de la Im,
— en matière civile, I à 37.
— — criminelle. 37
Pouvoir d'appréciation, \\t.
— spécial, 43.
Prévenu, 41).
Procédure devant la Chambre criminelle, 112 et suiv.
— devant la Cour de cas
sation, 77 et suiv.
— devant les Chambreî
réunies, 122 et suiv.
— par défaut, 125 et suiv Procuration, 34.
Procureur général, 26.
Quiitance de consignation, 3j.
Rapporteur, 110.
Receveur d^enregistrement, 67.
Refus, 72.
Remise des pièces, 1 1 .
Renonciation à pourvoi, 12.
Renvoi, 12 i.
Requête, 2(5, 26, 27 et suiv., 57, 113, 131, 134.
— collective, 114.
Signature et immatricule d'huissier, 102.
Signification d arrêt, 132, 151 el
suiv.
— d'arrêt d'admission.
77 et suiv., 108.
— d'avoué à avoué, 4,
— de pourvoi, 49.
Solidarité, 1,2,3.
Syndic, 2.
Transcription du pourvoi, 19, 38,
Tribunal de renvoi, 151 à 153.
Violation de la loi, 29.
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RELATIVES AU POURVOI
§ 1 - D€$ délais du pourvoi en matière civile.
1. Si le pourvoi à peine de déchéance d'ordre public (Cass. 17 juillet 1883, S. 85. 1439, J. P. 85. 1. 1050, D. 85. 1. 14) doit èlre formé dans le délai de deux mois, il esl permis toutefois dans une seule hypothèse, de se pourvoir après les délais, à la condition Qu'une autre personne se soit pourvue dans les délais, c'est dans le cas de solidarité et d'indivisibilité.
2. Ainsi, il a été jugé que le pourvoi formé par un seul des syndics d'une faillite permettait aux autres, à cause du droit individuel de tous les syndics, de se joindre à son pourvoi, même après l'expiration du*^ délai légal fixé pour le pourvoi (Cass. 28 janv. 1878, S. 78. 1. 450, D. 78. 1. 2:^).
3. Mais il ne suffirait pas d'avoir un intérêt à la jonction, il faut qu'il y ait indivisibilité et solidarité (Cass. 3 mai 1882, S. Si. 1. 413, D. 83. 1. 409).
4. Le délai court par exception, en matière d'ordre seulement, à partir de la signification d'avoué à avoué. Encore a-t-il été jugé que celte exception ne s'appliquait qu'aux décisions rendues sur l'ordre lui-même, les contredits et les incidents qui s'y rattachent (Cass. 10 mars 1879, S. 81. 1. 410).
5. D'ailleurs il va de soi que la signification, faite à avoué ou à personne ou à domicile, doit être régulière pour faire courir les délais (Cass. 21 août 1882, S. 83, 1. 134, D. 83. 1. 212; Labori, Rép. de Dr. franc, t. 11, v» Cassation, p. 445, § 101).
6. En ce qui concerne les exécutoires, le délai du pourvoi est le même que pour les jugements et autres décisions, et l'on esl déchu du droit de se pourvoir si le pourvoi n'a pas été formé dans les deux mois de la signification (Cass. 25 nov. 1884, Gaz-, Pfl/.8o. 1.36, D. 85. 1.318).
7. Dans certaines matières spéciales, il est par exception dérogé à la règle qui fixe la longueur et le point de départ du délai pour se pourvoir, spécialement en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique(Cass. 30 janv. 1881,8.81. 1.180; 11 juillet 1S81, S. 82. 1. 36; 7 mars 188:^, S. 83. 1. 376. — V. au surplus v^ Expropriation pour cause d'utilité publique).
8. Il en est de même en matière électorale, dont le délai de pourvoi est normalement de dix jours qui comprennent le jour de l'échéance (Cass. 15 avril 1886, Gazu Pal. 80. 1. 1, suppl. 149, S. 87. 1. 277. — V. également Elections en général).
S 2. — Des délais du pourvoi en matière criminelle.
9. Le délai de pourvoi varie suivant qu'il s'agit de se pourvoir contre des arrêts de chambre des mises en accusation, des arrêts de Cour d'assises ou des jugements de tribunaux correctiounels ou de simple police.
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10. En ce qui concerne les arrêts des chambres des mises en accusation, le délai est généralement de trois jours, et exceptionnellement de cinq jours pour les cas prévus par la loi au 10 juin 1853, art. 299 C. instr. crim. Ce délai ne court d'ailleurs qu'à partir de la signification de l'arrêt.
11. Toutefois en ce qui concerne le ministère public, le délai court à partir de la décision attaquée, même s'il est établi que la remise des pièces ne lui a été faite qu'après l'expiration du délai et que la minute de l'arrêt n'aurait été signée que le jour même où il s'est pourvu.
12. Au reste l'accusé peut renoncer tacitement ou expressément à se pourvoir, et renoncer ainsi au bénéfice de l'article 200 du Code d'instruction criminelle (Cass. 2 janv. 1874, D. 7(5. 5. 260).
13. Le délai de pourvoi contre les arrêts de Cours d'assises est aussi généralement de trois jours, mais exceptionnellement, sMI s'agit du grand criminel, la Cour de cassation admet que le délai peut être prolongé dans le cas où, par suite de force majeure, on eût été empêché de se pourvoir dans les délais légaux. Il en serait ainsi, par exemple, si le pourvoi ayant été formulé au directeur de la prison dans les délais légaux, il n'avait été transcrit que tardivement sur les registres du greffe, sans qu'il y ait dans ce retard aucune faute à imputer à l'auteur du pourvoi (Cass. 9 juillet 1885, D. 86. 1. 348).
14. Ou encore, si un pourvoi étant formé par un commissaire de police dans les délais légaux, le commis-greffier n'avait pas voulu le recevoir en l'absence du greffier (Cass. 3 juillet 1880. S. 82. 1. 288, J. P. 82. 1. 672).
15. Lorsque par exception au principe général, le délai du pourvoi est restreint à vingt-quatre heures, pour !e ministère public et la partie civile, ce délai ne compte pas d'heure à heure, il doit s'entendre des vingt-quatre heures qui suivent le prononcé du jugement (Cass. belge, 27 mars 1882, S. 83. 4. 18, J. P. 8.3. 2. 36; 4 avril 1892, S. 93. 1. 260).
16. Le délai pour se pourvoir contre la décision d'un jugemeni d'un tribunal correctionnel ou de simple police, est le même qu'en malière de grand criminel, pour le condamné, le ministère public ou la partie civile (Cass. 20 juin 1883, 1). 84. 1. 42«^: 3 déc. 1S87, Gaz. Pal, 87. 2. 677; 18 avril 1891, Paud. peY. 92. 1. 77).
17. Pour la fixation du point de départ de ce délai, il faut distinguer :
18. ...ou les parties étaient présentes lors de laprononcialion du jugement, et alors comme pour les arrêts de la Cour d'assises, le point de départ est le jour de la prononciation du jugement (Cass. 25 avril 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 298).
...ou les parties n'étaient pas présentes lors de la prononciation du jugement et alors le délai ne court qu'à partir de la signification du jugement.
Et cela alors même que l'aiïaire aurait été remise à une
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audience ultérieure au cours de laquelle le jugement aurait été rendu, en l'absence du prévenu (Labori, loc. cit. p. 116; — Contra Cass. 27 njars 1857).
20. La règle que nous venons de poser en ce qui concerne le point de départ du délai de pourvoi en matière correctionnelle et de simple police, s'applique sans contredit à tous les jugements contradictoires, notamment à un jugement interlocutoire, qui est en même temps contradictoire (Cass. 24 juillet 1886, D. 86. t. 476).
21. iMais il n'en est plus de même des jugements par défaut, et le point de départ du délai est uniformément fixé à partir du jour (Je la signincation du jugement (Cass. l^r juin 1883, Gaz. Pal. 83. 2. 30, 1« partie).
22. Et encore faut-il que le délai d'opposition soit expiré (même arrêt) (Cass. 17 déc. 1887, Gaz. Pal. 88. 1. 438).
23. A l'égard du ministère public, le délai pour se pourvoir contre un jugement correctionnel ou de simple police, court à partir du jour de la prononciation du jugement, s'il s'acit d'un jugement par défaut qui relaxe le prévenu (Labori, loc. cit. p. 458, § 119).
24. Et s'il s'agit d'un jugement par défaut, le délai ne court contre le ministère public qu'à l'expiration des délais d'opposition. Toutefois le ministère public peut se pourvoir même avant l'expiration de ces délais (Cass. 31 mars 1876, S. 76. 1. 184, J. P. 76. 418, D. 77. 1.410).
53. — Des formes du pourvoi en malière civile. — Notification.
25. La nécessité de faire signer la requête par un avocat est le principe qui s'applique dans tous les cas où une disposition légale n'en a pas expressément dispensé, sous peine de déchéance du pourvoi ; elle s'applique notamment lorsqu'un avocat poursuivi disciplinairement se pourvoit contre la décision qui Ta condamné.
26. Et il faut, dans cette espèce comme en toute autre, que la requête signée soit déposée au greffe, il ne suffirait pas qu'elle fût notifiée au procureur général (Cass. 23 mars 1886, D. 86. 1. 181).
27. De même le pourvoi formé par un individu interné dans un asile d'aliénés contre l'arrêt qui a refusé d'ordonner sa sortie d^'cet asile doit, pour être recevable, être formé [jar requête signée par un avocat à la Cour de cassation, et vléposée au greffe de celle Cour (Cass. 17 nov. 1890, S. 02. 1. 14).
28. La requête qui doit contenir sommairement les moyens dp cassation (Cass. 22 mars 1880, S. 82. 1. 408), doit aussi les mentionner d'une façon nette et précise.
29. Jugé que le moyen serait suffisamment déterminé encore bien que la loi sur la violation de laquelle on se baserait, aurait été abrogée depuis la décision attaquée (Cass. 20 juill. 1879, S. 80. 1. 180, J. P. 80. 395, D. 79. 1. 453).
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30. On décide néanmoins qu'on peut proposer dans le mémoire ampliatif un moyen qui n*a pas été compris dans la requête, si cette dernière comprend l'exposé général des moyens (Cass. 25 juin 1873, S. 74. 1. 37, J. P. 74. 59).
31. Il a même été admis qu'on peut dans le mémoire ampliatif modifler les moyens de la requête (Labori, loc. cit. p. 4ili,
32. En principe, en matière civile, il n'y a pas lieu à notification de la requête à l'adversaire, sauf quelques rares exceptions, dont les principales ont trait aux pourvois formés, en matière électorale, ou pour cause d'utilité publique.
33. A la requête et à la quittance de consignation d'amende, on doit joindre une copie de la décision attaquée, non pas une copie quelconque, mais une copie signifiée ou une expédfition en bonne forme de la décision attaquée, en ayant soin de la déposer dans le temps légal, c'est à-dire lors du dépôt du mémoire ampliatif (Cass. 15 mars 1870, D. 76. 1. 205; 11 avril 1881, S. 83. 1. 453, J. P. 83. 1. 1142, D. 81. 1. 353; 5 juillet 1882, Ga.. fti/. 83. 2. 15, ire partie, S. 85. 1. 379, D. 82. 1. 429. — V. également v*» Expropriation pour utilité publique ; — Elections en général).
34. La quittance de consignation d'amende et l'expédition de la décision attaquée, étant les deux seules pièces qui doivent être annexées à la requête, il a été jugé que lorsque le pourvoi est formé par un mandataire, il n'est pas nécessaire d'annexer la procuration, et qu*il suilit de justifier que cette procuration avait date certaine au moment du pourvoi (Cass. 20 avril 1883, Ga:. Pal. 83. 2. 8, i^^ partie).
35. De même s'il s'agit d'un incapable, comme par exemple d'une commune, il sullil qu'il soit justifié de l'autorisation d'ester en justice au moment où la Cour va statuer (Cass. 11 juill. 1881, S. 82. 1. 36).
36. Mais il n'y a pas d'inconvénient à ce aue les parties joignent aux pièces indispensables prérappelées, a'autres documents dont la production peut ôtra utile à leur défense et les soumettent à l'appréciation de la Cour suprême (Cass. 10 juillet 1877, S. 80. 1. 171, J. P. 80. 380, D. 78. 1. 107; 7 nov. 1881, D, 82. 1. 20î>; 27oct. 1886, S. 88. 1. 105).
g 4. — Des formes du pourvoi en matière criminelle.
37. En matière criminelle, la déclaration au greffe qui remplace le pourvoi doit être faite par celui qui se pourvoit ou son mandataire, et elle ne saurait profiter qu'à celui qui Ta faite (Trib. corr. Seine, 8 mai 1886 et Cass. 7 juillet, T>r. indust, 87. 202).
38. Elle doit en outre être transcrite sur un registre à ce destiné (Cass. 29 nov. 1890, Pand. pn\ 91. 1. 163).
39. La nullité résultant de ce qu'un pourvoi collectif en cassation formé par plusieurs prévenus, n'a pas été enregistré, esl
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couverte par le dépôt ultérieur de demandes séparées, régulières en la forme et enregistrées (Cass 5 mars 1888, MonlL Lyon, 18 avril 1888).
40. Quana le pourvoi est formé par le prévenu seul contre un appel correctionnel, celui ci ne peut être Tobjet d'une demande en cassation devant la chambre criminelle de la Cour suprême, de la part de la partie civile, si elle ne s'est pas pourvue ellemême dans les délais voulus (Cass. 17 déc. 1887, Gaz^, PaL 88. 1. 75).
41. Il doit y avoir autant de déclarations que de décisions attaquées, toutefois lorsqu'on se pourvoit contre plusieurs personnes à propos d'une seule décision, une seule déclaration suffit.
42. Jugé encore qu'est valable le pourvoi unique formé par le ministère public contre deux jugements de simple police rendus le mê^e jour au sujet de deux inculpés compris dans la même poursuite (Cass. 21 mars 1885, Gaz. PaL 85. 1. 605).
43. Dans tous les cas, il faut qu'il s'agisse d'une véritable déclaration; de simples lettres adressées à la Cour ou au tribunal, une dépêche n'y suppléeraient pas (Cass. 15 nov. 1877, S. 79.
44. Dans le cas où le pourvoi est formé par l'avocat au nom du condamné, il est généralement admis par la jurisprudence, que l'avocat n'a pas besoin d'un pouvoir spécial (Labori, loc, cit. p. 451, § 136).
45. On admet généralement que la déclaration faite au greffier, même en dehors de son greffe, par exemple au parquet, est valable, à la condition bien entendu que cette déclaration soit signée du greffier ou de son fondé de pouvoir.
46. L'adjonction de signatures non réclamées par la loi n'entrainerait pas d'ailleurs la nullité de la déclaration (Cass. 2 avril 1874, S. 74. 1. 230, J. P. 74. 1. 230, D. 74. 1. 400).
47. Ajoutons que la volonté de se pourvoir doit en tout cas résulter clairement des termes de la déclaration (Labori, loc. cit. p. 451, S 137 m /îwe?).
48. il n'y a d'exceptions aux règles précédemment tracées pour la recevabilité du pourvoi, que dans le cas où des événements de force majeure et indépendants de la volonté de celui qui se poun'oil, auraient empêché celui ci de se conformer aux règles de la loi (Cass. 30 oct. 1801, Pand. pei\ 02. 1. 379).
49. Par exemple, le pourvoi pourra être valablement formé par un acte extrajudiciaire, signifié au greffier par huissier; 1^ si le greffier refuse de recevoir le pourvoi (Cass. 24 juillet 1874, S. 77. 1. 141, J. P. 77. 314, D. 1. 305) ; 2o s'il n'existe pas au greffe de registre spécial destinés à recevoir les recours en cassation (Cass. 5 nov. 1875, S. 76. 1. 282, J. P. 76. 671 ; 29 nov. 1890, Ga:5. Pa/. 91.1.72).
50. Jueé même dans ce dernier cas que le pourvoi pourrait être formé au greffe sur une simple feuille volante, écrite, datée et signée par la partie et le greffier (Cass. 9 janv. 1880, S. 81. 1. 48, J. P. 81. 1. 77).
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51. Jugé toutefois dans un arrêt d'espèce, que les formalités édictées pour le pourvoi sont substantielles et qu'il ne saurait en aucun cas y être suppléé par des équipollents (Cass. lOdéc. 1885, Gaz. Pal, 86. 1. lOo, S. 86. 1. 2^¥5, J. P. 86. 1. 553).
52. Si celui qui veut se pourvoir est détenu, il est d'usage que le grefTier se transporte à la prison pour recevoir le pourvoi : en cas de refus de s'y rendre, le pourvoi pourrait être régulièrement formé entre les mains d'un notaire (Labori, loc. cit. p. 451, § 138 in fine).
53. Dans le cas où le pourvoi est formé par le ministère public ou la partie civile, il doit être notifié au condamné dans les trois jours, à peine de déchéance, par le greffier si la partie est détenue, par ministère d'huissier, si, au contraire, elle est en liberté (Cass. 29 mars 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 275, S. 80. 1. m, J. P. 86. 1. 558, D. 84. 1. 428; 25 mars 1885, Ga-.. Pal. 85. 1. 605).
54. De plus on décide en doctrine, que faute de notification le condamné pourra former opposition à l'arrêt de la Gourde cassation (Henon, loc. cil).
55. Dans les matières purement disciplinaires, il y a lieu d'observer devant la Cour ae cassation pour le pourvoi les mêmes formes que dans les matières ordinaires (Cass. 23 janv. 188S, Hev. dWhjer, 88. 3ÇK)).
56. Nous venons de voir que si le pourvoi se forme au criminel par la déclaration prérappelée, qui remplace la requête, celleci, bien qu'elle ne soit pas l'acte constitutii du pourvoi, n'en devient pas moins nécessaire, lorsque le pourvoi est formé par le condamné ou la partie civile (art. 422 C. inst. crim.).
57. Cette requête est signée par la partie elle-même lorsque c'est le condamné ou le ministère public qui se pourvoit, sans qu'il soit besoin qu'elle soit signée par un avocat à la Cour de cassation. — Il en serait autrement pour la partie civile qui doit recourir au ministère d'un avocat près la Cour de cassation (Cass. 22 janv. 1887, S. 88. 1. 96).
58. L'obligation qui incombe aux parties, soit en faisant leur déclaration, soit dans les dix jours c^ui suivent, de déposer leurs pièces au greffe même où a été faite leur déclaration, et celle gui enjoint au ministère public de les transmettre dans les dix jours qui suivent la déclaration, au ministre de la justice, qui les transmet lui-même dans les vingt quatre heures à la Cour de cassation, s'applique aussi bien à la partie civile qu'au condamné, et, dans ce cas, la partie civile pas plus que le condamné, n'a aucun besoin pour la rédaction de sa requête et la transmission de ses pièces d'employer le ministère d'un avocat à la Cour de cassation (Cass. 13 juin 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 142, S. 87. 1. 341, J. P. 87. 1. 809, D. 85. 1. 48. — Comp. 22 janv. 1887, S. 88. 1. 96, J. P. 88. 1. 192).
59. Les pièces à produire et auxquelles il vient d'être fait allusion, sont les mêmes que celles qui sont exigées au civil, sauf pour le condamné qui n'a pas à consigner d'amende, et qui, en
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ce qui concerne Texpédition de Tarrèt attaqué, n'a pas à la faire parvenir lui-même en cas où il se pourvoirait. C'est le ministère public qui transmet la copie de cette décision à la Cour (Labori. loc. cil. p. 452, § 14:<).
60. D'autre part 1 irrégularité de la notification du pourvoi entraîne l'irrecevabilité de ce pourvoi (Cass. 27 fév. 1880, Gaz. Pol. m. 1. 482. — Comp. Cass. 18 juin 181K), Gaz. Pal. 90. 2. 050).
61. En matière civile la consignation de l'amende doit avoir lieu de la part de la partie demanderesse, même si cette partie est Tadministralion des chemins de fer de l'Etat (Cass. 8 juillet 18S0, Gaz. Pal. 80. 2. 52:^, Pand. pér. 00. 1. 41).
61 bis. De même les pourvois en cassation, pour cause d'utilité publique, même lorsqu'ils émanent de l'administration municipale, ne sont point dispensés de la formalité de la consignalion de l'amende (Cass. 2 avril 1890, Gaz. Pal. 90. 1. 001).
62. Si l'amende qui doit être consignée pour se pourvoir valablement en cassation est insuflisante, il y a déchéance du pourvoi (Cass. 14 avril 1891, Droit, 22 avril 1891).
S 3. — De la consignation d'une amende.
63. Lorsque le pourvoi est dirigé contre plusieurs décisions, l'amende est multiple, à la condition que les décisions altaquées soient des décisions distinctes, indépendantes dans leur objet et leurs effets (Cass. 17 juill. 1878, S. 80. 1. 70, J. P. 80. 158; 1er fév. 1882, S. 85. 1. 23, J. P. 85. 1. 30, D. 83. 1. 197; Labori, loc. cit. p. 453, § 147).
64. S'il y a plusieurs demandeurs en pourvoi, l'amende piMit être aussi multiple, mais à la condition également qu'elles n'aient pas qu'un seul et même intérêt (Cass. 4 mai 1881, S. 81. 1. 301, J. P. 81. 1. 873, D. 81. 1. 471. — Comp. Cass. 23 déc. 1879, S. 81. 1. 210, J. P. 81. 1. 521, D. 80. 1. im; 8 fév. 1S80, Ga:. Pal. 86. 1. 6;«, S. 80. 1. 351, J. P. 80. 1. 874, D. 87. 1. 22; 4 juin 1881, S. 82. 1. 97, J. P. 82. 1. 225, D. 82. 1. 105; 17 août i««0, S. 81. 1. 247, J. P. 81. 1. 603, D. 81. 1. 170; 3 mars 1890, Ga:..Pfl/. 90. 1.538).
^ 66. Dans le cas où par erreur il y a eu plusieurs constitutions d'amendes, il y a lieu à restitution des amendes consignées au delà du surplus.
Les règles sont les mêmes en matière criminelle
67. L'amende se consigne entre les mains du receveur d'enregislrement, soit du lieu où sièçe la juridiclion qui a rendu la décision attaquée, soit du lieu ou siège la Cour de cassation, et la consignation se prouve par la quittance qui en a été délivrée.
68. Au reste, on admet généralement qu'en matière criminelle, sauf en matière de grand criminel, l'amende peut être consignée tant que la déchéance n'a pas été expressément prononcée par la cour.
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69. Jugé que l'arrêt de déchéance pour défaut de consignation de Famende, rendu conlre le condamné qui s'est pourvu en cas sation, doit être rapporté lorsqu'il résulte d'une quittance jointe aux pièces que l'amende avait été consignée en temps utile(Cass. l^Mév. 1872,8.72. 1. 351).
70. Il existedes exemptions etdesdispensesd'amende(V.DicT. \o Cassation, p. 457, § 183, et la loi du 28 juin 1877, à laquelle il faut ajouter la loi du 29 juillet 1881, qui dispense de la consignation d'amende en cas de pourvoi conlre des décisions condamnant à des peines correctionnelles ou de simple police pour délits ou contraventions à cette loi.— Comp. Cass. 21 juin 1884, S. 87. 1. 187, J. P. 87. 1. 424, D. 86. 1. 182).
71. En ce qui concerne la dispense de consignation résultant de l'indigence, laquelle doit être constatée conformément à la loi
prérappelée, le certificat qui la constate doit, cela va sans dire, être délivré pour l'affaire actuelle; il serait sans valeur s'il avait été délivré par exemple, antérieurement au jugement conlre lequel le pourvoi est formé.
72. Mais dès que le certificat a été délivré pour l'affaire actuelle et qu'il l'a été régulièrement, les circonstances postérieures ne sauraient l'annuler et rendre le pourvoi non recevable (Labori, loc. cit. p. 456, § 161).
73. Au reste le certiflcat doit être précis : il serait Insuflisant s'il constatait seulement que la partie n'est pas dans une position de fortune qui lui permet de supporter les frais devant la Cour de cassation (Cass. 15 mars 1892, S. 92. 1. 24).
74. Il n'y ci qu'un cas où la partie indigente est dispensée de fournir un certificat d'indigence, c'est le cas où elle auraitobtenu le bénéfice de Tassistance judiciaire.
75. En conséquence de ce qu'en matière criminelle le pourvoi est suspensif, il a été jugé que la décision attaquée ne peut avoir force exécutoire; mais sans qu'il soit porté atteinte aux droits du défendeur au pourvoi (si c'est par exemple une partie civile) pour le cas où la décision acquerrait plus tard un caractère définitif (Paris, 6 août 1885, Gaz. Pal 85. 2. 240).
SECTION 11. — DES OUVERTURES A CASSATION
76. V. à ce sujet Dict. v» Cassation, et dans les différentes matières traitées dans notre Dictionnaire, les cas qui donnent ouverture à cassation.
SECTION m. — DE LA PROCÉDURE DEVANT LA COUR DE CASSATION.
55 1. — A. Procédure devant la Chambre civile,
77. Ce que l'on doit signifier à l'adversaire, pour le lier à la procédure, ce n'est pas seulement l'arrêt d'admission, mais aussi les requêtes et mémoires déposés; cependant, si les requêtes si-
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gnifiées contiennent les faits et les moyens de cassation, il n*y aurait pas nullité de la signification au cas où on aurait oublié une des requêtes produites, serait-ce même la requête introduclive.
78. Sauf ce tempérament, toutes les règles édictées par la loi quant à la signification dont s^asit, aussi bien en ce qui concerne ses formes que les délais dans lesquels elle doit être faite, sont de rigueur, et doivent en principe être observées à peine de nullité.
79. C'est par le demandeur en cassation, que la signification doit être faite; mais en cas de décès de ce dernier elle devrait à peine de nullité être faite au nom de ses héritiers.
80. Elle doit de plus être faite aux personnes qui ont été parties à la décision attaquée, et peut aussi l'être à d'autres personnes qui sont désignées par l'arrêt d'admission et que la ('.hambre des requêtes autorise à assigner devant la Chambre civile. Elle serait nulle si elle était faite à d'autres personnes que celles qui figurent dans la décision attaquée (Cass. 12 juin 1876, S. 76. 1. 422, D. 7(5. 1. 477. — Comp. Cass. 24 déc. 1867, D. 67. 1. 487).
81. D'autre part, les défendeurs en cassation qui n'ont pas par eux-mêmes formé de pourvoi sont irrecevables à répondre par des conclusions au pourvoi de la partie adverse (Cass. 11 juill. 1887, Pand. për, 87. 1. 336).
82. Si les parties adverses avaient des intérêts distincts, la signilication devrait être faite à chacune d'elles dans les délais légaux, à peine de nullité vis à vis de celles qui n'auraient pas ôté régulièrement touchées par l'exploit dans ces délais (Cass. 10 ianv. 1883, S. 84. 1. 380, J. P. 83. 1. 330. — Comp. Cass. 17 janv. 1865, S. 65, 1. 169, J. P. 65. 396, D. 65. 1. 56).
83. Si les parties sont incapables, c'est à leurs représentants légaux que doit être faite la signification.
84. S'il s'agit d'une femme mariée, la signification, si elle est mariée sous le régime de la communauté, doit être faite au mari.
85. Si la femme est séparée de biens, la signification doit être faite à la femme seulement : une signification au mari serait nulle.
86. De même s'il s'agit d'un mineur, la signification doit être faite au tuteur, il n'est pas nécessaire qu'elle le soit au subrogétuteur (Cass. 13 janv. 1890, Ga-.. Pal. 90. 1. 448).
87. La signification faite à une personne morale ou à un établissement, doit l'être à son représentant (Voir toutefois Cass. i janv. 1892, Pand. pér, 92. 1. 224 et la note).
88. Une signification faite à la Chambre syndicale des agents de change de Paris, est régulièrement faite à leur syndic (Cass. 1 i nov. 1881, S. 83. 1.303; 11 nov. 1885 et 5 mai 1880, Gr/v. Pal. m. 2. :309, S. 86. 1. 311, J. P. 86. 1. 744).
89. Si le défendeur est mort au moment où on va faire la signification, c'est aux héritiers que cette signification doit être (aile (Cass. 4 avril 1882, S. 84. 1. 369, J. P. 84. 1. 942; 30 janv. 1883, Ga:^. Pal. 83. 1. 411, S. 83. 1. 163, J. P. 83. 1. 383).
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90. Il en serait de même s'il s'agissait d'une personne qui a changé d'état, c'est à son représentant légal que la signification devrait être faite.
91. Inversement si un incapable, un mineur par exemple, était devenu majeur avant la signification, c'est à lui et non à son tuteur que la signification devrait être faite (Cass. 9 fév. 1887, D. 87. 1. 269, Pand. per. 87. 1. 97. — Comp. Cass. 30 janv. 188:^. S. 83. 1. 163, J. P. 83. 1. 383).
92. Même solution en matière de faillite, si le failli avait été remis à la tête de ses affaires et avait obtenu son concordai (Cass. 25 fév. 1879, S. 79. 1. 153, J. P. 79. 384, D. 79. 1. 149.- V. toutefois 21 nov. 1881, S. 82. 1. 166, D. 82. 1. 204; 5 août 1885, Gfl;5. PaL 85. 2. 315, D. 86. 1. 167).
93. La signification doit contenir la désignation du demandeur et indiquer les noms, profession et domicile du défendeur (Cass. 5 mars 1890, Pand.pér, 90. 1. 538; 20 oct. 1890, Gaz. PaL 90. 2. 511).
94. Mais la signification n'est pas nulle pour insuffisance de désignation du demandeur, si d'autres mentions contenues dans l'exploit de signification permettent de parer à cette insuffisance et rendent toute erreur impossible (Cass. 5 mars 1890, Loi, 14 mai 1890).
95. Et elle doit être faite au domicile réel de ce dernier ou à sa personne, ou au domicile par elle indiqué dans les actes de procédure (Cass. 18 oct. 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 740; 16 avril 1889, précité; 5 mars 1890, Loi, 14 mai 1890).
96. Dans le cas où l'huissier constate que, n'ayant trouvé personne au domicile, aucun voisin n'a voulu recevoir la copie, cette copie est régulièrement remise au maire (Cass. 16 avril 1881^: Gaz. PaL 89. 1. 687; 5 mars 1890, Gaz. Pal. 90. 1. 521). Mais l'huissier doit à peine de nullité faire mention sur la copie, de l'absence de la personne et du refus des voisins (Cass. 18 juin 181KJ, Pand. per. m. 1.201).
97. La signification serait nulle si elle était faite au domicile élu.
98. Si le domicile de la partie est inconnu, ou si celte dernière est absente, elle doit être faite au parquet du Procureur général près la Cour de cassation (Cass. 16 nov. 1885, Gaz. PaL 86. 1. 104, S. 88. 1. 259, J. P. 88. 1. 624, D. 86. 1. 76).
99. Dans le cas où le défendeur habite hors de France, on peut assigner au parquet ou au domicile réel (Cass. 5 mars 1888, S. 88. 1. 313, D. 88. 1. 36(); 20 nov. 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 6i8; 12 janv. 1892, Pand. per. 92. 1. 170).
100. La signification doit en outre contenir constitution d'un avocat à la Cour de cassation et la signature de l'avocat, à peine de nullité.
101. (^elte signification doit être faite par un huissier; et à Paris, elle doit être faite à peine de nullité par un huissier audiencier à la Cour de cassation (Cass. 11 juill. 1881, Gaz. PaL 82. 1. 537).
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102. Dans tous les cas elle doit porter la signature et l'immatricule de l'huissier, qui doivent concorder (Cass. 13 mars 1S82, Gaz. Pal. 83. 2. 72, 1^ partie, S. 83. 1. 352, J. P. 8:3. 1. M); 21 juin. 1885, D. 86. 1. 85; 29 déc. 1800, Gaz. Pal. 91. 1. 51, Rec. 91, p. 318; 17 mai 1892, S. 92. 1. 272; 29 déc. 1890, Panil. pér. in. 1. 180).
103. Enfin, la signification doit être exactement datée; au reste la copie fait foi de sa date jusqu'à inscription de faux (Cass. 5 avril 1882, S. 84. 1. 115).
104. En toute matière, une partie n'est pas fondée à se prévaloir d'une irrégularité de procédure provenant de son fait, lors(|u*il s'agit de formalités ae procédure que la loi ne prescrit pas a peine de nullité (Cass. 19 janv. 1887, Pand.per. 88. 1. 152).
B. hélai de comparution. — Production des défenses.
105. Le délai accordé au défendeur pour comparaître, est aujourd'hui de six mois, augmenté à raison des distances, auquel cas, il peut être porté au maximum à neuf mois (Loi du i^juin 1862, art. 3, 4, 5 et 0).
106. Le défendeur peut produire un mémoire de défense qui est signé de son avocat et déposé au greffe.
107. Après l'expiration des délais ci-dessus, le demandeur peut saisir la Chambre civile, et poursuivre devant elle la procédure, cependant si dans ces délais le défendeur n'avait produit aucun mémoire de défense, le demandeur ne pourrait poursuivre Taudience que huitaine après l'expiration des délais (Art. 1, t. 2, '^' partie. Régi, de 1738).
108. Mais en tous cas dès que l'arrêt d'admission a été régulièrement signifié et le défendeur sommé de comparaître, la Chambre civile, étant saisie, doit juger sans se préoccuper des changements intervenus depuis lors (Cass. 4 fév. 1884, Gaz. Pal. «5. 2. 619, S. 84. 1. 429, J. P. 84. 1. 1059, 1). 84. 1. 247).
109. L'instruction a lieu devant la Chambre civile, comme devant la Chambre des requêtes.
110. Un rapporteur désigné par le président prend connaissance des mémoires et fait son rapport à l'audience; les avocats des parties sont entendus ensuite, et les parties elles-mêmes peuvent prendre la parole si la Cour les y autorise.
111. Le ministère public est toujours entendu s'il le désire.
112. L'arrêt est ensuite rendu après que la Chambre civile a apprécié le pourvoi d'après les faits tels qu'ils étaient constants lors de sa formation devant la Chambre des requêtes, sans tenir compte des événements postérieurs (Cass. 26 mars 1888, Gaz. /W. 88. 1. 544, I). 88. 1. 405, Pand. per. 88. 1. 145).
§ 2. — Procédure devant la Chambre criminelle.
113. Les parties peuvent déposer elles-mêmes leur requête au greffe de la Cour de cassation, ou bien si leur requête a été
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déposée au greffe où a été faite la déclaration de pourvoi, elle doit être transmise, par le ministère public, dans les dix jours au garde des sceaux, qui saisira immédiatement la Chambre criminelle (Cass. 18 avril 1891, Pand. pér. 92. 1. 75).
114. La nullité résultant de ce qu'une requête collective présentée par deux prévenus n'a pas été enregistrée se trouve cou verte par le dépôt ultérieur de deux demandes séparées, régulières en la forme et enregistrées.
115. Le ministère de Tavocat n'est pas nécessaire, et la Cour peut donner aux parties l'autorisation de sedéfendre elles-mêmes (Cass. 3 déc. 188G, Bull, n" 406).
116. Dans le cas où le condamné n'a p^s pris d'avocat elne demande pas à se défendre lui-même, la Cour lui nomme un avocat d'ollice lorsqu'il s'agit d'une affaire grave.
La procédure, devant la Chambre criminelle est la même
aue devant les autres Chambres : rapport fait par un conseiller, ébat, arrêt.
118. Bien que l'article 425 du Code d'instruction ne donne à la Cour qu'un mois pour statuer après l'expiration des délais fixés pour la production des pièces, la Cour peut valablement statuer plus tard, sans détermination de limite, à moins qu'il ne s'agisse d'un pourvoi en matière correctionnelle, cas auquel l'expiration d'un délai de trois mois après la déclaration de pour voi et sa signiflcalion, fait bénéficier le prévenu de la prescription et empêche la Cour de statuer (Labori, loc. cit. p. 491, §350).
119. La Cour rend un arrêt de cassation ou un arrêt de rejet, et cet arrêt peut être rendu pour plusieurs individus, s'il s'agii d'un délit commun à tous.
120. Et lorsqu'il y a lieu à cassation, comme au civil, l'arrèl doit être transcrit sur les registres du tribunal qui a rendu la décision attaquée.
121. Pour les arrêts de rejet rendus au criminel, rarlicle 4:^.^ du Code d'instruction criminelle prescrit de délivrer l'arrêt dan< les trois jours par simple extrait signé du greffier au procureur général près la Cour de cassation, qui devra le transmettre aussi tôt au ministre de la justice, leauel l'enverra lui-même au magistrat du ministère public près la Cour ou le tribunal qui a rendu la décision attaquée.
îj 3. — C. Procédure devant les Chambres réunies.
122. En dehors des affaires disciplinaires pour lesquelles la loi de 1883 leur donne compétence, les Chambres réunies sont saisies par l'une des trois Cnambres de la Cour; et la procédure se fait comme devant les autres Chambres par simple mémoire.
123. On y suit suivant les cas les pratiques de la Chambn* civile ou criminelle, suivant qu'il s'agit d'affaires civiles ou d'af faires criminelles (Cass. 4 nov. 1890, Pand. per. 91. 211).
124. Mais le renvoi aux Chambres réunies de la Cour de cas?sation ne doit être prononcé que lorsque le second arrêt rendu
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dans la même affaire est attaqué par les mêmes moyens que le premier (Cass. 20 nov. 1890, Pand. per. 01. 1. 150; 25 avril 1891, Pand. per, 02. 1. 70).
SFXTION IV. — DR L\ procédi:kk paii défaut et des ixcideiNts
DEVANT LA COl-H DE CASSATION.
SI.—- Défaut et forclusion, — De C opposition,
125. Le défaut d'une partie peut avoir lieu devant toutes les chambres quelles qu'elles soient, de la Cour de cassation, sauf •ievant la Chambre des requêtes, où la procédure n'est pas contradictoire.
126. En dehors de ce cas, si les deux parties ay mt constitué avocat, l'une d'elles ne produit pas de mémoire après sommation faite par l'autre dans le délai indiqué par l'article l®^ titre 2, ■^^' partie du règlement de 1738, il y aura lieu à arrêt par défaut.
127. De même, il y aura forclusion, aux termes de l'art. 1*^% litre V, 2« partie du règlement de 1738, lorsqu'une partie n'aura pas remis sa production au greffe dans le délai de deux mois à partir de la signification de l'acte de produit de l'autre partie contenant sommation de produire.
128. En cas de défaut, on peut, ainsi que nous l'avons vu, s'en faire relever.
129. Mais il y a lieu de distinguer, pour la procédure à suivre, f^nlre les matières civiles et criminelles.
130. En matière civile, l'opposition est nécessaire, et, pour obtenir l'arrêt de restitution, il faut consigner la somme de iOO francs pour les frais jus(^u'au jour de c^tte consignation, ou faire des oures entre les mams de l'avocat de la partie qui a obtenu l'arrêt par défaut. En cas de refus de la part de l'avocat de la dite somme, celle-ci doit être consignée entre les mains de l'huissier par l'intermédiaire duquel on aura sommé l'avocat de la recevoir.
131. La demande en restitution de l'arrêt est ensuite formée avec pièces à l'appui, au moyen d'une requête, au greffe de la Cour de cassation (Cass. 20 mai 1888, D. 88. 1. 300).
132. Cet arrêt doit ensuite être signifié à la partie adverse ilans un délai de deux mois, en outre des délais de distance iCass. 20 mai 1885, Ga:^. Pal. 80. 2, suppl. 77, S. 86. 1. 273, .1. P. 80. 1. 147).
133. Ajoutons que devant la Cour de cassation, il n'y a pas lieu à l'application de la théorie du défaut profit joint.
134. En matière criminelle l'opposition est formée par une «lèclaration faite au greffe du tribunal qui a rendu la décision allaquée, par le condamné, auquel on n'a pas notifié le pourvoi, flans un délai de trois jours.
§ 2. — Des incidents.
135. La procédure du faux devant la Cour de cassation est réglée par rordonnance de 1738, t. X, art. 1 à 6.
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136. Dès cjue le demandeur en incident de faux s'est conformé aux exigences du règlement précité, la procédure estsus-
f* lendue jusqu'à ce que le tribunal de renvoi ait statué sur le aux.
137. L'affaire est ensuite reprise au fond par la Cour de cassation et jugée (Cass. 17 et 30 août 1881, S. 82. 1. 345).
138. Si le demandeur en faux n'a pas triomphé, il est condamné à une amende de 300 francs, sur lesquels doit s'impuler l'amende consignée (Gomp. Cass. 11 juillet 1887, S. 87. 1. 43.i, J. P. 87. 1. ll:>6).
139. De même que pour le faux, la procédure à suivre pour le désaveu est réglée par le règlement de 1738, t. IX, complété par les articles 352 et suivants du Code de procédure civile.
140. La demande en interprétation d'un arrêt constitue un incident dans le sens de l'art. 337 du Code de procédure civile, et peut être formée par un simple acte d'avoué à avoué, et il importe peu à cet égard, que cet incident se soit produit plus d'un an après la prononciation de l'arrêt dont rinterprétalionesl demandée (Cass. 20 mars 1889, Pand. per. 89. 1. 225).
141. En ce qui concerne la péremption, elle ne peut avoir lieu, que lorsqu'une affaire civile vient devant la Chambre civile ou devant les Chambres réunies; elle n'a pas lieu au crinoinei ni devant la Chambre des requêtes.
142. Quant au désistement, il est fait au civil, par un avocat à la Cour de cassation muni d'une procuration spéciale.
143. S'il se produit devant la Chambre des requêtes, lallaire est rayée du rôle et se termine ainsi; mais s'il a lieu devant la Chambre civile, la Cour devra donner acte du désistement à moins que les parties ne soient d'accord pour l'accepter.
144. En matière criminelle, le désistement peut être fourni par le condamné lui-même qui y a intérêt, soit au greffe du îri- Dunal ou de la Cour où il a été condamné, soit au greffe de la Cour de cassation; sa déclaration doit être sur papier timbrée! enregistrée : une lettre missive adressée au procureur général serait insuffisante (Cass. 11 nov. 1880, S. 81. 322, J. P. 81, 1. 794).
145. Il peut être fait également par un avocat à la Cour de cassation qui dans la pratique se munit, sans toutefois y être obligé, d'une procuration spéciale.
146. Si c'est la partie civile qui se désiste, le désistement a lieu, à peine de nullité, par l'intermédiaire d'un avocat à la Ci»ur de cassation.
147. Quant au ministère public il ne peut se désister. Lorsque le désistement se fait, il ne peut utilement avoir lieu que jusqu'au moment du rapport, après quoi il serait tardif (Cass. 10 avril 1880, S. 81. 1. 91, J. P. 81. 1. 182, D. 80. 1. 435).
148. Il produit effet du jour de sa date (Cass. 1(5 août 187'.», S. 80. 1. 192, J. P. 80. 410).
V. à cet égard Dicx. v^ Cassation, n^ 229 et suiv
SECTION Vï. — UL' RENVOI APRKS CASSATION ET DE LA FAÇON DE SAISIR LE TRIBUNAL DE RENVOI.
151. En matière civile, le tribunal de renvoi est saisi par la signification de Tarrèt de cassation faite par celui qui la obtenu, H celui contre lequel il a été rendu.
152. Cette signification qui se fait dans les formes ordinaires, n'est pas toujours indispensable. Elle n'est nécessaire que si c'est le demandeur en cassation, qui ayant intérêt, saisit le tribunal de renvoi (Labori, loc. cit. p. 500, § 591).
153. Lorsqu'après cassation d'un arrêt et renvoi devant une autre Cour d'appel, l'instance pendante devant la Cour de renvoi a été par elle déclarée périmée, les difficultés qui peuvent surgir ultérieurement sur l'exécution du jugement de première instance, qui a aussi acquis l'autorité de la chose jugée, sont régulièrement portées (levant le tribunal de première instance qui a rendu ledit jugement, et en appel devant la Cour dans le ressort de laquelle se trouve ce tribunal et qui avait rendu l'arrêt cassé (Cass. 7 nov. 1888, Pand. per. 89. 1. 72).
154. En matière criminelle, si c'est le condamné qui a intérêt à saisir le tribunal de renvoi, il n'y a pas lieu à signification préalable; si c'est au contraire le ministère public, il n'y a pas lieu à signification du ministère public au condamné si ce dernier est détenu; il en serait autrement dans le cas contraire.
SECTION VII. — DU POURVOI dans l'intérêt de la loi
ET POUR cause d'excès DE POUVOIR.
Voir à ce sujet Dict. verb. cit. n^* 193 et suiv
CAUTION, CAUTIONNEMENT. —1. En matière commerciale la caution doit être fournie quelle que soit l'espèce de jugement rendu, définitif ou interlocutoire (Cass. 21 déc. 1H8(), S. 82. 1. 468).
2. Décidé encore qu'en cas d'appel par la partie qui exécute provisoirement, la Cour a le droit de contraindre fa partie à fournir préalablement la caution (Cass. 27 janv. 1880, J. P. 80. 175).
DIVISION
§ 1. — Dans quel cas l'étranger est tenu de fournir caution, et par qui sa caution peut être demandée.
§ 2. — Quand peut être demandée la caution. — Délai. — Déchéance,
TABLE ALPHABETIQUE
Administrateur, 3.
Appel, 12. 13, 39, 40 et suiv.
Brevet (contrefaçon de), 33.
Caution (demande de), 36 et suiv.
Caution ijudicatum solvi), dans
quel cas elle est due et par qui
elle est duc, 1 à 36.
Clause de la nation la plus favorisée, 30, 31.
— de réciprocité, 23 et suiv.
Conclusions au fond, 37, 38, 44* Convention internationale du 20
mars l88i, 20, 21, 22.
Déchéance, 36 et suiv., 4i et suiv.
Défense, 12, 13.
-- au fond, 4i.
Délai, 47 et suiv.
Demande d'excquatur, 18,19.
Distraction d'objets saisis, 45.
Droits civils (jouissance des), 33.
Espagnol, 27.
Etrangers, I et suiv., 29 et suiv.
Carantie (demande en), 17.
— des frais, il. Immeubles situés en France, 30.
Incompétence (exception d'), 32,
Intervention, 1, 0.
Intimé, 14.
Italien, 26.
Jugement par défaut, 13, Ifi.
Légataire universel, 49.
Liquidateur, 43.
Litispendance, 44.
Mainlevée de saisie, 9.
Mandat, mandataire, 3, (î.
Matière civile, 33.
— commerciale, 20, 32.
Non-recevabilité, 47.
.Nullité de saisie, 11.
(lEuvres littéraire.-, 24.
Opposition, 13, 14.
Ordonnance du président, 49.
Portugais, 28.
Preuve, 1, 38, 46.
Revendication, 7.
Saisie, 7, 9, 10, 11,42.
Société, 2, 3, 43.
Sommation de communiquer, 4." Sujet ottoman, 23.
Surenchère, 8. ~ Traités, 24, 23 cl suiv.
Tribunal consulaire, 5.
I. — Dans quel cas V étranger est tenu de fournir caution, et par qui la caution peut être demandée.
1. La caniion judicatmn solvi est due par tout étranger de mandeur ou ialervenant dans une instance dirigée contre un Français. Mais dans le cas où l'exception de la caution judicatum solvi est sou\e\ée, la charge de la preuve de rextranêitt' incombe au demandeur (Trib. paix Paris, 3 août 188*2, Ga:-, Pal. 83. 2. 170, '2^ partie).
2. Et l'étranger demandeur n'est pas dispensé de fournir la caution jtidicatum solvi parce qu'il a fondé une société en France, conformément à la loi française, à moins que cet étranger ne fûi affranchi de Tobligalion de donner caution en vertu d'un traile international enlre la France et son pays d'origine (Périgueux. 0 août 1801, Loi, 24 août 1891; Trib. civ. Seine, 20 mai i8Si. Gaz^, Pal. 84. 2. 203, S. 88. 2. 89; — Contra Weiss, 2e édil. p. 722).
3. Mais la société en nom collectif formée en France entre un Français et un étranger est française et ne peut être tenue de fournir caution dans une inslance introduite par elle contre un Français (Nancy, 10 avril 1888, S. 88. 2. 89).
4. En aucun cas, la caution ne saurait être exigée d'un Français, fût-il domicilié à l'étranger.
5. Ju^é de même qu'un citoyen français, agissant en vertu de la décision d*un tribunal consulaire français siégeant à réiranger, en qualité d'administrateur provisoire d'une succession à laquelle sont appelés des étrangers, n'est pas obligé de fournir la c^niioa judicatum solvi pour plaider en France contre un Français, car il est alors mandataire judiciaire.
6. Il importe peu que les étrangers intervenus dans l'instance aient déclaré qu'ils l'acceptaient pour leur mandataire, s'ils n'ont pas conclu sur ce pomt et si l'administrateur s'est prévalu de son mandat judiciaire (Grenoble, 15 juin 1886, Rec. de Grenoble, 86. 142).
7. L'étranger (|ui forme une demande en revendication d'objets saisis sur lui ou sur des tiers est demandeur principal et doit la caution (Nancy, 22 janv. 1889, Loi, 1« oct. 1889; Trib. civ. Seine, 27 juill. 1879, S. 80. 2. 267; Nancy, 22 juin 1880, S. m, 2. 222; Marseille, 18 juin 1890, Rec. de Nancy, 90. 94).
8. 11 en est autrement d'un étranger surenchérisseur qui soumet au tribunal la question de validité d'une surenchère par lui faite (Trib. civ. Nancy, 6 déc. 1889, Rec. de Nancy),
9. Ainsi encore l'étranger qui demande la mainlevée d'une saisie mobilière est en réalité défendeur et, comme tel, dispensé de fournir la caution ;Mrf/cafwm.s»/f'/ (Rennes, 28 avril 1889, Droit, 28 avril 89, S. 89.2. 222).
10. Jugé encore que l'étranger débiteur contre lequel est pratiquée une saisie-arrèt aux mams d'un tiers qui, sans attendre iadeniande en validité que ce dernier est obligé de faire, l'as signe en nullité delà saisie, est dispensé de fournir la caution (Seine, 15 juin 1887, Gaz, Pal, 87. 2. 22; Amiens, 4 fév. 1886, liée, d'Amiens, 86. 48).
11. Même décision en ce qui concerne la demande en nullité d'autres saisies (Bordeaux, 3 mars 1880, Dalloz, Suppl, vo Exception, no 27, S. 81. 2. 8. — Comp. 9 mars 1872, S. 72. 2. 20, J. F. T:\ 196, D. 72. 2. 238).
12. L'étranger défendeur en première instance n'est pas tenu df fournir caution s'il interjette appel du jugement rendu contre lui, car il ne fait que continuer sa défense (Nancy, 22 juin 1889, S. 89. 2. 222; Liboume. 21 janv. 1891, Journ, Dr, intern. proc. 91. 481 ; Rennes, 8 janv. 1889, Droit, 28 avril 1889).
13. Il en est de même du défendeur originaire qui fait opposition au jugement par défaut rendu contre lui (Anvers, 2 mars 1882, Dalloz, Suppl. \o Exception, n^ 22, S. 82. 4. 47).
14. Selon une jurisprudence consacrée par des arrêts récents mais combattue par certains auteurs, Tétranger demandeur en première instance mais intimé sur l'appel, n'est pas tenu à fournir la caution judicatum solvi (Paris, 9 janv. 1883, Dalloz, Suppl. yo Exception, n^ .'39; 9 janv. 1884, Gaz. Pal, 84. 1. 401, 1). 8Ô. 2. 231).
15. Mais l'opposant à un jugement par défaut rendu en faveur d'un étranger a le droit d'exiger de celui-ci la caution, car les parties sont remises par l'opposition dans le même état
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qu'au début de l'inslance (Seine, 16 fév. 1889, Droit, 28 avril 1889). ^
16. Les mêmes principes s'appliquent à la requête civile et au recours en cassation.
17. L'étranger demandeur en garantie est dispensé de la eau tion ; il a été jugé cependant par le tribunal de la Seine que l'étranger demandeur en garanties incidentes était tenu de la fournir (Seine, 29 déc. 1882, Droit, 6 fév. 83).
18. A un autre point de vue, l'étranger qui introduit devaul les tribunaux français une demande tendant à faire déclarer exécutoire en France un jugement de condamnation contre un Français obtenu à l'étranger, est tenu de fournir la caution jwiicatum solvi si le défendeur le requiert au début de l'inslance (Seine, 18 déc. 1888, Gaz. PaL 89. 1. 18. — Comp. Bruxelles, 2juill. 1882, S. 82. 4. 48).
19. ...encore bien même que l'étranger qui forme celle demande ait été défendeur devant le tribunal étranger (Nancy. 16 juin 1877, S. 78. 2. 15, J. P. 78. 182, D. 78. 2. 100).
20. Au reste, la caution judicatxim solvi peut être exigée en toutes matières et la convention internationale du 20 mars 188:^, approuvée par la loi belge du 5 juillet 1884, ne porte aucune atteinte à la législation de chaque Etat consi^nataire de la convention, en ce qui concerne cette caution (Liège, 6 mars 18SS, Gaz, PaL 1, suppl. 122).
21. Jugé à cet égard que l'article 2 de la loi précitée n'a pas entendu priver le sujet d'un Etat où la législation générale consacre le principe de la caution jndicatum solvi du droit de Déclamer cette caution, lorsqu'il est assigné en justice à raison d'un brevet d'invention par un sujet des autres Etats contractants (Cass. belge, 5 avril 1888, Gaz. Pal. 88. 1, suppl. 07).
22. Ainsi encore, les nationaux d'un des pays signataires de la convention internationale du 20 mars iSS3 pour la protection de la propriété industrielle, ne peuvent se prévaloir de la dite convention pour se soustraire à l'obligation ne fournir la caution jiiiVcatiim solvi, quand ils se portent dpmandeurs dans un lili^îe touchant à la propriété industrielle devant un tribunal d'un autre pays de l'union contre un national de ce pavs fSeine, 4 fév. 1888; Anvers, 24 fév. 1887; Bruxelles, 28 déc. Î887, Ga:. PaL 88. 1. 67, Rec. 88, p. 400; — Contra Bruxelles, 28 juill. 1887; Liège, 20 mars 1887; Audonarde, 8 avril 1887, Gaz. Pal. 88. 1, suppl. 67).
23. D'autre pari, les sujets ottomans demandeurs en France sont tenus de fournir la caution jndicatum solvi et n'en sont dispensés ni par un prétendu droit de réciprocité basé sur Ir firman impérial de 1850, ni par la clause ae la nation la plus favorisée (Seine, 20 mars 1800, Gaz. PaL 90. 1. 670, Pand. ptr. 91. V. 2 et la note).
24. Décidé cependant que la disposition d'un traité intervenu entre la France et un autre Etat assurant aux nationaux des deux pays la même protection pour leurs œuvres littéraires, etc.
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el le même recours contre ratleinle portée à leurs droits, doit être considérée comme ayant affranchi les nationaux de TEtat contractant en France de fournir la caution judicatimi solvi (Sens, 7 mars 1888, Gaz. Pal. 88. 1, suppl. 91).
25. En dehors de ces cas. il en existe d'autres où certains traités diplomatiques dispensent expressément de fournir la caution judicatum solvi ou permettent le libre accès de nos tribunaux, en vertu de la clause dite de réciprocité.
26. Peuvent bénéUcier notamment de semblables traités, les sujets suisses, sardes et italiens (Seine, 5 janv. 1880, Dr. intern. prive, 80. 190; 8 juin 1883, Dr. intern. privé, m. 500; Versailles, :^> mars 1891, Pand. pér. 92. V. 11 et la note).
27. ... les Espagnols (Seine, 8 juin 1882, Journ. dr. intern. 82. 300; 15 juin 1887, Droit, 17 juin 1887).
28. ... les Portugais (Seine, 6 déc. 1887, Droit, 17 déc. 1887; 8 mars 1800, Pand. pér. 00. V. 32).
29-30. La clause de « la nation la plus favorisée » ne dispense pas de fournir la caution jxidicatum solvi (Nancy, 10 juin 1877, S. 78. 2. 15, D. 78. 2. 100; Seine, 26 déc. 1882, Journ. dr. intern. piiv. 83. 010).
31. ...à moins que cette clause ne concernant pas uniquement les rapports commerciaux, on puisse induire des circonstances, que rintention des parties a été de lui donner un effet plus étendu (Journ. dr. intern. piiv. (K), 476, Weiss, 2® édit. p. 409).
32. En dehors des cas de dispense prérappelés, l'étranger demandeur devant un tribunal français, ne peut échapper à Tobligation de fournir la caution judicatum solvi que s il se porle partie civile devant le tribunal correctionnel, même par voie de citation directe (Dijon, 13 juill. 1881, S. 84. 2. 3). Toutefois sur ce dernier point la question est controversée. — V. notamment S. Rép. du dr. franc, v" Caution judicatum solvi, n^ 01 et suiv.).
33. Jugé que les procès en contrefaçon de brevet, n'étant pas des procès en matière commerciale, la caution judicatum solvi peut être exigée de Tétranger demandeur (Trib. Bruxelles, 28 déc. 1887; Cass.^belge, 5 avril 1888; Anvers, 24 fév. 1887, S. 88. 4. 17; Liège, 0 mars 1888, Pand. pér. 88. 1. 394. — Comp. Cass. belge, 2i} nov. 1888, S. 89. 4. 13).
34. Dans tous les cas, la caution ne pouvant être demandée que par un défendeur français à un demandeur étranger, on ne saurait, bien que la question ait été controversée, autoriser un défendeur étranger, plaidant en France contre un demandeur également étranger à l'exiger de ce dernier (Trib. civ. Seine, 9 janv. 1880; Paris, 24 déc. 1880; Seine, 4 janv. 1881, Journ. dr. intern. priv. 80. 190, 82. 192, 81. 58).
35. ...à moins que le défendeur étranger ne soit admis à jouir de ses droits civils (Trib. paix Lille, 25 nov. 1885, Monit. des jugea de paix, 86, p. 22).
35 bis. Depuis la loi du 5 mars 1895 qui a modifié Tart. 16 du Code civil et abrogé Tart. 423 du Code de proc. civ. en toutes
matières, même en matières commerciales, l'étranger qui est demandeur principal ou intervenant est tenu de donner caution pour le paiement des frais et dommages-intérêts résultant du procès, à moins qu'il ne possède en France des immeubles d'une valeur suffisante pour assurer ce paiement.
î; 5. — Quand peut Hre demandée la caution. - Délai. — Déchéance.
36. La caution judicatum solvi doit être demandée in limine tUis (Trib. paix Paris, 2 avril 1886, Monit. des juges de paix, 80. 284).'
37. Elle ne peut plus Terre lorsqu'il a été conclu au fond (Paris, 8 juillet 1»1K), Gaz^, Pal. 90. 2, suppl. aO).
38. Mais si la caution judicatum noivi cesse d'être due après que le défendeur a conclu au fond, c'est à l'étranger qui demande à ne plus être tenu de la fournir, qu'il incombe de prouver que le défendeur a renoncé à ce bénéfice par application de l'art. 1315 C. civ. (Trib. Lille, 12 mars 181>1, Journ. dr. intem. priv. 91. 1182).
39. La caution ne peut plus être demandée en appel, lorsqu'elle ne l'a pas été en première instance.
40. Jugé cependant que la caution judicatum solvi peut être demandée pour la première fois en appel, contre un étranger à la fois demandeur principal et appelant (Paris, 9 janv. 1883, Gaz. Pat. 84. 1. 401, D. 85. 2. 2:^, S. 84. 2. 125, Journ. dr. intem. priv. 81. 389; 23 janv. 1891, Journ. dr. intem. priv. 91. im).
41. Jugé encore ciue la caution peut être exigée pour la première fois sur l'appel interjeté par Vétranger, mais elle ne peut plus avoir pour objet que de garantir le paiement des frais et des dommages pouvant résulter de l'instance en appel (iNancy, 22 janv. 1889, D. 89. 2. 2il).
42. L'étranger qui réclame, en sa qualité de propriétaire, la distraction d'objets saisis, a la qualité de demandeur principal, et par suite, doit fournir la caution judicatum solvi, et le défendeur qui n'a pas réclamé cette caution en première instance peut la réclamer pour la première fois en appel, sauf dans ce cas à la Cour à ne l'accorder qu'en garantie du paiement des frais et dommages-intérêts pouvant résulter de celle dernière instance (Nancy, 22 janv, 18Si), L). 89. 2. 2il).
43." Un liquidateur continue la personne d'une société, dès lors il ne peut, en reprenant l'instance engagée par un étranger contre celle société, exiger la caution que la société n'avait pas réclamée au début, à moins qu'il ne soit assigné en son nom personnel en dehors des cas donnant lieu à reprise d'instance (Paris, 9 nov. 188,3, D. 85. 2. 5()).
44. On sait que la caution judicatum solvi doit être reauise avant toute défense au fond ; mais la doctrine et la jurisprudence continuent à être divisées sur l'application de ce principe; toutefois la jurisprudence la plus récente tend à décider que Vexceplion judicatum solvi doit à peine de déchéance être proposée ;
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...avant Texception d'incompétence (Seine, 2;^ août 1881, Journ. dr. int'rn.pr, 82. (510; 7 nov. 1885, Gaz. Pal. 82. 2. 045 et 86. 439).
...avant également l'exception de litispendance (Tunis, 2 nov. 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 044).
...avant enfin le dépôt par le défendeur de conclusions tendant à communication de pièces (Seine, 2 juin 1886, Gaz. Pal. 80. 2 20)
45. Mais une simple sommation à fin de communication de pièces ne s'oppose pas à ce que la caution puisse être postérieurement demandée (Seine, 7 mai 1885, Gaz. Pal, 85. 2. 004, Journ. dr. intern. priv. 80. 430).
46. Dans tous les cas c'est à Tétranger qui prétend que le défendeur a conclu au fond à le prouver (Lille, 12 mars 1891, Journ. dr. inîfrn. priv. 91. 1182).
47. L'étranger demandeur qui ne peut fournir la caution ywdicatum solvi dans le délai imparti, n'est pas pour cela déchu de sa demande qui doit être simplement déclarée non recevable, loc. cit. (Seine, 17 avril 1880, Journ. dr. intern. priv. 80. 702; Paris, 23 janv. 1801, Journ. dr. intern. priv. 01. 107).
48. De môme l'inobservation du délai fixé par le tribunal pour le dépôt de la caution, n'entraîne pas déchéance de l'action ellemême, à moins que cette déchéance après l'expiration du délai n'ait été formellement prononcée (Paris, 4 nov. 1880, S. 88. 2. 80, J. P. 88. 1. 471, Loi, 5 déc. 1880).
49. Lorsqu'un légataire universel a été envoyé en possession des biens d'une succession par une ordonnance régulière du président du tribunal, cette ordonnance constitue un titre auquel provision est due aussi longtemps qu'elle n'a pas été annulée par une décisipn passée en force de chose jugée. Par suite ce légataire, demandeur dans une instance en partage, ne doit pas,
3uoique étranger, fournir la caution judicatum solvi, s'il existe ans la succession des immeubles sufiisants pour assurer le paiement des frais et des dommages-intérêts, qui pourraient résulter d'un procès en nullité de testament (Bruxelles, 8 juin 1880, Gaz. Pal.Hl. 1. 105).
50. Mais d'autre part, l'étranger demandeur ne pourrait être dispensé de la caution, sous prétexte qu'il posséderait en France des immeubles suffisants, si ces immeubles sont ceux qui font précisément l'objet du litige (Bruxelles, 20 nov. 1887, Pasic. helt/e, 88. 3. 170).
CAUTIONNEMENT DES FONCTIONNAIRES
— 1. Lorsqu'un titre de rente a été affecté par son propriétaire au cautionnement d'un agent du Trésor public, la constitution ultérieure d'un nantissement sur le même litre, ne saurait avoir pour effet d'autoriser le créancier gagiste à procéder à la réalisalion du gage, môme sous la réserve la plus expresse des droits du Trésor, et à obliger celui-ci à se dessaisir, môme mpmenta-
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nément, de Tinscription de rente déposée dans ses caisses (Seine. 25 mars 1889, Droit, 2 avril 1889).
2. Le Trésor public à qui des significations de transport et d'opposition sur le cautionnement d'un comptable ont été faites, se trouve régulièrement libéré en faisant le dépôt de ce cautionnement à la Caisse des dépôts et consignations, et ne peut être mis en cause dans Tinstance engagée par les ayants-droit relativement à rattribution du cautionnement (Seine, l*^*" juill. 1S0(1, Droit, 27 juill. 181)0).
3. Les cautionnements des huissiers peuvent être atteints par l'opposition des créanciers pour faits de change, tant aue le Trésor ne s'en est pas dessaisi, les sommes qui forment le cautionnement conservant le caractère de cautionnement tant qu'elles n'ont pas été remboursées (Rouen, 19 nov. 1889, Rec. de Rouen, 90. 1. 36).
4. Les délais de l'article 5 de la loi de nivôse an XIII n'ont été déterminés que dans l'intérêt de l'Etal. Leur objet est uni quement d'écarter le recours des créanciers contre le Trésor public, lorsqu'il a remboursé un cautionnement après les trois mois, et alors qu'il n'est pas survenu d'opposition (même ju|îpment).
5. De même les formalités prescrites par le décret du 18 août 1807, pour les saisies-arrêts pratiquées entre les mains des receveurs ou administrateurs des caisses ou deniers publics, ne sont édictées que dans l'intérêt de l'administration.
6. En conséquence le débiteur saisi n'est pas fondé à se prévaloir de l'inobservation de ces formalités spéciales pour demander la nullité de la saisie-arrêt (Toulouse, 15 mai 1894, S. 01. 2. 200).
7. Spécialement lorsque l'exploit d'une saisie-arrêt pratiquée entre les mains du Trésor sur le cautionnement d'un notaire, ne contient pas l'extrait en forme ou la copie du titre du créancier saisissant, conformément aux prescriptions des articles 2 et 3 de la loi de 1807, le débiteur saisi ne saurait se prévaloir de l'inobservation de celle formalité pour demander la nullité de la saisiearrêt (même arrêt).
8. En matière de cautionnement la compétence appartient à l'autorité administrative, s'il s'agit de rechercher la nature, le sens et l'étendue d'un acte administratif (Labori, Répert. dr. franc, t. 2, \<> Cautionnement des fonctionnaires, p. 569, §2).
9. Elle appartient au contraire à l'autorité judiciaire s'il s'agit d'établir quelle est l'étendue du cautionnement du fonctionnaire, comment doit être interprétée la loi à ce sujet, et quel degré de garantie en résulte dans l'intérêt des tiers (Lanori, ioc. cit, p. 5C»0,
CHAMBRE D'ACCUSATION. — 1. La chambre d'accusation doit, sur les conclusions du procureur généraK statuer sur tous les faits résultant des informations qui lui sont soumises, alors même que certains de ces faits n'auraient pas
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été énoncés dans le réquisitoire introductif (Cass. 10 mars 1881, S. 82. 1. 385. — Comp. Carnot, Code imtr, crirn. p. 448).
2-3. Si les chambres d'accusation sont investies du droit de modilier et de compléter les modifications données aux faits incriminés, c'est à la condition que l'action publique ait été régulièrement mise en mouvement, quant au nouveau délit relevé à la charge du prévenu (Cass. 2(5 mai 188(3, S. 8(). A, 18).
4. Par suite, dans le cas où le réquisitoire du ministère public n'a relevé à la charge du prévenu que le délit d'outrage à un magistrat dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fondions, la chambre d'accusation saisie sur l'opposition d'une ordonnance de non-lieu rendue par le juge d'instruction, ne peut renvoyer le prévenu devant le tribunal correctionnel, sous la prévention du délit d'injure envers un particulier, alors que la parlie lésée n'a pas déposé de plainte, et que le ministère puolic, dans son réquisitoire, n'a pas observé les formalités spéciales iqualiiication des faits et indication des textes) prescrites à peine de nullité par les art. 48 et suivants de la loi du 29 juillet 1881 (même arrêt).
5. Est non recevable le pourvoi formé contre un arrêt de la chambre des mises en accusation renvoyant un prévenu en police correctionnelle lorsque ce pourvoi s'attaque uniquement aux dispositions de l'arrêt qm qualifient les faits de la prévention (Cass. iTfév. 1881,8.8:3. 1.332).
6. Mais si les chambres d'accusation apprécient souverainement quant à leur existence les faits sur lesquels elles sont appelées à se prononcer, il appartient à la Cour de cassation de vérifier si elles ont tiré de ces fails leurs conséquences légales (Cass. 25 sept. 1881, S. 88. 1. 285).
7. Il y a lieu à cassation de Tarrêt qui, après avoir constaté des faits impliquant nécessairement, de la part de l'inculpé, sinon la volonté de donner la mort, tout au moins de porler des coups et de faire des blessures l'ayant occasionnée, donne à ces faits la qualification d'homicide par imprudence (même arrêt).
8. D'autre part, la partie civile n'est pas recevable à se pourvoir contre un arrêt de la chambre des mises en accusation, qui maintient sur opposition une ordonnance de non-lieu du juge d'instruction (Cass. 28 avril 1802, S. 02. 1. 40S].
9. Le délai de cinq jours que la loi accorde à l'accusé à partir de son interrogatoire dans la maison de justice, pour se pourvoir en cassation contre l'arrêt de renvoi, ne court qu'autant que l'interrogatoire a été précédé de la signification de l'arrêt et de l'acte d'accusation (Cass. 15 déc. 1881, S. 83. 1. 01).
10. Si cette signification n'a eu lieu que depuis l'interrogatoire, ce délai ne prend cours que du jour où cette signification a été faite et, par suite, il y a nullité si l'accusé a été mis en ju- Reraent après l'expiration du délai de cinq jours, sans qu'il y ait pQ de sa part, renonciation expresse et régulièrement constatée (même arrêt).
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11. Le juge de raclion étant le juge de Texception dans tous les cas où la connaissance de celle-ci .n'a pas été attribuée à un juge didérent, par une disposition expresse de la Toi, la chambre des mises en accusation saisie d'une poursuite pour abus de confiance qualifié, est compétente pour apprécier rexception de compte invoquée par l'inculpé (Cass. 12 juin 1890, S. 92. 1.4%
CHAMBRE DU CONSEIL. — V. v» Requête,
CHEMIN. — V. v^s Expropriation pour came d'Hlilite publique; — Action posaessoire,
CITATION AU TRIBUNAL DE PAIX. - V. v'^
Conciliation; — Exploit.
CITATION DEVANT LES TRIBUNAUX COR- RECTIONNELS. — V. \o Exploit.
COLONIES. — 1. La procédure civile aux colonies est réglemenlée pour :
2. Les Antilles, la Guyane et la Réunion, par le Code de procédure civile, sauf quelques modifications concernant les voies de recours, et les moyens de se pourvoir contre les jugemenl? des tribunaux de paix.*
3. Ainsi le recours en cassation contre les jugements des tribunaux de Paris ou de première instance, est remplacé par 1»» recours en annulation devant la Cour d'appel.
4. A Saint-Pierre et Miquelon la procédure devant les tribu naux de première inslance est celle indiquée au lilre XXV du Livre II du Code de procédure civile spéciale aux tribunaux de commerce, mais avec les modifications suivantes : ParL 41^ est remplacé conformément à Tart. 403 du Code de commerce, par les art. 14(5, 158 et 15î) du Code de procédure ; Tarticle 423 s'a|» plique aux matières civiles; et les articles 42(5 et 442 ne sont pas applicables.
5. Quant à ranpel, il est réglé conformément aux dispositions contenues dans le livre III, mais en suivant les règles tracées par le tribunal de première inslance.
6. Au Sénégal, à Mayotte et à Nossi-Bé, le Code de procédure n'a pas élé promulgué, la procédure est très simplifiée.
7. En Cochinchine, c'est la procédure des tribunaux de commerce de France.
8 En Nouvelle-Calédonie et en Océanie, les formes de la procédure sont à peu près les mêmes qu'en France, sauf les modifications nécessitées par ce fait qu'il n'y a pas d'avoué dans ces colonies.
COLONIES
11. Le juge fait office de juge d'instruction dans les affaires criminelles qui sont jugées par la Cour d'assises de la Réunion.
12. Dans les établissements de l'Inde, le Code d'instruction criminelle a été promulgué par le décret du 12 juin 1883.
13. Une chambre des mises en accusation siège à Pondichêry, mais elle est composée d'une manière spéciale : un conseiller à la Cour, le juge-président du tribunal, et le juge de paix lie Pondichéry.
14. Il n'y a pas de jury : celui-ci est remplacé par l'accessorat.
15. Le recours en annulation n'est maintenu aux Indes que contre les jugements en dernier ressort du tribunal de simple police.
16. Les jugements en dernier ressort des tribunaux correctionnels ne peuvent être annulés que par la Cour de cassation.
17. En Cochinchine, la procédure devant les Cours criminelles est réglée par la loi du 18 septembre 1888.
18. Pour la Nouvelle-Calédonie, le mode de procéder pour ks affaires de simple police est réglé par les sections I et III du chapitre 1®»", titre l«r du Livre II du Code d'instruction criminelle.
19. La forme de procédure en matière criminelle et correctionnelle, ainsi que les formes de l'opposition ou de l'appel, sont réglées par les dispositions du Code d'instruction criminelle relatives a la procédure devant les tribunaux correctionnels (Décret du 28 novembre 186(5).
20. Le recours en annulation et le pourvoi en cassation ont ♦^lé organisés comme pour les établissements de l'Inde, par le décret du 27 mars 1879.
21. Un décret du 13 mars 1883 a modifié pour la Nouvelle- Calédonie, l'art. 0 du Code d'instruction criminelle.
22. Dans les établissements français de l'Océanie, les décrets du 18 août 18(58 et du l»»" juillet 1880 ont appliqué la procédure criminelle suivie à la Nouvelle-Calédonie.
23. Pour les délits de presse, la loi du 20 juill. 1881 dispose expressément dans son article 00 que cette loi est applicable aux colonies.
24. Pour les colonies où des Cours d'assises existaient aucune modification n'a été apportée à la loi, mais pour les autres le gouvernement a dû édicter certaines mesures spéciales pour permettre le jugement des délits dont la connaissance était réservée aux Cours d assises.
25. Un décret du 14 mars 1882 a décidé que dans les colonies de la Guyane, de Saint-Pierre-et-Miquelon, du Sénégal, de la Nouvelle-Calédonie, de la Cochinchine et dans les établissements français de l'Inde et de l'Océanie, les crimes et délits prévus par la loi du 29 juill. 1881 (modifiée toutefois par la loi du 16 mars 1803) seraient portés devant le tribunal criminel de la colonie composée conformément à la législation locale.
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26. Si le prévenu fait défaut, il est jugé par le tribunal criminel sans assistance ni intervention des assesseurs.
27. La procédure devant le conseil du contentieux adminis tratif est réglementée par le décret du 5 août 1881 (V. au surplus Ga:^. Pal. 02, p. 251) et 260).
COMMISSION ROGATOIRE. — 1. Les commis sions rogatoires adressées à un tribunal étranger doivent être transmises par la voie diplomatique et les magistrats ne doivent point correspondre directement avec les autorités étrangères (Cire. 13 nov. 1885, Bulletin minint, jmtice, 85. 208; note rainisl. 15 janv. 188(), Ibid. m, 2).
2. Sauf pour les notes urgentes échangées entre les aulorilés des frontières (Cire. 13 nov. 1885 et note minist. 15 janvier lî^» précitées).
3. Pour TAIsace-Lorraine la Iransmisssion ne se fait plus directement depuis une circulaire allemande de 8 août IS<> {lUdletin vûnUt. jmt, 85. 252).
4. Dans les rapports de la Suisse et de la France les majçistrats des deux pays peuvent communiquer directement, sans passer par la voie diplomatique dans les cas urgents et notamment pour obtenir des extraits des jugements (Cire. min. jusl. 22 janv. 1885, l\ev, yen. (Vachnin^str. 85, t. 3, p. 378).
COMMODO ET INCOMMODO. — V. v" EnquèK de; — Expropriation pour came d'utilité publique.
COMMUNE
DIVISION
Section I. — De l'action en justice des communes. — De raiitori-
sation de plaider.
Section II. — Compétence en matière d'actions communales, i; I. — Circonscription des communes. — Délimitation. jî 2. — Compétence en matière de droits de propriété, d^
jouissance, de partage de biens communaux, î^ 3. — Compétence en matière d'usurpation de biens communaux.
§ i. — Compétence en matière de contrats. 1$ 5. — (^.ompétencc en matière de quasi-contrats, quasi-il«'-
lits, etc.
iî G. - Comj)étence en matière de dettes des communes» d*.
TABLE ALPHAHETIQUE
Acrjulescement, -49.
Action en bornage, 8, î).
— en paiement de prix, 15,
Action on revendication, 28, 29.
— entre les mêmes parties,
— mixte, 8.
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Action possessoirc, 5 et suiv., 8,
18 et suiv., 3i.
Adjudication, 77.
Ajournement, 16.
Appel, 12.
Appréciation, ^2, 07, 80, 83, 86,
Architecte, 82.
AmH d'admission, 34.
Arrêté, 48, 58, 79.
Autorisation de plaider, 1 et suiv.
— dispense (d*), 20, 2i ,
— rapport (d*), 17.
— spéciale, 15.
Autorité judiciaire, 57, 60, 66, 61^,
77, 84 et suiv.
Uail, 70,71.
Barrage, 45.
Biens communaux, 61 et suiv., 65, 66, 67 et suiv.
— indivis, 64.
i'A-ibier des charges, 77.
Chemin contesté, 22.
— inusité, 79.
— public, 19, 23.
Chemins vicinaux, 10, 24, 25.
Circonscription des communes, 57
ft suiv.
Clôture (enlèvement de], 7. Ojmmandement (opposition A), 17.
Oimmission syndicale, 52, 54.
Commune intéressée, 72.
— resT)onsable, 80.
C,nmpétcnce, o7 et suiv.
CA)ncession, 28, 29.
Conseil de préfecture, 5, 6 et suiv.,
— d'Etat, 54 et suiv., 58, 59,
— municipal, 47, 52.
C/mtrainle, 87.
0>ntrats, 70 et suiv.
0,ntribuable, 21, 30, 32, 33, 34,
Cx>ntribu lions directes, 68.
— indirectes, 86, 89,
Convention privée, 73.
Cr»'atifin d'une nouvelle commune,
Crimes et délits, 80.
IMai, 13, 17, 45.
IMimitation, 60, 61 .
Désistement, 30.
Dette de commune, 85.
Droit compromis, 44.
— contesté, 18.
— exclusif, 27.
— personnel, 23.
Droits de propriété, de jouissance, de partage de biens communaux, 61 et suiv.
Echange, 74.
Ecoulement dos eaux, 73.
Emprunt, 75.
En(|uète, 63.
Entrepreneur, 49.
Excès de pouvoir, H, 46.
Exercice de droits communaux, 18 et suiv., 31, 32.
Expert, 27, 49.
Expertise, 10, 58.
Feux, 64.
Forclusion, 13.
Formalité substantielle, 32, 33,61.
— dispense (de), 43, 45.
Fournitures, 84.
Frères des écoles chrétiennes, 76.
Indemnité, 10.
Intérêt privé, 35, 43, 77, 78.
Juge de paix, 91.
Maire, 1, 3 et suiv., 46, 49, 50.
Mandat, 7.
Mémoire, 38, 39, 40.
Ministre ide l'intérieur, 52.
Mise en cause, 32 et suiv.
— en demeure. 18.
Non-recevabilité, 21, 22, 2i, 25,
Nullité, 2, 16, 56.
— couverte, 31.
Opposition, 17, 87.
Partage de biens communaux, 65,
— par feux, 6i.
Passage (droit de), 23.
Perception de droits, 91.
Pourvoi, 4,29, 34, 10, 41.
Préfet, 53, 58, 79.
Prélèvement, 86, 87.
Prescription (exception de), 67.
— (interruption de), 39.
Propriétaire copropné, 41.
Puits et abreuvoir, 27.
Quasi-contrats et ouasi-délits, 80
et suiv.
Hecours, 46, 58, 59.
Hedevance, 68.
Uofus, 59.
Remplacement de maire, 3.
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Renvoi, 60.
Reprise d'action, 30.
Requête, A.
l\esponsabilité, 80, Si .
Revendication, 43.
Revenus communaux, 86.
Riverains, 10, 26, 43, 44, 43.
Route déclassée, 45.
Section de commune, 50 et suiv ,
Source fontaine, 28.
Sursis, 83.
Taxe d'abattage, 89.
— indirecte, 88.
Tiers, 48.
Transaction, 49.
Travaux communaux, 43.
Tribunaux civils (compélencc dt^s ,
«I, 62, 63, 66, 69etsuiv.,W)el
suiv.
Tribunaux civils (IncompèleDC"
des), 57 et suiv.
Trouble à possession, 19.
Usage, 26.
Usurpation de biens communaux.
Vente, 72, 79.
Ville, 82.
SECTION I. — DE l'action en justice des commines.
— DE l'autorisation DE PLAIDER.
Le maire d'une commune ne peut agir en justice au nom de
181)0, S. 90. 1. 377, Pond. per. 90. 1. 460).
2. Sans que la commune comme tout autre incapable, puisse couvrir par son fait, la nullité résultant de ce qu'elle a été irré-
S:ulièrement représentée devant la justice (Gass. 3 mars 1891, ^and.pér. 91. 1. 391).
3. En cas d'empêchement du maire, ce dernier est provisoire ment remplacé dans la plénitude de ses fonctions en justice, par un adjoint dans l'ordre des nominations, sans qu'il ait besoin à cet effet d'une délégation du Conseil municipal (Gass. 25 mai 1801, Pand. pé)\ 91. 1. 038).
4. D'autre part, un pourvoi devant le Gonseil d'Etal ne peut être formé par un maire, agissant au nom de la commune, que s'il est autorisé par le conseil municipal ; mais celte autorisation peut régulièrement intervenir, même après le dépôt par le maire de la requête, qui est valable à litre de mesure conservatoire (Gons. d'Etat, 6 déc. 1880, Droit, 17 déc 89).
5. Mais le maire peut, sans autorisation préalable du Conseil de préfecture, intenter toute action possessoire ou y défendre, et l'autorisation préalable n*est pas davantage nécessaire pour interjeter appel en matière possessoire (Gons. d'Etal, !«' avril 1885, Rec. Lebon, 85. 1020. •— Comp. Poitiers, 27 nov. 1888. Gaz. Pal. 89. 1. 58).
6. Toutefois la faculté qu'accorde au maire Tari. 122 de la loi municipale du 5 avril 1884, d'intenter toute action posses soire ou d'y défendre, sans autorisation préalable, ne s'applique qu'à l'autorisation du Conseil de Préfecture (Périgueux, 5 nov. 1885, France jiuiic. 88. 127; Gax^. Pal. 88. 1. 1Î38; Lvon, 29 nov. 1887, Gaz. Pal. SS. 1.202).
7. Et d'autre pari la délibération par laquelle le Gonseil muni-
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cipal donne mandat au maire de faire procéder par la voie la plus courte à Tenlèvement d'une clôture, établie par un parliculiersur une propriété communale, comprend implicitement Taulorisalion nécessaire au maire pour agir par la voie de l'action possessoire (Périgueux, 5 nov. 1885, précité).
8. Suivant certains tribunaux, les actions en bornage ne sont pas des actions possessoires, mais des actions mixtes, tenant de raclion réelle et personnelle, auxquelles le maire ne peut défendre au nom d'une commune sans autorisation du Conseil de Préfecture (Trib. paix Avallon, 20 avril 1881), Gaz. Pal. 89. 2. 56).
9. Suivant d'autres, elles doivent être classées dans la catégorie des actions possessoires et comme telles peuvent être intentées ou soutenues avec la seule autorisation du conseil municipal Cons. de préfect. Gironde, 7 août 1885, R^c. de Ihrdeaiix, 86. 3. •^>)\ Charente, 27 août 1880, K-r. de Rordmur, 87. 3. 10).
10. De même en matière d'élargissement de chemins vicinaux, il peut être procédé à l'expertise servant à déterminer l'indemnité à payer aux propriétaires riverains, avant que la commune ait été autorisée à plaider.
11. Mais une commune n'est pas dispensée de l'autorisation du Conseil de préfecture, pour défendre a l'opposition d'un commandement signifié en exécution de l'article 154, à moins que cette opposition ne porte, ni sur la validité, ni sur l'existence du litre de créance (Grenoble, 29 mars 1886, IW. de Grenoble, 86. iii).
12. Il en est de même en cas d'appel lorsque la commune veut suivre cet appel (Nancy, 25 fév. 1881, 1). 81. 2. 224).
13. Et en pareil cas, la Cour peut Fixer un délai dans lequel la commune devra se faire autoriser à peine de forclusion (Cass. •^7 fév. 1879, D. 79. 2. 272).
14. Du reste, l'autorisation de plaider une fois donnée à la commune par le Conseil de Préfecture, est sufïisante du moment où elle n'a pas été rapportée, et que l'action s'agite entre les fflèmes parties (Douai, 3 mai 1886, Mon. Lyon, 16 nov. 1886, Pflvrf. pér. 87, 2" partie, 56; Cass. 16 mai 1882, S. 84. 1. 163, D. 83. 1. 164).
15. Mais les autorisations de plaider sont spéciales; en conséquence, une autorisation de plaider donnée à une commune pour défendre à une action en paiement du prix ne saurait être étendue à une action en dommages-intérêts, qui ne procède pas des mêmes principes, et qui pouvait ne pas dépendre de la même juridiction (Alger, 12 janv. 1886, Rev. d'AUier, 86. 388).
16. Il résulte encore de ce que l'autorisation de plaider accordée à une commune doit être rigoureusement limilée à ses termes, que si elle a ajourné une personne autre que celle désignée, la procédure est nulle (Aix, 28 mai 1887, RuU. d'ALr, 88. 128).
17. Le Conseil de préfecture qui n'a pas statué sur la demande d'autorisation (Je plaider formée par une commune dans les deux mois de la demande, ne peut sans excès de pouvoir, statuer après rexniration de ce délai. En pareil cas la commune
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est autorisée de plein droit (Gons. d'Etat, 23 oct. 1886, liée. Lebon, 8(5. 045).
18. Les habitants d'une commune ne peuvent ut smjuH exercer les droits qui appartiennent à cette dernière, qu'après avoir été autorisés par le conseil de préfecture, et avoir préalablement mis la commune en demeure. Cette règle soulïre exception en matière possessoire, mais il est de toute rigueur que les droits de la commune ne soient pas contestés (Narbonne, 0 déc. 1880, Monit, des juges de paix, 87. 59).
19. Ainsi tout habitant troublé dans la possession d'un chemin public peut, w/. singuliis, et sans autorisation préalable, in tenter une action possessoire lorsque le caractère du chemin est reconnu (Lyon, '22 juin 1887, Monit. Lifon, 2i sept. 1887; Cass. 20fév. 1877, D. 77. 1. 477).
20. Mais le contribuable dûment autorisé par le conseil tle préfecture à poursuivre une instance au nom de la commune, n'a pas besoin d'une nouvelle autorisation pour plaider sur les difficultés relatives à l'exécution d'une décision rendue dans celte instance (Cass. 16 mai 1882, D. 83. 1. 104).
21. Toutefois si le demandeur à l'action possessoire agil, non pas en son nom personnel, mais comme contribuable de la commune, l'action est non recevable à défaut d'autorisation préalable du conseil de préfecture (Cass. 20fév. 1877, précité).
22. De même lorsque le caractère du chemin est contesté, il ne peut agir, même au possessoire, sans autorisation et sans mettre en cause la commune, à l'effet de se faire autoriser, sur son refus, à exercer ses droits en son lieu et place. El sa demande doit être déclarée non recevable s'il a négligé d'observer ces formalités préalables (Besançon, 21 déc. 1«S88, Droit, 3 janv. 1881M.
23. Décidé encore que l'habitant d'une commune est fondé à faire respecter devant les tribunaux civils le droit personnel de passage qu'il prétend avoir sur un chemin public, sans observer préalablement les formalités prescrites par l'art. 123 de la loi du 5 avril 1884; l'action ainsi intentée ne saurait ni profitera la commune, ni lui préjudicier (Alger, 2onov. 1887, Ilei\ d\\h]ei\^A^2\.
24. Jugé toutefois, sur ce point, qu'un simple particulier n'a ni droits, ni qualité pour se substituer à une commune, et esi irrecevable à introduire une action en justice à raison d'un empiétement prétendu sur un chemin vicinal (Lvon, 20 juill. 18S8, Monit,- Lyon, 15 janv. 89).
25. Et qu'une telle action n'aurait pu être exercée que sous l'empire de la loi du 18 juillet 1837, et à la condition de remplir les formalités prescrites par l'article 49 de cette loi (même juge ment).
26. Au reste un propriétaire, non riverain, ni enclavé. e<t sans qualité pour agir, tant en son nom propre, qu'au nom de la commune dont il exerce les droits, au sujet d'un empiètemeni qui aurait été commis sur un chemin rural, consistant en un simple sentier à talon, dont l'usage ne lui est pas contesté (Lvon, 23 juill. 1890, Monit, Lyon, 14 déc. 1890).
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27. D'autre part, le demandeur qui ne justifie pas d'un droit de propriété exclusive, sur un puits et un abreuvoir situés, d'après les constatations faites par un expert, sur un terrain public communal, ne saurait opposer au défendeur, que ce dernier e$i non recevable à revendiquer une propriété au nom d'une commune, à défaut par lui de n'avoir pas rempli les formalités proscrites par les art. 40 de la loi du 18 juill. l<s;n', ot 121 de la loi duo avril 1884 (Lyon, 2 juill. 188^, Monit, Lyon, 11 oct. 1886).
28. D'autre part, si la concession d'une source ou d'une fontaine a été accordée à un certain nombre d'habitants, agissant régulièrement et avec l'autorisation du maire pour réclamer If bénéfice de l'art. 643 du Code civil, un ou plusieurs habitants autorisés, par le conseil de préfecture, sont recevables à exercer à Ipurs frais et à leurs risques, au nom de la commune et dans rinlérêt de tous les habitants du hameau, l'action en revendication des eaux concédées (Avallon, 80, Gaz^. PnL 80. 2. 56).
29. Peu importe à cet égard que l'on trouve dans la concession les noms d'un certain nombre d'habitants du hameau particulièrement intéressés, et qui ont depuis consenti à se laisser imposer des obligations personnelles et solidaires ; cette circonstance ne suffit pas pour établir que les eaux appartiennent aux habitants du hameau ut singuli et non ut universi (Grenoble, 30 mars 1887, Gaz, Pal. 88. 1, suppl. 5).
30. Mais lorsqu'une commune se désiste de son pourvoi en appel, les contribuables peuvent à bon droit reprendre l'action devant la Cour (Cour des comptes, 0 juin 1885, Rec. Lebon, 85.
Km).
31. Au surplus, l'irrégularité d'une action commencée en justice par une commune ou par un contribuable exerçant les droits de celle-ci, peut être couverte par une autorisation donnée soit en première instance, soit en appel. Spécialement, la fin de non-recevoir tirée du défaut d'autorisation ne peut pas être invoquée lorsque cette autorisation est rapportée au moment où le jugement est rendu (Grenoble, 11 août 1887, I\ec. de Grenoble, HT, 208).
32. Lorsqu'une action communale est exercée par un contribuable, inscrit au rôle de la commune, en vertu de l'art. 123 delà loi du 5 avril 1884, la mise en cause de la commune est une formalité substantielle dont l'omission crée au profit du défendeur une (in de non-recevoir péremptoire qu'il peut invoquer aux deux degrés de juridiction (Paris, 31 déc. 1880, Gaz. Pal, IHI. 1. 171; Grenoble, 30 mars 1887, Rec. 88, p. sm; Cass. '•iX mars 1888, Gaz. Pal. 88. 1, suppl. 5, S. 08. 1. 103, Pand. per, XH. 1. 205; 15 avril 1800, S. 00. 1. 244; 27 janv. 1802. S. 03. 1. 'iO).
33. El l'obligation de celte formalité s'impose même s'il a<ritde l'exercice d'une action possessoire (Cass. 28 mars 1888,
précité; 15 avril 1800, précité).
34. Aussi le contribuable qui, n'ayant pas été partie dans une instance possessoire engagée entre un particulier et une
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commune, s'est pourvu en cassation dans l'intérêt de la commune, et avec Tautorisation du conseil de préfecture, contre le jugement maintenant la commune en possession, doit être déclaré non recevable en son pourvoi sif ne met pas la commune en cause, en lui signifiant l'arrêt d^admission (Cass. iô avril 1890, précité).
35. Il en serait autrement si le contribuable agissait exclusivement dans son intérêt privé (Cass. 22 mai 1880, S. 0(). 1. 249; Cass. 24 mars 1885, D. 80. 1. 21).
36. Et le vice de la procédure aussi irrégulièrement engagée, ne peut être réparé par la mise en cause tardive de la commune (arrêts précites).
37. Mais I obligation pour le contribuable agissant ainsi de mettre en cause la commune dispense celle-ci de demander une autorisation nouvelle pour suivre l'action déjà autorisée (Grenoble, 27 mars 1887, Gaz Pal. 88. 1, suppl. 5).
38. D'autre part, l'obligation pour le demandeur à une action dirigée contre une commune de déposer préalablement un mémoire tendant à faire autoriser la dile commune par Tautorité compétente à ester en justice, s'impose exclusivement à l'exercice de l'action à son origine (Cass. 9 mars 1887, Gaz. PaL 87. 1. 407, S. SS. 1. 382, Pand. pei\ 00. 1. 155).
39. Et lorsqu'il a eu lieu, le dépôt du mémoire est interruplif de prescription, quel que soit le délai après lequel I action aura été intentée (Cass. 21 août 1882, D. 82. 1. 400, Loi, 5 avril 188i, an. 124).
40. Mais le dépôt n*est pas nécessaire lorsqu'il s'agit d'un»' décision rendue sur la demande à laquelle la commune avait été régulièrement à Torigine autorisée à défendre, de déférer ladile décision à une juridiction supérieure, spécialement à la Cour de cassation (Cass. 9 mars 1887, précité'.
41. II doit en être ainsi surtout au cas d'un pourvoi en cassalion, formé par un propriétaire exproprié contre la décision du jury d'expropriation pour l'exécution de travaux communaux, les délais du pourvoi en cette matière étant incompatibles avec l'obligation, qui serait imposée au demandeur, de provoouer l'autorisation pour la commune de défendre au pourvoi (même arrêt).
42. Du reste, il n'est pas nécessaire qu'un arrêt mentionne l'autorisation nécessaire, accordée à une commune, dès lors qu'il peut être régulièrement établi que l'autorisation nécessaire a été accordée (Cass. :i mai 1881, S. 83. 1. 351).
43. D'autre part, le propriétaire riverain d'un chemin ou d'un terrain public, qui revendique dans son intérêt individuel, les droits qu'il tient de la situation des tiers ou de la loi, et demande la suppression de l'obstacle qu'un tiers apporte à leur exercice, n'est point tenu d'observer préalablement les formalités prescrites par l'art. 123 de la loi du 5 avril 1884, pour les actions in tentées par un contribuable, au nom et pour le compte de la commune (Toulouse, 28 nov. 1889, Gaz. PaL 90. 1. 446; Cass.
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lOoct. 1887, Gaz. PaL 87. 2. 471, Pand. pér. 87. 1. 321, S. 87. 1. 414; 2 mars 18P2, S. 92. 1. 154).
44. Au reste, l'action intentée dans ces conditions par le riverain, ne peut ni engager ni compromettre les droits de la commune, la décision à intervenir ne pouvant, en aucun cas, acquérir vis-à-vis de la commune l'autorité de la chose jugée (Cass. 19 cet. 1887, précité).
45. Jugé également que le riverain d'une route nationale déclassée, qui, pour faire ordonner la suppression d'un barrage établi sur la dite route, se fonde sur ce que cette route est, de Tavis même de l'administration domaniale, restée à l'état de chemin rural, n'est point oblige de se conformer préalablement à l'exercice de son action, aux prescriptions de l'art. 123 de la loi du 5 avril 1884, lorsqu'il agit exclusivement en son intérêt personnel et nullement dans celui de la commune (Cass. 22 mai 1880, Gaz, Pai. 89. 2. 172, S. 90. 1. 249. — Comp. Cass. 1877, D. 78. 1. 15).
46. Le recours pour excès de pouvoir formé par une commune, est recevable à la seule condition que le conseil ait autorisé le maire à agir devant le conseil d'Etat, avant que l'affaire soit ju- ?ée fCons. d'Etat, 19 nov. 1886, Gaz. Pal. «7. 1. 71. — Comp. Cons. d'Etat, 0 déc. 1889, S. 92. 3. 28).
47. A un autre point de vue, le conseil de Préfecture ne peut statuer sur une demande formée par une partie qui sollicite l'autorisation d'assigner une commune en justice, sans que le conseil municipal de cette commune ait été préalablement appelé à en délibérer (Cons. d'Etat, 2 nov. 1886, Rec. Uhov, 86. 945; 13 janv. 1890, S. 93. 1. 238).
48. Mais le tiers, qui plaide contre une commune n'est pas recevable à se pourvoir contre l'arrêté du conseil de Préfecture, qui a autorisé cette commune à plaider (Cons. d'Etat, 3 mai 1^6, Mont t. des juges de pair, 87. 59).
49. Dans une contestation pendante entre une commune et un entrepreneur de travaux communaux, l'acquiescement donné par le maire à un décompte présenté par les experts, n'engage pas la commune, si le maire n'a pas été régulièrement autorisé à iionner cet acquiescement (Cons. d'Etat, 2 avril 1886, S. 83. :13).
50. Une section de commune est valablement représentée par le maire de cette commune, dans une transaction sur les biens communaux, si cette section n'a sur aucune partie de ces biens des droits particuliers, en opposition avec ceux de la commune elle-même .Cass. 10 juin 1879, S. 81. 1. 416).
51. Mais lorsque le litige auquel il s'agit de mettre fin était eni^agé, contre la section et la commune dont elle dépend, ou une autre section de commune, c'est par une commission syndicale que la section doit être représentée (V. Aucoc, Section "de commune, no 173).
52. Lorsque les habitants d'une section de commune ont demandé la nomination d'une commission syndicale pour la repré-
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senter, à l'eilet d'attaquer les actes par lesquels le conseil municipal aurait porté atteinte à des droits de jouissance de la section, sur des marais, le Préfet ne peut sans excès de pouvoir, refuser de déférer à cette demande (Cons. d'Etat, 11 juill. 1879, S. 81. 3.8).
53. Dans ce cas, le Préfet est tenu d'instituer la commission syndicale sans avoir à apprécier si la section a intérêt, et est bien fondée à intenter une action contre la commune (même arrêt).
54. Il appartient au conseil de préfecture et au conseil d'Etat, de connaître des réclamations formées contre l'élection des membres d'une commission syndicale, constituée pour représenter une section de commune, dans un procès soutenu par cette section contre la commune (Cons. d'Etat, 15 janv. 1880, S. 87. 3. 43/.
55. On décide de même à l'égard des réclamations, portant sur l'élection des commissions syndicales, qui représentent les sections de commune, lorsqu'il s'agit de modifier des circonscriptions territoriales (Cons. d'Etat, 8 juill. 1881, Rec. Lebon, p.tîTii.
56. L'irrégularité résultant de ce que les propriétaires fermiers de la section n'ont pas été appelés à prendre part à réiection de la commission, est de nature a entraîner l'annulation des opérations électorales (même arrêt).
SECTION II. — COMPÉTENCE EN MATIÈRE d'aCTIONS f.OMHt'NALES.
§ 1. — Circonscription des communes. — Délimitation.
57. C'est à l'administration, à l'exclusion de l'autorité judiciaire civile qu'il appartient de délimiter les communes et sections de commune; et de statuer sur les contestations relativesà leurs délimitations (Cass. 19juinl880,S.81. 1.81; Cons. d'Etat. 15 juill. 1887, S. 80. 3. 41; Agen, 11 janv. 1886, S. 86. '2. -iOT).
58. Et l'arrêté par lequel un préfet a prescrit une expertise pour procéder aux opérations de délimitation entre communt^s d'un même département, ne peut faire l'objet d'un recours au conseil d'Etat par la voie contentieuse, alors qu'aucune violation de la loi ou omission des formes n'est alléguée (Cons. d'Etat. 15 juill. 1887, précité).
59. De même, le refus par le ministre de l'intérieur de pn*senter un projet de loi tondant à la création d'une commune nou velle, n'est pas de nature à faire l'objet d'un débat par la voif contentieuse (Cons. d'Etat, 17 fév. 1888, S. 00. 3. 8).
60. Jugé d'autre part que le conseil d'Etat est compétent pour interpréter, sur renvoi de l'autorité judiciaire, les actes admini> tratifs déterminant les limites entre deux communes (Cons. d'Etal. 7 août 1883, S. 85. 3. 5'i. — Comp. Agen, 11 déc. 188i, précité'.
i; 2. — Compétence en matière de droits de propriété y de jouissance,
de partiHie de biens communaujr.
61 . Mais si les tribunaux civils sont incompétents pour slatu»^r sur les délimitations de commune, la délimitation par voie admi-
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nislrative des sections d'une commune, nVsl point un préliminaire indispensable pour que la juridiction civile puisse statuer sur la participation d'un habitant aux droits de propriété ou d*usagp attribués à une section, et apprécier les difficultés soûlevéi^s par rapport à la résidence de l'habitant qui en réclame Texercicp (Cass. 25 juill. 1881, S. 88. 1. 10:^).
62. ...comme aussi pour statuer sur les questions de propriété et d'usage, soulevées par les habitants de ces communes ou seclions, et apprécier les droits mis en question, soit par rapport à la situation des biens, soit par rapport à la résidence de ceux qui en réclament l'exercice (Cass. 10 avril 1880, S. 81. 1. 81, D. 80. 1. 370. — V. au surplus v^ Compétence administrative).
63. Par suite un tribunal civil est compétent pour ordonner une enquête à TelTet de rechercher si un habitant d'un hameau est dans les conditions voulues d'aptitude personnelle, notamment dans les conditions de résidence pour bénéficier des droits d'usage concédés aux habitants du hameau ou de la section (Cass. 10 avril 1880 et 25 juill. 1881, précités).
64. En matière de partage par feux» de biens indivis entre plusieurs communes, et en cas de contestations sur le nombre de ces feux, c'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de trancher la contestation (Cass. 22 août 1881, S. 83. 1. 103, I). 82. 1. i6:^).
65. Mais il appartient au conseil de préfoclure de statuer sur les contestations auxquelles les partages de biens communaux peuvent donner naissance, alors même que le partage a été consommé (Cons. d'Etat, 10 juill. 1878, 1). 70. 3. 17).
66. ...et de reconnaître et déclara l'existence et les elleis fl'un partage de biens communaux opéré par l'administration (Cons. d'Etat, 10 mai 1884, D. cSô. 3. 11.-);.
67. Mais l'autorité judiciaire est seule compétente pour statuer sur l'exception de prescription soulevée par le défendeur à une action en revendication, lorsqu'il s'agit d'examiner, non un prétendu partage, ou une usurpation de biens communaux, mais le caractère et les faits de possession, afin d'apprécier si la prescription a pu s'accomplir conformément aux règles du Code civil (Cass. 17 mai 1881, 1). 81. 1. 370, S. 84. 1. 123).
;i 3. — Compétence en matière d'usurpation de bien'i rommunaiur.
68. Les redevances dues aux communes à raison des biens usurpés entre le 10 juin 1703 et le 0 ventAse an Xll sont assimilées pour le recouvrement aux contributions directes, et par suite, il appartient au conseil de préfecture de connaître des demandes en décharge desdites taxes dans les formes usitées pour les réclamations en matière de contributions directes (Cons. d'Etat, 25 mars 1881, I). 82. 3. 81. — V. au surplus v«> Compétence administrative).
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Si.— Compétence en matière de contrats.
69-70. L'aulorité judiciaire est seule compétente pour statuer sur l'exécution de baux régulièrement passés par les communes (Cass. la nov. I<s81, S. «2. 1. 167, D. b2. 1. 407; Cons. d'Etat, 2(3 déc. 1885, S. 87. 3. 40. — Comp. Trib. des confl. 20 nov. 1884, D. 85. 3. 50). Et, partant, la commune est irrecevable à attaquer devant le Conseil d'Etat, pour excès de pouvoir, la décision par laquelle un préfet a approuvé un contrat de bail qu'elle a consenli (Cons. d'Etat, 21 nov. 1890, Pand. per, 01, 4" partie, 21).
71-72. ... sur les contrats de vente dans lesquels figure une commune intéressée (Cass. 0 août 1883, S. 85. 1. .*-$52, D. ST). 1. 10; Cons. d'Elat, 2 déc. 1802, S. 04. 3. Oi), à moins qu'il ne s'agisse de vente de biens nationaux.
73. ...sur l'exécution d'une convention privée intervenue entre une commune et des particuliers à l'effet de régler leur situation relativement à l'écoulement et à la direction des eaux provenant de galeries de mines, alors qu'il ne s'agit pas d'eaux jDubliques sur lesquelles le particulier aurait commis des entre prises non autorisées (Cass. 31 mars 1880, S. 00. 1. :i95).
74. ... sur la validité d'un échange de terrains étrangers au domaine public communal intervenu entre une commune et un tiers (Cass. 14 nov. 1887, S. 88. 1. 473; 10 avril 1880, I). 8(). 1. 410 ; 0 août 1883, S. 85. 1. 352).
75. ... sur les difficultés relatives à un emprunt contracté par la commune pour l'exécution d'un travail public avec un particulier (Cons. d'Etat, 9 juillet 1880, S. 82, 3. 4).
76. ... sur celles soulevées au sujet d'un contrat passé entre les Frères des Ecoles chrétiennes, aux termes duquel ils ont été installés comme instituteurs publics et gratuitement dans un bâtiment communal destiné à renseignement (Cass. 2*3 mars 1885, S. 85. 1. 433; Cons. d'Etat, 17 juin 1887, S. 89. 3. 30).
77. De même l'autorité judiciaire est compétente pour statuer sur l'interprétation des clauses d'un cahier des charges d'une adjudication de fournitures pour l'Etat ou de travaux publics, lorsqu'il s'agit, entre personnes agissant dans un intérêt exclusivement privé, de contestations nées à raison de références à ces actes, dans des contrats intervenus entre elles et que ces contestations sont étrangères aux intérêts placés sous la protection de l'administration (Cass. 8 et 13 juillet 1880, D. 80. i. 305).
78. Et, en thèse générale, elle a compétence pour statuer sur toutes les contestations que soulèvent des marchés passé?, même dans la forme administrative, chaque fois que le contrat en hii-même constitue un contrat d'intérêt privé, non un contrat administratif (Cass. 14 avril 1885, D. 86. 1. 30; 26 janv. 1881, D. 81. 1. 376; 31 mars 1880, S. 00. 1. 395. — Adde Cass. 14 nov. 18S7, S. 88. 1. 473. —V. au surplus Compétence administrative et judiciaire).
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79. Spécialement Tarrèté par lequel un préfet autorise une commission à aliéner le sol aes chemins reconnus inutiles ne peut plus êlre déféré pour excès de pouvoir au Conseil d'Etat une fois que la vente a été réalisée, Taulorilé judiciaire est seule compétente pour statuer sur la validité de ce contrat, sauf à celle-ci à renvoyer devant qui de droit Texaraen préjudiciel des actes administratifs intervenus avant le contrat (Cons. d'Etal, 3 fév. 1893, S. 9i. 3. 127).
ji 5. — Compétence en maiiêre de ((uasi-conlrais, quasi-délits^ etc.
80. Les tribunaux civils sont seuls compétents pour statuer sur une action en responsabilité intentée contre une commune à raison de crimes ou délits commis sur son territoire par un attroupement (Trib. des confl. 25 fév. 1888, S. 90. 3. 15, Droit, 10 mars 1888; 19 fév. 1881, D. 82. 3. OD).
81. ... et apprécier, par Texamen du fond du litige, si Farlicle 106 de la loi du 5 avril 1884 est applicable aux faits de la cause (même arrêt).
82. Jugé encore que les tribunaux civils sont compétents pour statuer sur l'action en responsabilité intentée par un particulier contre l'architecte d'une ville et son employé et en même temps contre la ville elle-même comme civilement responsable, à l'effet d'obtenir la réparation du préjudice causé par suite d'un délit pour lequel les préposés de la ville ont été condamnés correctionnellement (Cass. 10 juin 1884, S. 85. 1. 105).
83. Et en ce cas, le tribunal civil n*a pas à surseoir, alors que le sursis lui est demandé non pour obtenir l'inlorprétation |)ar l'autorité administrative d'actes administratifs, mais, au contraire, pour constater des faits servant de base à l'appréciation des juges civils et devant ainsi être débattus et flxés exclusivement devant eux et en même temps pour obtenir de l'autorité administrative une solution préjudicielle des questions de responsabilité civile, questions de la compétence exclusive de Taulorité judiciaire (même arrêt).
î 6. — Compétence en matière de dettes des communes^ etc.
84. L'autorité judiciaire compétente pour statuer sur la demande en paiement de fournitures faites à une commune est par cela même compétente pour apprécier si, et dans quelle mesure, la commune a profité des dites fournitures (Cass. 19déc. 1877,0.78. 1.204).
85. Mais les tribunaux civils ne peuvent que reconnaître l'existence etflxer le chiffre de la dette d'une commune (même arrêt).
86. Le prélèvement établi au profit de l'Etal sur les revenus des communes a le caractère d'une contribution indirecte (Trib. des confl. 24 nov. 1888, S. 90. 3. (35).
COMMUNICATION DE PIÈCES
87. En conséquence, rautorité judiciaire esl seule compétente pour slatuer sur les contestations relatives à la perception de ce prélèvement et spécialement sur Topposition formée par une commune à la contrainte délivrée contre elle pour en avoir paiement (même arrêt).
88. En matière de taxes indirectes* et communales, les tribunaux civils sont compétents pour apprécier la valeur l^ale des actes dont on demande d'assurer Te.xécution et leur compé tence s'étend à Texamen de toutes les conditions de légalité des dits actes (Cass. 0 déc. 1885, S. '87. 1. 197).
89. Jugé également que les produits rangés par les articles 7, no 3, de la loi du 11 frimaire an Vil, Hl, n*' <>, de la loi du 18 juillet 1887 et 133, n^ 6, de la loi du 5 avril ISS'i, parmi les recettes ordinaires des communes et spécialement la taxe d'abatage perçue dans un abattoir municipal rentrant dans la catégorie des contributions indirectes, c'est à Taulorilé judiciaire seule qu'il appartient de connaître dos contestations auxquelles leur perception peut donner lieu (Cass. 15 janv. 1889, S. IK). l. 340).
90. Lorsque des contestations en matière de contributions indirectes sont portées devant les tribunaux civils seuls compétents, ceux ci les jugent en premier et dernier ressort, comme en matière d'enregistrement.
91. Le juge de paix serait incompétent pour connaître de la perception des taxes d'attache sur les navires (Cass. 7 déc. 1887 et 22 janv. 1890, S. 90. 1. 345).
COMMUNICATION DE PIÈCES. — 1. Le dniil accordé aux parties de demander respectivement la communication des pièces produites entre elles, peut être limité par le juize suivant la nature de la pièce, l'utilité de la communication ei l'intluence qu'elle peut avoir sur le résultat du procès (Bordeaux, 9 juin 1877, Journ, des av. 102. 430; Chalon-sur-Saône, 20 mai 1875 J). 77.2.90).
2. En principe, le demandeur n'est pas tenu de communiquer au défendeur les pièces qu'il n'entend pas produire au débai (Seine, 17 janv. 1883, G(n. Pal. 83. 1. 318).
3. ...sauf toutefois en matière commerciale où la loi prescrit l'exhibition de certains livres (Cass. 3 janv. 1877, D. 77, 1. il2i.
4. Le jugo peut cependant ordonner la communication d** pièces non employées ni signifiées, mais il doit le faire avec réserve, et seulement quand ce moyen d'instruction lui parait né cessité par des motifs sérieux (Cass. 17 juin 1879, S. 81. 1. H**». D. 70-80. 1. i27. — Comp. 28 mars 1870, D. 77. 1. 482).
5. Ainsi les juges refusent à bon droit une communication d^; pièces ayant pour but d'établir un détournement de valeurs, qui ne sont ni spéciliées, ni désignées, alors qu'aucun adminiculeil*preuve n'est fourni à l'appui des prétentions du demandeur (même arrêt).
Le jugement qui statue sur une demande en communica
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lion de pièces est interlocutoire et non seulement préparatoire, par suite l'appel de ce jugement peut être interjeté avant le jugement définitif (Paris, 31 mars 1879. 2. 236. — V. Jugement inlerlocutoire).
7. D'autre part, lorsqu'une demande de communication de pièces est suivie du refus de communiquer, le tribunal ne peut passer outre à Texception soulevée et tendant à ce qu'il soit sursis à statuer au fond tant qu'une partie en cause n'aura pas fait les communications de pièces régulièrement exigées d'elle /Lyon, a fév. 1887, Droit, 28 avril 1887).
8. Et le refus de communiquer ne peut trouver une excuse dans le sentiment de défiance de la partie; toutefois une demande en communication de pièces peut être repoussée lorsque le juge estime qu'il a été suffisamment éclairé par les débals, et que la plupart des pièces réclamées ont été communiquées depuis les conclusions (Lyon, (5 fév. 1800, Monit. Lyon, 31 mai 1800).
9. D'autre part, si un tribunal civil peut ordonner une communication de pièces entre les parties en cause, dans aucun cas il ne peut enjoindre au ministère public de déposer sur le bureau du tribunal des documents qu'il posséderait en vue d'une communication aux demandeurs (Villefranche, 21 avril 1887, Monit. Lyon, 24 mai 1887).
10. La demande en communication de pièces ne saurait être considérée comme une exception dilatoire, devant être proposée avant toutes défenses au fond; et les pièces produites au cours des plaidoiries, alors que l'adversaire a conclu au fond, peuvent être demandées en communication dans les trois jours par ce dernier (Paris, 31 mars 1870, précité; Garsonnet, t. 2, p. 437).
11. Mais le saisissant qui s'est prévalu des termes et des stipulations d'un contrat pour se faire autoriser à pratiquer des saisies-revendications, ne saurait exciper ultérieurement du défaut de communication de ce contrat, sur la demande en main levée des dites saisies-revendications (Chambéry, 9 déc. 188(), Rec. 87,
12. Il est également mal fondé à réclamer communication d'un rapport a'expert, lorsque l'expertise a été ordonnée à sa requête pour la justification des saisies auxquelles il a procédé et qu'il lui est loisible de prendre connaissance de ce rapport îju greffe du tribunal (même arrêt).
13. L'exception de communication de pièces ne peut être proposée pour la première fois devant la Cour de cassation (Cass. 12 août 1878, S. 79. 1.51).
14. D'autre part le pourvoi en cassation que le demandeur fonde, sur ce que l'arrêt attaqué n'aurait pas statué sur les conclusions à fin de communication de pièces prises par l'adversaire est non recevable pour défaut d'intérêt (Cass. 10 fév. 1883, S. 8.3. 1. ^55, J. P. 8:3. 1. 803).
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COMPARUTION DES PARTIES
16. La communication de pièces doit être faite entre les avoués sur récépissé ou par dépôt au greffe; et le choix entre les deux modes de communication appartientà celui qui communique (Lyon, 21 mars 1801, Monit. Lyon, 4 mai 1891).
COMPARUTION DES PARTIES. — 1. La corn parution des parties est un moyen d'instruction laissé à l'arbitrage du juge qui peut, à son gré, l'admettre ou le rejeter (Cass. 10 nov. 1870, S. 81. 1. 146, 1). 80. 1. iiOO).
2. Et par exemple, il peut, sans violer aucun principe de droit, refuser d'ordonner cette comparution à raison de la situation personnelle des parties litigantes (même arrêt).
3. Mais la comparution des parties ne peut être ordonnée qu'alors que les faits articulés reposent sur un commencement de preuve. On ne saurait donc recourir à ce moyen, lorsque les allégations de la partie qui demande ainsi à faire sa preuve sont démenties par tous les documents de la cause (Nantes, 19 ocl. 1880, l\ec. de Nantes, 89. 1. 388).
4. En revanche, le tribunal peut, dans certains cas, ordonner la comparution d'ofTice (Liège, 7 nov. 1888, Gax-. Pal. 89. t. suppl. 10'.
o. Lorsqu'une comparution a été ordonnée par le tribunal, Ie5 parties doivent comparaître en personne et non par mandataire (Jusl. de paix de Forcalquier, 14 mai 1883, D. 8i. 3. 8).
6. Et par suite du d»^faut de comparution du défendeur, I»* juge peut tenir pour reconnus les faits allégués par le demandeur (même jugement).
7. Toutefois, en matière de délits, mais en cette seule matière. le prévenu peut se faire représenter par un avoué, si ces délits n'entraînent pas d'emprisonnement. Mais la dispense de compa rution personnelle, dans le cas contraire, ne s'applique qu'aux jugements des exceptions préjudicielles indépendantes du fond de la prévention, et qui n'en nécessite pas l'examen (Paris, 26 juin 1888, Jouni. minist. publ.'^S. 211).
8. La comparution des parties peut être ordonnée par le juge, en Chambre du Conseil, sans publicité.
9. Elle peut aussi avoir lieu au domicile de l'une d'elles, si elle se trouve dans l'impossibilité de paraître devant le tribunal (Marseille, 22 fév. 1889, Hec. d'Aix, 8i). 2. l'iO).
10. Dans le cas où un tribunal a ordonné la comparution de> parties à l'audience, il n'est pas obligé, à peine de nullité, de faire dresser un procès-verbal séparé de celte comparution (Nîmes, 18 nov. 181)0, Gav. tnh. 28 janv. 91).
11. L'omission de la constatation de celte comparution n'entraîne pas la nullité du jugement; dans ce cas la Cour peut ordonner la comparution des parties (même jugement).
12. Lorsqu'il a été procédé par un tribunal à la comparution des parties, est nul le jugement qui intervient en se fondant sur les présomptions de la cause, alors qu'il ne contient point mention des dires des parties, dont procès-verbal séparé n'a poini
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été dressé d'ailleurs (Poitiers, 22 janv. 1891, Gai-, PaL 91. 1. 200).
13. La Cour qui annule ce jugement, se trouve saisie du fond par l'effet dévolutif de l'appel, et il n'y a lieu en pareil cas, ni à évocation, ni à renvoi devant d'autres" juges (même arrêt).
COMPÉTENCE (en général). — 1. L'ordre des juridictions étant établi par la loi. il ne saurait y être dérogé par les convenlions particulières des parties, ni par des règlements administratifs, alors surtout qu'on prétendrait dessaisir la juridiction française au profit d'une juridiction étrangère (Paris, il juin 1877, D. 78. 2. 209; Cass. 16 janv. 1883, S. 83. 1. 203; \ nov. 1885, S. 88. 1. 459).
2. Le chef du pouvoir exécutif lui-môme ne pourrait, sans excès de pouvoir, distraire par simple décret, telle nature de lili;;p rentrant actuellement dans les attributions des tribunaux civils d'arrondissement pour transporter le droit d'en connaître par exemple aux juges de paix.
3. A fortiori, a t-il été jugé, qu'un arrêté préfectoral qui tendrait à substituer la compétence du juge de paix pour connaître dans une ville des contestations relatives à la perception de certaines taxes communales, sous prétexte d'assimilation avec les taxes d'octroi, et sans tenir compte de la compétence spécialement attribuée par la loi en cette matière aux tribunaux civils, seuls compétents pour connaître de la perception des impôls indirects, et de toutes taxes assimilées, serait entaché d'excès de pouvoir, en ce sens qu'il n'appartient pas au préfet de créer une compétence contraire à l'ordre de juridiction établie par la loi, et dépourvu à ce titre de force obligatoire (Cass. 7 déc. 1887, Gnz^, PaL 89. 1. 210).
4. Toutefois l'intervention du pouvoir exécutif suflit sans au'il soit besoin d'une loi, lorsqu'au lieu d'une véritable question d'incompélence et de juridiction, il s'agit de trancher une question ayant plutôt un intérêt réglementaire.
5. C'est ainsi qu'un simple décret du chef de l'Etat en date du •i<) avril 1885, a pu décider que les appels de jugements rendus ^•n matière de divorce seraient jugés par les Cours d'appel en audience ordinaire, tandis que jusque-là la question de savoir s'ils devaient être jugés en audience solennelle, ou en audience ordinaire était tout au moins controversée (Labori, Repert. ennjclop, t. 3, v® Compétence, p. 385, § 4).
6. C'est d'ailleurs au début de l'instance qu'il faut se placer pour apprécier la compétence eu égard à la nature et à l'importance d<^ l'intérêt litigieux.
7. Un litige par exemple, qui à l'origine de la conlestalion née entre les parties, eût dû en l'état être porlé devant un tribunal civil, parce qu'un intérêt supérieur à deux cents francs en matière personnelle et mobilière se fût alors trouvé engagé, peut devoir être porté devant le juge de paix, si au moment où Tinstance s'engage, l'intérêt du litige est devenu inférieur à ce
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chiffre (Seine, 25 nov. 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 678; Orléans, 7 fév. 81), 1. 490; Garsonnet, t. 1, n^ 48, p. 033).
8. Mais dès que l'instance est engagée, la compétence est en principe irrévocablement fixée (Garsonnet, n^ 148, p. 035).
9. Aussi n'est-il pas au pouvoir du juge de modilier les limites de sa compétence sous prétexte que la demande qui en serait exclusive n'apparaîtrait pas comme sérieuse, et ne consliluerail qu'un moyen moratoire (Gass. 24 août 1881, S. 82. 1. i^)\ l«r avril 1889, S. 89. 1. 455. — Adde Constantine, 13 juin 1883, Gax,. Pal. 83. 2. 104, 4^ partie ; Gass. 8 août 1884, Gai-. Pai 85. 1. 55).
10. La compétence est définitivement fixée d'après l'objel de la demande, tel qu'il est précisé dans l'acte inlroduclif d'instance, sans qu'il soit au pouvoir du défendeur de faire échec à cette compétence par le choix de ses moyens de défense (Garsonnet, t. 1, no 181; Amiens, 11 janv. 1890, Rec, d^Amiem, 90. (30; Gass. 30 déc. 84, S. 1. 209).
11. El le juge de l'action est aussi le juge de l'exception, sauf dans quelques cas, où le juge doit tantôt surseoir à statuer jus-
au'à la solution d'une question préjudicielle, tantôt même se essaisir du litige d'une façon définitive (Labori, Repert. dr. franc, t. 3, v^ Gompélence en général, p. 380, § 20. — V. Compétence civile des juges de paix; — Compétence commerciale; — Faux incident civil).
12-13. L'incompétence mtione inaterkedu tribunal quia rendu un jugement, ne saurait être couverte même par un acquiesc^ ment soit exprès, soit tacite, résultant de l'exécution volontaire dudit jugement.
14. Cet acquiescement ne peut être opposé comme fin de non recevoir à la partie qui sollicite par l'une des voies légales de l'opposition, de l'appel ou du pourvoi en cassation, la réformation de la décision incompétemment rendue (Douai, 23 déc. 188r>, Gaz. Pal. 80. 1.375).
15. L'exception d'incompétence cesse cependant de pouvoir être soulevée lorsqu'un déclinatoire ayant été proposé de ce chef en cours d'instance a été rejeté par une décision passée en force de chose jugée, faute par les parties de l'avoir attaquée dans les délais légaux (Gass. 8 déc. 1885, Gaz. Pal. 80. 2. suppl. l: Toulouse, l«r avril 1880, S. 88. 2. 58).
16. Rien ne fait obstacle au contraire à ce que la compétence ratione ye. some d'un tribunal soit prorogée par les parties soil expressément, soit tacitement. — V. Exceptions et Fins de non recevoir.
...ou même à ce que la prorogation s'opère de plein droit. Ainsi il a été jugé que le tribunal de l'ouverture de la succession, compétent pour connaître de la demande en nullité du testament du défunt l'est également et par voie de conséquence pour connaiire de la demande en nullité d'une donation faite par le défunt au légataire institué, quand ladite donation et le testament étant intimement liés l'un à l'autre, la contestation sur la donation
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doit èlre considérée comme connexe et accessoire à la contestalion sur le testament (Bordeaux, 18 nov. 1889, Gaz, Pal. 90. 1.
17. C'est d'ailleurs toujours au tribunal devant lequel un litige a été porté par le demandeur, qu'il appartient de vérifier sa propre compétence.
18. Mais si le tribunal se déclare incompétent pour connaître d'une action portée devant lui, il ne peut statuer sur une demande en dommages- intérêts formée par les défendeurs contre le demandeur, et fondée sur le caractère vexatoire de l'action de celui-ci (Cass. 23 juillet 1879, D. 80, 1. A'>3).
19. Si une convention comprend deux éléments, l'un civil, l'autre commercial, ce sont les tribunaux civils juges de droit commun qui doivent connaître du tout (Seine, '^A juill. 1889, Ga:.. Pal. 89. 2. suppl. 25).
20. Au reste, les parties doivent se soumettre à la juridiction que leur assignent leurs conventions, lorsque l'opération se présentant à n'en pas douter, avec un caractère sérieux, le tribunal apprécie que l'existence n'en est pas en apparence du moins sérieusement contestée (Rouen, 29 juillet 1889, Rec. de Rouen,
21. Le législateur en matière de compétence s'étant borné à déterminer la compétence, selon qu'il s'agit d'une matière personnelle, réelle ou mixte, sans préciser les règles permettant de reconnaître les caractères de chacune de ces matières, jes tribunaux doivent rechercher, pour chaque cas, si le demandeur procède pour obtenir du défendeur l'exécution d'une obligation par lui souscrite, ou bien s'il réclame une chose ou un droit lui appartenant en dehors de toute considération de personne, ou enfin si son action se fonde sur ces deux circonstances (Langres, '^'i juin 91, Loi, 17 juillet 1891).
22. Tout litige pendant entre deux Français appartient en principe à la juridiction des tribunaux français (Saint-Nazaire, ^ mai 1890, Rec. de Nantes, 90. 1. 289. — V. Etranger).
23. De même les tribunaux français régulièrement saisis d'une contestation entre le propriétaire d'objets jetés à la mer dans un but de salut commun, et l'armateur du navire, sont compétents à l'effet, s'il en est besoin, d'interpréter une législation étrangère et d'en appliquer les principes à la cause (Rouen, :^^ mai 1883, D. 85. 1. 187).
24. D'autre part si l'indépendance réciproque des Etats est un des principes essentiels du droit des gens, et s'il résulte de ce principe qu'un gouvernement ne peut être soumis pour les ^nsjageraents qu'il contracte à la juridiction d'un Etat étranger, ce principe peut et doit fléchir devant l'acceptation certaine par un gouvernement d'une juridiction qui lui est étrangère (Seine, •^') juin 1891, Gaz. Pal. 91. 2. 63).
V. au surplus sur la compétence : v^* Compétence administrative, civile, des juges de paix, des tnbunaux de commerce.
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Section I. — Compétence des conseils de préfecture. Section ï\. — Compétence du Conseil des colonies. Section III. — Compétence du Conseil d'Etat. Section IV. — Compétence du Conseil de revision. Section V. — Compétence de la Cour des Comptes. Section VI. — Compétence administrative considérée dans <t'^
rapports avec l'autorité judiciaire.
§ 1. — Domaine de l'autorité judiciaire. § 2. — Domaine de l'autorité administrative. Section Vil. — Défense à rautoi-ité judiciaire de prescrire aucunmesure d'administration et de faire des iujooctions au pouvoir administratif.
Section VIII. — Défense à Tautorilé judiciaire de connaître de>
actions résultant des actes administratifs. Section IX. — Questions préjudicielles.
SI. — Cénéralités.
S 2. — Questions préjudicielles d'ordre administratif soulevées devant les tribunaux civils.
S 3. — Questions préjudicielles d'ordre judiciaire soulevas devant les tribunaux administratifs.
Section X. — Incompétence pour chacune des deux aulorili*» d^'
vériiier les actes de l'autre, de les critiquer H d'en arrêter les effets.
Section XL — De l'obligation pour chacune des deux autorib"'
d'appliquer les actes de l'autre dont le sen? rst clair et précis.
Seciion XII. — Actions en responsabilité.
SI. — Actions en responsabilité contre les fonctionnaires. § 2. — Actions en responsabilité contre l'Etat. Section XIII. — Compétence en matière d'exécution des artes d»'
l'autorité administrative.
TABLK ALPHABETIQUE
Abus de pouvoir, 31), 40, 144, 161
et suiv., 184 et suiv.
Acte ambigu, 114 et suiv
— clair et précis, LT> et suiv.
— contradictoire, 1:28, 129.
Action possessoire, 3, 3, 6, IH,
— en responsabilité, Jo7, 173
et suiv., 189 et suiv.
— en revendication, 58, 87.
Affiches, 182.
Agents de l'Etat, 135, 196.
Alignement, 76.
Annulation, critique, contmledV-
les, 161 et suiv.
Appel, 134.
Appréciation souvemine, 116.
Architecte-voyer, 65.
Arrêté de délimitation, 30.
— d'expulsion, 46.
— municipal, 57.
Autorisation, 48, 49.
Biens communaux, 9, 84.
— domaniaux, 27, 113.
HlAme, 39.
Bureau de bienfaisance, 69.
Café, 72.
Caractère contesté, 127, 176.
Cession de terrains, 149.
Chapelle, 48.
Chef de service, 63.
Chose jugée, loi.
Cimetière, 74.
Commune, 8, 9 et suiv., 24, 42,
o5, 64, 74 et suiv., 100, 201,
CiOmmandement, 176.
Compagnie de chemin de fer, 120.
Compétence, i et suiv.
— des tribunaux admi-
nistratifs, i, 8, 21 et suiv. 43 et suiv.
86 et suiv., 90 et suiv., 123 et suiv., 141 et suiv., 189 et suiv.
— des tribunaux civils,
1 à 19, 20, 57 et suiv., 67, 86, 93 et suiv., 109 et suiv., 152 et suiv., C^jmplainte, 96.
Compromis, 27, 190.
Concession d'eau, 3.
— de maison domaniale, f:onflit, 138 ot suiv.
Congrégation enseignante, 142.
Conseil municipal, 30.
— de préfecture, 97, 120, O.ntrainte, 203, 207.
C^)ntrat et quasi-contrat, 7, 8, 20,
Contraventions, 98.
Correspondance privée, 171.
Coups d'eau navigables ou non,
90 et suiv.
Défense de cx)n naître des actes administratifs, 43 et suiv.
Délai, 117, 181, 1120.
Délimitation, 30, 79, S6 et suiv. Délit et quasi-délit, 17.
Détournement, 200.
Dette publique, 102.
- viagère, 102.
Diffamation, lOî).
Domaine, 167.
D'»maine privé de TEtat, 2, 99, public, 78, 79, 80, 86, IKimmages- intérêts, 25, 50, 64, 63, 106, 107, 121, 169, 180, 181,
Droit de saisir la juridiction compétente, 119 et suiv.
Droit commun, 204.
Droits incorporels, 13.
Enregistrement, 101.
Etablissement public, 82, 84, 83.
dangereux, 32, 108.
Etat-civil, 138.
Etat, 192 et suiv.
Etranger, 34.
Exception de domanialité, 112.
Exécution d'actes administratifs, 203 et suiv.
Explorateur, 47.
Expropriation, 18, 19, 20, 121.
Fabrique, 3, 12.
Faux, 126.
Fleuves et rivières, 30, 90 et suiv.
Fonctionnaires (Nomination et révocation des). 61 et suiv.
Fouilles, 103.
Fournitures d'eaux, 26.
Couverneur des colonies, 46.
Impôts, 105.
Incompétence réciproque des tribunaux administratifs et judiciaires, 141 et suiv.
Indépendance compromise, 22,
Injonctions et défenses, 83.
Intérêt direct, 115.
Juge de paix, 3, 6, 132.
— des référés, 131.
Lettre perdue, 176.
Ligne téléphonique, 104.
Listes électorales, 51.
Maire, 40, 51, 66, 70, 73 et suiv.,
Maladresse, imprudence, faute personnelle, 159, 162, 163, 168, 177 et suiv.
Meniion oubliée, 143.
Mer, 89.
Mesure d'administration, 35 et suiv., 44 et suiv., 82, 193 et suiv.
Mesure provisoire, 151.
Ministre, 47, 70, 80, 81, 144, 189, 190, 193.
Nullité de convention, 28.
Opposition, 203, 206.
Partage de biens, 69.
Péage, 133.
Pièces et documents administratifs, 146.
Plainte, 63.
Ponts-et-chaussées, 163.
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Postes, 165, 186.
Poursuites, 203.
Pouvoir de l'administration, 66.
Préfet, 48, 49, 50, 58, 70, 72, 171,
Préposé d'une ville, 166.
Prévenu, 127.
Privilèges et hypothèques, 15.
Questions préjudicielles, 109 et
— de Tordre administratif,
123 et suiv.
— de Tordre judiciaire, 135
et suiv.
Rachat de chemin de fer, 29.
Recours, 66, 73, 74, 86.
Recrutement, 168.
Règlement de droit privé, 59.
Responsabilité civile, 173 et suiv.,
Saisie, 58, 203, 207, 208.
— de journaux, 172.
Salubrité, 75
Sauveteurs de marchandises, 52.
Scellés, 139.
Secrétaire de mairie, 67.
Service public, 53.
Servitude, 12.
Sommes payées, 53.
Sous-préfet,' 168.
Sursis, 11, 53, 109 et suiv., Ii3el
suiv., 175, 176.
Surveillance, 73.
Syndic, 28.
Tarif public, 24.
Testament, 14.
Traité de droit commun, 130.
Travaux publics, 41, 103, Itil.
Trésor public, 191. Tribunal de commerce, 54.
— de simple police, 88.
Troupes, 25.
Usage (Droit d'), 12.
Validité de décret, 54.
Vente de biens nationaux, 4, t!25.
Voie ferrée, 88.
Voie générale et réglementaire,
Voie publique, 71.
Voirie, 97 et suiv.
SECTION I. — COMPÉTENCE DES CONSEILS DK PRÉFECTURE. — V. Cn C'^
qui concerne ce point, v'* Commune ; — Conseil de préfecture.
SECTION II. — COMPÉTENCE DU CONSEIL DES COLONIES. — V. V* Colonies.
SECTION III. — COMPÉTENCE DU CONSEIL d'état. — V. \^ Cottieil
d'Etat.
SECTION IV. — C0MP.'TENCE DU CONSEIL DE RÉVISION. — V. V*» ConuH
de révision.
SECTION V. — COMPÉTENCE DE LA COUR DES COMPTES. — V. S* Couf
des comptes.
des une
SECTION VI. — COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE CONSIDÉRÉE DA>S SES RAPPORTS AVEC L'AUTORITÉ JUDICIAIRE.
§ 1 . — Domaine de Vautoriié judiciaire.
L'autorité judiciaire est seule compétente pour connaître
questions de propriété, notamment de celles qui intéressent commune (Cons. d'Etat, 29 juillet 1887, Rec. Lebon, 87. tyVi: 30 juillet 181X), Ga:. Pal. IKJ. 2. 281).
2. De môme, c'est encore à Tautorilé judiciaire (ju'il appartient de Statuer sur les questions qui s'élèvent relalivemenlà la possession des biens du domaine |)ri.vé de TElat, et en général de toutes actions possessoires (Pontoise, 28 mars 1882, (Jti:-. PiiL 82. 1. 582).
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3. Par exemple d'une action tendant à faire rentrer une fabrique en possession d'un immeuble, lorsque cette action se base sur des contrats de droit civil, sauf au tribunal à surseoir sur les questions dont la solution exigerait Tinterprélation d'actes admmistratifs (Trib. confl. 5 janv. 1889, Gaz. Pal, 80. 1. 603).
4. Même décision s'il s'agit de questions ayant trait à la validité des ventes de biens domaniaux (Cass. 25 mars 1884, S. 88. 1. 11).
5. Les productions d'actes administratifs, au cours d'une action intentée au possessoire, ne font pas obstacle à la compétence du juge de paix, qui peut statuer directement et même faire application desdits actes, si le sens et la portée n'en sont pas contestés (Cass. 13 juillet 1887, Gaz. PaL 87. 2. 185).
6. Mais le juge de paix statuant au possessoire doit respecter le principe qui interdit au pouvoir judiciaire de connaître des actes de l'administration.
Enfin les tribunaux ordinaires connaissent encore
8. ...des contrats et quasi-contrats même passés par TEtat et les communes (Toulouse, 20 juin 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 171 ; 22oct. 1886, Gaz, Pal. 86. 2. 774; 15 nov. 1887, Gaz, Pal. 87. 2. im: Aix, 27 avril 1887, Gaz, Pal. 87. 2. 430 ; Cass. 29 janv. 1880, Pand. pér, 89. 1. 320; 15 mai 1882, S. 84. 1. 461).
9. ...notamment d'un contrat d'échange de biens communaux étrangers d'ailleurs au domaine public communal (Cass. 14 nov. 1887, Gaz, Pal. 88. 1. 93, S. 88. 1. 473).
10. ...des questions de servitude soulevées contre l'Etat, les communes, les établissements publics par des personnes morales et des particuliers; ils connaissent notamment des questions relatives à l'existence et à l'étendue d'une servitude de passage sur les dépendances d'un chemin de fer consentie dans l'acte par leauel l'Etat a obtenu les terrains nécessaires à l'établissement cle la ligne, comme aussi des dommages-intérêts qui peuvent être réclamés (Sisteron, 9 juin 1891, Gaz. Pal. 91. 2. 38).
11. Mais en ce cas le tribunal doit surseoir à statuer sur les dommages-intérêts, jusqu'à ce que le demandeur ait fait statuer par la juridiction administrative sur le mérite de l'arrêté préfectoral (Bourges, 30 nov. 1883, Gaz. Pal, 84. 1. 499).
12. ...des questions relatives aux droits d'usage et de jouissance, par exemple de l'action intentée par le desservant d'une commune contre cette commune et la fabrique de l'église, pour obtenir la réintégration de la jouissance d'un presbytère (Nice, l^déc. 1885, Gaz, Pal, 86. 1. 477).
13. ...des demandes relatives aux droits incorporels mobiliers ou immobiliers (Labori, R(^p. dr. franc, t. 3 ; — Y© Compétence administrative, p. 411, §231. 232).
14. ...de celles intentées à l'occasion d'un testament (Labori, loc. cit. § 233).
15. ...de celles ayant trait aux privilèges et hypothèques (Cens. d'Etat, 7 août 1875, I). 7(). 3. 31). — ...à la prescription relative à des actes passés entre l'Etat, les communes et un particulier (Labori, loc. cit. § 237).
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16. ...de celles ayant trait aux droits de pesage perçus en vertu d'actes administratifs (Cons. de préf. Nord, 23 juillet 1886. Gaz. PaL 87. 1, suppl. m.
17. Enfin Tautorité juaieiaire connaît dans de nombreux cas de la répression de délits el contraventions d'ordre administratif, et a seule le droit de prononcer l'emprisonnement (Cons. d'Etat, 5 fév. 1875, Rec. Lebon, 75. 104).
18. Mais l'autorité administrative est seule compétente pour statuer :
Sur certaines difficultés relatives à une expropriation pour cause d'utilité publique : par exemple pour fixer en matière de travaux militaires, les terrains qui doivent être soumis à Texpropriation.
19. ...comme aussi pour procéder dans certains cas à Texpropriation d'objets mobiliers (Labori, loc. cit. S 244 et suiv.).
20. Mais lorsqu'en matière d'expropriation, l'expropriant au quel l'exproprié a consenti la cession amiable de partie de son terrain a, en outre de l'indemnité stipulée, pris l'engagemeot vis-à-vis de ce dernier d'exécuter certains travaux, dans rinlêrèl de l'exploitation de parcelles non expropriées, Tautorité judiciaire est seule compétente pour constater l'existence d'une convention de cette nature, en déterminer le sens et la portée el sla tuer sur les conséquences de son exécution (Cass. î^) juill. i^\ Gaz. PaL 90. 2. 281).
§ 2. — Domaine de VaxitoriU administrative.
21. Les tribunaux civils sont incompétents pour apprécier les actes administratifs de quelque nature' qu'ils soient (Seine, 13 fév. 1883, Gaz. PaL 83. 1. 489; Cass. 22 mars 1882, S. 84. i. 190. - Comp. Cass. 25 mars 1884, S. 88. 1. 11).
22-23. Et un acte peut être tenu pour administratif à la condition qu'il émane d'un représentant ae l'Etat, et qu'il se rapporte à un objet rentrant dans le cercle du pouvoir que la loi confère à cet agent (Seine, 2 avril 1886, Gaz. PaL 80. 1. 034; 7 nov. 1888, Gaz. PaL 88. 2. 508; Trib. confl. 3 juill. 1886, Gaz. PaL 86. 2. 441).
24. Jugé par application de ces principes, que rentrent danf^ la compétence de l'autorité administrative :
...Les contestations qui s'élèvent entre un particulier el une commune, au sujet des engagements pris par ce particulier, de concourir à l'exécution d'un travail puolic (Trib. confl. 30 juill. 1887, Droit, 6 août 1887).
25. ...les demandes en dommages-intérêts pour dommages causés par des troupes venant chaque année camper dans un polygone (Trib. confl. 29 nov. 181K), Droit, 12 déc. 1890. - V. toutefois Cons. d'Etat, 3 août 1888, Droit, 2 sepL 1888),
26. ...celles relatives : à l'exécution d'un traité pour la fourniture des eaux d'une ville (Cons. d'Etat, 7 août 188t), Joum. dr. adminiUr. 86. 503).
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27. ...à la valadité d'un compromis passé par un ministre agissant au nom de l'Etat à Teflet de déterminer la somme due par l>]tat à raison des impenses faites sur un bien domanial précédemment affecté à un petit séminaire (Cons. d'Etat, 28 déc. i^l, ftec. Lebon, 87. 842).
28. ...celles intentées par le syndic d'une faillite en nullité d'une convention passée par l'Etat et le failli postérieurement à l'époque de la cessation des paiements, à l'effet de régler un marcbé de travaux publics aont le prévenu était adjudicalaire.
29. ...les demandes de rachat relatives à une ligne de chemin de fer appartenant à l'Etat (Seine, 22 déc. 1880, Pand. pe:r. 87. i. 45).
30. ...les arrêtés de délimitation pris par l'autorité administrative, à l'effet de fixer la limite des fleuves et déterminer l'élendue de terrain qui doit être considérée comme faisant partie du domaine public (Seine, 27 janv. 1891, /)m7, 20 fév. 1^<91).
31. ...les concessions d'eau à faire aux habitants d'une ville et d'un village (Alger, 4 mai 18S0, Gaz^. Pil. 87. 1, suppl. 41)... ainsi que d'un marché passé par un particulier qui s'engage à fournir à une commune une certaine quantité d'eau destinée à entretenir son réservoir (Trib. confl. 22 mars 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 325).
32. ...les arrêtés à prendre pour supprimer ou diminuer les inconvénients de l'installation d'établissements dangereux ou insalubres (Gand, 15 déc. 1890, Gaz. Pal. 91. 1, suppl. 38).
33. ...les arrêtés à prendre par les maires relativement à la mise en vente d'une viande insalubre (iMauriac, 10 avril 1891, ^^flv.Pa/. 91.2. 334).
34. ...les contestations relatives à la question de savoir si un étranger a été à tort ou à raison porté sur les tableaux de recensement en France (Seine, 10 janv. 1891, Gaz. PaL 91. 1. 302; Paris, 12 mai 1891, Gaz. Pal. 91. 1.011).
SECTION Vfl- — DÉFENSE A L'ACTORITK jrDlCrAlRK DE PHESCniRE Allf.l NE MESrRE d'administration ET DE FAIRE DES INJONCTIONS Aï' POIVOIR ADMINISTRATIF.
35. Du principe de la séparation des pouvoirs découle pour l'autorité judiciaire la défense de prescrire aucune mesure administrative.
36. De même qu'il lui est interdit de statuer par voie générale K réglementaire sur les causes qui lui sont soumises (Labori, loc. cit. § 258 et suiv.).
37. Mais jugé qu'il n'y a point de disposition générale et réglementaire dans un arrêt qui fait défense à une partie de mettre obstacle à l'exercice du droit de passage de l'autre et sanctionne cette défense par une condamnation à une certaine somme de dommages- intérêts pour chaque contravention constatée (Cass. 13 déc. 1886, Gaz. Pal. 87. 1. 37).
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38. Jugé encore, que n'ont pas le caractère réglementaire, 1° Tarrêt qui confirme un jugement ayant prononcé par voie générale et réglemçntaire, mais sans en adopter les motifs, et statue seulement sur les faits de la cause (Cass. l^r mars 1887, Ga:. Pa/. 87. 2. 446, D. 87. 1. 161).
2^ Le jugement qui indique les principes généraux sur lesquels reposent les décisions qu'il consacre, bien que cette indication se trouve dans le dispositif, si elle n'a d'autre but aue de justifier les dispositions qui les suivent et qui statuent exclusivement sur le différend des parties en cause (Cass. i^^ fév. 1882, D. 82. 1. 113).
30 La décision d'un tribunal de commerce, dans l'espèce qui lui est soumise, et qui, sans s'appuyer sur aucun règlement, exige la justification du mandat spécial "dont est muni le représentant d'une partie en cause (Paris, 6 mars et 12 juin 1880, D. 81. t
39. Jugé également que l'autorité judiciaire excède ses pouvoirs lorsqu'elle donne des ordres aux agents de l'administration ou leur infliçe des blâmes à l'occasion de leurs actes ou de leur conduite (Semé, 6 janv. 1886, Gaz. trib. 1 janv. 1886).
40. ...ou lorsqu'elle fait à un maire, uu à tous autres agents de l'administration des injonctions, relativement à l'usage des droits attachés à leur qualité.
41. ...ou enfin lorsqu'elle prescrit à l'administration d'établir ou de supprimer un travail public.
42. Mais elle est compétente pour adresser à une commune l'injonction d'exécuter ses obligations, alors que celles-ci peuvent être exécutées sans mettre obstacle aux mesures ordonnées par l'administration (Cass. 8 juill. 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 3il).
SECTION VIII. — DÉFENSE A l'autorité judiciaire de COXÎfAITRE DES ACTIONS RÉSULTANT DES ACTES ADMINISTRATIFS.
43. L'autorité judiciaire est incompétente pour connaître des actes administratifs — V. en ce qui concerne les caraclèivs des actes administratifs, v® Actes administratifs — (Nancy. 10 janv. 1>'00, Bec. de Nancy, 90, 57), à moins au'ils ne porleiit atteinte à la propriété privée (Cass. 30 mars 1880, S. 92. 1. 57i';
44. ...et aussi pour imposer sous forme de dommages-inléréi^, une sanction pécuniaire à l'omission de telle ou telle mesun* rentrant dans un service administratif ou au retard apporté à cette mesure (Douai, 23 janv. 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 13i).
Spécialement elle ne peut connaître
46. ...ni de l'acte par lequel le gouverneur d'une colonie preml en vertu d'ordres supérieurs auxquels il ne peut se souslrain», un arrêté d'expulsion contre l'un des habitants de la colonie (Paris, 7 avril 1887, Gr/r. Pa/. 87. 1. 600).
47. ...ni de Tacte par lequel un ministre met fin à la mission d'un explorateur, et règle les détails d'exécution de cette mesure (Trib. confi. 22 avril 1882, D. 83. 3. 94).
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48. ...ni de l'acte par lequel un préfet fait fermer une chapelle dont l'ouverture n'a pas été autorisée par le gouverneraenl (Seine, 9 juill. 1880, D. 80. 3. 81; Toulouse, 2 août 1880, D. 80. 1. 73; Nancy, 31 juill. 1880, D. 80. 2. 177; Trib. confl. 5 nov. 1880, D. 83. 3. 121; Cass. 0 déc. 1880, 1). 80. 1. 473; 20janv. 1881, D. 81. 1.40).
49. ...ni du cas où un préfet refuse d'autoriser une réunion extraordinaire du conseil municipal (Cons. d'Etat, 3 mars 1870, Rec. lebon, 70. 204).
50. ...ni de celui où le préfet prononce la suspension d'un conseil municipal; refuse d'ordonner la suppression des établissements qui sont de nature à être rangés par assimilation dans la catégorie des établissements insalubres, statue sur les demandes en remise ou modération des contributions directes, ou encore règle les frais de vérification d'expertise (Labori, loc. cit. p. il6, § 282).
51. ...ni des actes d'un maire agissant comme président de la commission des listes électorales (Montpellier, 13 avril 1889, (laz. Pai. 89. 2. 97) ou en qualité d'agent du pouvoir central (Trib. confl. 10 avril 1880, D. 81. 3. 91, Rec. Lehon, 80. 57. — Comp. Trib. confl. 29 nov. 1890, Droit, 12 déc. 1890).
52. ...ni des contestations qui s'élèvent au sujet de la fixation de la gratification due aux sauveteurs de marchandises (Rouen, 10 mars 1889, Rec, de Rouen, 89. 1. 34).
53. Du reste, lorsqu'un acte administratif est intervenu à l'effet de pourvoir à un service public, il n'appartient à l'autorité judiciaire, ni d'entraver les eflels de l'exécution, ni même d'en suspendre l'exécution en ordonnant un sursis (Trib. confl. 22 déc. 1880, 1). 82. 3. 25. — Comp. Orange, 24 mai 1889, Ga:. Pal. 89. 2. 349).
54. Jugé encore qu'un tribunal de commerce est incompétent pour statuer sur la validité d'un décret du chef de l'Etat; que spécialement une chambre de commerce ne peut être assignée devant la juridiction consulaire au sujet de contestations relatives à une surtaxe par elle perçue sur les navires qui entrent dans le port, alors que cette surtaxe a été autorisée sous certaines conditions par un décret, et que la demande mettrait en question la validité de ce décret (Douai, 23 janv. 1889, Gax^. Pal, 89. 2. 13'i).
55. 11 a été jugé aussi : que les tribunaux civils sont incompétents sur la demande formée par une commune contre son ancien maire, et tendant à la restitution de sommes payées par cet ancien maire avec les djMiiers communaux, pour réparation de voies de fait commises sur la propriété d'un tiers, lorsque le conseil municipal avait approuvé la conduite du maire, et avait résiilièrement voté un crédit pour le paiement des indemnités auxquelles il était condamné (Paris, 23 déc. 1887, Loi, 3 fév. 1888).
56.. .que la demande en dommages-intérêts par un particulier contre une ville et basée sur la mauvaise gestion administrative de la ville à l'égard de ce qui est afférent à la distribution et au règlement des eaux, entre dans la compétence des tribunaux administratifs (Toulouse, 16 déc. 1888, Gaz.Midi, 11 mars 1888).
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57. Mais un arrêté municipal rendu pour faciliter rexécution d'une loi ne constitue pas un règlement administratif, mais bien un règlement obligatoire, et le juge doit, en conséquence, pour rappliquer, examiner s'il a été pris par l'autorité compétente (Cass. Zô nov. 1883, Journ. dr. alminktr. 87. 62).
58. Jugé encore que l'action en revendication d'objets saisis sur l'ordre d'un préfet, lors même que le préfet n'aurait fait, en ordonnant la saisie, qu'obéir aux ordres du ministre de l'intérieur, est de la compétence des tribunaux civils, si la saisie est étrangère par sa nature et son objet aux attributions de l'aulo rite administrative, et que celle-ci n'ait pu agir qu'en vertu de l'art. 10 du Code d'instruction criminelle qui l'associe à la police judiciaire (Rennes, :iO juill. 1880, Droit, 15 août 1889).
59. De même c'est aux tribunaux de l'ordre judiciaire qu'il appartient d'apprécier au point de vue de règlements dedroils privés, l'influence qu'ont pu avoir sur l'exécution de contrats de droit civil, des actes administratifs postérieurs à ces contrats (Cass. 28 mai 188:^, S. 84. 1. 279).
60-61. 11 en est de même de la révocation des fonctionnaires qui appartient à l'autorité qui dispose du droit de nomination.
62. Et il résulte d'une jurisprudence constante que l'exercice de ce droit par l'autorité compétente, ne peut donner lieu à recours au contentieux (Cons. d'Etat, 14 déc. 1883, D. 85. 3. t:)-. Tours, 30 août 1883, Ga:. Pal. 83. 2. 257, 2« partie; — Àddf Labori, Inc, ciL p. 417, § 292, 293).
I/autorité judiciaire est encore incompétente
Pour connaître d'une plainte, tirée des conditions dans lesquelles un arrêté de révocation a été exécuté à l'égard d'un fonc tionnaire, par un chef de service, alors que les faits articulés m* constituent pas une action personnelle caractérisée (Trib. confl. 27 déc. 1879, D. 80. 3. 89; 7 août 1880, D. 82. 3. 27; Trib.confl. l^^r juin 1889, Droit, 10 juin 1889. — Comp. Narbonne, 12 de**. 1888, Droit, 27 déc. 1888).
64. . . .pour statuer sur une action en dommages-intérêts intentée soit contre le maire, soit contre la commune (même arrêt; addr Cass. 7 juill. 1880, S. 80. 1. 464, D. 80. 1. ;^«; Lodève. 25 mai 1888, Loi, 7 sept. 1888).
65. Il en est ainsi notamment de la révocation d'un arcliitecle-vover (Trib. confl. 27 déc. 1879, R-c. Lehon, 79. 879; 7 août 1880, Rec. Lcl)o)u 80. 753; Limoges, 20 juin 1888, Droit, \t\ 2. i4, S. 88. 2. 180).
66. Dans tous les cas, l'autorité qui a pouvoir pour nommer ou révoquer n'a pas à rendre compte devant les tribunaux des motifs qui ont dicté ses décisions; par suite son refus soit d'à gréer, soit de révoquer un fonctionnaire public, ne peut fain* l'objet d'aucun recours (Cons. d'Etat, 18 déc. 1878, Rec. Lehon, 78. 1027; 17 fév. 1882, D. 83. 3. 53).
67. Jugé d'autre part que c'est aux tribunaux judiciaire? qu'il appartient de connaître des demandes des secré aires de mairie, fondées sur ce que le maire leur a fait subir une retenue
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sur leur traitement (Cons. d'Etat, 14 juin 1879, Rec. Lebon, 70. 503 et la note).
68. En matière d'actes de tutelle administrative, les tribunaux administratifs sont seuls compétents, si la contestation porte, non sur la validité du contrat, mais sur celle de l'acte considéré en lui même, et au point de vue de sa forme administrative ^Labori, loc. cit. p. 417, § 207 et suiv.).
69. Spécialement l'autorité judiciaire est incompétente pour déterminer le partage des biens formant la dotation respective des bureaux de bienfaisance (Toulouse, 22 nov. 1887, Gaz-, Midi, i'2 fév. 1«88).
70. De même les actes de police administrative appartiennent principalement au préfet, sous le contrôle du ministre, au maire, sous le contrôle du préfet; ces actes constituent des mesures administratives qui échappent au contrôle des tribunaux civils.
71. Il en est ainsi notamment des mesures prises par l'autorité administrative pour empocher les manifestations sur la voie publique (Angoulême, 24 juin 1880, Loi, 28 juin 1880).
72. ...de là décision d'un préfet ordonnant la fermeture d'un cabaret (Cons. d'Etat, 1" févr. 1878, R^c. Lebon, 78. 11;^). V. au surplus, en ce qui concerne les caractères auxquels on reconnaît un acte de police administrative, v" Acte administratif).
73. Les règlements relatifs à toutes les mesures locales sur les objets confiés à la vigilance du maire échappent également à la compétence des tribunaux civils et ne sont pas susceptibles de recours au contentieux : telles sont les mesures relatives à l'exercice extérieur du culte, à la réglementation de l'ordre et itinéraire des processions, à l'usage d'une cloche affectée au service municipal par suite d'accord avec l'autorité diocésaine (Cons. d'Eiat, 8 août 1882, iî^c. Lebon, 82. 788).
74. 11 en est de même de tous les actes du maire relatifs à la police du cimetière (20 janv. 1882, R^c. Lebon, 82. 5:J).
75. ...de ceux faits par le maire en vue d'assurer l'ordre, la sécurité et la salubrité dans la commune; le passage dt^s voitures sur la voie publique (Cons. d'Etat, 27 janv. lc^82, I). '^6, 3. 48), ainsi que la circulation (Toulouse, 18 fév. 1888, D. 80. 2. 55).
76-77. ...des [arrêtés relatifs aux entrepôts autorisés dans une ville où il existe des droits d'octroi (Lyon, 10 nov. 1888, yionit, Lifon, 13 juin 1880).
78. L'autorité judiciaire est encore incompétente pour connaître des actes de l'administration agissant comme gérante et surveillante du domaine public, notamment pour :
79. ...procéder à la délimitation du domaine public (Labori, loc. cil. p. 420 et suiv.).
veiller à la conservation du domaine public
81. Ce droit appartient exclusivement aux ministres de la marine, des travaux publics, chacun pour son déparlement (Lyon, 28 juin 1885, lyionit. Li/on, 22 janv. 1880. — Comp. Seine, 15 janv. 1800, Gaz-. Pal. 'OO. 1. 208).
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82. ...OU prendre à l'égard d'un établissement public les mesures nécessaires (Toulouse, 8 mars 1886, Joui^. dr. administr. 86. 422).
83. ...faire des injonctions et défenses ou prononcer des condamnations impliquant des questions de domanialité (Labori. loc. cit. p. 420, § 326 et suiv.).
84. ...connaître des questions relatives au mode de jouissance des biens communaux réglé par les conseils municipaux (Pontarlier, 26 déc. 1888, Gax,. Pal. 89. 1. 490).
85. ...de même que de celles relatives à la hauteur des monuments publics (Seine, 18 avril 1887, Gaz. PaL 87. 1. 583) ou à leur démolition (Cass. 5 août 1887, Ga-. PaK 87. 2. 310).
86. Dans tous les cas, en matière de délimitation, les droits des tiers en matière de délimitation reslent réservés, et pour les sauvegarder un double recours leur est ouvert contre les arrêts de délimitation :
1*» Soit devant la juridiction administrative, afln d'obtenir la rectification de délimitations arbitraires ou l'annulation pour excès de pouvoir, et en conséquence d'être remis en possession de leurs biens ;
2" Soit devant l'autorité judiciaire pour faire reconnaître leurs droits de propriété, et au cas où la délimilation serait maintenue de se faire attribuer une indemnité ; c'est d'ailleurs l'application du principe qui veut qu'en toute matière les questions de propriété relèvent de la juridiction civile (Pont-l'Évêque, 28 mars 1889, Rec. de Rouen, 89. 2. 189).
87. Toutefois il a été jugé qu'il n'y a plus de revendication possible contre le domaine public à compter du jour où les arrêtés de délimitalion sont devenus définitifs et inattaquables (Lvon, 23 nov. 1885, Monit. Lyov, 22 janv. 1886).
88. Jugé d'autre part que l'autorité judiciaire est seule compétente pour délimiter une voie ferrée, quand les limites de cette voie ne sont pas contestées, et qu'il s'agit uniquement de recher cher si cette voie comprend un terrain usurpé à un particulier, par la simple application du titre de propriété de ce particulier, et des jugements d'expropriation rendus lors de rétablissement du chemin de fer (Bayonne, 4 aotit 1886, Loi, 17 nov. 1886).
89. Mais si une contestation s'élève sur les limites actuelles de la mer, quoi que soit le litige où celte contestation surgisse, les tribunaux judiciaires doivent surseoir à statuer jusqu'après solution par l'autorité administrative de cette question préjudicielle (Rouen, 29 juill. 1885, Gaz. Pal, 86. 1, suppl. 1Î30; Cass. 4 juin 1882, S. 83. 1. 105).
90. En matière de cours d'eau navigables et flottables, c'est encore à l'autorité administrative qu'il appartient de réprimer les infractions aux arrêtés qui en réglementent la police, de même qu'il lui appartient de réprimer les infractions des riverains aux servitudes de halage et de marchepied (Cons. d'Etat, 11 janv. 1878, Rec. Leiwn, 78. 42).
91-94. En matière de cours d'eau non navigables ni flottables.
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l'administration est compétente s'il s'agit de règlements de police d*eau, ou de délimitation de rivière; de demandes en décharge ou en réduction de taxe des eaux, de contestations relatives au recouvrement des rôles, aux réclamations des individus imposés, à la confection des travaux de curage des canaux, des rivières non navigables et à l'entretien de digues et ouvrages qui y correspondent, à l'exhaussement ou à l'abaissement des gués dépendant desdites rivières.
95. Mais l'adminislration n'est plus compétente s'il s'agit de contestations relatives à la propriété et à la possession des cours d'eau non navigables.
96. Jugé en conséquence, que lorsque sur une action en complainte, la nature du cours ci'eau litigieuse est contestée entre les parties, le juge doit examiner les titres produits et vérilier, à seule lin de statuer sur le possessoire, si de ces titres et des autres circonstances de la cause, il apparaît que le dit cours d'eau est un bras naturel d'une rivière non navigable ni flottable ou un canal creusé de main d'homme (Cass. 1^^ août 181)0, G«^. Pal. 90. 1. 600).
97. En matière de grande voirie, la compétence du Conseil de préfecture est générale, et lui seul a le droit d'apprécier les arrêtés qui les réglementent ainsi que de réprimer les contraventions (Trib. confl. 11 juillet 1891, Droit, 28 juillet 1801).
98. Au contraire, les contraventions aux lois de la voirie urbaine et de la voirie rurale ressortissent sans distinction au tribunal de simple police.
99. Quant aux actes relatifs à la gestion et à la surveillance du domaine privé de l'Etat, ils constituent des actes administratifs placés hors du domaine judiciaire (Seine, 13 fév. 1883, Gaz. Pal. 83. 1. 489).
100. Il en est de môme des actes du domaine privé des déparlements et des communes;
101. Et aussi des réclamations relatives aux impôls indirects, celles relatives aux impôts directs, aux droits de douane et d'enregistrement rentrant dans la compétence des tribunaux judiciaires.
102-103. En matière de travaux publics, l'administration est compétente pour interpréter les concessions de travaux publics, mais elle ne l'est plus pour statuer sur les demandes tendant à obtenir, comme conséquence de cette interprétation, décharge d'une taxe qui n'est pas assimilée aux contributions directes (Cons. d'Etat, l«r mai 1885, lier, du Cant. 85. 320. — Comp. Chambéry, l^r déc. 1888, Rec. 89, p. 197).
104. De même, l'administration n'est plus compétente pour statuer sur les redevances dues par les commissionnaires d'une li^ne téléphonique privée (Cons. d'Etat, 21 nov. 1890, Rec. 92, art. 208.5, p. m).
105. Mais c'est encore à l'autorité administrative qu'il appartient de statuer sur les contestations qui s'élèvent au sujet de fouilles et d'extractions pratiquées sur le terrain d'un pro-
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priétaire en verlu d'une autorisation adminislralive (Toulouse, 21 mai 1885, Gaz. Midi, 6 déc. 1885), à la condition que ces contestations soient soulevées par le propriétaire contre rentrepreneur régulièrement autorisé (même jugement).
106. Les dommages causés aux propriétés ou aux personnes par Texécution de travaux publics ou d'intérêt communal sont de la compétence exclusive des tribunaux administratifs (Seine, 21 juillet 1885, Droit, 26 juillet 1885).
107. ... sans qu'il y ait à distinguer entre les dommages permanents et les dommages temporaires.
108. En ce qui concerne les établissements dangereux ou insallubres, v. Etablissements dangereux et insalubres.
... Voir aussi en ce qui concerne les actes relatifs à certaines matières : Appel comme d'abus; — Commune ; — Elections; — Expropriations pour cause d'utilité publique; — Etablissements publics.
SECTION IX. — QUESTIONS PRÉJUDICIELLES
S 1. — Généralités.
109. Lorsque devant l'une ou l'autre des autorités judiciaire ou administrative compétemment saisies vient à se produire une question incidente qui rentre dans les attributions d'une autre juridiction, nous pensons que le juge du fond peut statuer sur le tout, s'il ne s'agit que d'une contestation dont les caractères généraux relèvent de sa compétence, et qu'il doit au contraire surseoir si Tun des éléments de l'incident relève exclusivement d'une autre juridiction.
110. ... à moins que la décision à intervenir ne compromette ni l'intérêt public, m l'indépendance de Tune ou l'autre autorité (Cass. 17 juin 1885, Gnz^. Pal. 82. 2. 390 ; Cons. d'Etat, 22 mai 18S5, Gaz. Pal. 85. 2. 24).
111. De même, le juge du possessoire n'est pas tenu de s»' dessaisir en présence d'un arrêté préfectoral qui concède le terrain litigieux au défendeur sans préjudice du droit des tiers (Trib. paix, i^ oct. 1880, Mort, des juges de paix, 86. 513).
112. Ainsi encore, l'exception dé domanialité invoquée par un particulier contre un particulier, ne modifie pas la compétence (même jugement).
113. Enfin, un tribunal civil qui fonde sa décision sur Ten gagement contenu dans un acte administratif de concession de maison domaniale faite par l'Etat et en même temps sur les clauses d'acquisition des tiers qui ont traité avec le conce^ionnaire primitif, en acceptant les conditions posées par le domaine, ne viole pas le principe de la séparation des pouvoirs (Cass. 27 juillet 1882, Gaz. Pal. 83. 2. 243).
114. Il ne suffit donc pas que l'une des parties allègue Pambiguité d'un acte émané d'une autorité pour que le tribunal soit tenu de s'abstenir d'apprécier cet acte; il faut encore que son
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sens et sa portée présentent une obscurité sérieuse (Aix, 29 mai I88i, Gaz: Pal, 84. 2. 16(5; Seine, 13 juin 1883. Gaz. Pal. 83. t m: Cass. 27 nov. 1880, S. 81. 3. 88).
115. ... et que la question soulevée ait un intérêt direct sur le fond du procès (Cass. 8 nov. 1876, S. 77. 1. 101, D. 77. 1. 73; 8 août 1883, S. 84. 1. 267. — Comp. Trib. confl. 20 mai 1S82, D. 83. 3. 116, Rec. Lehon, 82. m^).
116. A fortiori nV a t-il pas lieu de renvoyer à un autre iribunal pour Tinterprélation d'un acte lorsque le juge du fait flêclare, par une appréciation souveraine et sans dénaturer le sens et la portée de cet acte, qu'il ne s'applique pas à Tobjet du litige fCass. 31 mars 1884, S. 84. 1. 226; 5 nov. 1884, S. 85.
117. Le iribunal en ordonnant un sursis peut impartir un délai pour faire juger la question préjudicielle, après lequel il sera passé outre au débat :
Jugé en ce sens
... que le délai court contre la partie en faveur de laquelle l'exception avait été adm se, nonobstant le pourvoi formé par elle devant le Conseil d'Etat, à l'effet de faire décider que les termes de la décision du jury d'expropriation étaient assez clairs pour faire rejeter immédiatement la demande d'indemnité sans renvoi préalable devant l'autorité judiciaire (Cons. d'Etat, 13 mai 1881, D. 82. 3. 108).
119. ...que la partie qui a introduit devant l'autorité judi- <*iaire l'action dans laquelle a été ordonné le sursis a qualité pour faire saisir l'autorité compétente de la question préjudicielle à raison de laquelle ce sursis a été ordonné (Cons. d'Etat, 'i janv. 1882, D. 82. 3. 45).
120. La même solution est applicable à une compagnie de chemin de fer à laquelle le Conseil de préfecture a imparti un «iélai, soit pour faire apprécier par l'autorité judiciaire ses titres de propriété (Cons. d'Etat, 13 mai 1881, D. 82. 3. 108K
121. ...soit pour faire décider par les tribunaux, si les dommages qui sont lobjet de la demande ont été compris dans l'indemnité allouée par le jury d'expropriation (môme arrêt).
122. Enfin, à l'obligation de surseoir s'ajoute, pour l'une et Taulre juridiction, celle d'attendre que la décision intervenue sur la question préjudicielle soit définitive (Cass. 10 avril 1887, ik<. Pal. 87. 1. 634 ; 24 janv. 1887, S. SS, 1. 312).
§2. — Questions préjudicielles d'ordre admimstraiif soulevées
devant les tribunaux civils.
123. Les tribunaux civils saisis d'une question de leur compétence sont tenus de surseoir dès qu'il s'en dégage un incident qui, par sa nature, est d'ordre administratif (Seine, 13 juin 1883, Gax^. Pal. 83. 2. 133; Cass. 5 nov. 1884, Gflfv. Pal. 84. 2. *^)3; Libourne, 7 janv. 1887, I\ec. de Bordeaux, 87. 2. 41 ; - .4diii? Cass. 2 avril 1889, Ga:^. Pal. 89. 1. 616; Alger, 10 janv. 1891, Loi, 28 août 1891 ; Cass. 3 janv. 1804, S. 04. 1. 128).
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124-125. Notamment, s'il s'agit d'apprécier un acte de vente de biens nationaux, les tribunaux de l'ordre judiciaire saisis doi vent surseoir à statuer jusqu'à ce que la clause contestée ail été appréciée par l'autorité administrative (Gass. 9 août 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 275; Cons. d'Etat, 2(5 mai 188i, D. 85. 1. m.
... à moins que cet acte ne soit clair et précis et sans influence au débat (Cass. 20 juin 181K), Gaz. Pal. 90. 2. 50; Dijon, 20 avril 1891, Loi, 19 mai 1891).
126. Lorsqu'au cours d'un procès civil un acte administratif est argué de faux, il a été jugé que c'est à l'autorité administrative qu'il appartient de statuer sur l'admissibilité de Tinscrip-
auii tion de faux dirigée contre cet acte (Besançon, 15 mars l^i, D. 82. 2. 233; — Contra Cass. 15 janv. 1885, D. 85. 1. 172).
127. De même lorsque sur une poursuite correctionnelle intentée contre un maire, en vertu des articles 155 de la loi du 5 avril 1884 et 258 du Code pénal, le prévenu conteste formellement aux faits le caractère que la prévention leur attribue, c'est à l'autorité administrative qu'il appartient préjudiciellement d'en connaître (Cass. 10 mars 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 528.— Comp. Libourne, 7 janv. 1837, Rec. de Bordfatur, 87. 2. 41).
128. Si deux actes administratifs sont contradictoires, il n'appartient qu'à l'autorité administrative de décider lequel doit être préféré. 11 en est de même s'il s'agit d'interpréter une clause douteuse du cahier des charges (Cass. 2 mars 1891, précité. — Comp. Cass. 29 avril 1885, S. 80. 1. 424).
129-130. Dans une contestation soulevée au sujet d'un traité de droit commun relatif à la tenue d'une école, les tribunaux judiciaires doivent surseoir à statuer, s'il s'élève une (question préjudicielle dont la solution appartienne à l'autorité administrative.
131. Jugé encore que l'autorité judiciaire, notammentle juge des référés, ne peut retenir la connaissance d'une demande tendant à empêcher les effets et à suspendre l'exécution de l'arrêta par lequel un préfet a nommé, en remplacement d'un directeur congréganiste d'une école primaire publique, un nouveau directeur déjà installé dans ses fonctions (Trib. des confl. 11 avril 1889, Gaz. trib. 4 mai 1889).
132. Les règles précitées s'appliquent aussi bien aux actions possessoires portées devant le juge de paix, qu'à toutes autres portées devant les tribunaux civils (Cass. 13 juill. 1887, Gaz-. Pal. 87. 2. 185).
133. En matière de droit de péage, l'autorité judiciaire ne doit surseoir à statuer que lorsqu'il se présente des questions dont la solution exige l'interprétation du cahier des charges, ou de la concession elle-même (Trib. confl. 25 juin 1887, Gaz. Pai. 87. 2. 138).
134. Enfin, l'incompétence des tribunaux civils pour connaître d'un acte administratif peut être proposée pour la pn*mière fois en appel, et même suppléée d'oflice par la Cour d'appel (Rennes, 7 fév. 1881, S. 82. 2. 29).
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§ 3. — Questiùna préjudicielles d'ordre judiciaire soulevées devant les tribunaux administratifs.
135. L'autorité administrative doit se dessaisir des questions incidentes qui, par leur nature, appartiennent au domaine exclusif des tribunaux civils.
136. Citons à titre d*exemple, les questions ayant trait à la validité d'un commandement signifié par une commune pour le paiement d'un legs dont elle est bénéficiaire (Grenoble, 12 mai 1885, Gaz, Pal. 85. 2, suppl. 110).
137. Celles relatives aux contrats civils (Trib. confl. 4 déc.
1880, D. 81. 3. 21; 19 fév. 1881, 1). 83. 3. 90; 15 déc. 1882, D. 84. 3. 48; Cass. 15 juin 1892, S. 93. 1. 16).
138. . ..à l'aptitude juridique des personnes, résultant de rétat-civil, de l'état de famille et du domicile (Cass. 22 août
1881, Gaz,. Pal. 82. 1. 114).
139. . . .au sens et à la portée des contrats de droit commun, en matière de demande en réintégration ou levée de scellés (Trib. confl. 4 déc. 1880, D. 81. 3. 21; 19 fév. 1881, D. 81. 3. 90. — Comp. décret du 29 mars 1880).
140. . . .à l'interprétation d'un acte de cession de terrain consenti par un particulier, alors qu'il s'agit de rechercher si ce particulier, en aliénant ses terrains, a renoncé ou non à demander une indemnité pour dommages postérieurs qui pourraient être causés par l'administration à ses propriétés riveraines fCons. d'Etat, 13 mai 1887, Rec. Lebon, 87. 406).
SECTION X. — IXCOMPÉTËNCE POUR CHACUNE DES DEUX AUTORITÉS DE VÉRIFIER LES ACTES DE l'aUTRE, DE LES CRITIQUER ET d'eN ARRÊTER LES EFFETS.
141. En aucun cas, les tribunaux judiciaires n'ont compétence pour prononcer l'annulation d'un acte administratif, ce droit n'appartient qu'à l'autorité administrative elle-même (Aix, 10 avril 1885, Rec. d'Aix, 85. 254).
142. Et cette règle s'applique aussi au cas où une congrégation enseignante demande à être maintenue en possession des lieux par elle occupés (Trib. des confl. 14 janv. 1880, D. 80. 3. 94; _ Contra Aix, 9 janv. 1872, S. 72. 250, D. 72. 2. 100. — Comp. Trib. confl. 11 avril 1889, Gaz. trib. 4 mai 1889).
143. L'autorité judiciaire ne peut pas d'avantage, en s'abstenant de faire mention d'actes administratifs produits dans un procès, paralyser, par le fait d'un jugement, l'exécution de ces actes.
144. Et elle excéderait encore ses pouvoirs en arrêtant l'exécution des mesures ordonnées par un ministre, par exemple la démolition d'un monument (Moulins, 7 sept. 1880, D. 82. 2. 35; Trib. confl. 22 déc. 1880, D. 82. 3. 25).
145. Il est encore interdit à l'autorité judiciaire de vérifier les actes administratifs, et de s'en faire juge (Alger, 2nov. 1887,
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161. Il en est de même des faits constituant un abus de pouvoir, qui engagent la responsabilité personnelle de l'agent lors qu'ils ont été commis en dehors des ordres donnés par les supérieurs hiérarchiques, et aussi en dehors du cercle de ses auributions (Seine, 'M déc. 1881, Gav. Pal. 82. 1. 242).
162. . . .ou s'il s'agit de faits de maladresse ou d'imprudence commis par un fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions, alors que pour les apprécier, il n'est pas nécessaire de se livrer à l'examen ou au contrôle d'un acte administratif (Paris, 7 août 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 659; 29 juin 1886, Gaz. Pal. 86. 2. IflW; Angers, 12 janv. 1881, D. 82. 2. 128; Cass. 12 mai 1880, D. 8(). 5.90).
16i3. Mais il a élé jugé qu'aux termes de la loi du 28 pluviôse an VIII, les tribunaux administratifs sont seuls compétents pour connaître des demandes en indemnité contre les asents de l'administration des ponts-et-chaussées, à l'occasion d'un accident 3ui devrait être attribué à une faute qu'ils auraient commise ans l'exercice de leurs fonctions (Toulouse, 1«»" avril 1886, (k:. Midi, 16 mai 1886).
164. ... à moins que la faute reprochée à l'agent n'ait fait l'objet d'une poursuite correctionnelle (même jugement).
165. Mêmes décisions en ce qui concerne : L'action dirigée contre l'agent de l'administration des postes.
lorsqu'il n'apparaît pas que le jugement de cette action dépende d'une question réservée à l'autorité administrative (Trib. confl. 31 juin. 1875, Rec. Lebon, chr.).
166. ...celle formée contre les préposés d'une ville et contre la ville elle-même, comme civilement responsable, en réparation du préjudice éprouvé par un particulier, par suite d'une laule des dits préposés constituant un délit (Cass. 10 juin 1884, D. 1. 3lv)i.
lo7. ...celle dirigée contre l'administration des douanes, à raison des faits de ses préposés (Seine, 9 avril 1891, Droit, 84.1. 365).
168. Jugé de même au'il y aurait faute personnelle de la part d'un sous-préfet, présiaant les opérations de recrutement qui aurait négligé, malgré les instructions de la loi du 27 juillet 18T:\ art. 151, de s'assurer si le nombre des bulletins mis dans Turne était égal à celui des conscrits, et aurait ainsi rendu nulles les opérations du tirage au sort (Trib. confl. 19 nov. 1881, D. 83. :i. 23), ...et qu'ainsi l'autorité judiciaire serait compétente pour en connaître.
169. L'autorité judiciaire est encore compétente pour con naître :
...des actions en dommages-intérêts intentées à raison de diffamations ou d'injures insérées, soit dans les actes administratifs, soit dans les délibérations émanant d'autorités administratives (Trib. confl. 11 déc. 1880, Hec. Lebon, 80. 999; 5 juillet 1884, D. 84. 3. 14, hec. Lebon, 84. 581; 22 mars 188i, I). 85,:^. 18; 2 avril 81, I). 82. 3. 58; Cass. 19 mars 1885, D. 85. 1. V^'k — Contra Trib. confl. 29 déc. 1877, S. 79. 312).
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170. ...de celles dirigées contre un maire pour avoir pris certains arrêtés irréguliers. V. notamment T. confl.,7 juin 1883, D. 85. 3. 27 ; Montpellier, 26 juin 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 205 ; Cass. 4 août 1880, D. 81, 3. 81 ; 24 déc. 1884, D. 85. 1. 319. — Adde Labori, loc. cit. p. 445, § 582.
171. ...de celles dirigées contre un préfet pour avoir fait saisir à la poste et ouvrir des correspondances privées sans se conformer aux règles édictées en pareille matière par le Code d'instruction criminelle.
172. ...de celles concernant la saisie des journaux ou autres écrits périodiques (Trib. confl. 29 mars 1889, précité).
173. Mais si, en thèse générale, les tribunaux civils sont compétents pour connaître d'une question de responsabilité civile, née à la suite d'actes administratifs, chaque fois qu'il n'est nécessaire ni de contrôler ni d'apprécier les actes admmistratifs (Marseille, 6 fév. 1883, Gaz. Pal. 83. 1. 360; Paris, 7 août 1889, Gaz-, Pal. 2. 659K il n'en est pas de même lorsque la solution du litige dépend de l'entreprise des dits actes, et qu'il s'agit de déterminer les limites du mandat de l'agent (mêmes décisions).
174-175. Dans ce cas, le tribunal, tout en retenant l'affaire, doit surseoir à statuer jusqu'à ce que l'administration compétente ait déterminé la nature et l'étendue de l'acte administratif (Paris, 7 août 1888, précité; solut. implic).
176. Il en serait de même si le fonctionnaire soutenait que les faits qui lui sont reprochés n'ont pas le caractère qu'on leur attribue (Cass. 16 mars 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 528, Rec. 88, no 12).
177. ...ou encore si aucune faute personnelle, distincte de l'acte administratif, pouvant donner lieu à réparation, ne saurait être relevée à rencontre de l'administrateur (Limoges, 25 juin 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 179).
178. ...ou bien enfin, lorsque c'est l'acte administratif luimême qui sert de base à la poursuite (Cass. 25 mars 1884, Gaz. Pal. 84. 1. 818, D. 84. 1. 326; Nîmes, 25fdv. 1887, Loi, 13 avril 1887).
Et l'incompétence du tribunal civil, dans ce cas, s'étend aux conséquences de l'acte aussi bien qu'à l'acte lui-même (Cour d'ass. Ariège, 19 avril 1883, D. 84. 2. 80).
179. Ainsi l'autorité judiciaire est incompétente pour statuer sur une demande en dommages-intérêts intentée contre un maire par un employé communal révoqué, l'arrêté de révocation d'un emplové communal étant un acte administratif TNarbonne, 13 déc. 1888, Loi, 28 déc. 1888).
180. D'autre part, les demandes en dommages-intérêts formées contre les fonctionnaires à l'occasion des actes d'autorité accomplis par eux dans la sphère de leurs attributions, en vertu du pouvoir dont ils sont dépositaires, sont du ressort exclusif de rautorilé administrative (Lille, 3 fév. 1882, Gaz. Pal. 82. 1. 378; Cass. 25 mars 1884, Gaz. Pal. 84. 1. 818: Alger, 3 déc. 1883, Gaz. Pal. 84. 1. 836; Lodève, 19 mars 1884, Gaz. Pal. 84. 1,
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634 ; Bourgoin 1885, Gaz. Pal. 2, suppl. 56 ; Grenoble, 13 fév. 1880, D. 81. 2. 167; Nîmes, 6 juillet 1886, Journ. dr. admin. 87. 384 ; Saint-Etienne, 3 nov. 1886, Pand. pér. 87. 2. 55).
181. Il en serait de même d'une demande en dommages-intérêts formée contre un fonctionnaire * public, à raison défaits qu'il a accomplis en exécution d'ordres émanés de ses chefs hiérarchiques, et comme actes administratifs fTrib. confl. 7 juill. 1883, D. 85. 3. 27).
182. Aussi spécialement le tribunal civil serait incompétent pour statuer sur la demande en dommages-intérêts intentée contre un préfet, en raison de Tenlëvement et de la lacération <]u'a fait opérer ce fonctionnaire, d'affiches apposées par un particulier, alors que le préfet n'a agi qu'en exécution d'un ordre ministériel (Bourges, 28 juillet 1887, Jouni. minis. publ. 87. 63).
183. Jugé encore que les tribunaux administratifs sont seuls compétents pour connaître d'une action en dommages-intérêts résultant des fautes qu'un fonctionnaire peut commettre dans l'accomplissement d'actes d'administration, par contravention aux règles qui fixent ses devoirs vis-à-vis de ses supérieurs, alors que ces actes ne sont pas prescrits dans l'intérêt de ceux qui se prétendent lésés (Trib. confl. 17 janv. 1880, D. 80. 3. 112).
Même décision en ce qui concerne
Les demandes en dommages-intérêts formés par des particuliers contre un fonctionnaire, à raison de faits arbitraires et d'excès de pouvoir, alors que les actes incriminés ont un carac tère administratif (Trib. confl. 22 avril 1882, Gax. Pal. 82. 2 iii.
185. ...les actions en dommages-intérêts formées contre les agents de l'Etat en tant que personne publique, alors que ces actions doivent réagir contre I Etat et le constituer débiteur (Cass. 26 août 1884, D. 85. 1. 72: Trib. confl. 22 mai 1882, D. 8:^. 3. 115; 20 déc. 1884, D. 86. 3. 85; Cass. 19 nov. 1883, D. 84. 1. 246; Lyon, 30 mai 1885, Mon, Lyon, 20 juillet 1885).
186. Il en est ainsi des demandes en dommages-intérêts formées contre les postes, sauf en cas de perte d'une lettre renfermant des valeurs déclarées (Trib. paix Magny-en-Vexin, Loi. 12 fév. 1888; Labori, loc. cit. § 599; Trib. confl. 20 déc. 1884, D. 86. 3. 85).
187. Et l'incompétence des tribunaux civils n'en subsisterait pas moins dans les cas précités, même si l'acte accompli par un lonctionnaire, en dehors de la sphère de ses attributions, était annulé par Tautorité compétente pour illégalité ou excès de pouvoir (Trib. confl. 5 mai 1877, S. 78. 2. 93, D. 78. 2. 13, Rn, Lebon, 1877. 437; Mauriac, 16 avril 1891, Gaz^. Pal. 92. 1. 334).
188. ...à moins qu'il ne sorte non-seulement de la sphère de l'administrateur poursuivi, mais encore de la sphère de l'administration elle-même.
189. La juridiction compétente pour juger les ministres, lorsqu'il leur est demandé, par des particuliers ou par l'Etat, réparation d'un préjudice dont ils peuvent être déclarés responsa-
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bles, après que le Corps législatif a donné Taulorisation de poursuivre, est :
i^ Le Sénat,. en matière criminelle ;
2o Les tribunaux, en matière de responsabilité civile;
30 Le Conseil d'Etat, si l'action en responsabilité soulevait des questions d'ordre purement administratif.
190. Décidé en conséquence que si une faute lourde est alléguée à la charge d'un ministre dans la passation d'un compromis, la responsabilité qui en découle doit, comme le compromis lui-même, être appréciée par les tribunaux administratifs (Trib. confl. 3 juillet 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 441, S. 88. 3. 22, D. 87. 3. 121 ; Seine, 2 avril 1886, Gaz. Pal. 86. 1. 634).
191. Quant à l'action en responsabilité exercée au nom du Trésor public, en cas d'infraction aux prohibitions des lois budgétaires, ni la doctrine, ni la jurisprudence n'ont déterminé quels étaient les tribunaux compétents pour en connaître. Il est certain pourtant que ce ne sont pas les tribunaux judiciaires.
î§ 2. — Actions en responsabilité contre l'Etat.
192. En principe, et chaque fois que l'Etat peut être déclaré responsable, les actions tenqant à fbire mettre à sa charge, de ce chef, une réparation pécuniaire, sont de la compétence de la juridiction administrative.
Il en est de même
Des actions intentées contre l'Etat à raison des mesures d'administration prises par un ministre (Trib. confl. 7 juillet 1883, 1). 85. 3. 27; Marseille, 16 mai 1887, Hec. d'Alx, 88. 2. 61 ; Seine, 20 nov. 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 533).
194. ...des demandes en dommages-intérêts dirigées contre l'Etat ou contre les administrations qui en dépendent, lorsque le dommage est imputé au fait des agents qu'il emploie dans un service public (Seine, 7 mai 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 859 et 20 nov., précité; Trib. confl. 15 fév. 1890, Droit, 28 fév. 1890; Marseille, 16 mai 1887, Rev. d'Aix, 88. 2. 161).
195. ...de celles tendant à établir que les agents de l'Etat incrimiirës avaient qualité ou non pour agir, et se trouvaient couverts par la responsabilité de l'Etat (V. Labori, toc. cit. p. 449 et 450, §618etsuiv.).
196. ...ainsi que de la question de savoir s'ils ont agi dans la limite des instructions reçues, et quelle peut être l'étendue de la responsabilité de TElat, à raison de leurs fautes commises dans un service public (Cass. 26 août 1884, D. 85. 1. 72; Cons. d'Etat, i2juilletl882, D. 84.3. 9.
197. Même solution, en ce quf concerne l'action intentée contre l'Etat considéré comme personne publique, et représenté par un de ses administrateurs cnargé de pourvoir, dans l'intérêt général, à un service public, à raison de dommages causés à. un particulier par un agent des contributions indirectes (Trib. confl. •^9 mai 1875, D. 76. 3. 45).
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198. Mais c'est devant l'âutorité judiciaire que doit être portée l'action dirigée contre l'Etat en tant que propriétaire et personne publique (Espalion, 23 fév. 1882, D. 84. 1. 301: Trib. confl. 24 mai 1884, Rec. Lebon, 84. 436).
199. Au surplus les règles sur la responsabilité de l'Etat sont applicables aux départements et aux communes (V. toulrfois Cass. 23fév. 1875, D. 1.201).
200. Il en est de même d'une action en responsabilité dirigée contre un département à raison du fait de ses agents, lorsque cette action a pour base un quasi-délit (Âurillac, 21 déc. 1889. Gaz. Pal. 89. 1. suppl. 57).
201. Aussi les tribunaux de l'ordre judiciaire sontincompé tents pour connaître d'une action en responsabilité intentée par un particulier contre une commune, à raison de l'abus que le maire aurait commis dans ses fonctions ou de la négligence qu'il aurait apportée dans leur accomplissement (Alger, 2 nov. 1887, Rev. d'Alger, 88. 342. — Comp. Toulouse, 16 déc. i887. Gaz, Midi, 11 mars 1888).
202. Mais les tribunaux civils sont compétents pour statuer sur une demande en dommages-intérêts à rencontre d'une corn mune, à raison d'un fait à elle personnel constitutif d'une fauti' (Marseille, 6 août 1887, Rec, d'Àix, 88. 162).
SECTION XIII. — COMPÉTENCE E.N MATr^RE d'exhci:tiox des knî>
DB L^UTOBITÉ ADMINISTRATIVE.
203. L'autorité administrative est compétente pour connaître de l'exécution de ses actes, toutes les fois que cette exécution a lieu par des moyens d'ordre administratif (Carcassonne, 10 juili. 1887, Gaz. Trib. 22 ocl. 1887; Nancy, 31 oct. 1885, Gfli. Pal- 15. 2. 688).
204 à moins que l'exécution de ces décisions ne soulève
des difflcullés de droit commun (Cons. d'Etat, 22 déc. 1^*-. D. 84. 3. 88).
205. Mais l'autorité judiciaire est compétente : ...en matière de poursuites, pour connaître des opposition? ayant pour objet les actes même d'exécution, telles quelescon
206. Mais c'est à l'autorité administrative qu'il appartient de connaître de l'opposition d'un particulier qui a souscrit une subvention pour un travail public, lorsque ce particulier ne conteste pas la régularité des poursuites, mais conteste que le paiement puisse être exigé de lui (Trib. confl. 16 mai 187 i, S. 70. -J, 96, D. 75. 3. 38).
207. L'autorité judiciaire est encore compétente pour juger les contestations sur la validité des actes d'exécution en eux-mê-
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mes, tels que contraintes, saisies, abstraction faite du mérite du lilre administratif (Alger. \ déc. 1888, î\ev, tVAlqer, 80. 'M\ Caen, 12 janv. 1881, D. 82. 2. 57. — Comp. Seine, 2 juillet 1888, Loi, il sept. 1888).
208. En matière de saisie préventive faite par Tadministralion, par exemple en matière de saisie d'un dessin opéré sur la voie publique, sur Tordre d'un préfet, c'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de rechercher si cette saisie est contraire à la loi sur la presse de 1881, et de décider si elle a pu être régulièrement maintenue (Trib. confl. 25 mars 1880. Droit, 25 mars 1880).
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TABLK ALPHABÉTIQUE
Abus de Tari. 59 C. pr. civ., 57. Accident, 39, 68.
Acheteur, 49.
Actif de communauté et succession, 108, 109.
Actionnaire, 139.
Action en dommages-intérêts, 7, 24, 25, 26, 64, 6S, 69.
— personnelle, réelle on
mixte, 17 et suiv.
— paulienne, 28, 113.
— socinle, 53 et suiv.
Actions non libérées, 138.
Administrateur, 94.
.\gent d'a>surance, 52, <»7.
— commercial, 74, 75, 84, 144.
— consignalaire, 75.
A^réé, 154.
Ajournement, 74.
Appel, 10, 15.
Appréciation souveraine, 57.
Article 59 C. pr. civ., 46 et suiv.,
122, 123 et suiv., 132.
Article 60 C. pr. civ., 1j5 et suiv.
Artiste, 3.
Assurance collective, 91.
Assureur, 161, 142, 143.
Attribution de juridiction, 40, 41.
Avarie, 50.
Avoué. 157, 158, 159.
Rail, 5, 23, 56.
Billet, 39.
Cessation de paiem^int, 120.
Citation, 40, 41.
(iommerc^^ant 116 Commissionnaire 35, iO, 136.
Communauté, liuS.
Compagnie de chemin de fer, 39,
— d'assurances, 42, 52,
07, 76, 77 et suiv.
— de navigation, 75.
Compétence d'attribution, 1 à 17,
— raiione personw ou ter-
ritoriale, 17 et suiv.
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Compétence des tribunaux civils,
1 et suiv., liG et suiv,147,148, 151, 15i, 153, 160.
— des tribunaux decotn-
meice, 10, 3i, 123 et suiv., Ii6.
— du juge de paix, 9,
Compte-courant, 132.
— de tutelle, 29. Conciliation, 162.
Conclusion au fond, 2.
Congrégations religieuses.
Conseil d'administration, 60, 70.
Constructions, 95.
Contestation d'Etat, 1J5.
Contrat, 37.
Cour d'appel, 153.
Créance privilégiée, 128.
Créancier, 32.
Défenseur.
Demande accessoire, 12.
principale, 12.
Désaveu de paternité, 22.
Destination de marchandises, 50,
Détermination de compétence, 16.
Direction de théâtre, 3.
— de société, 6.j.
Disposition à cause de mort, 98 et
suiv.
Divorce, 21, 161.
Dol, 53, 9;<, 94.
Domicile (Changement de), 8, 20.
— du défendeur, 1 7 et suiv. ,
61 et suiv., 98 et suiv.
— (Election de), 42.
— distinct, 82.'
— de failli, 120.
Employé de chemin de fer, 70.
Entente entre héritiers, 101, 102,
Etablissement principal, 18, 19,
Etat d'union, 119.
Etranger, 45.
Exception, 97.
Exprouriation pour cause d'utilité
publique, 96.
Failli, 132, 136.
Faillite, 116 et suiv.
— double, 130.
Femme d'héritier, 113.
Fournitures, 4, 32, 34.
Frais (Demande en paiement de)
144 et suiv.
Frais de fourrière, 30.
Français membre de société étrangère, 89.
Fret, 75.
Garantie, 14, 20, 55, 142 et suiv.
Gisements houillers, 80.
Greffiers de justice de paix, IW et suiv.
Héritier unique, 98.
Honoraires, 96, 154, 153 et suiv.
Hypothèque, 117.
Immeuble de fallite, i 19.
Incendie 142 et suiv.
Incidente, 6.
Indemnité, 78, 80, 95.
Indication fictive, 77.
Juge des référés, i05.
Legs (Délivrance de), 99, lOÎ.
Liquidation judiciairc, 141.
Locataire, 142.
Mainlevée, 125.
Maître de pension, 34.
Mandant, 85.
Mandataire, 55.
Marché antérieur à faillite. 13f>.
Mouvement de fonds, 71.
Navires, 75.
Notaire, 25.
Nullité couverte, 162.
— de société, 90.
— de paiement, 124.
— - d'afrectation spéciale et privative d'une somme d'argent, 125.
Objets de faillite, 136.
Obligation commerciale, 18.
Officier, 33.
Officier ministériel, 155 et suiv.
Ordre, 133.
Ordre de juridiction, 87.
Ouverture de succession (Lieu d";
98 et suiv.
Ouvrier, 12'<.
Partage (Action en), 107.
Patron, 36.
Pension alimentaire, 27.
Pétition d'hérédité, 104.
Personnel insuffisant, 69.
Pluralité dedéfendeurs, 46etsuiv..
Police d'assurances, 41 , 42, 76, 8»).
Président, 61, 62.
Principes internationaux, 87, 88.
Qualité d'héritiers, 110, 111.
Question d'Etat, 44.
Rapport de sommes, 126.
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Rectification de jugement, 31.
Règlement de compte, 86, 130.
Remise de titres, 108.
Représentant, 35, S.").
Reprise d'instance, 140.
Résidence inconnue, 4j.
— sociale, 74.
Résiliation de marché, 49.
Résolution de contrat, 79.
Responsabilité civile, 38, 51, 53.
Revendication d'immeubles, 43.
— d'un droit de passage, 44. Saisie-arrèt, 7, 125.
Saisie- immobilière,. 6.
Scellés (Apposition de), -152.
Séparation de corps, «1.
Siège social, 52,81,86,89, 121.
Signature pro testée, 26.
Sinistre, 67.
Société, 59 et suiv.
— anonyme, 9i, 140.
Société en participation , 6i , 62, par actions, 03.
- de crédit, 71, 73.
- de secours mutuels, 92.
- étrangère, 89.
Succession et partage, 98 et suW.
— de Français domicilié à l'étranger, 114.
Succursale, 65 et suiv. 79 et suiv.
Syndic, 125, 126, 128, 130, 132,
Terrain d 'autrui, Îi5, Tiers, 07, 1:<2, 134, 135, 137.
Titre de bourse, 72.
Transporteur, 51.
Travaux exécutés pour un tiers,
Tribunal étranger, 87, 88.
Vendeur d'immeubles, 2i.
Voyageur, 39.
SECTION I. — COMPÉTENCE RATJO.NE MATERLfi OU D'ATTRIBUTION.
1. De ce qu'en principe les tribunaux civils ont la plénitude de juridiction, il a été jugé qu'en ce qui concerne l'incompétence des tribunaux civils pour connaître d'une matière commerciale, il ne s'agit là que d'une incompétence relative a laquelle les parties peuvent renoncer et qu'elles sont présumées l'avoir fait, lorsqu'elles n'ont pas opposé l'exception préalablement à toute autre défense (Cass. 17 juin 1884, S. 86. 1. 407, Gaz. Pal, 84. 2. 235, S. m. 1. 157, D. 85. 1. 392; 17 juin 1884, S. 86. 1. 407, J. P. 86 1. 104).
2. Surtout aux défenses au fond (Rouen, 6 mars 1886, sous Rouen, 8 mai 1886, S. 88. 2. 237. — Comp. Bruxelles, 7 fév. 1883,8.85. 4. 13, D. 84. 2.25).
Jugé d'autre part :
3. Que les tribunaux civils sont seuls compétents, à l'exclusion des tribunaux de commerce, pour connaître des difficultés gui s'élèvent entre un directeur de théâtre, et un article au sujet de l'engagement de ce dernier (Ga:. PaL 87. 1. 737).
4. De même, la demande en paiement des fournitures faites pour un yacht de plaisance, même lorsqu'il est employé à naviguer sur mer, est de la compétence du tribunal civil et non du tribunal de commerce (Rouen, 17 mars 1888, Gax^, Pal. 88. 1, suppl. 126).
Jugé encore que
Le bail à loyer d'un immeuble, même passé entre commerçants, est un contrat civil, et que les contestations qui s'élèvent à son sujet, sont de la compétence du tribunal civil (Blaye, 0 nov. 1889, Rec. de Bordeaux, 90. 3. 35).
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6. ...qu'il en est de même des incidents relatifs aux saisies immobilières et aux ordres alors surtout que le tribunal civil a été saisi le premier (Cass. 4 déc. 1888, S. 90. 1. 445).
7. ...Qu*également sont de la compétence du tribunal civil, les actions en dommages-intérêts motivées sur le préjudice qu'une saisie-arrêt a pu occasionner (Trib. paix Paris, 27 fév. 1891, Gaz. trib, 8 mars 1891).
8-9. La jurisprudence, après avoir hésité, décide qu'au cas où une question du ressort du juge de paix, est portée devant le tribunal de première instance, celui-ci est incompétent ratione materiœ (Cass. 12 mars 1889, Gaz, Pal. 80. 1. 502; 5 nov. iS»», Gaz. Pal. 89. 2. 567. — Comp. Grenoble, 20 déc. 1883, Rec. df Grenoble, 86. 19; 9 janv. 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 12:V, — Contra Angers, 20 juin 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 276; Lyon, 4 avril 1884, Gaz. Pal. 84. 2, suppl. 109).
10. Jugé de même que le tribunal civil qui saisi de l'appl d'une sentence du juge de paix, infirme cette sentence pour incompétence à raison de la nature commerciale de l'affaire, est luimême incompétent pour statuer directement sur le fond du litige. alors du moins que l'incompétence esl proposée par les parties:
En tout cas, il ne pourrait statuer par voie d'évocation (Cas? 14 fév. 1883, S. 83. 1. 460).
11. Par exception, les tribunaux civils peuvent, en vertu de la plénitude de leurs pouvoirs, connaître :
12. ...de toutes demandes qui ne sont que l'accessoire de la demande principale (Garsonnet, t. 1, n^ 181, p. 471. — Comp Cass. 24 mai 1887, D. 88. 1. 80; 26 avril 1880, S. 82. 1. 372).
13. ...des demandes en garantie qui se greffent sur l'action principale (Paris, 22 mai 1890, Gaz. trib. 20 sept. 1890. — Comp. Cass. 24 mai 1888, précité).
14. ...des demandes connexes à l'action principale (V. notamment Poitiers, 23 juin 1883, D. 84. 2. 128; Orléans, 8 déc. 188:1 Gaz. Pal. 84. 1. 928. — Comp. Bruxelles, 9 nov. 1882, D. S\.t 141).
15. Mais en matière d'appel de justice de paix, leur compétence n'est pas plus étendue que celle des juges dont les sentences leur sont déférées (Cass. 17 mai 1882, S. 84. 1. 103, D.fô. 412; 6 janv. 1886, Gaz. Pal. 86. 1. 641. — V. également Appel civil et Compétence civile des juges de paix).
16. D'autre part et dans tous les cas, la compétence en matière civile se détermine par la nature, l'objet ou la valeur, el non par les moyens de défense alors surtout que ces moyens sont contestés (Rennes, 30 janv. 1880, D. 80. 2. 205, S. 81. 2. O'J: Cass. 26 avril 1880, S. 82. 1. 373).
SECTION II. — C0.\IPKTENCE RATIONE PERSON.E OU TERRITOBIALF
§ I. -— Actions personnelles, réelles ou mixtes.
17. L'action personnelle doit être portée devant le tribunal du domicile du défendeur.
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18. ...c'est-à-dire au lieu où il a son principal établissement (Amiens, !«' août 1889, Rec. (TAmieriH, 1)0. 90).
19. Et lorsqu'il y a incertitude sur le point de savoir où se irouve le principal établissement, Ih défendeur assigné à Tune de ses résidences, n'est pas recevable à prétendre qu'il n'a pas été cité à son domicile, alors surtout qu'au lieu où il a été cité il a établi son ménage, demandé à payer la cote mobilière et indiqué, dans des actes, cette résidence comme son domicile (Blaye, •2a Qov. 1887, Rec, de Bonleaiix, 88. 2. 20; Rouen, 29 mars 1888, Rec. de Rouen, 88. 1. 67. — Comp. Chambéry, 0 fév. 1890, Monlt. Lyon, 24 fév. 1890).
20. Exception est faite à la règle générale pQsée pour les actions en garantie (Douai, 5 déc. 1887, Loi, 7 fév. 1888).
21. Jugé qu'en matière de conversion de séparation de corps en divorce, la femme étant déliée de l'obligation de cohabiter avec son mari, l'action doit être portée devant le tribunal où, depuis la prononciation du jugement qui la sépare, elle a acquis un domicile propre et distinct (Nîmes, 11 mars 1885, Gaz, Pal. 85. 1. 408).
22. En matière de désaveu de paternité d'un enfant mineur, l'action doit être portée au domicile du désavouant (Paris, 11 juin 18S4, Gaz. Pal. 84. 2. 303).
23. Jugé encore que doivent être portées devant le tribunal du domicile du défendeur comme actions personnelles :
Les actions relatives :
...à un contrat de bail (Gray, 13 mars 1801, Gaz. trib. 8 avril 1801; Cass. 13 fév. 1889, Gaz. Pal. 89. 1. :«8).
24. ...à une demande en dommages-intérêts formée par l'aoquéreur d'un immeuble, contre son vendeur, pour réparation du préjudice subi à raison de fausses indications dans la délimitalion des terrains vendus (Paris, 22 mai 1890, Gaz. trib. 20 sept. 1890).
25. ...à une demande de dommages-inlérôts dirigée contre un notaire responsable de prêts par lui faits pour le compte d'un tiers, sans son concours et son consentement (Limoges, 10 déc. 1800, Gaz. Pal. 91. 419).
26. ...à une demande en dommages-intérêts, par laquelle une personne demande la réparation du préjudice que lui aurait causé lallégation mensongère qu'elle aurait laissé protester sa signature (Gand, 20 janv. 1887, Gaz. Pal. 89. 1. 388) ou l'erreur commise dans la délimitation de terrains vendus (Paris, 22 mai 1890, Rec. 91. 101. 1872).
27. ...à une demande en supplément de pension alimentaire, alors même que le tribunal du domicile actuel du défendeur n'est pas le même que celui qui a rendu le premier jugement Orléans, 22 déc. 1886, Gaz. Pal. 87. 1, suppl. 04).
28. ...à l'exercice de l'action paulienne (Fontainebleau, 2S déc. 1888, Droit, 12 déc. 1888).
29. ...à une demande d'homologation de compte de tutelle ^Paris, 6 juill. 1887, Rec. 88. 164).
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30. ...à une demande dont l*objet est d'établir que le vendeur à Fessai d'un animal reconnu impropre au service pour lequel il a été acheté, a élé averti en temps utile par l'acheteur, et esl par conséquent demeuré propriétaire de cet animal, encore bien qu*un autre tribunal serait saisi de l'action en paiement des frais de fourrière nécessités par le lilige (Cass. 24 mai 1887, D. 88. 1. 8(»).
31. ...à une contestation qui, sous l'apparence d'une demande en rectification de jugement, tend uniquement à la restitution df de sommes indûment payées en exécution de ce premier jug^ ment (Rouen, 29 déc. 1890, Hec. de Roiien, î)l. 1,6).
32. Toutefois, un créancier qui réclame à son débiteur le paiement de fournitures, peut valablement porter son action devant le tribunal du lieu où les fournitures ont été livrées et où réside le défendeur, bien qu'il ait son domicile ailleurs (Bordeaux, t) juin 1888, Gaz, Pal, 89. 1, suppl. 19).
33. Un officier de l'armée n'est pas à ce seul titre de plein droit domicilié dans le lieu où il tient garnison. Il doit être considéré comme ayant conservé son domicile, tant qu'il n'a pas manifesté d'intention contraire (Angers, 19 nov. 1890. Gai- Pal. 91. 1. 267; Lyon, 3 avril 1889, MoniL Lyon, 17 juin IWi.
34. Quant au maître de pension, il est susceptible d'être traduit devant le tribunal de son domicile civil ou commercial, suivant qu'il s'agit de fournitures faites à ses pensionnaires, ou d^ contestations relatives à l'éducation et à l'instruction données à ses élèves (Louvain, 30 ocl. 1880, Gaz. Pal. 87. 1. 312).
35. Le droit qu'à le commissionnaire de plaider contre son commettant devant le tribunal de son propre domicile, nesaurail être étendu au représentant (Marseille, 28 août 1890, Rec. dr Maraeille, (K), 1. 2<,)i)).
36. Et c'est devant le tribunal du domicile du patron que doivent être portées les contestations entre son représentant «"t lui (même jugement). — Comp. Marseille, 29 juill. 1890, B/r . </f' MarseilleM^- 1.300.
37. Les règles de compétence résultant de l'article A20 du Code de procédure civile, ne s'appliquent que dans le cas de l'exécution d'un contrat (Marseille, 27 déc. 1888, Rec. de MarseilU. 89. 1. 92).
38. Et nullement s'il s'agit d'une action en responsabilité civile, basée sur l'article 1382 du Code civil. En ce cas la compétence est réglée par l'article 59 du Gode de procédure civile.
39. Jugé en conséquence que si le tribunal du lieu où un billei a été pris est compétent pour connaître de l'aclion dirigée contre la Compagnie, à raison de l'accident survenu au voyageur en cours de route, il n'en est plus ainsi lorsque ce sont les héritien^ oui exercent l'action, car il s'agit alors d'une action fondée sur 1 article 1382 du Code civil, et qui leur est exclusivement personnelle (Nice, l'idée, 1880, Loi, 2t5 janv. 1887).
40. Si, aux termes de l'article 2 du Code de procédure civile, en matière purement personnelle et mobilière, la citation doit
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être donnée devant le juge du domicile du défendeur, il en est autrement lorsqu'une attribution de juridiction a été expressément stipulée.
41. il en est spécialement ainsi de l'élection de domicile faite dans une police d assurances, pour l'exécution des clauses générales et particulières de ce contrat (Amiens, l®^ avril 1887, Rec ir Amiens, 87. 196. — Comp. Marseille, 10 juin 1887, Rec. d'Aix, 88. 2. 85).
42. Mais la compagnie d'assurances qui, par sa police, entend se substituer à son associé, est valablement assignée devant le tribunal du domicile de son assuré, alors même que dans la police, il y a attribution de domicile dans une ville autre que celle où demeure l'assuré (Cambrai, 29 juillet 1887, Rec. 88. 109).
43. En matière réelle, spécialement en matière de revendication d'immeubles situés dans des arrondissements différents, mais faisant partie d'une même exploitation, l'action doit être en principe portée devant le tribunal dans le ressort duquel se trouve sis le chef-lieu de l'exploitation, s'il y en a un, ou à son défaut, devant le tribunal de l'établissement qui rapporte le plus de revenus (Bonflls, n9 390, p. 199; Labori, R((p, dr. franc. 2. :^, p. 5ô2, 40).
44. S'il s'agit de la revendication d'un droit de passage enclavé par un propriétaire sur des immeubles situés dans des arrondissements différents, le tribunal compétent peut être indifféremment l'un quelconque des tribunaux dans le ressort desquels se trouve situées les parcelles de ces immeubles (Cass. 11 déc. 1889, Gaz. Pal. 90. 1. 272).
...Quant aux actions relatives aux questions d'Etat, elles sont régies par la règle actor aequitur forum rei (Toulouse, 4 nov. 1879, D. 80. 2. 113).
45. Lorsqu'un étranger n'a en France ni domicile ni résidence, le demandeur en matière personnelle peut et doit le traduire devant le tribunal de son propre domicile (Aix, 10 janv. 18«3, S. 84. 2. 180, J. P? 84. 1. 910, D. 84. 2. 88; Bordeaux, 28 janv. 1891, Gaz. Pal. 91. 1. 702).
46. Le demandeur, s'il v a plusieurs défendeurs, peut assigner à son choix devant le domicile de l'un d'eux (Nantes, rZ janv. 1887, Rec. de Nantes, 87. 214, Cass. 10 mars 1879, D. 79. 1.354 et 355)
Mais à la double condition
Que ces défendeurs soient actionnés pour les mômes faits juridiques (Paris, 10 juin 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 289; Langres, Ti nov. 1887, Loi, 14 nov. 1888; Cass. 10 déc. 1883, D. 8o. 5. 100), ce (jui a lieu, par exemple, lorsque la demande ayant le même objet est fondée sur la même cause (Orléans, 10 mars 1888, loU 12 avril 1888. — Comp. Orléans, i^^ août 1888, Ga.. Pal. 88.2.472; Douai, 20 juin 1877, D. 79. 2. 208; Cass. l^"^ août 18ÎK3, Rec. 93. 409. 2484).
...et qu'ils ne soient pas tous étrangers (Seine, 3 mai 1888, iiaz. Pal. 88. 1. 724).
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48. Au reste lorsqu'il y a plusieurs défendeurs et que l'obligation de Tun est commerciale tandis que Tautre est civile, chacun des défendeurs doit conserver son juge naturel et être assigné devant lui, même en cas de connexité et de solidarité des dites obligations (BFUxelles, 12 mai 1883. D. 84. 2. 167).
49. Jugé que Taclieteur d'une marchandise qui lui a été vendue par l'entremise d'un commissionnaire, peut saisir le tribunal du domicile de ce dernier, de l'action en résiliation du marché dirigée contre le vendeur et le commissionnaire (Nantes, 22 janv.
1887, précité).
50. Aussi encore le destinataire de marchandises, qui actionne à la fois le transporteur et l'assureur des dites marchandises à raison d'une avarie qu'elles ont subie au cours de voyage, peut les assigner l'un et l'autre devant le tribunal de l'un "deux a son choix (Cass. l'i mars 1883, L. 83. 1. 259, J. P. 8:^. 1. tVA
51. De même, le destinataire d'une marchandise quia assigné le transporteur devant le tribunal de celui-ci comme responsable du mauvais état de cette marchandise lors de la livraison, peut appeler, dans les dépendances de la cause, devant le même tribunal, l'expéditeur domicilié dans un autre ressort, lorsque le transporteur a déclaré l'avarie imputable à l'expéditeur, et qu'ainsi l'action du destinataire prend sa source dans un fait unique, imputable à l'un ou l'autre de ses défendeurs, et peut être à tous les deux (Rouen, 3 nov. 1888, liée, de Rouen, 88. 1. 200).
52. Lorsqu'une compagnie d'assurances contre les accidents et un agent de cette compagnie ont été assignés ensemble devant un tribunal, autre que celui du siège social, ce tribunal est compétent à raison de la pluralité des défendeurs (Gass. 25 avril
1888, Rec. des assur. 88. 92).
53. D'autre part, en cas de dol, et d'une façon générale, Taction qui tend à faire déclarer les auteurs d'un ensemble de faits dolosifs responsables des conséquences préjudiciables de leurs agissements, est compétemment port^ contre eux tous devant le tribunal du domicile de l'un d'eux (Cass. 11 juin 1888, (k:-. PaL 88. 2. 44).
54. Toutefois, et dans tous les cas, la règle qui permet, lorsqu'il y a plusieurs défendeurs, de les assigner lous devant le Iribunaf du domicile de l'un deux, ne s'applique qu'autant que h^s parties assignées le sont sérieusement et que l'action, ainsi dirigée, n'a pas pour but de soustraire l'un quelconque des défendeurs à ses juges naturels fLoudun, 24 mai 1888, Droit. 13 sept, 1888; Niort, 20 mars 1888, Droit, 10 juin 1888; Seine, (5 janv. 1891; Cass. 9 mai 1883, D. M. 1. 358. — Cass. 11 mars 181U, D. 84. 1. 313).
55. Ainsi, le mandataire qui a excédé ses pouvoirs ne pouvani e(re tenu à aucune garantie envers la partie avec laquelle il a contracté, s'il lui a donné une connaissance suffisante de s^^î^ pouvoirs, ne peut être mis en cause par la partie avec laquelle il a traité, et c'est à bon droit que le tribunal du domicile du man-
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dalaire se déclare incompétent pour connaître d'une action dirigée contre le mandant et le mandataire, la mise en cause du mandataire n'ayant eu pour but que de soustraire le mandant à ses juges naturels (Limoges, 28 mai 1887, Loi, 20 nov. 1888).
56. Mais le propriétaire, dont le locataire a sans son autorisation sous-loué les lieux, objet du bail, ayant une action directe en résiliation de cette sous-location, tant contre le locataire que contre le sous-locataire, peut, en conséquence, les assigner tous deux devant le tribunal du domicile de l'un d'eux (Lyon, 3 avril 1889, Monit. Lyon, 20 août 18>î)).
57. Au surplus, la question de savoir s'il y a réellement de la part du demandeur abus de l'article 59, § 2 par l'introduction au débat d'un défendeur contre lequel l'action serait faite et intentée dans le but de distraire l'autre défendeur de ses juges naturels, est souverainement appréciée par les juges du fond, dont la décision de ce chef écbappe à la Cour de cassation (Cass. 27 déc. 188n, S. 82. 1. 468, J. P. 82. 1. 1100, D. 81. 1. 421; 9 mai 188:^, Gaz. Pal. 83. 2. 24, l^e partie, S. 86. 1. 462, J. P. 86. 1. 1143, D. 84. 1.358).
58. Une dérogation à l'article 59 du Gode de procédure civile psl apportée par l'article l®^ § 1, de la convention franco-suisse du 15 juin 1869 au principe de l'article 59 du Gode de procédure civile, qui dispose que le défendeur sera poursuivi devant ses juges naturels, et ne fait aucune exception pour le cas où il V a pluralité de défendeurs (Paris, 17 février 1892, Pand. per. '.«. 5. 32 et la note).
SECTION m. — COMPÉTENCE EX MATIÈRE DE SOCIÉTÉS.
59. Une société, tant qu'elle n'est pas définitivement dissoute, est valablement actionnée devant le tribunal du lieu où elle a son principal établissement (Nimes, 21 juin 1887, liée, de N nies, 87. 228 ; Cass. 18 déc. 1883, S. 86. 1. 27. J. P. 86. 1. 42, D. 84. 1. 402; 11 mars 1884, Gaz, Pal. 84. 2. 621, S. 85. 1. 447, J. P. 85. 1. 1073, D. 84. 1. 199).
60. ...alors même que son conseil d'administration se réunirait habituellement dans une autre ville (Cass. 30 juillet 1888, I). 89. 1. 208).
61. Toutefois, les questions qui surgissent entre les membres d'une société de participation doivent être portées devant le tribunal du domicile du défendeur (Nantes, 16 janvier 1884, Gaz. Pal. Si. 2,suppl. 94; Seine, 27 nov. 1888, Gaz. Pal. 89. 1. 194; Bordeaux, 15 fév. 1886, Gaz. Pal. 86. 1. 175 ; Paris, 30 juill. 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 356).
62. ...à moins que les associés ne se soient constitués, par une clause spéciale des statuts, un domicile distinct de leur domicile réel et atlributif de juridiction, pour toutes les contestalions relatives aux opérations de la société (Cass. 6 mars 1877, S. 77. 1. 253, J. P. 77. 645, D. 77. 1. 103; Bordeaux, 29 mars 1887, Bec. de Bordeaux, 87. 291).
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63. De même, l'action introduite contre un souscripteur d'une société par actions, en paiement du premier quart, doit être portée devant le domicile de ce dernier (Marseille, 28 mars 1881», Rec. de Marseille, 80. 1. 184).
64. De même encore l'action en dommages-intérêts poursuivie à l'occasion d'une souscription d'actions obtenues par dui ayant son siège social à Paris et contre son agent local, auteur direct des faits reprochés, peut être portée valablement devant le domicile de ce dernier (Gass. 8 déc. 1884, D. 85. 5. 102).
65. Dans le cas, où en dehors de son siège social, une sociélé possède une succursale à la tête de laquelle elle a placé un directeur la représentant, et où se font les opérations que cette sociélé a pour objet, le tribunal dans le ressort duquel se trouve la succursale, est aussi compétent pour connaître des actions sociales (Alger, 30 avril 1888, Rev. d'Alger, 88. 283; Lyon, 24 janv. 1880, MoniL Lyon, 20 juin 1880; Lyon, 10 juillet 1887, Ca:, Pal. 87. 2. 200. — Adde Lyon, 6 juin 1884, Ga:^. Pal. 85. l. suppl. 123; Orléans, 17 mars et 10 août 1886, S. 87. 2. 2i0. J. P. 87. 1. 1251, D. 87. 2. 107; Cass. 3 fév. 1885, Gaz. Pui
85. 1. 347, S. 85. 1. 260, D. 86. 1. 304. — Comp. Lyon, 28 fév.
1882, D. 83. 2. 20; 10 aoûtl883, Cxaz. Pal, 84. 1. (56; Cass. 18nov. 1800, Gaz^. Pal. 00. 2. 601, Pand. pér. 01. 1. 158).
66. Il en est notamment ainsi des compagnies de chemins de fer, qui peuvent être assignées devant le tribunal de leurs gares succursales (Nancy, 6 déc. 1800, Rec, de Nancy, 00-01. 2J0. — Comp. Aix, 8 juin 1887, Loi, 8 août 1887 ; Amiens, 4 août 1888, Rec. d'Amiens, 80. 204 ; Paris, 17 août 1800, Loi, 25 avril IWMi.
67. ...des agences d'assurances qui ont établi dans une succursale, un employé spécial chargé ae recevoir les adhésions, de délivrer les polices, de toucher les primes et de régler les sinistres.
Mais il faut que l'agent ait pouvoir de traiter avec les tiens et d'engager la compagnie envers eux (Cass. 25 juin 1878, S. 7i>. 1. 357, J. P. 70. 800, D. 70. 1. 212; Trib. paix de Dôle, 10 déc.
1883, Gaz. Pal. «4. 1. 137; Grenoble, 10 nov. 1885, Gaz. l'ui
86. 1. 57; Orléans, 2 févr. 1880, Gaz. trib. 9 mai 1880; Cass. 18 nov. 1800, Gaz. Pal. 00. 2. 601).
... Et qu'il s'agisse expressément d'opérations de ces succursales (Cass. 3 fév. 1885, D. 86. 1. 304.— Comp. Aix, 16 janv. I88:i, D. 84. 2. 88).
68. Jugé qu'une compagnie de chemins de fer peut être as>i gnée en raison d'un accident arrivé à un ouvrier employé à IVntretien des bâtiments, devant un tribunal dans rarrondisseroeni duquel se trouve une section d'entretien, à la tête de laquelle il y a un chef et un sous-chef (Rouen, 28 mai 1887, Rec. de Roum,
87. 1. 120. — Comp. Orléans, 10 mars 1886, S. 87. 2. 2i'i: Besançon, 8 fév. 1888 et Paris, 10 fév. 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 501 •.
69. Il en serait autrement si la compagnie n'était représenlér que par un personnel peu nombreux, strictement nécessaire h rexploitation (Bordeaux, 26juilletl887,iJ(îc.d6Bw^'fliijr,87.4tî»î!.
70. Ou si la demande en dommages-intérêts était intentée [uir
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un employé qui a été renvoyé par décision d'un conseil d'administration (Bordeaux, 26 juillet 1887, précité).
71. Mais s'il s'agissait d'une instance relative à un mouvement de fonds qui a eu lieu dans la succursale d'une société de crédit, l'action peut être régulièrement portée devant le tribunal du lieu dans lequel se trouve cette succursale, lorsque la société est mise en cause (Lyon, 15 juin 1888, Monlt, Lyon, 27 oct. 1888; Cass. 16 avril 1883, Gaz. Pal. 84. 1. 404).
72. Ainsi encore, unb partie qui a donné au directeur de la succursale d'une société financière mandat de faire vendre un litre en bourse, porte valablement sa demande en payement du montant de cette vente devant le tribunal de commerce du lieu où la dite succursale est établie (Cass. 30 juin 1885, D. 80. 1.262).
73. D'autre part, une demande relative à l'exéculion d'un marché commercial conclu avec la succursale d'une société de crédit doit être portée, non devant le tribunal du siège principal de la société, seul compétent, d'après les statuts, pour connaître des actions sociales, mais devant le tribunal du lieu de la succursale Pile même, alors que celle ci était autorisée à faire des opérations de ce genre, et que le prix du marché était stipulé payable dans la caisse de cette acence (Lyon, 19 juin 1883, D. 85. 2. 185).
74. Toutefois, s il est admis que les grandes compagnies industrielles qui ont des succursales dans différentes villes peuvent être valablement assignées au siège de l'une de ces directions qui constituent une véritable résidence, elles ne sauraient être appelées devant le tribunal du domicile d'un simple agent commercial, chargé de la vente des marchandises, et par ajournement signifié à cet agent (Marseille, 8 fév. 1889, nn\ (VALr, SI». 2. 1890; Nantes, 2 mars 1891, Loi, 12 juin 1891; Orléans. 2 fév. 1889, Gaz. trib. 9 mai 1889).
75. Mais l'établissement et la constitution par une compagnie de navigation étrangère, d'agents et consignataires de ses navires dans un port français, avec mandat de recevoir et délivrer les cargaisons, d'encaisser le fret et de traiter pour elle, pour le chargement et le transport des marchandises et de la représenter en toutes choses, concernant les navires dans le port où ces agents ont été commissionnés, ont pour effet de créer, au domicile de ces agents, une véritable succursale de la compagnie de navigation. Elle est donc valablement assignée au tribunal du lieu et au domicile des agents consignataires (Le Havre, 3 fév. 1890, Bec. du Havre, ^. 1. 104).
76. En matière d'assurances, lorsqu'une police contient une clause aux termes de laauelle les contestations à naître, tant en demandant qu'en défendant, seront portées devant un tribunal déterminé, les parties sont obligées de s'y conformer (Cass. 0 avril 1886, D. 86. 5. 97, Pand. per. 87. 1. 262; Toulouse, 8 juin iS87, Gaz. Midi, 26 juin 1887; Lvon, 30 déc. 1887, Gaz. Pal. as. 1. 526).
77. ...à moins que cette indication ne soit fictive et frauduleuse (Amiens, 24 déc. 1886, Gaz. Pal. 87. 1. 414).
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78. ...spécialement s'il s'agit du règlement d'une indemnité (Toulouse, 8 juin 1887, précité).
79. Jugé également, qu'une compagnie d'assurance, ayant son siège à Paris, peut être valablement assignée devant le trilmiiai du lieu où elle a une succursale alors même qu'elle est dlssoul^. si elle est encore à l'état de société en liquidation (Lvon, 20 janvier 188(5, Monil. Lyon, 18 mars 1887)
80. ... alors encore que la clause de police stipulerait que les contestations sur le règlement de I indemnité seraient portées, par exemple, devant le tribunal de la Seine, et s'il ne s'agit que de lui donner une sanction (même jugement).
81. Mais c'est le tribunal du siège social de la compagnie qui est compétent pour connaître de la demande en résolution d'un contrat d'assuranaîs, dans le cas où la compagnie n'a en province aucune succursale dont les agents aient des pouvoirs suflisanLs pour conclure une assurance sur la vie (Lyon, 2() déc. 1888, ihu- Pal. 89. 1, suppl.8;i).
82. En matière de société en participation et en l'absence d'un domicile social distinct du domicile de chacun des associés, l'action d'un participant contre l'un de ces associés, doit être portée (levant le tribunal du domicile du défendeur (Seine, 29 nov. 1S88, ;;«-,. Pal. 89. 1. 194).
83. Quant aux congrégations religieuses, elles sont valablement assignées devant le tribunal du lieu où elles ont une suc cursale, c'est à-dire un établissement complet par lui-même, Irai tant avec les tiers et s'obligeant avec eux à raison de lous actes et opérations faits par cett^ succursale (Toulouse, 12 déc. i88i et Cass. 7 déc. 1880, Gaz, Pal, 86. 2. 280, S. 87. 1. 70, J. P. 87. 1. 148, D. 87. 1. 101).
84. Les règles édictées ci-dessus, en ce qui concerne la compétence du tribunal du lieu de la succursale d'une compagnie, ne s'appliquent pas au cas où ce sont les agents de la compagnie eux-mêmes qui actionnent cette dernière (Lyon, 28 fév. 1882. D. 83. 2. 99).
85. Même décision si un représentant de la société assigne lui-même son mandant, même en raison d'opérations commer ciales faites dans l'arrondissement du tribunal du lieu où est établie la succursale (Lyon, 15 juin 1882, D. 83. 2. 100).
86. Jugé d'autre part qu'une action en règlement de compte intentée par la compagnie à son agent doit être portée devant !♦• tribunal du siège social (Seine, 13 juin 1889, Pand, pér, *.i»V
87. L'article r)9, § 5, du (]ode de procédure civile ne règle (|ue la compétence des tribunaux français et ne peut être invo- (juée quand il s'agit de déroger aux principes internationaux de compétence et de fixer l'ordre des juridictions dans les rapports d'un tribunal français et d'un tribunal étranger.
88. En ce cas, c'est l'article 14 du Code civil qui est applicable (Rouen, l«r avril 1881, S. 82. 2. 153, J. P. 82. 1. 8l.\ 1/. O'^. t^ , *'<w).
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89. Jugé en conséquence qu'un Français, membre d'une société étrangère dont le siège est iixé à l'étranger, assigne valablement son coassocié étranger, à raison de la société établie entre eux, devant les tribunaux français et plus spécialement (levant le tribunal du domicile du demandeur, à moins que la société ne possède en France une agence importante, une succursale, cas auquel l'assignation doit être donnée au tribunal de la dite agence ou succursale (Cass. 4 mars 1884, Gaz. Pat. 85. 1. 490, S. 85. i. 109, J. P. 85. 1. 393, D. 85. 1. 353; Nîmes, 21 juin. 1885, Goz. Pal. 85. 2. 257, S. 85. 2. 180. J. P. 85. 1. 993).
90. Sont du ressort des tribunaux civils et non des tribunaux de commerce :
Les actions tendant à faire déclarer la nullité d'une "société créée pour l'exploitation de gisements houillers et a faire déclarer responsables les fondateurs et administrateurs originaires (Cass. 11 juin 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 44).
91. ...celles ayant trait à la convention par laquelle un industriel a contracté avec une compagnie une assurance collective au profit de ses ouvriers, alors même que par une clause particulière de la police la compagnie s'est engagée à garantir le palron assuré des suites de sa responsabilité (Nancy, 18 avril 1887, Gff::^. Pal. 87. 1. 8'i5), ou encore celle ayant pour objet la demande par la compagnie d'assurance de production des livres de rassuré dans le but de vérifier la quotité des salaires qui servent de base au calcul des primes trimestrielles (môme arrêt).
92. ...celles relatives aux litiges entre les membres d'une société de secours mutuels et le président du bureau qui en a la direction (Rennes, 30 oct. 1880, Gaz. Pal. 90. 1. 356; Paris, 18 fév. 1890, Gaz. irih. 19 mars 1800. — Comp. Aix, 7 janv, t88r>, Bull. d'Aix, 86. 445).
93. ...celles en restitution, avec dommages-intérêts, de sommes obtenues par des moyens frauduleux, constitutifs d'une escroquerie et qui ont été intentées séparément de l'aclion publique contre l'auteur de l'escroquerie, alors même que les sommes dont il s'agit avaient été remises à l'auteur de Tescroquerie pour être employées dans une soi-disant association commerciale, du moment où le délit commis par lui a précisément consisté à simuler l'existence de la société en question, laquelle était purement fictive (Cass. 4 juillet 1888, S. 89. 1. 367), à moins que ces actions en dommages-intérêts et en restitution de sommes ne soient exercées postérieurement à l'action publique.
94. ...celles en dommages-intérêts intentées contre les adminislrateurs d'une société anonyme par un actionnaire, nonobstant le caractère commercial de la société, lorsque cet actionnaire, ayant acquis des actions de la société en vue de faire un placement et non une opération de commerce et prétendant avoir élé déterminé à cet achat par des manœuvres dolosivps des administrateurs, tend à obtenir, par ses poursuiles, répiiralion du préjudice causé, en vertu de l'article 1382 du Code civil (Seine, 20 juillet 1887, Rei\ des Société)^, 87. 527;.
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95. Les questions relatives à la propriété des construclioDs élevées par une société commerciale sur le terrain de l'un des associés avec le consentement de celui-ci (Lyon, 0 mai 1887, Monit. Lyon, 9fév. 1888, Rec. 88. 457), comme aussi celles de savoir si une indemnité peut être due au propriétaire du sol pour les dégradations causées à sa propriété par la société (même arrêt), sont de la compélence des tribunaux civils.
96. Il en est de même de celles ayant trait aux honoraires d'un défenseur à raison d*une expropriation pour cause d'ulililé publique (Cass. 15 janv. 1880, Rec. de Marseille, 89. 2. 104).
97. Jugé encore que le juge de l'action étant le jugedelVxception, les tribunaux civils sont compétents, à rexclusion des tribunaux de commerce, pour décider incidemment à une contestation dont ils sont saisis qu'une société commerciale est nulle pour n'avoir pas été régulièrement constituée, alors d'ailleurs qu'en prononçant cette nullité ils en restreignent les effets légaux aux parties en cause et dans les limites du litige qui leur est soumis (Cass. 26 avril 1880, S. 82. 1. 373).
SECTION IV. — COMPÉTE.NCE EN MATIÈRE DE StlXESSIOX
ET DE PARTAGE
98. Sont de la compétence du tribunal du lieu de Touvertun* de la succession, c'est-à-dire du lieu du domicile du défunt :
... les demandes relatives à l'exécution des dispositions à cause de mort (Lodève, 3 juill. 18îî0, Gaz, Pal. 90. 2. ^3).
99. ... spécialement les demandes en délivrance d'un te particulier (même jugement), à moins qu'il n'y ait qu'un héritier et que sa qualité héréditaire ne soit pas contestée (Annrtv, 18 juillet 1889, Rec, de Grenoble, 89. 2. 135. — Comp. 11 juin 1879, D. 80. 1. 21).
100. ... en nullité de testament (Cass. 25 mars 1891, (la:. Pal, 91. 1. 620\ comme celles relatives à son exécution (Seine. 18 déc. 1890, L«/, 28 fév. 1891).
101. Mais c'est à la condition qu'aucun règlement ne soit intervenu entre les parties au sujet de ces dispositions (Lvon. 13 avril 1889, Monit. Lyon, 27 mai 1889).
102. Ainsi les contestations qui ont pris naissance après lu délivrance d un legs consenti amiablement par Théritier qui en était débiteur doivent, comme toute action personnelle, ètn* soumises au tribunal du domicile du défendeur (Lyon, 13 avril 1889, Monit, Lyon, 27 mai 1889). /
103. Le tribunal compétent pour connaître de la demande en nullité d'un testament l'est également pour connaître d*unr donation faite par le testateur au légataire universel ins titué au dit testament lorsqu'il appert que, dans l'intention du disposant, la donation a été rattachée à l'institution universelle (Cass. 25 mars 1891, précité).
104. Ainsi encore la demande des héritiers tendant à faii^^ condamner un prétendu légataire universel à leur délaisser et
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abandonner, en leur qualité d'héritiers naturels du défunt, tous les biens dépendant de la succession de celui-ci, est essentiellement une action en pétition d'hérédité, de la compétence du tribunal du lieu de Touverture de la succession (Bordeaux, 18 nov. 1880, Gaz. PaL 90. 1. 206).
105. Néanmoins, la compétence du juge des référés étant déterminée par le caractère d'urgence des mesures provisoires gui lui sont demandées, malgré la compétence attributive de juridiclion en matière de succession au tribunal du lieu de l'ouverture, le juge de la situation est compétent pour ordonner, quand elles lui paraissent urgentes, toutes les mesures provisoires qu'un décès peut nécessiter (Paris, 5 juillet 1888, Ga;^. Pal. 88. 2. 217).
106. Il en est spécialement ainsi alors qu'il y a pour le moment incertitude sur le lieu qui devra être considéré comme étant, au point de vue légal, celui de l'ouverture de la succession (même jugement).
107. Jugé encore que le tribunal compétemment saisi d'une action en partage intentée par un créancier de l'un des héritiers, est également compétent pour connaître accessoirement de la validité de la cession que cet héritier aurait faite de ses droits héréditaires, à une autre personne appelée dans l'instance, encore que ce tribunal ne soit pas le juge naturel de cette tierce personne (Bordeaux, 8 juill. 1887, Hec de Bordeaux, 87. 306).
108. Jugé encore, qu'une demande en remise de titres de rentes, lorsque ces titres dépendent d'une communauté et d'une succession dont la liquidation est encore pendante devant le tribunal de l'ouverture de la succession, doit être portée devant ce tribunal (Cass. 15 mars 1880, D. 81. 1. 208).
109. Il en serait de même de l'action par laquelle un cohéritier soutient qu'un immeuble, dont il prétend avoir la propriété exclusive, a été compris à tort dans l'actif d'une succession dont le partage a été ordonné par justice. Il ne s'ag:it, en effet là, que d'un simple incident de partage, qui doit être jugé comme la demande en partage elle même (Alger, 24 nov. 188(), Hevue d* Allier, 87. 37).
110. Dans tous les cas, le tribunal de commerce est incompétent pour apprécier les actes justilicatifs de la qualité d'héritier (Trib. comm. Marseille, 27 juill. 1887, Hec. de Marmlle, 87. 275).
111. . . .alors même que la question d'hérédité serait soulevée au cours d'une affaire commerciale (Paris, 21 avril 1801, Gnz.trib. 80 sept. 1801).
112. Mais une action en contestation d'état, bien que soulevée à l'occasion d'un partage de succession, n'est pas nécessairement de la compétence du lieu où s'ouvre la succession (Toulouse, 4 juin 1879, D. 80. 2. 118).
113. De môme l'action paulienne intentée par la femme d'un héritier contre son mari et d'autres héritiers, doit être portée devant le tribunal du domicile du défendeur et non devant le
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tribunal de Touverlure de la succession ; lors même que la demanderesse réclamerait en même temps rexercice des droits successoraux de son mari, si elle n'entend les exercer que dans la mesure de ses droits de créancière (Gass. 30 juill. 1884, D.85.
114. Lorsque de la succession d'un Français domicilié à l'étranger dépendent des immeubles situés en France, la demande en partage desdits immeubles doit être portée devant le tribunal de leur situation (Orléans, !«' août 1890, Gaz. Pal. 00.
115. De même au cas de décès d'une femme Française mariée à un Français devenu allemand par suite de l'annexion de TAlsace-Lorraine à l'Allemagne, les actions relatives à la succession doivent être portées devant le tribunal du domicile du mari (Nancy, 20 avril 1887, Gaz, Pal. 88. 1. 211).
SECTION V. — COMPÉTENCE EN MATlhlRB DE FAILLITE.
116. Le tribunal civil a le pouvoir de constater, au regard d'un commerçant, la cessation de paiements et d'en appliquer les effets légaux, lorsque ce fait est invoqué devant lui à l'occasion d'une contestation dont il est saisi (Toulouse, 27 janv. 1891, Gaz. Midi, 22 mars 1891; Cass. 29 avril 1889, Gaz. Pal. 89. l. 747).
117. Ainsi la juridiction commerciale est incompélenle à raison de la matière pour connaître des difficultés relatives aux hypothèques, et spécialement de la validité d'une hypothèque consentie par un commerçant en état de cessation de paiemeul (Lyon, 6 juill. 1888, Joiirn. des failL 88. 438).
118. De même, est de la compétence du tribunal civil Taclion en restitution à la faillite de la valeur des meubles reuiis à la femme par le syndic, car cette action a sa base dans rarlicle 2102 du Code civil, et non dans l'état de faillite (Meaux, 23 avril 1891, Gaz. Pal. 91. 1.769).
119. De même encore, le tribunal compétent pour ordonner la vente des immeubles dépendant d'une faillite dont lescréan ciersse sont constitués en état d'union, est le tribunal civil de l'arrondissement dans lequel se trouvent situés ces immeubles (Narbonne, 18 janv. 1888, Gaz. Pal. 88. 1. suppl. îîO).
120. En tous cas, le tribunal compétent pour déclarer la faillite d'un commerçant est celui du lieu où le failli exploitait s<ni commerce el avait son principal établissement au moment de la cessation de ses paiements (Toulouse. 10 janv. 1890, G(tz. Midi, 20 avril 1890).
121. Ainsi, lorsque le siège social établi par les statuts d'unr société commerciale se trouve dans un lieu autre que le principal établissement, c'est le tribunal de ce dernier qui est corapêtent pour déclarer |y faillite (Bordeaux, 17 fév. 188S, Loi, 25 avril 1888).
122. ...au surplus, la disposition de l'article 59, §7, vise une compétence exceptionnelle qui ne doit pas être étendue au
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préjudice des tiers, en dehors des nécessités de la faillite (Cass. 2 août 1882, D. 83. 1. 470).
123. D'autre part, la compétence spéciale édictée par l'art. .VJ§ 7 du Code de procédure civile au tribunal du domicile du failli, n'est applicable qu'aux contestations nées de la faillite, et sur lesquelles l'état de faillite exerce une influence juridique (Cass. 21) oct. 1888, Gaz. PaL 88. 2. 400; 2 juin 1885, D. 86. 1. •212. - Comp. Cass. 7 déc. 1881, D. 83. 1. 79; 8 avril 188'i, I). 84. 1. 430).
124. Jugé par application de ces principes aue sont notamment de la compétence du tribunal du domicile du failli, l'action tendant à faire prononcer la nullité d'un paiement fait par le failli (Bordeaux, 31 déc. 1S87, Journ. des faUL 88. 160).
125. ...l'action intentée par le syndic, et tendant à faire annuler, au regard de la masse par application des art. 446 et 447 du Code de commerce, l'affectation spéciale et privative que le failli, déjà en état de cessation de paiement, a consentie d'une certaine somme qu'il a déposée à la caisse des dépôts et consignations, à la garantie d'une créance litigieuse contre lui, comme condition de la mainlevée qu'il a obtenue en référé des saisies-arrêts qui avaient été pratiquées pour sûreté et conservation de ladite créance (Lyon, 24 mars 1887, Gaz. PaL 87. 2. 200).
126. ...celle intentée par le même contre un créancier de la faillite et tendant à faire rapporter, par ce dernier, des sommes indûment touchées par lui depuis sa faillite, et contrairement à un concordat, ou touchées à l'élranger, en vertu de saisies-arrêts pratiquées d'après la loi étrangère entre les mains d'un étranger débiteur de la faillite (Nancy. 13 mai 1884, Gaz. Pal. 85. 1. 2).
127. ...l'action du svndic en paiement de ses déboursés et honoraires (Dijon, 7 mars 1873, s. 73. 2. 310, J. P. 73. m\ I). 74. 2. 40j.
128. ...celle d'un ouvrier qui, ayant exécuté des travaux de réparation ou d'entretien à des objets dépendant de la faillite, tend à faire reconnaître à sa créance un caractère privilégié au regard des autres créanciers de la masse, par application de l'article 2102, § 3 du Code civil (Cass. 8 déc. 1884, Gaz. Pal. 85. 1. r>5, S. 85. 1. 432, J. P. 85. 1. 1040, D. 85. 1. 286; — Adde conf. .Vix, 18 mars 1886, Rec. de Ma^'mlh\ 80. 1. 286).
129. ...celle en responsabilité dirigée par certains créanciers f-ontre le syndic, en raison d'une faute personnelle (lu'il aurait commise dans son administration et la gestion des intérêts de la masse (Annecy, 2 août 1888, Gaz. Pal. 80. 1, suppl. 23).
130. Jugé également qu'au cas de double faillite d'un même individu, déclarée à des époques différentes par deux tribunaux différents, l'action du syndicde la seconde faillite en reddition de ^nmple contre le syndic de la première, à raison d'une prétendue immixtion dans lès opérations de la seconde faillite, doit être réputée née de cette faillite et portée en conséquence devant le tribunal par lequel elle a été déclarée (Cass. 8 avril 1884, Gaz. Val. 84. 2. 473, S. 85. 1. 247, J. P. 85. l. 620, D. 84. 1. 430).
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131. Mais la compétence de l'art. 50, § 7 du Code de pr. civ.. fait place à colle du droit commun, chaque fois que la demandt> ne se rattache pas au fait de la faillite, comme par exemple :
S'il s'agit
...d'une demande formée par un tiers qui était en compte courant avec le failli, pour avances et valeurs fournies à raison ie commissions ou consignations, en paiement du solde de ce comple arrêté par l'effet de la déclaration de faillite : cette demande est valablement porlée par application de l'art. 420 du Code pr. civ. devant le tribunal du lieu où les avances ont été faites (Nancv, 12 juin. 1887, Gaz, Pal, 87. 2. 024).
133. ...d'une contestation purement civile relative à une contestation d'ordre, et dont la cause est antérieure à la cessation des paiements (Cass. 9 fév. 1880, D. 80. 1. 45i^).
134. ...d'une action intentée par le syndic et tendant à faire déclarer que des objets trouvés parmi les meubles et effets mobiliers du failli et sur lesquels un tiers prétend avoir des droits de propriété, ont été vendus au failli par le réclamant, qui a cessé par suite d'en être propriétaire, et ne peut, dès lors, réclamer que son admission au passif pour le solde du prix de ventp (Rennes, 12 juill. 1870, S. 81. 2. 190, J. P. 81. 1. 973, D. 81. 2. 'M),
135. ...de la demande d'un syndic en paiement de travaux entrepris et exécutés pour le compte d'un tiers par le failli, an térieuremenl à la faillite (Paris, 28 nov. 1884, Gaz, Pat, 8r). 1. 120).
136. ...de la demande d'un commissionnaire, en règleraonl d'opérationsde commissions faites par lui pour le compte du failli, antérieurement à la faillite, et tendant à faire déterminer le soldf créditeur ou débiteur de ces opérations (Cass. 2 juin 1885, Gn:-. Pal. 85. 2. ,S9, S. «5. 1. 375, J. P. 85. 1. 913, D. 80. 1. 21:^ 29 oct. 1888, Gaz. Pal, 88. 2. 490, S. 89. 1. 220, D. 89. i. iiii.
137. ...d'une action relative à des contestations qui s'élèvmi entre le syndic et un tiers à raison d'un marché passé antérieurement à "la faillite (Aix, 18 mars 1880, Rec. de yiavmlle, 8(î. l. 28(5; Bordeaux, 29 mars 188(), Rec, de Uimleanx, 80. \\M),
138. ...de celle intentée par un syndic, en cas de faillite d'un»» société anonyme et tendant à obtenir d'un actionnaire le pai»* ment du conrplément du capital sur des actions non encore entièrement libérées (Cass. i^^ déc. 1884, Gaz. Pat, 85. 1. 14, S.8(i. 1. 270,1). 85. 1.372).
139. ...ou de celle d'un actionnaire d'une autre société à la fondation de laquelle la société en faillite a pris part, et tendant à faire déclarer la société fondatrice responsable de la société' nouvelle (Cass. 11 juin 1888, Gaz. Pal, 88. 2. 44, D. 89. 1. 2t«».
140. ...ou enfin d'une demande du syndic de la faillite d'un ancien administrateur d'une société anonyme, tendante obtenir de cette société la restitution des actions que le failli avait déposées à la caisse sociale pour la garantie de sa gestion d'administrateur (Nancv, 9 avril 1889, Gaz, Pal, 89. i. 788).
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140 bis. Jugé encore par application du même principe, que lorsqu'une action a été régulièrement portée devant un tribunal compétent pour en connaître au moment où elle a élé introduile, le seul fait de la faillite du défendeur déclarée en cours d'instance, n'a point pour effet d'attribuer désormais compélence pour en connaître au tribunal de la faillite, à l'exclusion du tribunal antérieurement compétemment saisi. Et le syndic de la faillile assigné en reprise d'instance n'est point fondé en ce cas à demander son renvoi devant le tribunal de l'ouverture de la faillite (Cass. 8 août 1884, Gaz. Pal. 85. 1. 55, S. 85. 1. 432, J.P. 85. i. 1049, D. 85. 1.286).
141. Tout ce qui vient d'être dit sur les faillites s'appliaue également aux liquidations judiciaires, et c'est devant le triounal du liquidé judiciaire que doivent être portées les actions nées de son état de liquidation judiciaire. — V^ Faillite. Liquiilation judiciaire.
SECTION VI. — COMPKTEXCK EN MATIERE 1)K GARANTIE
142. Jugé qu'un locataire, actionné par son propriétaire comme responsable de l'incendie d'un bâtiment loué, peut assigner son assureur en garantie, et former contre ce dernier une demande additionnelle en paiement de l'indemnité qui lui est due personnellement pour la valeur de son mobilier incendié, une semblable demande étant connexe à la demande en garantie (Rouen, 4 mars 1887, Gaz. Pal. 87. 2, suppi, 20).
143. L'assureur soutiendrait vainement que cette demande est irrecevable comme étant irrégulièrement formée, et comme étant portée devant un tribunal autre que le tribunal compétent en vertu des statuts (même arrêt).
SECTION VIL — COMPÉTENCE EN MATIÈRE DE PAIEMENTS DE FRAIS
144. En principe, les demandes formées pour frais par les officiers ministériels sont portées au tribunal où les frais ont été faits, et plus exactement au tribunal civil du ressort où les frais ont été exposés, car on admet généralement que les tribunaux de commerce sont incompétents pour connaître de la demande en paiement pour frais faits devant eux.
145. Toutefois la question est controversée au cas où la demande en paiement de frais est dirigée contre un agent d'affaires commerçant qui avait chargé l'ofTicier ministériel d'instrumenter pour un de ses mandants (Labori, Re'p. de dr. franc, v» Compétence des tribunaux civils d'arrondissement, t. III, p. 5(51, § 132).
146. Jugé dans ce sens que la demande en paiement de frais est valablement portée par l'officier ministériel qui les a faits, devant la juridiction commerciale (Paris, 15 nov. 187G, S. 77. 2. 40, J. P. 77. 220; Lyon, 1«»" déc. 1885, Bull, d?, la taxe, 87. 78).
30i COMPKT. DES TRIB. CIV. DWRRONÏ). — Sect. VR.
147-148. En tous cas, le tribunal civil est seul compétent pour connaître de la demande d'un officier ministériel, en paiement de frais par lui exposés devant un juge de paix quel que soit le montant de ces frais, et fût il même inférieure deux cents francs (Amiens, 18 mars 18S2, Gaz, Pai. 83. 1. 50, S. 83. 2. 152, J P. 8;i 1. 825; — Coiitrà Boitard, t. I, n» 105).
149. 11 y a également très vive controverse sur la question desavoir devant quelle juridiction doivent être portées les demandes de greffiers de justice de paix en paiement de leurs avances et émoluments.
150. Jugé que si les frais ont été faits dans une instance introduite et suivie devant le juge de paix, ce dernier est compétent pour en connaître, mais qu'il en serait autrement si ces frais avaient été faits devant une autre juridiction ou en dehors de toute instance (Bar-le-Duc, 27 mars 18SU, (hz. Pal, »>. 1. K)b%
151. Jugé, en sens contraire, qu'il n'y a pas de distinction à faire, et que la demande du greffier doit dans Tune ou l'autre hypothèse être dirigée devant le tribunal civil d^arrondissemenl (Gray, 28 nov. 1888, G«:.. Pal. 80. 1. 5i.
152. En tout cas, la doctrine et la jurisprudence sont d'accord pour reconnaître qu'au cas de contestations relatives aux frais et honoraires réclamés par un greffier de justice de paix pour apposition de scellés, la demande en paiement doit être portée devant le tribunal civil (Trib. paix Nice, 8 juin 188S, liée. (VAix. 1888. 2. 341. — Comp Cass. 25 avril 1848, S. 48.
153. Jugé d'aulre part que la compétence des tribunaux civils cesse lorsqu'il s'agit de demande en paiement de frais faits devant une Cour d'appel par un avoué devant cette Cour; et que la Cour d'appel devant laquelle les frais ont été faits a seule compétence pour en connaître en premier et en dernier ressort (Dijon, 5 avril 1886, Gaz. Pal, 86. 1. 736. — Comp. 28 août 1871. S. 72. 2. 100, J. P. 72. 821, D. 72. 5. 256).
154. En ce qui concerne le paiement des frais et honoraires des agréés, il a été décidé que le tribunal de commerce est compétent pour en connaître chaque fois aue le client de l'agréé est un négociant qui a donné mandat auait açréé de le représenter devant le tribunal de commerce dans un litige relatif à son négoce (Toulouse, 21 mai 1880; Bordeaux, 15 fév. et 0 août 188S. Gaz. Pal. 80. 2. 54).
155. L'article i\0 cesse d'être applicable lorsqu'il s'agit de frais se référant à des actes d'un officier ministériel accomplis en la simple qualité de mandataire ordinaire; et c'est dansée cas le tribunal du domicile du défendeur qui est exclusivement compétent pour connaître des demandes en paiement de frais el honoraires accomplis par les officiers ministériels.
156. Et de telles demandes doivent être portées devant le juge de paix, lorsque la somme réclamée n'excède pas 200 francs (Cass. 10 nov. 1884, S. 86. 1. 215, J. P. 86. 1. 618, D 85. i. :«8|.
157. Il en est ainsi spécialement au cas où un avoué réclame.
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à la partie pour laquelle il a occupé en première instance, le remboursement des honoraires qu'il a avancés (Dijon, 5 avril 1880, (;«:.. Pal. 80. 1. 730).
158. Jugé même que l'avoué qui a occupé pour une partie devant le tribunal de première instance et qui a plaidé pour elle, ne peut, quant à la compétence, réclamer le paiement de ses honoraires nd fU/m, que conformément au droit commun (Bourgoin, l.^uillet 1888, Gaz^. Pal. 82. 2, suppl. 78).
159. Mais on décide généralement, que lorsqu'un officier ministériel a compétemment porté, conformément à l'article 00 du Code de procédure civile, une demande en paiement de frais devant le tribunal où lesdits frais ont été faits, ce même tribunal est ê'çaiement compétent, à raison de la connexité, pour connaître de la demande que cet officier ministériel forme, en même temps, en paiement d'honoraires, pour taxes, faux frais, démarches parliculières, nécessités par la même affaire que celle à laquelle sont a/Iérenls les frais taxables réclamés (Lyon, 4 janv. 1880, Gaz^. Pal. 89. 1. 832; Bourgoin, précité, dans ses motifs).
160. Au surplus, ni le client, ni Tofflcier ministériel ne peuvent décliner la compétence du tribunal dans le ressort duquel les frais ont été faits. V. au surplus v»« Agréé, Avoué, Frais et et dépens.
SECTION VllI. — COMPC.TKNCK l)U PR KSI DEM.
161. En matière de divorce, le magistrat devant lequel les parties doivent comparaître en conciliation, fait non seulement acte de conciliation, mais encore de juridiction.
162. Et l'époux défendeur qui ne décline pas la compétence de ce magistrat conciliateur et qui ne s'explique pas sur les mesures provisoires sollicitées par son conjoint, accepte la compétence du tribunal auquel ce magistrat appartient, et est nonrecevable à demander son renvoi devant un autre tribunal, après qu'il a comparu en conciliation sans décliner la compétence du magistrat conciliateur (Paris, 5 fév. 1880, Rkc. 81). 117; 1" juin 1891, Pand. per. 03. 1. 200). V. au surplus v'« Divorce et Sép iratlon de corps.
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SECTION ï. — DE LA COMPHTEXCE DES TRIBIXAI X DE COMMERCE
PAR RAPPORT A LA MATIÈRE
^\. — De la compétence et de r incompétence des tribunaux de commerce
en général.
1. La compétence ratione materi^e des tribunaux de commerce se détermine par la nature des affaires litigieuses : ils connaissent des affaires commerciales (Dict. eod. verb. § 1 et suiv.). Leur incompétence pour connaître d'autres actions que celles pour lesquelles ils ont été créés, est d'ordre public et il n'appartient pas aux parties de s'y soustraire par des conventions soit expresses soit tacites. Il en est ainsi notamment des affaires civiles au sujet desquelles le tribunal de commerce doit se déclarer incompétent même d'office (Amiens, 10 juill. 1882, Gaz. Pal. 8;i. 1. 2()0. — Comp. 5 avril 1884, J. P. 58. 2. 19, 1). 5:^. 1. 209).
2. L'exception d'incompétence qui n'aurait pas été soulevée en première instance serait même rncevable pour la première lois en appel. Du reste, tout en statuant sur la question de compétence, la Cour d'appel peut toujours évoquer et statuer en même temps sur le fond, d'après l'art. 473 C. pr. civ. (Cass. iiuars 1889, 1). 89. 1.420).
3. Mais l'exception d'incompétence peut elle être proposée pour la première fois devant la Cour de cassation? D'une façon f'onstanle et unanime la Cour de cassation décide la négative. V. notamment Cass. 11 août 1882, S. 83. 1. Km, J. P. 83. 1. 153, note de M. Labbé. Dict. eod. verb. § 4, in fine; — Contra, Lyon- Caen et Renault, 2® édit. t. 1, p. 370; Glasson, Wev, ait. 1881, p. 238.
4. Jugé par application du principe que la compétence des tribunaux de commerce est exceptionnelle, que lorsqu'une partie assignée devant le tribunal de commerce conteste qu'elle n'a pas qualité pour que l'action soit portée devant le tribunal de commerce, c'est à l'autre partie à prouver que la compétence commerciale est fondée (Lyon, 4 juill. 1884, (jUX. PaLH7), i,suppl.5(); Cass. 7 mars 1877, D. 77. 1. 112).
5. Nous pensons que, par application du même principe, on doit décider que le tribunal de commerce est incompétent pour
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connaître de la demande formée par une femme commune, eo tant que tenue des engagements commerciaux pris par son raari, car, en ce cas, rengagement de la femme est purement civil (Lyon, 18 fév. 1886, Ga:,. Pal. H\j. 1. 712).
fe. Jugé encore, que le fait par un propriétaire qui a vendu son fonds de commerce et ensuite donné à bail les lieux dans lesquels s'exploite ledit fonds, une boutique à un tiers faisant concurrence au commerce de Tacquéreur, ne rend pas justiciable ce propriétaire des tribunaux de commerce, s'il n'est pasélabli qu'il y ait communauté d'intérêts entre eux; et si les causes étaient communes, tout le procès devrait se débattre devant les tribunaux civils (Trib. comm. Seine, 2 sept. 1887, Gaz. PaL 87. 2. 885).
7. Le tribunal de commerce ne peut connaître non plus, ni des questions de propriété immobilière, ni des questions d'état, et chaque fois que l'une d'elles est soulevée devant lui, ce tribunal doit surseoir à statuer jusqu'à ce que le point litigieux ail été tranché par le tribunal compétent.
8. Ainsi lorsque les veuves et héritiers des justiciables des tribunaux de commerce y sont assignés en reprise d'instance ou
Ear action nouvelle, et que les qualités sont contestées, le dit Iriunal est tenu sans conditions ni réserves de surseoir à statuer sur la demande principale au fond, et de renvoyer aux tribunaux ordinaires pour le règlement des dites qualités (Cass. l«r avril 1889, S. 80. 1. 455, Rec. 1889, p. 200).
9. De même, un tribunal de commerce saisi d'une action en paiement d'une dette commerciale contestée par une femme avant son mariage est incompétent pour statuer sur l'exception prise par le mari de ce que cette dette n'ayant pas date certaine antérieure au mariage, n'était pas, aux termes de Tari. l^H'» Code civ., à la charge de la communauté (Grenoble, 15 fév. 188»'», Rec. de Grenoble, 188(3, 148).
10. Toutefois, et par exception à la règle générale posée, en même temps que par application de la maxime que : « le juge de l'action est aussi le juge de l'exception », le tribunal connaît de toutes autres défenses au fond opposées à la demande et qui s'y rattachent.
11. C'est ainsi, par exemple, que les tribunaux de commerce, quoique absolument incompétents en matière de déchéance et de nullité de brevets d'invention, deviennent compétents lorsque la question de déchéance et de nullité est soulevée comme défense à une action principale dont ils sont valablement saisis (Rennes. 24 août 1883, D. 85. 1. 349).
12. Quant aux exceptions d'incompétence, de litispendance ou de connexité ou dilatoires, le tribunal de commerce en connaît (V. v» Exceptions).
13. En ce qui concerne les demandes reconventionnelles, d'après l'opinion la plus répandue, le principe est que le tribunal de commerce ne peut connaître que des demandes reconvenlion nelles qui rentrent par leur objet dans sa compétence, de celles
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qu'il eût pu juger si elles eussent été principales (Lyon-Caen et Renault, 2* edit. t. 1, p. 306 et suiv.; Garsonnet, TraU(( thiior. et pratiq. du C. pr. civ. t. 1, p. 181, p. 741. 742).
14. Et c'est par application de ce principe qu'il a été jugé, notamment, que le tribunal de commerce, saisi d'une action d'un commis contre son patron, en paiement de ses salaires, est compétent pour connaître de la demande reconventionnelle du patron afin d'imputation sur les salaires réclamés de sommes à lui appartenant, que le commis, sans fraude, aurait employées à ses besoins personnels (Cass. 18 janv. 1882, Gaz. Pal. 83. 1. 140).
15. Inversement et par application du même principe, il a été décidé que le tribunal ae commerce saisi d'une demande en paiement de marchandises n'est pas compétent pour statuer sur la revendication faite par des tiers de ces marchandises, et doit surseoira statuer jusqu'à ce que le tribunal civil ait lui-même statué sur ce point (Trib. civ. Die, 0 déc. 1885, Rex. de Grenoble, 1886, 44).
16. Toutefois par tempérament à la règle ci-dessus posée, il a été jugé que le tribunal de commerce est, dans certains cas, compétent pour connaître d'une demande reconventionnelle ne rentrant pas dans sa compétence, si cette demande est indivisiblement liée à l'action principale. Encore faut-il que l'indivisibilité existe réellement (Bruxelles, 12 janv. 1888, D. 89. 2. 293).
17. Ces principes et les décisions prérappelés relatifs aux demandes reconventionnelles, s'appliquent également aux demandes incidentes de garantie (Poitiers, 18 avril 1883, D. 84. 2. 30), à la condition toutefois que le recours en garantie n'ait pas un objet tel que le tribunal de commerce serait incompétent ratione materi/e pour en connaître si la demande était principale (Paris, 26 fév. 1885, Gaz. Pal. 85, 2. supp. 131, D. 86. 2. 118). —Notamment, la demande en garantie formée par un non-commerçant à raison d'opérations de bourse ayant le caractère d'actes de commerce, peut être portée devant le tribunal de commerce déjà saisi de la demande principale (Rennes, 13 juin 1882, D. 83. 2. 220; V. v^^ Demandes reconventionnelles et Garantie),
18. Aux termes de l'art. 442 G. pr. civ. « les tribunaux de commerce ne connaissent pas de l'exécution de leurs jugements, » qui relèvent de la compétence des tribunaux civils (Dict. verb. cil. § 17). Ce principe est d'ordre public, et il doit être, s'il n'est pas invoqué par les parties, relevé d'office par le juge (Rennes, 4 mars 1880, S. 81. 2. 265, D. 81. 2. 210).
19. Il s'applique au surplus, à tout ce qui regarde l'exécution des jugements : par exemple, le tribunal de commerce sera incompétent pour décider si le commandement qui a précédé la saisie est régulier, si le commandement est périmé, si la signification de son jugement a été valablement faite, et s'il est saisi incidemment d'une demande relative à des actes d'exécution, tout en statuant sur la demande principale dont il est saisi (en admettant qu'il soit compétent en ce qui concerne cette dernière), il doit se déclarer incompétent pour tout ce qui regarde les actes
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d'exécution sur lesquels il est appelé à se prononcer ; aussi lors que le tribunal de commerce est saisi à la fois d'une opposition à un jugement par défaut, sur laquelle il est compétent pour statuer, malgré l'art. 442, et de demandes relatives à des actes d>xécution faits en vertu de ce jugement, il ne peut retenir aue Topposition au jugement (Chambéry, 4 déc. 1885, Gaz*. Pal, 80. i. 447 ; Paris, 18 avril 1889, Rec. 1889, Table, v*» Compétence commerciale).
20. Par application du même principe, il a été jugé que les tribunaux civils sont seuls compétents à l'exclusion des tribunaux de commerce, pour statuer sur les demandes en validité de saisies-arrêts ou de saisies-conservatoires, quand bien même par sa nature la créance serait commerciale (Paris, 12 février 1880, D. 87. 2. 7; Gass. 13 mai 1884, D. 85. 1. 21; Rouen, 23 février et 23 juin 1891, Pand. pér. 91. 2. 346), ou sur les demandes en mainlevée de ces saisies (Paris, 12 février 1886, précité. — Comp. Orléans, 3 décembre 1859, D. 60. 2. 9).
21. Du reste, toutes les difficultés auxquelles peut dooner naissance une saisie-conservatoire sont de la compétence des tribunaux civils; par exemple, les tribunaux de commerce sont incompétents même pour connaître de la demande formée par un tiers, qui se prétend propriétaire de marcbandises saisies conservatoirement à la requête du créancier d'un commerçant (Amiens. 25 févr. 1882, Gaz. Pal, 82. 2. 502).
22. Il en est de même des saisies-exécutions; ainsi les tribunaux de commerce sont incompétents pour connaître des demandes en validité et en mainlevée de saisies-exécutions alors même que les saisies auraient pour cause une dette commerciale (Cass. 11 novembre 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 756, S. 86. 1. 198, D. 8«i. 1. 68).
23. Il y a plus, si le président du tribunal de commerce est compétent pour autoriser une saisie-conservatoire, dans les casqui requièrent célérité (Paris, 9 janvier 186(5, D. 66. 5. 419), le tribunal de commerce est incompétent pour connaître de la validité de la saisie ainsi ordonnée par son président (Cass. 11 nov. 18S5, précité; Rouen, 25 février et 23 juin précités).
24. Et ainsi que nous l'avons dit ci-dessus cette incompétence est absolue ; spécialement, s'il a statué sur une demande relative à une saisie conservatoire, le moyen d'incompétence peut être relevé pour la première fois en appel (Cass. 22 août 1882, D. s:^. 1.215).
25. Le tribunal de commerce incompétent pour statuer sur des saisies faites en vertu de ses jugements, est à fortiori incoai pètent pour statuer sur celles qui sont faites en exécution des jugements rendus par un autre tribunal, s'agtt-il de saisies pratiquées en vertu d un titre authentique ou sous-seing privé (Lvon Caen et Renault, 2® édit. t. 1, p. 361).
26. Le tribunal de commerce est notamment incompétent pour statuer sur Topposition formée en vertu de la loi du 15 juin 1872, en cas de perte ou de vol de titres au porteur (Paris, 28 fé-
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vrier 1885, Gaz. PaL 85. 2. suppl. 131, D. 86. 2. 118; 3 nov. 1888, Ann. Dr. comm, 1880, 21).
27. Cependant, le tribunal de commerce étant compétent pour connaître de tout ce qui est relatif aux faillites, on admet c|ue par dérogation aux principes dont nous venons de faire application, il peut statuer sur les difUcultés relatives à la validité ou à la mainlevée des saisies-arrêts, si elles ne se produisent qu'à Toccasion d'une faillite, et si l'action n'eût pu naître sans l'événement de la faillite (Paris, 17 avril 1883, iiaz. Pal. Si. 1. 50; Limoges, 25 juin 1885, Gaz. Pal. 85. 2. OîiS, S. 87. 2. 81, D. 85. 2. 2(>5). Si faction née à propos d'une faillite était indépendante (le celle-ci, et eût pu naître sans qu'elle existât, c'est le tribunal civil qui connaîtrait de la saisie (Rouen, 8 mai 1886, Gaz. PaL m. 2. suppl. 02, S. 88. 2. 237, I). 88. 2. 111. — V. Failli et IhnqueroHte),
28. L'exequalur des sentences arbitrales rendues même en matière commerciale, est donné par le président du tribunal civil et non par le président du tribunal de commerce, quand même les arbitres auraient statué en matière commerciale; mais ceci n'empêche pas que le tribunal de commerce soit compétent relativement aux dillicultés s'élevant quant à l'exécution des sentences rendues en matière commerciale. Ainsi le tribunal de commerce est compétent pour interpréter et compléter les condamnalions prononcées par une sentence arbitrale établissant un règlement de comptes entre commerçants en raison d'opérations commerciales (Trib. comm. Seine, 10 mai 1882, Gaz. Pal. 82. 2. 112).
29. En matière d'exequatur de jugements étrangers, tout en admettant le pouvoir de révision au fond par les tribunaux français, la jurisprudence décide généralement, que, même en matière comnaerciale, le débat doit être porté non pas devant les tribunaux de commerce, mais devant tes tribunaux civils, seuls aptes à donner l'exequatur aux jugements étrangers (Trib. civ. Meaux, 7 mars 1887, Loi, 28 mars 1888).
30. Bien que le tribunal de commerce soit, aux termes de l'art. 442, incompétent pour connaître de l'exécution de ses jugements et de tout ce qui y est relatif, il ne faut pas en étendre l'application au delà de ses termes. C'est ainsi, notamment, que malgré son incompétence en matière de saisie-arrêt ou de saisieconservatoire, le tribunal de commerce peut constater dans son jugement la nullité d'une saisie-arrêt dont on se prévaut dans le jugement qui lui est soumis, et qui avait été pratiquée alors que l'ordonnance du président du tribunal de commerce qui l'avait autorisée à être retractée ensuite par lui (Trib. comm. Marseille, 2:^» nov. 1881, Gaz. Pal. 82. 2. 48).
§ 2. — De r incompétence des tribunaux civils en matière commerciale.
31. De ce que les tribunaux civils ont la plénitude de juridiction, la jurisprudence décide depuis longtemps que leur incom-
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pétence en matière commerciale n'est pas absolue mais sealemenl ratione yenovœ, de telle sorte qu'ils ne peuvent la prononcer d'office (Cass. 17 juin 1884, S. 86. 1. 407, D. 84. 1. 416; Garsonnel. t. 1, § 154, p. 654; Glasson, Rev. cnt. 1881, p. 235; — Con'.rn Baucenne, Proc. civ. 1. 1, p. 340; Démangeât sur Bravard, l. 0, p. SOOetsuiv.).
32. La jurisprudence belge, sur ce point, semble faire une distinction et décider que l'incompétence des tribunaux civils est absolue pour les actes qui sont d'après la loi commerciaux même entre non commerçants, et relative pour les actes réputés cora merciaux à raison de la qualité des parties (Bruxelles, 7 février 1883, S. 85. 4. 13; Lyon-Caen et Renault, 2« édit. t. 1, p.:^ll note 2).
33. Quoi qu'il en soit, il va de soi que si un tribunal civil est appelé à connaître d'une affaire commerciale dont est déjà saisi un tribunal de commerce, le tribunal civil ne peut statuer à la place du tribunal de commerce (Trib. civ. Lyon, 10 mars 1882, Gaz. PaL 82. 2. 349).
34. Du reste si l'incompétence des tribunaux civils de pre mière instance, pour connaître des affaires commerciales, n'est que relative, il n'en est pas de même de celle des juges de paix, qui est absolue et ratione matenœ (Trib. civ. Libourne, 20 mai 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 780; Trib. civ. Lyon, 10 avril 1888, Cu:. Pal. 88. 2. 35; Cass. 16 avril 1883, S. 83. 1. 263, D. 83. i. m\ 14 fév. 188;^, Gaz. PaL 83. 2. 44, 4^ partie, S. 83. 1. 460), H il en est ainsi quel que soit le taux de la demande, même s'il est inférieur à 100 francs (Trib. civ. iyon, 10 avril 1888 précité. V. au surplus v^ Compétence des juges de paix. Labori, Répert.dn dr. franc, y t. 3, v® Compétence commerciale, p. 490, § 9 et suiv.K
§ 3. — Contestations relatives aux actes de commerce. — Compétcnrc en matière d'actes de commerce proprement dits,
35. C'est principalement en matière d'actes de commerce que s'exerce la compétence des tribunaux de commerce, art. <^^1. § 1 C. comm., DicT. eod. verb. § 6,3 et suiv. Ils connaissent donc entre toutes personnes des dits actes; par contre ils seraient incompétents pour connaître même entre commerçants des contestations civiles, lesquelles rentrent dans la compétence de? tribunaux civils (Bordeaux, 27 juill. 18S1, Gaz. PaL 82. 1. lir>), et notamment les tribunaux de commerce sont incompétents pour statuer entre commerçants sur la propriété d'un nom patronymique (Lyon, 18 août 1881, S. 82. 2. 53).
36. En ce qui concerne la nature et les caractères constilutils des actes de commerce, v. Dicr. v^ Actes de commerce.
37. Par application de la règle précitée on doit décider notamment que les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître :
38. ...d'une action en dommages-intérêts résultant entre com merçants de l'inexécution d'un contrat commercial (Trib. com. Périgueux, 26 août 1879, D. 81. 3. 84).
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39. ...des difDcultés qui s'élèvent entre Tadministration des chemins de fer de l'Etat et un imprimeur à roccasion de traités passés pour fournitures d'imprimés nécessaires à l'exploitation (Cass. 8 juin. 1889, Gaz. Pal, 89. 2. 253, D. 89. 1. 35;^).
40. ...de celles relatives à la caution solidaire d'une ouverture de crédit destinée à des opérations commerciales (Trib. com. Seine, 30 nov. 1883, Gaz. Pal. 84. 1. 260).
41. ...des contestations relatives aux traités passés avec un journal d'annonces (Trib. com. Granville, 10 mars 1889, Gaz. Pal. 89. 1, suppl. 78).
42. ...de l'action en paiement de salaires réclamés par un agent d'affaires, à raison de la liquidation des affaires d'un commerçant (Paris, 7 août 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 705).
43. ...des contestations relatives à l'exécution des paris confiés à un agent par une agence commerciale régulièrement établie (Trib. com. Seine, 15oct. 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 510).
44. ...de celles relatives à la vente ou à l'achat d'un fonds de. commerce (Paris, 28 janv. 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 454; Cass. lifév. 1882, Gaz. Pal. 83. 1. 197. — V. toutefois, Paris, 8 nov. 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 608).
45. Les tribunaux de commerce sont aussi compétents pour statuer sur les différends relatifs aux opérations de Bourse, quand celles-ci sont sérieuses et entreprises dans un but de spéculation (V. yo Actes de commerce).
46. Néanmoins et contrairement à cette opinion dominante, la Cour de Paris a décidé, d'une part, que le tribunal de commerce est compétent ratione materùe pour connaître d'une demande en règlement des opérations de Bourse entre commerçants, sans qu'il soit besoin de rechercher au préalable s'il s'agit d'opérations sérieuses ou de simples paris (Paris, 20 mars 1884, Gaz, Pal. 84. 2. 647; 10 déc. 1884, Gaz. Pal. 85. 1, suppl. 39); d'autre part elle a, suivant un principe identique à celui qui a dicté les décisions précédentes, inversement jugé que le tribunal de commerce est incompétent pour connaître d'opérations de Bourse faites par un non-commerçant parce qu'elles ne constituent pas Jes actes de commerce (Paris, 1»^ avril 1882, Gaz. Pal. 82. 2. -.'0: 22 juin 1882, Gaz. Pal. 82. 259).
47. Nous ne saurions partager cette manière de voir, car un acte peut être commercial et entraîner la compétence commerciale, même lorsqu'il est fait par un non-commerçant.
48. D'ailleurs l'opération de Bourse doit, pour être commerciale, avoir un caractère de spéculation, quelle que soit la qualité de celui qui l'entreprend, et elle donne lieu à la compétence dps tribunaux de commerce, sinon toute contestation qui s'y ratlache.doit être portée devant les tribunaux civils; et c'est en ce s**ns qu'on a jugé que si une demande a pour objet la restitution d'un prétendu dépôt fait entre les mains d'un agent de change et 5'il peut y avoir lieu à l'examen des comptes réclamés par l'agent de change, ce sont les tribunaux civils qui sont compétents (Trib. civ. Lyon. 16 fév. 1883, Gaz. Pal. 83. 2. 237, 2« partie. — V. toutefois Labori, loc. cil, p. 495, § 31 in fine).
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49. En tout cas, s'ir s'agit d'ordre d'achat et de vente de litres, le tribunal de commerce est certainement compétent pour connaître de la demande du client ayant pour objet le règlement des opérations faites en Bourse pour son compte par l'agealde change (Cass. 5 juill. 1888, S. 89. 1. 408).
50. Lorsqu'une dette est née commerciale à cause de la aualité de commerçant chez celui oui l'a contraclëe, la cessation ae son commerce et le fait qu'il n est plus commerçant n'empêche pas qu'on puisse et qu'on doive le poursuivre devant le tribunal de commerce, le changement qui s'est fait quant à lui n'ayant en rien modifié le caractère originaire de sa dette (Trib. com. Seiue. 31 août 1887, Ga:^. Pal. 87. 2. 400).
51. Par contre, lorsqu'il ne s'agit plus d'aaes de commerce el d'obligations ayant un caractère commercial, le tribunal de commerce n'est plus compétent.
52. C'est ainsi qu'on a reconnu compétence aux tribunaux civils pour statuer notamment sur le cautionnement, à moins qu'il ne soit solidaire, ainsi qu'on l'a vu ci-dessus la caution ne pouvant jamais donner lieu à une obligation commerciale, à cause de l'idée de spéculation qui n'existe pas chez celui qui s'oblige comme caution (Trib. com. Marseille, 29 nov. 1881, (k:. Pal, 82. 2. 299; Trib. com. Annecy, 25 janv. 1884, Gaz. Pu/. 84. 1, suppl. 93. — V. vo Actes de commerce).
53. C est parce que d'a[)rès sa nature l'acte n'était pas commercial, mais purement civil qu'il a été jugé que le mandai donné à un agent d'affaires de poursuivre le recouvrement d'une créance ne pouvait, en cas de contestation, donner lieu qu'à la compétence du tribunal civil (Alger, 21 oct. 1887, Ga::,. PaL 8s. 1. 69).
54. ...que les tribunaux de commerce sont incompétents pour connaître de la cession de la gérance d'un débit de tabac (Trib. comm. Seine, 8 juin 1882, Gaz^. Pal. 82. 2. 170).
55. ...que le contrat d'assurance mutuelle étant purement civil et conservant ce caractère, bien que l'assuré ait particulièrtnient contracté avec des sociétés commerciales une autre assurance pour une somme supplémentaire formant risque commun, c'est même dans ce cas le tribunal civil et non de commerce qui est compétent pour connaître des contestations entre l'assurance mutuelle et l'assuré (Pau, 8 mai 1885, Rec. dea Aasumncfs, lS8r>, 216; Cass. 10 juill. 1884: Gaz. PaL 85. 1. 59; D. 85 1. 173: - V. aussi Paris, 3 mai 1884, Gaz^, PaL 84. 2. 8; 20 avril 188^.. Gaz. PaL 80. 2. 31).
56. ...que le tribunal de commerce est incompétent pour con nattre d'une action en responsabilité contre un architecte à rai* son des travaux dont il n'a fait que dresser les plans et les devis (Orléans, 19 juin 1883, Gaz. PaL 83. 2. 2. 4« part. — V. su]m. vo Actes de commerce).
57. Peu importe d'ailleurs que si Tacte sur lequel il s'agit d^ statuer est civil par sa nature, il ait été fait par un commerçant ou entre commerçants; il en est ainsi des travaux de maçonm^-
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rie qui n'ont pas pour but et pour cause les besoins industriels du commerçant (Trib. civ. Meaux, 6 juin 1883, Ga::^. Pal, 83. 2. 157, 2» part.).
§ 4.— Compétence en matière d'actes commerciaux en vertu de la théorie
de V accessoire.
58. La question de compétence, sur ce point, doit être examinée au point de vue des actions nées de contrats ou de quasicontrats, de délits ou quasi-délits, ou des actions mixtes.
59. Relativement aux actions nées de contrats ou de quasicontrats, le principe posé par la jurisprudence est que les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître d'un engagement passé, soit entre commerçants, soit entre un commerçant et un non-commerçant qui, quoique civil par sa nature, a eu pour cause et pour but principal l'intérêt du négoce du ou des commerçants en cause (Trib. comm. Lyon, 20 juill. 1882, Gaz. Pal. 82. 2. 124, 2« part.; Paris, 29 nov. 1886, Ga:-. Pal. 87. 1. suppl. 77). — Il en est ainsi, même lorsqu'il s'agit de quasi-conirals, qui se rattachent à l'exploitation du commerce (Trib. civ. Seine, 3 déc. 1881, Gaz. Pal. 81. 1. 212; Trib. civ. Limoges, 29 nov. 1883, Gaz. Pal. 84. 1. 393; Trib. com. Dunkerque, 24 févr. 1885, et Trib. civ. Seine, i^^ juillet 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 4(3(5; Paris, 31 mars 1882, Gaz. Pal. 82. 1. 538; Limoges, 3 mars 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 785, §. 85. 2. 150; Paris, 19 mars 1885, Gaz. Pal. 85. 2, suppl. 6,3).
60. Par application de ce principe, il a été notamment jugé qu'on doit considérer comme accessoirement commerciales, et partant, relevant de la juridiction commerciale, les contestations relatives, par exemple, au mandat donné par un commerçant à un agréé, pour suivre un procès devant le tribunal de commerce au sujet d'opérations avant trait à son négoce (Toulouse, 21 mai 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 54, S. 89. 2. 167; — Co7itrà, Douai, 4 janv. 1882, S. 83. 2. 197, D. 83. 2. 136; Bordeaux, 12 mars 1884, Gaz. PaL 84. 2. 229).
61. Suivant ces deux derniers arrêts, le mandat donné par un commerçant à un agréé qu'il charge de le représenter dans un procès commercial, est civil et non commercial. Nous ne saurions admettre cette solution, car il s'agit bien là d'un acte fait par le commerçant, à l'occasion et pour les besoins de son commerce. — V. suprà, v® Agréé.
62. C'est toujours d'après les mêmes principes qu'il a été décidé que la demande formée par un commerçant contre une compagnie d'assurances à l'occasion d'une assurance se rattachant à l'exercice du commerce du demandeur, est de la compétence des tribunaux de commerce (Caen, 29 nov. 1884, Gaz. Pal. 85, 1, suppL 116), et que l'action intentée contre un patron pour fournitures faites à ses ouvriers, doit être portée devant les tribunaux de commerce, alors qu'il est le débiteur de ces fournitures, surtout lorsqu'il en a déjà payé une partie par un billet causé
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valeur en frais de nourriture et en compte (Orléans, 24 janvier 1884, Gaz. Pal 84. i, suppl. 130).
63. ...que le tribunal de commerce doit connaître d'une action par laquelle on conteste à un commerçant le droit de mentionner, sur ses factures, la date de la fondation de sa maison de commerce (Paris, 21 mars 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 848).
64. ...et qu'il reste également compétent en matière de propriété du titre d'un journal, tout acte qui se rattache à l'exploitation d'un journal aj'ant un caractère commercial (Trib. civ. Seine, 20 août 1884, Gaz. Pal, 84. 2, suppl. 144).
65. Jugé encore que les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître de l'action en réparation d'un immeuble servant d'écurie, quand cet immeuble a été occupé par le cessionnaire d'un service de transport par terre, en exécution d'une des conditions de son traité d'acquisition (Trib. comm. La Châtre, 30 nov. 1882, Gaz. Pal. 83. 1. 205. — V. v^ Actes de commerce; — Comp. Gass. 18 avril 1882, D. 83. 1. 64).
§ 5. — Cmnpétence en matière de délits ou quasi-délits.
66. Les obligations nées de délits ou de quasi-délits commis par un commerçant à l'occasion de l'exploitation de son commerce ou de son industrie ont, en vertu de la théorie de l'accessoire, un caractère commercial et sont dès lors de la juridiction des tribunaux de commerce. La jurisprudertte est unanime aujourd'hui
four appliquer ce principe (Trib. civ. Seine, 3 déc. 1881, Ga:. 'al. 82. 1. 212; 7 et 11 mars 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 520; Orléans, 27 avril 1881, S. 83. 2. 63, D. 82. 24; Paris, 31 mars 1882. Gaz. Pal. 82. 1. 538, S. 82. 1. 139, D. 83. 2. 5;^ ; Bruxelles. \'2 mai 1883, D. 84. 1. 167; Paris, 19 mars 1885, S. 85, 2. ITi, J. P. 85. 1. 588 ; 12 mars 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 721 ; Toulouse, 24 mai 1888, S. 88. 2. 160, D. 89. 2. 163; Paris, 2U mai 1888, Rec. 1888, Table, v^ Compétence commerciale, D. 89. 2. 76; Trib. com. de Nantes, 21 juillet 1888, Rec. 1889, p. 16).
67. Il y a toutefois quelques divergences. 11 a été jugé notamment que le quasi-délit est civil de sa nature et ne constitue pas un fait de commerce lorsqu'il se produite l'occasion de Texercic»' d'un commerce ou d'une industrie, mais en dehors d'une obligation commerciale précise et déterminée, ou tout au moins d'un rapport commercial persistant entre l'auteur et la victime; W quasi-délit n'a, dans sa cause juridique, aucune relation avec le:^ stipulations commerciales; par suite, Tobligalion qui enrésuiti' conserve son caractère purement civil et n'est pas de la com|>étence des tribunaux de commerce (Bordeaux, 27 sept. 1893, Rkc.
68. La jurisprudence applique le principe ci-dessus non seulement dans les hypothèses où les deux parties sont commerçantes, mais encore dans le cas où le créancier est non commerçant : il peut poursuivre devant le tribunal de commerce le débiteur non commerçant en vertu d'une obligation dérivant d'un
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délit ou d'un quasi-délit (Rouen, 8 juill. et 9 nov. 1882, S. 83. 2.240, J. P. 83. 1. 1223; Paris, 19 mars 1885, précité; Contra Caen, 15 juill. 1884, S. 85. 2. 149, J. P. 85. 1. 820 ; Trib. comm. Seine, 14 fév. 1883; Lo/, 28fév. 1883).
69. Jugé de même que sont de la compétence du tribunal de commerce :
L'action intentée contre un commerçant en vertu de l'art. 1384 C. civ., pour dommage causé par le fait de ses commis et employés, l'obligation fût^elle délictuelle ou quasi-délictuelle (Paris, C^raars 1888, Gaz, Pal. 88. 1. 721).
70. ...l'action dérivant de quasi-délits commis par des négociants à propos de règlements de comptes commerciaux entre eux (Trib. civ. Seine, 28 mai 1887, Gaz, Pal. 87. 2. 23).
71. ...l'action en dommages-intérêts intentée par un négociant contre une agence de renseignements qui lui a porté préjudice en le signalant comme insolvable dans une feuille imprimée et distribuée (Gass. 11 juill. 1877, S. 77. 1. 468, D. 78. 1. 122).
currence
235; Grenoble, 8 févr. 1886, D. 87. 2. 9).
73. Les principes et les solutions sont les mômes en ce qui concerne le commerce maritime (Trib. civ. Le Havre, 17 nov. 1883, Gaz, Pal. 83. 2. 182, 4« part. ; Aix, 15 mars 1888, Rec. }1arseille,SÇ). 1.208).
§ 6. - Compétence en matière d'effets de commerce, de faillite et d'actions entre commis et patrons.
74. Effets de commerce. — Quoique justiciables des tribunaux de commerce, les non commerçants souscripteurs de billets à ordre restent obligés civilement, en ce sens que le gage qu'ils auraient fourni comme garantie de leur obligation serait un gage civil dont la réalisation ne pourrait se faire que conformément aux règles du droit civil, et spécialement le tribunal de commerce pst compétent pour en ordonner la venie, faute de paiement à l'échéance (Trib. comm. Seine, 12 avril 1888, xinn. dr. comm. 1888. 143).
75. Mais pour qu'en matière de billets à ordre le tribunal de commerce soit compétent à l'égard des non commerçants, il faut que le billet à ordre porte la signature d'un ou plusieurs commerçants (Paris, 16 juill. 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 5.-8). Peu importé d'ailleurs que l'endossement du commerçant soit irrêgulier ou incomplet (Paris, 14 fév. 1884, Gaz. Pal. 84. 1, suppl. 111).
76. Le tribunal de commerce, valablement saisi d'une action en paiement de billets à ordre, est compétent pour statuer sur toutes exceptions opposées à la demande en paiement d'un billet à ordre et fondées sur ce qu'il ne vaudrait que comme simple promesse (Paris, 14 août 1883, Gaz. Pal. 83. 2. 113, 4« part.).
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77. Faillit?, — Le principe que le tribunal de commerce a compétence pour trancher tous les différends dont la faillite est la cause et qui ne seraient pas nés sans elle, est à nouveau aOinné par les arrêts récents qui suivent (Limoges, 29 juin 188.% S. S7. 2. 81, J. P. 87. 1. 458, D. 85. 2. 265; Paris, 5 mars 1886, ûi;. PaL 86, 1. 622; Lyon, 13 juillet 1887, Gaz. PaL 87. 2.581; Chambéry, 28 janvier 1889, Mon. Lyon, 9 mars 1889; Cass. 13 nov. 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 594).
78. Les règles générales sur la compétence reprennent leur empire dès qu'il ne s*agit plus d'actions nées de la faillite (Cass. 11 juin 1888, Ga:.. Pal. 88. 2. 44).
79. La conséquence des règles ci-dessus, sortent de la compétence des tribunaux consulaires :
Les demandes en nullité fondées sur les art. 446 et suiv. du C.comm.(Limoges,29juin 1885, précité; Cass. 8 déc. 1884,8.86. 1. 432, J. P. 80. 1. (r)2, 1). 85. 1. 286; 4 juin 1888, D. 80. 1. OT) .
80. ...l'action du syndic en restitution par un tiers porteur de valeurs souscrites au profit du failli et dissimulées par ce dernier en fraude du droit de ses créanciers, postérieurement à l'époque de la cessation des paiements (Rouen, 18 mai 1888, Ga:. Pal. 88. 2. 630).
81. ...l'action du syndic contre le commissaire-priseuràfin de versement entre ses mains de fonds provenant d'une vente de meubles dont le syndic avait chargé le commissaire-priseurau cours de la faillite et pour le compte de celle-ci (Rouen, 5 mars 1886, Gaz. Pal. 86. 1. 622).
82. ...l'action en reddition de compte intentée, en cas dédouble faillite, par le second svndic contre le premier (Cass. 8 avril 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 473).'
83. ...les actions intentées par des créanciers contre le syndic, à raison de fautes qu'il aurait commises dans Texercice de son mandat (Trib. civ. Annecy, 2 août 1888, Gaz. PaL 8i). l. suppl. 3).
84. ...l'action tendante l'exécution d*un cautionnement donné dans un concordat aux créanciers du failli pour arriver à l'exécution du concordat (Besançon, 20 nov. 1884, S. 80. 2. 206).
85. Au contraire les règles ordinaires de compétence reprennent leur empire relativement à la demande intentée par le syndic d'une faillite contre un commissaire-priseur détenteur de deniers provenant de la vente de meubles saisis-exécutés sur le failli avant sa faillite, et tendant à ce qu'il soit tenu de verser au syndic les deniers provenant de la vente sans tenir compte d'oppositions dont les sommes étaient frappées (Cass. 4 juin 188S. D. 89. 1. 65).
86. ...aux actions civiles nées entre le failli et des tiers antérieurement à la faillite (Chambéry, 28 janv. 1889, Mon. Lyon. 9 mars 1889).
87. ...aux actions puisant leur principe dans une convention antérieure à la faillite et complètement indépendante de la C4'Ssation des paiements (Cass. 1®' déc. 1884, Gaz. PaL 85. i. 14).
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88. ...à Taclion en validité de la saisie-arrèl formée en cas de faillite du locataire, par le propriétaire sur le prix de la vente du mobilier (Rouen, 8 mai 18815, S. 88. 2. 237, D. 88. 2. 111).
89. Actions entiv- commis et patrons, — Le tribunal de commerce est compétent pour connaître des contestations que soulève le contrat intervenu entre un commis* voyageur et son patron (Bordeaux, 22 avril 1883, D. 84. 2. 225).
90. Mais il est incompétent pour statuer sur les difTicullés entre acteurs ou artistes et directeurs de théâtres, car on ne peut les faire rentrer dans les termes de Part. 034 Cod. de com. (Trib. com. Seine, 29 janv. 1887, Gaz. Pal. 87. 1, suppl. 49 ; Cass. 8 déc. 1875, S. 76. 1. 25, J. P. 76. 38, D. 76. 1. 359).
91. Le tribunal de commerce est compétent pour juger les demandes de paiement de salaires formées par les commis contre leurs patrons (Chambéry, 3 déc. 1883, S. 85. 2. 178).
92. ...la demande en paiements d'appointements et d'indemnité pour renvoi intempestif formée par un employé contre son patron commerçant (Amiens, 8 janv. 1886 et Toulouse, 9 fév. 1886, Gaz. Pal. 86. 1. 5:^9).
SECTION II. — DR LA. COMPI^TENCH RATIONE PERSON.B DES TRIBUNAUX
DE r.OMMRRCR.
§ 1 . — Etendue d'application de l article 420 du Code de procédure
civile.
93. Les termes mêmes de l'art. 420 démontrent qu'il ne s'applique qu'en matière de contrats et qu'il est inapplicable s il s'agit de quasi-contrats, de délits ou de quasi-délits, comme par exemple à une action en dommages-intérêts pour abordage (Trib. Basse Terre, 3 août 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 675), ou pour concurrence déloyale (Trib. com. Seine, 17 avril 1888, Loi^ 27 avril 1888), ou pour renseignements erronés fournis par une agence de renseignements (Bordeaux, 19 août 1879, S. 80. 2. 252; 31 janv. 1882, S. 82. 2. 116).
94. Mais bien que la question soit encore controversée, la jurisprudence ne limite pas l'application de l'art. 420 au contrat de vente, mais elle incline de plus en plus à l'étendre à tous les contrats commerciaux en général, ayant pour objet un paiement quelconque ou une livraison à faire (Trib. com. Seine, 19 nov. 1880, Gaz. Pal. 86. 2. 810; Cass. 21 fév. 1887, S. 87. 1. 119, D. 88. 1. 38).
95. Il a été fait application de Tart. 420 notamment en matière d'échange (Dijon, 28 fév. 1888, Ann. dr. comm. 1888, 136) ...de mandat (Orléans, 25 mars 1885, D. 87. 2. 27; 21 fév. 1889, Lo/, 29 mars 1889) ...de cession d'hôtel-restaurant (Cass. 29 janv. 1883, S. 85. 1. 482, J. P. 85. 1. 1153, D. 8:^ 1. 314) ...de commission (Cass. 16 juill. 1884, S. 86. 1. 471; 2 juin 1885, S. 85. 1. 375, J. P. 85. 1. 913, D. 86. 1. 212; Anffers, 12 déc. 181)2, Rec. 1893, p. 366). ...de compte-courant (Bordeaux, 25 mai 1887,
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Gaz. Val. 87. 2. suppl. 52); .,.de contrat d'assurance (Cass. 1er déc. 1884, S. cS5. 1. 484, J. P. 85. 1. 1156, D. 85. 1. 105; 21 févr. 1887, S. 87. 1. 119, D. 88. 1. 38); ...de contestations relatives à l'alîrétement d'un navire (Aix, 17 janvier 1888, droit, 24 mars 1888); ...de louage de services (Paris, 30 mai 188i, Gaz, Pal, 85. 2. 118; Alger, 20 avril 1880, Revue d'Alger, 188t). 351; Cass. 21 févr. 1887, arrêt précité); ...de contrat perlant obligation de faire, consenti par un entrepreneur relativement à des travaux de sa profession (Poitiers, 21 janv. 1891, Rec. ISÎ)2, p. 433); ...de contestations entro patron et commis-voyageur (Trib. corn. Havre, 7 juillet 1885, Rec, du Havre, 1885.' 107); ...de contestations entre Tadrainistralion d'un journal et le correspondant de ce journal dans une ville autre que celle de la publicalion pour le règlement de leurs comptes (Cass. 27 févr. 1888, Gaz. Pa/. 88. 1. suppl. 61).
96. Mais pour que Tart. 420 s'applique, il faut que la convention au sujet de laquelle Faction est née existe réellement et ne soit pas sérieusement contestée : s'il y a contestation, Tari. 420 est inapplicable, et sur la Question d'existence de la convention, le tribunal du domicile du défendeur est seul compétent (Cass. 11 mars 1884, S. 84. 1. 266, D. 84. 1. 313; Lyon, 0 nov. 1890, Rec. 1891, p. 272).
97. Mais il faut que la contestation soit sérieuse, et c'est un point qu'il appartient au tribunal saisi en vertu de l'art. 420, de décider (Rennes, 17 janv. 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 300).
98. Il faut de plus que cette contestation porte sur l'existence même de la convention et non pas simplement sur sa portée ou sur l'absence de pouvoirs du mandataire qui l'a conclue (Grenoble, 24 juin 1880, S. 81. 2. 64: Toulouse, 4 déc. 1883, Gaz. Pai 84. 1. 138; Paris, 21 mars 1884, Gaz. Pal. 84. 1. 762).
§ 2. — Compétence du tribunal du lieu de la promesne
et de la livraisofi.
99. Lieu de la promesse. — Quand le contrat est formé par gérant d'affaires et n'est parfait qu'avec la ratification du maître, il faut décider que cette ratification rétroasissant au jour du contrat, celui-ci est censé avoir été formé au lieu où il a été conclu par le gérant d'affaires (Cass. 25 fév. 1879, S. 79. 1. 153, D. 79. 1. lOi; Toulouse, 27 mars 1884, D. 85. 2. 52; Montpellier, 4 mai et 20 juill. 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 74 et 653).
100. Quand le contrat est formé par correspondance, il est définitif dès que la partie à laquelle l'offre a été faite Ta accepté en mettant à la poste sa lettre d'acceptation, ou en remettant au télégraphe sa dépêche d'acceptation : c'est donc le lieu où la missive d'acceptation a été mise à la poste ou au télégraphe qui e5l le lieu de la promesse, dans le sens de l'art. 420 du Code de procédure (Douai, 15 mars 1886, D. 88. 2. 37; Paris, 30 mars 188f», Le Droit, 16 avril 1889; Poitiers, 21 janv. 1891, Rec. 1892, p. 433). Toutefois cette question est controversée.
COMPÉT. DES TRIB. DE COMM. — Sect. II. ~ § 3. 381
101. Juçé de même qu'en matière de contrat de commission, il faut considérer comme lieu de la promesse celui où le représentant a reçu une lettre du commettant dans laquelle ce dernier lui annonce sa prochaine visite afin de régler et débattre les conditions de la représentation. Et ce lieu de la promesse doit, eu é^ard à la nature du contrat de commission, être également considéré comme lieu de la livraison. En conséquence, le tribunal de cet endroit est compétent, aux termes de Tart. 420 C. de proc. civ. pour connaître des contestations qui peuvent naître de Texécution dudit contrat (Lyon, 22 déc. 1893, Rec. 1891,
102. ...que lorsqu'un marché commercial se forme par correspondance, la promesse est réputée faite et le contrat formé, non point au lieu où le marché a été proposé et d'où l'offre est partie, mais dans celui où elle a été acceptée et d'où est partie la lettre d'acceptation (Poitiers, 21 janv. 1891, Rec. 1892, p. 433).
103. Lieu de la livraison. — En matière de mandat, c'est le lieu où le mandat a été exécuté. Jugé dans ce sens que c'est le tribunal de commerce du lieu où un agréé a soutenu le procès qu'il avait mandat de soutenir qui est compétent, pour statuer sur sa demande d'honoraires, comme étant celui de la livraison (Dijon, 11 déc. 1883, D. 84. 2. 228).
104. En matière d'adjudication de travaux, c'est le lieu où la livraison de la construction a été effectuée qui est le lieu de la livraison aux termes de l'art. 420 (Poitiers, 14 fév. 1884, D. 85. 2. 257),
§ 3. — Compétence du tribunal du lieu où le paierneM
devait être effectua.
105. Par paiement, il faut entendre ici d'une manière générale l'exécution de l'obligation (Ghambéry, 11 fév. 1880, S. 81. 2. 237).
106. En matière d'assurance, la prime doit être considérée comme le paiement du contrat et par suite c'est le tribunal du lieu où elle doit être payée qui est compétent comme étant celui du lieu du paiement (Cass. 1»^ déc. 1884, S. 85. 1. 484, D. 85. 1. 195).
107. En matière de contrat de louage de services, la demande formée par l'employé contre son patron pour préjudice de sa révocation est régulièrement formée devant le tribunal du lieu où il a toujours été payé (Paris, 22 déc. 1888, Gaz. Pal, 89, l. 285).
108. De même le commissionnaire est fondé à intenter son action en paiement des commissions qui lui sont dues devant le tribunal du lieu de la succursale de la maison qui l'emploie s'il devait recevoir le paiement de ses commissions au siège de cette succursale (Cass. 23 avril 1888. S. 88. 1. 360).
109. Lorsqu'un commettant règle son représentant en chèques payables chez son banquier, mais avec l'autorisation de se
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les faire payer chez le correspondant de ce banquier dans une autre ville, cette dernière ville doit être considérée comme lieu de paiement comportant compétence aux termes de l'art. 420 C. de proc. civ. (Lyon, 22 déc. 1898, Rec. 1894, p. 193).
110. De même le tribunal de commerce dans rarrondissement duquel le représentant d'une agence de renseignements a vendu et livré un carnet de renseignements édité par cette agence, moyennant un prix stipulé payable dans ce même arrondissement, est compétent pour connaître d'une action en dommagesintérêts intentée par l'acquéreur du carnet en réparation du préjudice que lui cause l'absence de renseignements sérieux el utiles (Cass. 24 oct. 1802, Rec. 1893, p. 366, Pand. per. 03, 1. 174).
111. En matière de mandat, le lieu du paiement est celui où se paie le salaire du mandataire (Paris, 22 déc. 1888, précité).
112. La mention portée sur la facture que, par dérogaiion au principe qui veut que la dette étant quérable, le prix est payable au domicile de l'acheteur, le prix est stipulé payable au domicile du vendeur, est valable et l'acheteur y consent par cela seul qu'il accepte la facture sans protestation (Cass. 9 juin 1885, S. 85. 1. 430, D. 87. 1. 384; 9 nov. 1885, S. 86. 1. 200, D. 8(5. 1.8; i;-{ déc. 1880, Gaz. Pal. 87. 1. 34; 1« août 1888, D. 80. 1. 252; Paris, 30 déc. 1890, Rec. 1891, p. 185). Il suffit mêmequ'il l'ait simplement reçue sans protestation (Poitiers, 19 mai ISi'O, Gax.Pal.m. 1.813).
113. On décide même que le refus de la marchandise n'imlique pas nécessairement refus de la facture et ne fait pas dès ors échec à l'art. 420 (Cass. 9 juin 1885, S. 86. 1. 436, D. 87. 1.
384; 30 juill. 1888, Gaz, Pal. 88. 2. 327).
114. Le fait par le vendeur de tirer des traites sur l'acheteur ne détruit pas nécessairement et par lui-même la clause de la facture aux termes de laquelle le prix est payable au domicile du vendeur (Cass. 12 fév. 1883, S. 84. 1. 183, J. P. 84. 1. IW, I). 83. 1. 257; 10 déc. 1884, S. 85. 1. 349, J. P. 85. 1. 850, I). 85. 1. 117). (^est aux juges du fond à décider souverainemenU d'après les faits et circonstances de la cause, si la traite du vendeur sur l'acheteur détruit la clause du paiement au domicile du vendeur insérée dans la facture (Cass. 13 mars 1878, D. 78. i. 311 ; 29 mars 1892, Panel, pe'r. 95. 1. 17), ou n'est qu'une facilité de paiement dans l'intérêt commun des parties (Lyon, 8 fév. 1887. Rec. 1888, p. 12).
115. A plus forte raison doit on faire produire effet à la clause de la facture quand celle-ci dit expressément que « les traites tirées ne sont pas dérogatoires au lieu du paiement » ou bien qu' « elles ne sont faites que pour faciliter la libération de l'acheteur » (Lvon, 14 août 1884, Gaz. Pal. 85. 1. suppl. iOS: Aix, 29 janv. "1880, Gaz. Pal. 80. 2. 504; Trib. corn. Seine. 13 nov. 1880, Gaz. Pal. m. 2. 811 ; Lyon, 8 fév. 1887, Gaz. M. 87. 1. 541; — Conlrà, Limoges, 17 déc. 1881, Gaz. Pal. 82. i. 240).
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SECTION I. — GKNKBALITÉS.
1. En matière criminelle, les règles de compétence sont d'ordre public : dès lors, il ne dépend pas des parties d'y déroger, et leur consentement ne saurait motiver une extension de compétence des tribunaux (Cass. 29 juin 1882, S. 83. 1. 47; i2 mars 1885, S. 87. 1. 96, J. P. 87. 1. 193; 25 juill. 1885 et 22ocl. 188»», S. 80. 1. 400, J. P. 80. 1. 1201).
2. De même Texception d'incompétence peut être soulevée pour la première fois en appel (Dijon, 22 mai 1878, S. 78. 2. 21:i J. P. 78. 9()i).
3. Mais comme la Cour saisie du seul appel du prévenu, ne peut aggraver son sort, elle ne pourrait d'office se déclarer incompétente en se fondant sur ce que le fait poursuivi conslilue un crime et non un délit (Cass. 4 aéc. 1884, Bull, crim, n» i^î'^: 13 nov. 1885, Gar.. Pal. 85. 2. 755; 21 mai 1880, Bull. crim. no 189).
4. En dehors de ce cas, les juges doivent se déclarer incompétents d'office dès que leur incompétence leur paraît résulter des faits de la cause (Cass. 12 mars 1885, S. 87. 1. 9(), J. P. 87.
1. 193; Cour d'assises Var, 2 nov. 1880, Gav. trib. 12 nov. 188fJ).
5. Quand une exception d'incompétence est soulevée au criminel, il doit être statué distinctement sur toutes demander en renvoi, sans qu'elles puissent être réunies ou jointes au principal (Cass. 17 juill. 1880, Bull, crini. n^ 260; 24 nov. 1887, Joum, des parq. 1888. 2. 82).
6. Commet un excès de pouvoir, le tribunal qui après s'élre déclaré incompétent rentre dans l'examen des faits dont il vient de se dessaisir pour statuer sur une demande de dommages-intérêts au profil du prévenu cité à tort devant lui (Cass. 27 dét\ 1889, Gaz. trib. 30 déc. 1889).
7. Toutefois un tribunal correctionnel saisi à tort, par une partie civile, d'une poursuite contre un ofiicier de police judiciaire, peut, tout en se déclarant incompétent au fond, allouer des dommages-intérêts au prévenu (Pau, 11 juill. 1880, S. !*<>.
8. Jugé encore que le tribunal qui se déclare incompétent en raison de ce que le fait incriminé constitue un crime el non un délit peut décerner contre l'inculpé un mandai d'arrêt ou de
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dépôt même après son départ et hors sa présence (Riom, 24 nov;
1886, Joum. des parq. 1887. 2. 61).
9. Bien qu'en thèse générale les tribunaux répressifs soient compétents pour statuer sur les exceptions proposées^ leur liberté d'action est cependant limitée par 1 art. 326 du Code civil, aux termes duquel les tribunaux civils sont seuls compétents pour statuer sur les réclamations d'état. Par suite, dans le cas où un individu traduit devant un conseil de guerre pour insoumission à la loi sur le recrutement, conteste sa qualité de militaire et soulève une question d'extranêité, le conseil de guerre doit surseoir à statuer au fond jusqu'à ce que le juge civil se soit prononcé sur la nationalité du prévenu (Cons. rév. Paris, 20 mai
1887, Le Droit, 24 juin 1888).
10. De même le tribunal correctionnel devant lequel est poursuivi un jeune homme qui s'est mutilé pour se soustraire au service militaire, doit surseoir à statuer jusqu'à ce que le conseil de révision se soit prononcé sur le point de savoir si le prévenu est propre ou impropre à tout service (Besançon, 21 juin 1889, D. 90. 2. 350).
SECTION II. — COMPÉTENCE ratione materUe. § 1 . — Cours d'assises.
11. La cour d'assises a seule compétence pour connaître d'un voK lorsque, par suite des circonstances dans lesquelles il a été commis, il y a lieu à l'application de l'aggravation de peine édictée par l'art. 386 C. pén. (Cass. 9 avril 1892, Pand. pér. 93. 1. 320).
12. Le droit des cours d'assises à statuer, soit sur des dommages prétendus par la partie lésée, comme réparation du crime ou du cfélit déféré au jury, soit sur les dommages prétendus par l'accusé acquitté envers son dénonciateur ou la partie civile, est limilativement fixé par les art. 51 C. pén., 358, 359 et 366 C. inslr. crim. et, en dehors de ces deux cas, les cours d'assises sont radicalement incompétentes pour prononcer sur des intérêts civils (Cass. 20 mai 1882, S. 84. 1. 41).
13. Quand un individu a été renvoyé devant la cour d'assises comme accusé d'un crime et d'un délit connexes, si la réponse est négative sur le crime et affirmative seulement sur le délit, et si l'arrêt de condamnation est ensuite cassé, le verdict négatif du jury restant acquis, la Cour de cassation renvoie pour purger la prévention relative au délit devant une autre cour d'assises et non devant un tribunal correctionnel (Cass. 16 févr. 1884, I). 84. 1. 480).
14. Le fait par des militaires de soustraire frauduleusement lies effets d'hanillement qui n'étaient pas à leur usage pour le service, mais qui étaient déposés dans un magasin du régiment, est constitutif non du crime de l'art. 244 de la loi du 9 juin 1857, mais bien de celui prévu et puni par l'art. 248 § 2 de la même
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loi qui prononce la peine de la réclusion. Dès lors Tindividu qai s*est rendu complice par recel des vols relevés à la charee de ces militaires tombant sous le coup des art. 50, 62 C. pénal, 70, 202 et 248 de la loi précitée, c'est la Cour d'assises qui est com pétente tant à son égard qu'à celui des auteurs principaux (Nimes, 5 fév. 1891, Gaz. Pal. 91. 1. 347).
15. Lorsqu'une affaire a été renvoyée par la Cour d'assises à une autre session, l'accusé ne peut obtenir sa mise en liberté provisoire, la cour qui a prononcé le renvoi n'étant pas compétente pour se prononcer sur cette mesure (Cour d'ass. Dordogne, 20 avril 1888, Droit, 24 avril 1888).
16. Les art. 341, 342 et 343 C. pén. prévoient un même crime, celui d'arrestation, détention ou séquestration illégale. L'art. Hi3 ne réprime pas un fait distinct réduit aux proportions d'un sim-
S le délit; il établit seulement une atténuation de peine en faveur e l'individu déclaré coupable du crime précité, pour le cas où cet individu, non encore poursuivi de fait, a rendu la liberté à la personne arrêtée, détenue ou séquestrée, dans un délai déterminé. En réalité, la réunion des circonstances spécifiées en l'article 343 constitue relativement au crime prévu par Tart. 341 une excuse légale qui doit être reconnue et déclarée par ta Cour d'assises dans les conditions fixées par l'art. 339 C. instr. crim. Dès lors, le prévenu poursuivi pour arrestation illégale, dans les circonstances prévues par l'art. 343 C. pén., est fondé à de mander son renvoi devant la Cour d'assises. En refusant d'accueillir le déclinatoire proposé par ledit prévenu, la juridictiop correctionnelle viole les règles de la compétence en matière criminelle (Cass. 9 déc. 1893, Pand. pér. 95. 1. 246).
§ 2. — Tribunaux correctionnels.
17. L'ordonnance du ju^e d'instruction étant indicative et non définitivement attributive de juridiction (Grenoble, 6 déc. 1888, Gaz. Pal. 89. 1. 445), il appartient à la juridiction correc tionnelle saisie de la connaissance d'un fait cle donner à ce fait la qualification légale qu'il comporte, car elle n'est pas liée par l'ordonnance de renvoi (Paris, 11 déc. 1889, Cas. Pal. 00. 1. 4.S: Cass. 11 déc. 188(), Journ. dr. crim. 87. 53; 28 janv. 1887, Ga:. Pal. 87. 1. 353; 2 août 1889, Pand. pér. 90. 1. 204 ; Orléans. 31 déc. i889, Droit, 7 janv. 18rK)).
18. Mais la partie civile, intervenante dans une poursuite cor* rectionnelle dirigée contre un prévenu à la requête du ministère public, ne peut ajouter par voie de conclusions une prévention nouvelle à celle dont le juge correctionnel était saisi par la citation (Cass. 18 déc. 1886, Gaz. Pal. 87. 1. 87).
19. Les contraventions en matière d'affichage étant de la com-
Eétence de la juridiction correctionnelle, c'est au ministère pulic qu'il appartient de poursuivre la répression de ces contraventions; et, dès lors, les formalités spéciales qui sont relatives aux infractions à la loi de l'an VII sur le timbre, sont inapplica-
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bles aux instances engagées par le ministère public devant le tribunal correctionnel, pour contravention à la loi du 8 juillet 1852 sur raffichage (Cass. 9 juin 1888, S. 89. 1. 308, Pand. pei\ 89. 1. 4).
20. L'ivresse manifeste commise en état de récidive, dans les conditions de l'art. 2 de la loi du 23 janvier 1873, constitue un délit puni de peines correctionnelles, et devient, par conséquent, justiciable des tribunaux correctionnels (Cass. 14 juin 1884, Pand, chron. t. 0, !«■« part. p. 282).
21. Lorsque des certificats sous signature privée sont mensongers, les auteurs de ces cerlilicats ne sont punissables que lorsqu'ils présentent l'un des éléments caractéristiques de l'escroquerie, auquel cas la juridiction correctionnelle est compélenle pour en connaître (Cass. 28 juill. 1887, S. 90. 1. 490).
22. En matière de presse, aux termes de l'art. 45 de la loi du 20 juillet 18c^l, les infractions prévues par les art. 32 et 33 de celte loi sont déférées aux tribunaux correctionnels. Et d'après l'art. 00, la poursuite a lieu sous certaines exceptions qu'il précise, conformément aux dispositions de l'art. 63 G. d'inst. crim. (Cass. 5 janv. 1894, Pand, pèr. 94. 7. 125).
23. Le tribunal correctionnel est compétent pour connaître (l'un procès en diffamation, lorsque les propos relevés peuvent, avec raison, être considérés comme ayant trait à la vie privée du plaignant, quand bien môme le plaignant aurait ajouté à sa profession d'ingénieur civil ses qualités de maire et de conseiller général, si les c|ualités dont s'agit sont manifestement étrangères à l'imputation dirigée contre lui (Cass. 19 août 1889, Pand. per. 90. 1. 113; 3 fév. 1893, Pand, ver. 94. 1. 373).
24. La juridiction correctionnelle est compétente pour connaître des faits diffamatoires reprochés à l'occasion de l'exercice de leur ministère, soit à un avoué (V. ci-dessus v» Avoué; Cass. 3 fév. 1888, Pand. pér. 88. 1. 132), soit à un avocat (V. ci-dessus v° Avocat; Trib. com. Le Havre, 20 déc. 1893, Pand. per. 94. 2. 144).
^. Le décret du 19 septembre 1870 n'ayant pas abrogé les art. 479 et suiv. du C. d'inst. crim. les tribunaux correctionnels sont incompétents pour connaître d'un délit de dénonciation calomnieuse qui aurait été commis par un commissaire de police dans l'exercice de ses fonctions d'officier de police judiciaire (Cass. 27 déc. 1889, Pand, pér. 90. 1. 484).
28. Les tribunaux correctionnels sont compétents à l'exclusion des tribunaux de simple police, pour connaître des contraventions aux arrêtés préfectoraux sur la police des tramways, car elles sont punies d'une amende de 16 à 3,000 francs (Trib. pol. Bordeaux, 3 juill. 1889, Loi, 13 juill. 1889).
27. Lorsque le juge correctionnel est saisi en vertu d'une onJonnance de renvoi et que sa compétence est contestée, il doit, avant de statuer au fond, statuer sur sa compétence dans les circonstances déterminées par cette ordonnance et par la citation, sans avoir le droit, si l'exception d'incompétence est tirée des
388 COMPÉTENCE DES TRIB. CRIMINELS. — Sect. II. — § 3.
énonciations de ces actes, de chercher dans Texamen du fond les motifs d'une compétence basée sur d'autres éléments de la cause (Gass. 10 juill. 1880, D. 87, 1. 191).
28. Les tribunaux correctionnels ne connaissent de Taction civile qu'accessoirement à Faction publique : en cas d'inexistence du délit sur lequel l'action civile est basée, ils ne peuvent plus statuer sur cette action et ils doivent se déclarer incompétents (Trib. corr. Sidi-Bel Abbés, 7 fév. 1889, Loi, 24 mars 1889J.
29. De même, lorsque la justice répressive a statué dénnitivement sur l'action publique, elle se trouve absolument dessaisie et ne saurait statuer ultérieurement sur une nouvelle demande d'indemnité de la partie civile, quand bien même le jugement correctionnel aurait réservé à la partie civile ses droits à une nouvelle indemnité à raison de l'aggravation éventuelle de son état qui pourrait se produire {Paris, 22 oct. 1888, Loi, 19 déc. 1888).
30. Le tribunal correctionnel qui peut, ainsi que nous l'avons vu, modifier la qualification donnée aux faits visés par l'ordonnance de renvoi et la citation ne peut cependant statuer que sur les faits dont il est saisi par ces actes : ainsi il est incompétent pour connaître de piano des délits nouveaux qui viennent à se révéler au cours des débats : il doit seulement reserver au ministère public l'action à laquelle ces délits peuvent donner lieu (Amiens, 18 avril 1885, Gaz, Pal. 86. 1. suppl. 9; Aix, 14 oct. 1885, Bull. d'Aix, 1886, 354 ; Lyon, l®"" mars 1887, Mon. Lyon, 31 mars 1887 ; Cass. 23 fév. 1885, Gaz. Pal. 85. 2. suppl. 66; 18 déc. 1886, Gax^. PaL 87. 1. 64).
§ 3. — Tribunaux de simple police.
31. Le juge de simple police n'est pas lié par les termes de la citation qui le saisit, il peut modifier la qualification donnée aux faits qui lui sont déférés (Cass. 2 avril 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 399; Trib. simple police Toulouse, 1«>^ avril 1891, Gaz. Pal. 91. 2.0741. Mais il faut que la qualification nouvelle n'ait ajouté aucun élément nouveau à ceux dont se composait la prévention nouvelle, à moins toutefois que le prévenu y ail consenti, ce qui peut se faire (Cass. 14 nov. 1889, Bull. crim. n^ 152).
32. Mais on ne peut faire grief au juge de paix de s'être abstenu de statuer sur une contravention non relevée dans la citation, lorsque le prévenu d'une part, n'ayant pas accepté le débat sur cette incrimination nouvelle, il n'est même pas, d'autre part, constaté dans le jugement que le ministère public ait pris à (x sujet des réquisitions (Gass. 23 avril 1887, Gaz. Pal. 87. 1, 604..
33. L'art. 11 G. proc. civ. n'ayant pas été abrogé par Tarlicle 50 i C. instr. crim., est applicable à l'irrévérence commise envers le juge de paix siégeant en simple police (Trib. corr. Xarbonne, 9 fév. 1891, Pand. per. 91. 2. 238).
34. Mais, jugé que les art. 10 et 11 C. proc, civ. ne prévoient que les cas où les parties appelées en justice manquent au res-
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pecl qu'elles doivent au juge ou commettent envers lui une irrévérence grave; lorsque l'audience est troublée par des injures ou voies de faits pouvant donner lieu à l'application des peines correctionnelles ou de police, c'est l'art. 505 C. inst. crim. qui est applicable (Cass. 14 déc. 1889, Pand. per. 90. 1. 310).
35. Et qu'en dehors du cas où ces faits commis à l'audience d'un tribunal de paix ont été jugés séance tenante, ils rentrent dans fts attributions de la police correctionnelle (même arrêt).
36. Le tribunal de police est incompétent pour connaître d'une action en garantie que le prévenu forme incidemment contre des personnes qu'il accuse d'être, par leur prétendue faute, les véritables auteurs de la contravention qui lui est imputée [Cass. 12 août 1887, Pand. pér, 87. 1. 357).
37. Est nul, comme émanant d'un tribunal illégalement composé, le jugement rendu par un tribunal de simple police à une audience où les fonctions du ministère public ont été remplies par un conseiller municipal du chef-lieu de canton, lorsque ledit jugement, qui constate seulement l'empêchement du sup- [)léantdu juge de paix, qui tenait l'audience en remplacement du titulaire en congé, ne mentionne d'ailleurs, en aucune façon, l'erapôchement ni du maire, ni de l'adjoint, ni des autres conseillers municipaux, précédant ledit conseiller municipal dans l'ordre du tableau (Cass. 9 déc. 1893, Paiid. pér. 95. 1. 256, Mon, j, pair, 94. 130)
38. Le tribunal correctionnel, saisi par une poursuite unique d'un délit d'abus de confiance commis par un seul individu, et de deux délits d'escroquerie commis par le môme individu et plusieurs autres, dont l'un est suppléant du juge de paix, peut, après s'être déclaré, conformément à l'art. 479 G. instr. crim., incompétent sur la double prévention d'escroquerie, se reconnaître compétent et retenir la cause en ce qui touche l'abus de confiance, lorsque les deux ordres de faits d'abus de confiance et d^escroquerie n ont aucune connexilé entre eux, et, à plus forte raison, ne sont pas indivisibles (Cass. 25 oct. 1894, S. 95. 1. 296).
§ 4. — Tribunaux militaires et maritimes,
39. La loi du 21 avril 1892 modifiant l'art. 3 du Code de justice militaire pour l'armée de terre, en ce qui concerne la composition des conseils de guerre permanents, dispose qu'ils seront composés d'un colonel ou lieutenant-colonel présiclent et deux juges, savoir un chef de bataillon ou d'escadron ou major, deux capitaines, un lieutenant, un sous lieutenant ou à défaut un deuxième lieutenant, un sous-ofTicier.
40. La juridiction militaire est seule compétente pour connaître d'un délit de vol commis par un réserviste, pendant la durée du service de vingt-huit jours à lui imposé, si, au moment où il a commis ce délit, il était en état d'absence illégale, et non de désertion, le délai de grâce fixé par l'art. 235 Cod. just. mil. n'étant pas expiré (Cass. 18 nov. 1883, S. 85. 1. 143).
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41. Les crimes et délits commis par un militaire en activité de service sont de la compétence des conseils de guerre, alors bien qu'au jour des poursuites l'accusé se trouve définitivement libéré du service (Gass. 14 mai 1892, Pand, vér, 93. 1. 200).
42. La justice militaire est compétente à l'exclusion de I autorité judiciaire pour connaître des taux commis par des gendarmes sur le registre tenu à l'intérieur de la brigade et contenaDl copie des procès-verbaux dressés par la gendarmerie (Cass. 17 juin 1887, Pand. pér, 87. 1. 243).
43. Depuis le jour de leur incorporation, les militaires et assimilés sont soumis à la juridiction des conseils de guerre pendant qu'ils sont en activité de service, ou portés présents sur les contrôles de l'armée, ou détachés pour un service spécial. Par suite, le greffier d'un conseil de guerre, suspendu de ses fonctions au moment où il a commis le délit relevé à sa charge, n'est plus à cette époque en activité de service et il ne peut dès lor^ à raison de ce délit, être justiciable des tribunaux militaires (Cass. 17 juillet 1880, IML crim. n« 265).
44. Un militaire en congé régulier n'est plus justiciable des conseils de guerre : mais dès que la permission est expirée, il retombe sous leur juridiction : il en est ainsi encore bien que la préméditation, circonstance aggravante du crime commis, soit antérieure à l'expiration de la permission, la préméditation ne prenant un caractère criminel que par l'accomplissement du crime (Cass. 17 juin 1887, Bull, crim, n« 228).
45. Lorsqu'un justiciable des conseils de guerre est poursuivi en même temps pour un crime ou délit de la compétence des tribunaux ordinaires, il est traduit d'abord devant le tribunal auquel appartient la connaissance du fait emportant la peine la plus grave et renvoyé ensuite, s'il y a lieu, pour l'autre fait, devant le tribunal compétent. En cas de double condamnation la peine la plus forte est seule subie. Si les deux crimes ou délits emportant la même peine, le prévenu est d'abord jugé pour le fait de la compétence des tribunaux militaires (Cass. 25oct. 1890, Pand, per. 91. 1. 258, D. 91. 1. 93).
46. Le complice non militaire, d'un crime ou d'un délit commis par des militaires peut et doit être jugé séparément, quand au moment de l'instruction dirigée contre lui, il reste seul poursuivi, les délinquants militaires ayant déjà passé en jugement devant le conseil de guerre et se trouvant sous le coup d'une condamnation (même arrêt).
47. N'est pas susceptible de recours le jugement par lequel un conseil de guerre, juge souverain du fait, a décidé, dans l espèce qui lui était soumise, que la rébellion avait été commise par plus de deux personnes, et avait, par suite, appliqué les peines ae la rébellion collective (Cons. rév. Brest, 16 juin 1888, Lo/, 24 juin 1888).
48. Lorsqu'un conseil de guerre dans l'ignorance du décès d'un accusé en fuite prononce contre lui une condamnation par contumace, c'est à ce conseil de guerre seul qu'il appartient de
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rapporter ce jugement; il n'y a pas lieu à recours en cassation ni à demande en révision (Cons. guerre Grenoble, 18 juin 1890, Pand, pér. 90. 4. 45).
49. La loi du 10 mars 1891, sur les accidents et collisions en ffler attribue à la juridiction des tribunaux maritimes commerciaux institués par le Code disciplinaire et pénal de la niarine marchande du ^4 mars 1852, la connaissance des délits qu'elle prévoit.
SECTION III. — COMPÉTENCE ratione loci.
50. Pour le délit de tromperie sur la nature ou la Quantité des marchandises vendues, le lieu du délit. est celuj où la vente es^ devenue parfaite. Jugé dans ce sens que lorsqu'il a été convenu que la réception des marchandises aura lieu a la gare d'expédition, c'est le tribunal du lieu de cette gare qui est compétent (Cass. 24 décembre 1875, S. 76. 1. 238, J. P. 76. 556; 24 mars 1877, BulL crim, no 89; 8 mai 1879, S. 80. 1. 334, D. 79. 1. 487, J. P. 80. 781).
51. ...Qu'en matière de vente de vins falsiOés, le tribunal compétent est celui du lieu où la marchandise devait être dégustée et agréée (Cass. 5 janv. 1877, S. 77. 1. 281, J. P. 77. 693, D. 77. 1. 464; 27 juill. 1877, S. 78. 1. 135, J. P. 78. 306).
52. ...mais que relativement au même délit le tribunal de le résidence du prévenu est également compétent pour en connaître (Cass. 20 nov. 1890, Pand. péi\ 91. 1. 234).
53. ...que lorsqu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué que des vins vendus ne devaient être à la disposition effective de l'acheteur qu'en un lieu déterminé, que la dégustation devait s'y opérer et la vente s'y consommer, la compétence du tribunal dans l'arrondissement duquel ces faits se sont accomplis en découle nécessairement pour l'appréciation du délit de falsification de boisson (Cass. 11 nov. 1887, D. 88. 1. 288).
53 hh. En matière de presse, comme c'est la publication qui constitue le délit, tous les tribunaux dans le ressort desquels l'écrit incriminé a été publié sont compétents (Cass. 6 mars 1884, S. 84. 1. 303, J. P. 84. 1. 720, D. 85. 1. 135).
54. En ce qui concerne les injures par lettres, la contravention est commise au lieu où le destinataire reçoit la lettre (Trib. simple pol. Paris, 23 août 1887, Mon.ptg, de paix, 1887. 504) et partout où la correspondance a circulé s'il s'agit de correspondance circulant à découvert (Trib. corr. Havre, 9 nov. 1887 , Joum, destparq. 1888. 2. 112).
55. En cas de tentative de chantage par lettre, le lieu où le délit a été commis et celui où la lettre a été écrite et mise à la poste (Trib. corr. Seine, 14 juin 1890, Gaz. trib. 17 juin 1890).
56. Les art. 23 et 63 du Code d'inst. crim. attribuent compétence pour la poursuite au juge d'instruction soit du lieu du crime, soit de la résidence du prévenu, soit du lieu où ce dernier pourra être trouvé. Mais cette dernière condition ne peut s'en-
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tendre du lieu où le prévenu se trouvait involontairement, par
l'effet d'une prévention étrangère au fait nouveau relevé contre
lui, en état de détention antérieurement à la révélation de ce fait
(Besançon, 19 janv. 1891, Rec. 1892, p. 231, Pand. p&. 92.2. *>•>•> \
57. La résidence au point de vue de la compétence ratione Im ne peut s'entendre que de celle qui existe effectivement au moment où la plainte est formée. En conséquence le tribunal de la Seine est incompétentpourconnattred'unepoursuitedirigéecontre un député lorsqu'il est constant en fait, d'une part, que ce députe n'est pas domicilié à Paris, qu*il n'est pas imposé dans celte ville pour sa cote personnelle et mobilière, qu'il n'y est pas inscrilsur les listes électorales, et qu'il n'y a qu une résidence temporaire pour l'exécution de son mandat et limitée par la durée des sessions de la Chambre, et que, d'autre part, la citation lui a été donnée pendant les vacances parlementaires (Trib. corr. Seine, 12 déc. 1888, Gaz. Pal. 89. 1. 32).
58. Lorsque plusieurs prévenus sont pris solidairement comme complices ou co auteurs de délits commis après accord entre eux, la compétence du tribunal du lieu du domicile de Tun d'eux est certaine (Toulouse, 28 mars 1890, Gaz. Midi, 27 avril 1890).
COMPÉTENCE CIVILE DES TRIBUNAUX DE PAIX. — En ce qui concerne la compétence des juges de paix en matière de simple police, v. ci-dessus v* Compi^tence des tribnnaut criminels,
Section î. — Compétence ratione materise. § 1. — Actions personnelles et mobilières. g 2. — Actions dont les juges de paix connaissent en demit^r rossoi't jusqu'à la valeur de 100 francs et à charpd'appel jusqu'à 1,500 francs, g 3. — Actions dont le juge de paix connaît en dernier resMirt jus(|u'à 100 francs et en premier ressort à quelqu»* valeur que la demande s'élève.
§ 4-, — Actions dont les juges de paix connaissent, quelle qut» soit la valeur, mais en premier ressort seulement. § 5. — Contestations attribuées aux juges de paix par des lin> spéciales.
Section II. — Compétence ratione personne, — Compétence It^rri-
toriale.
Section III. — Demandes reconventionnelles et en compensation. Section IV. — Prorogation de compétence.
TABIi: ALPHARÈTIQl'E
Action en réiritégiande, C9.
— personnelle et mobilière,
3 et siiiv.
— possessoire, 69.
Appel, 72, 87.
Apprentissage, 59.
Arbitrage facultatif, 80.
Arbres, 42.
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Assurances, iO, 88, 97.
Bail, 29 82 et suiv.
Bestiaux, 37, 49.
MUi aux lettres, 5.
Bornage, 69. Cahier des charges, 92.
(Cassation, 98.
Citation, 84.
Clause compromissoire, 85.
(î()-locataires, 26 bis.
Commerçant, 20.
Ciommission municipale, 72.
Commune, 43.
(kimpagnies de chemins de fer, 56.
Compensation, 2.
Compétence ratione materise, i et suiv.
— ratione personse, 83 et
suiv.
— territoriale, 83 et suiv.
Complaintes, 69.
Compte, 2.
Concierge, 27, 53.
Conciliation, 90, 95.
Conclusions, i.
Congé, 30, 31 .
Conservateur des hypothèques, i).
Conti'al, 49.
Cour d'assises, 68.
CiOurs d'eau, 41, 69.
Crime, 66, 67.
Dégradation, 33.
Délit, 63, 66.
Demande indéterminée', 50.
— reconventionnelle, 86 et
suiv.
Dénonciation de nouvel œuvre, 69.
Diffamation, 62 et suiv.
Différends collectifs, 80.
Domestiques, 51, 54 et suiv.
Domicile, 84.
— élu, 85.
Dommages aux champs, 35 et suiv.
— intérêts, 1, il.
Donation, 3.
Uoryphora, 75.
Douane, 8J.
Droits de place, 91.
Elections, 72.
Entrepreneur, 38.
Exception, 39.
Exécutoire, 7.
Lxpert, 7, 35.
Expertise, 32.
Exploitation de min^s, 38.
Expulsion de lieux, 28.
Facture, 4.
Faute contractuelle, 37.
Frais, 6, 8.
Gages de domestiques, 55.
Garde-champèirc, 43.
(iarde-maladé, 61.
(;ens de travail, 51, 54 et suiv.
Greffier, 8.
Hôteliers, 22.
Huissier, 6.
Incompétence (exception d'), 59.
Injures, 62 et suiv.
Intérêts échus, 19.
Jardin, 42.
Juge de police, 66.
Juridiction administrative, 73.
Lieu de la livraison, 84.
Listes consulaires, 76.
— électorales, 73.
Locataire, 5.
Locations par écrit, 28.
— verbales, 28.
Logeurs en garni, Louage de services, 51 , Loyers et fermages, 18.
Malfaçon, 4.
Non-jouissance, 25, 26, 26 bis.
Nullité, 85.
Obligation immobilière, 14.
Occupation de fait, 28.
Officiers ministériels, 6, 9 Ifis.
Offres réelles, 15, Opposition, 7.
Ouvriers, 80.
Passage de troupes, 74 bis.
Patrons, 80.
Pension alimentaire, 70, 71.
Pensionnaires, 22.
Phylloxéra, 75.
Plénitude de juridiction, 6.
Police d'assurance, 8.S, 89.
Pourvoi en cassation, 98.
Prescription, 31 .
Primes, 10, 88, 89, 97.
Prorogation de compétence, 46, 93 et suiv.
Prud'hommes, r>9.
Receveur d'enregistrement, 9 bis.
Référés, 36.
Réintégrande, 69.
Reli(iuat, 2.
Réparations de gros entretien, 34.
— locatives, 32 et suiv., 82 et suiv.
Réquisitions militaires, 74 bis.
Restitution de titres, 74.
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Rixes, 6/) et suiv.
Ruisseau, 40.
Saisie-arrêt, 16.
Salaires, 58.
Services à gage, 53.
Servitude, 39, 44, 48, lOO.
Sociétés de secours aux ouvriers,
Solde, 4.
Sous-chef d'équipe, 56.
Stationnement de troupes, 74 bis.
Syndicat, 98.
Taux du ressort, i, 53, 97.
Tribunal correctionnel, 68.
Tribunal de commerce, 60.
— de première instance, 2i , 36, 87.
Usine, 42.
Valeur indéterminée, 5.
Vente d'animaux, 77.
— de récoltes, 37.
— d'immeubles, il.
— d'un bâtiment à démolir Jl Vigneron, 57.
Violences légères, 65.
Voies de fait, 65 et suiv.
Voiturier, 20.
Voyageur, 20.
SECTION 1. — COMPÉTENCE ratione materise.
SI
Actions personnelles et mobilières.
1. Ce sont les dernières conclusions gui déterminent létaux du ressort; en conséquence est en dernier ressort le jugement qui statue sur une demande réduite à 25 francs, mais qui tendait originairement à l'allocation d'une somme de 200 francs à titre de dommages-intérêts (Trib. paix Magny, 8déc. 1888, Pand,per. 89. 2, 241 ; Garsonnet, t. 1, p. 677).
2. Le juge de paix est compétent pour connaître d'une demande en paiement d'une somme inférieure à 200 francs alors même qu'elle est le reliquat d'une créance plus forte, réduite, notamment au moyen de compensation ou d'à -compte, et même au cas où les éléments du compte seraient contestés (Trib. Nogent-le-Rotrou, 12 juin 1885, Gaz. Pal. 89. 2. suppl. 27; Lille, 22 mars 1887, Gaz, Pal. 87. 1. 578; Trib civ. Seine, 25 nov. 1887, Gax^, Pal, 87. 2. 678; Trib. Bordeaux, 11 février 1889, Rec. BordeaiiT, 80. 2. 46; Orléans, 7 février 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 496).
3. Le tribunal de paix, saisi d'une action personnelle et mobilière dans les limites de sa juridiction, reste compétent, encore que, pour statuer sur cette action, il soit nécessaire d'interpréter les clauses d'un acte de donation intervenu entre un père et son fils, et excédant les limites de sa compétence (Trib. civ. Bordeaux, 26 fév. 18<;)0, Rec. Bordeaux, 90. 3. 63).
4. Le juge de paix est compétent pour connaître en dernier ressort d'une demande en paiement d'une somme inférieure à 100 francs pour solde d'une facture, bien que celle-ci se montât originairement à 200 francs, lorsque le défendeur ne conteste point la facture faite, mais se borne à opposera la demande qu'il y a lieu à rabais à raison de malfaçons dans les objets facturés (Trib. civ. Lille, 22 mars 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 578).
5. Le juge de paix est compétent pour connaître de la demande du propriétaire en suppression d'une boite aux lettres placée par un locataire sur la porte de la maison, et au rétablissement de cette porte dans son état primitif, une pareille demande étant
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d'une valeur indéterminée (Cass. 30 avril 1879, S. 79. 1. 361, J. P. 79. 904, D. 79. 1.268).
6. L'art. 60 Cod. proc. civ., aux termes duquel les demandes formées pour frais faits par les ofiiciers ministériels, doivent être portées au tribunal où les frais ont été faits, a entendu désigner les tribunaux investis de la plénitude de juridiction. Par suite le juge de paix est incompétent pour connaître d'une demande en paiement de frais d'huissier, oien qu'ils soient relatifs à une instance engagée en justice de paix et ne s'élèvent pas à 200 francs (Trib.civ. Gray, 28 nov. 1888, Gaz. trib. 19 déc. 1888; Cass. 26 nov. 1889, Payid. pér. 90, 1. 137).
7. Il a été jugé toutefois que le juge de paix est compétent à l'exclusion du tribunal civil, pour taxer les honoraires d'un expert commis par lui dans un litige dont il a eu à connaître et pour statuer sur l'opposition formée à l'exécutoire par lui délivré à la suite de cette taxe (Paris, 27 déc. 1894, S. 95. 2. 48).
8. Jugé de même crue le juge de paix est compétent pour statuer sur la demande formée par son greffier en paiement de frais faits à raison d'une instance portée devant ce magistrat (Trib. civ. Bar-le-Duc. 27 mars 1889, Rec. 1890, p. 24).
9. Mais la demande introduite contre un conservateur des hypothèques, en restitution d'une somme inférieure à 200 francs, prétendue illégalement perçue par lui pour salaires, est de la compétence du juge de paix (Cass. 5 novembre 1889, Gaz. Pal. 80. 2. 567, Pand. pér. 90. 1. 121; 11 mars 1891, Pand. pér. 91. 1.346).
9 bis. II en est de même de l'action formée par un receveur de l'enregistrement, eu son nom personnel, pour réclamer le remboursement d'une somme payée par lui au Trésor en l'acquit d'un officier ministériel (Trib. civ. La Flèche, 10 janv. 1889, et Trib. civ. Montreuil-sur-Mer, 6 fév. 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 430).
10. Le juge de paix est compétent pour connaître en premier ressort de la demande en résiliation d'un contrat d'assurance, par laquelle l'assuré a reconventionnellement répondu à l'action dirigée contre lui par la compagnie d'assurance en paiement des primes échues, lorsque le taux de ces primes et de celles à échoir est inférieur à 200 francs (Cass. 4 mars 1891, Pand. pér. 91. 1* :i46).
11. Le juge de paix est compétent pour connaître d'une action tendant à obtenir des dommages- intérêts ne dépassant pas 200 francs, pour inexécution de travaux, encore que l'obligation personnelle du défendeur résulte d'un contrat de vente d'immeubles (Trib. civ. Bordeaux, 13 novembre 1886, Rec. Bordeaux, 87. 2. 48).
12. L'action tendant à l'exécution de la vente d'un bâtiment à démolir étant une action personnelle et mobilière, le juge de paix est compétent pour en connaître quand le taux de la demande ne liépasse pas deux cents francs (Cass. 25 janvier 1880, Pand. pér. 87. 1. 262).
13. L'obligation de construire sur un terrain donne lieu à une
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action purement personnelle de la compétence du juge de paix dans les limites de sa juridiction, car c'est une obligation défaire qui en cas d'inexécution se traduit en dommages-intérêts (Trib. civ. Bordeaux, 13 nov. 1880, précité).
14. Mais l'obligation de livrer une construction est une obligation immobilière qui échappe à sa compétence. Toutefois quand il s'agit de statuer sur la aemande du constructeur en paiement du prix de ses travaux, il est compétent (Trib. civ. Annecy, 21 avril 1888, Loi, 16 mai 1888).
15. On admet généralement, bien que la question soit controversée, que le juge de paix est compétent pour statuer en matières d'offres réelles dans les limites du taux de sa compétence (Trib. paix Paris, 20 février 1889, et Trib. civ. Seine, 20 mars 1889, Gaz. Pal. m. 2. 6; Marseille, 6 juillet 1888,L>Dm7,20sepL
1888, Monit. des juges de paix , 1888, p. 557).
16. En matière de saisie-arrët on jugeait, avant la loi du 12 janvier 1895, que le juge de paix était incompétent, quelque minime que fût la créance, pour connaître de la demande en validité : nous pensons qu'il doit encore être décidé de même, en dehors des hypothèses spéciales visées par cette loi dont nous renvoyons le commentaire au mot : Saisie-arrêt.
17. Décidé également que le juge de paix, en dehors des cas prévus par la loi de 1895 est incompétent pour autoriser une saisie-arrêt même dans les limites de l'art. l«f de la loi de 1838 (Oran, 8 avril 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 484).
18. D'après de récents arrêts et bien que la question soit controversée, on décide que le juge de paix peut statuer sur une demande en paiement ae loyers ou fermages, quel que soit le chiffre annuel du bail, pourvu que la demanoe, s'appliquant à un terme mensuel ou trimestriel par exemple, n'excède pas la somme de deux cents francs et que le bail ne soit pas contesté (Cass. 6 janvier 188(3, Gaz. Pal. 86. 1. 241; Trib. civ. Bordeaux, 24 juin
1889, Rec. Bordeaux, 89. 2. 111).
19. Pour calculer le taux de la compétence des juges de paix, il faut ajouter au principal les intérêts échus avant la demande (Bordeaux, 22 mars 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 780; Alger, 14 nov. 1888, Gaz. Pal. 89. 1. 96).
§ 2. — Actions dont les juges de paix connaissent en dernier ressort jusqu'à la valeur de WO fr., et à charge d'appel jusqu'à 4,500 fr.
20. Contestations entre hôteliers et voyageurs, entre voyageurs et voituriers. — Le non-commerçant qui a traité avec un commerçant a, en cas de contestation, le droit d'appeler celui-ci soit devant la juridiction commerciale, soit devant la juridiction civile. Spécialement s'il s'agit d'un voyageur qui actionne un voilurier à raison de la perte d'effets l'accompagnant et dont la valeur n'excède pas 1.500 francs, le demandeur a le choix entre les deux juridictions ; mais il doit, dans le cas où il opte pour la juridiction civile, porter son action devant le juge de paix et non
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devant le tribunal de première instance (Trib. civ. Alger, 25 oct. 1887, Rev. d'Alger, 1887. 409).
21. Décidé à cet égard que le juge de paix, saisi par une partie non-commerçante d'une demande en indemnité d'une valeur de 100 francs, vis-à-vis d'une compagnie de transporis, à raison de la perte d'un colis, est compétent (Trib. paix Paris, 17 avril 1889, Gaz. trib. 31 août 1889).
22. La compétence spéciale édictée par l'art. 2 de la loi de 1838 ne s'applique qu'aux contestations entre hôteliers et voyageurs : dès lors l'action d'un hôtelier contre les habitants de la même ville, des pensionnaires par exemple, et ayant pour objet des dépenses d'hôtellerie, ne peut être intentée devant le tribunal de paix qu'autant qu'elle reste dans les limites de l'art. 1»^ de celle loi (Trib. civ. Limoges, 5 mai 1885, Gaz. Pal, 85. 2, 140).
23. Il faut entendre par voyageur non seulement les personnes étrangères à une localité qui prennent chambre et repas dans un hôtel de cette localité, mais encore toute personne qui, dans les mêmes conditions d'extranéilé, apporte des etiets ou conduit des animaux dans un hôtel en payant une redevance pour la garde de ces animaux (Trib. civ. Orange, 5 déc. 1890, Rec. 1891, p. 154).
24. Mais l'art. 2 est applicable aux propriétaires qui louent en garni une ou plusieurs pièces de leur maison comme aux logeurs en garni dont c'est la profession exclusive (Trib. civ. Saint-Lô, 23 janv. 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 387).
25. Indemnitf^s rëclame'es par le locataire pour non-jouissance. — Le droit d'un locataire à l'indemnité qu'il réclame au propriétaire pour non-jouissance doit être réputé contesté par cela seul que le propriétaire fait défaut et dès lors le litige, en ce cas, excècle la compétence du juge de paix (Trib. civ. Seine, 31 déc. 1886, Gaz. l'ai. 87. 1. 243).
26. Jugé toutefois qu'il ne suffit pas que le propriétaire réponde simplement que la jouissance n'a pas été troublée ou qu'il ne doit pas cette indemnité pour se soustraire à la compétence édictée par notre article : il faut que la défense du propriélaire soit telle qu'elle forme une fin de non recevoir précise contre la demande (Trib. civ. Bordeaux, 5 juin 1888, Gaz. Pal. 89. 1. 89).
26 bis. Le juge de paix n'est compétent que pour les indemnités de non-jouissance provenant du fait du propriélaire, mais non d'un colocataire : dans ce dernier cas, il doit se déclarer compétent et condamner le demandeur aux dépens qu'il ne doit pas réserver (Trib. civ. Bordeaux, 2 sept. 1887, Rec Bordeaux, >^8. 2. 17).
27. Mais il serait compétent si le trouble provenait du fait du préposé du propriétaire, notamment du concierge (Trib. paix Paris, 29 avril 1890, Gaz. Pal. 91. 1. 112).
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§ 3. — Actions dont le juge de paix cannait en dernier ressort juMfuà 400 fr, et en premier ressort à quelque valeur que la demande s'éÙre.
28. Congés et demander en expulsion de lieux. — La compétence spéciale attribuée au juge de paix par l'art. 3 de la loi du 25 mai 1838, modifié par la loi du 2 mai 1855, pour connaître des expulsions de lieux, ne pouvant s*exercer qu'au cas où il s'agit de locations verbales ou par écrit n'excédant pas 400 francs, il en résulte Qu'elle ne s'étend pas au cas d'une expulsion de lieux qui sont l'objet d'une occupation de fait, alors au il n'existe aucune convention de bail verbal ou par écrit entre 1 occupant et le propriétaire. Le juge des référés est alors compétent pour ordonner l'expulsion s'il y a urgence (Cass. 23 ocl. 1888, Pand.per, S9, 1.91).
29. La compétence spéciale du juge de paix cesse par application du même principe, si l'existence même du bail était déniée (Cass. 6 fév. 1886, Lot, 26fév. 1886; 15 nov. 1886, Gaz. Pai 80. 2. 844).
30. Le tribunal de paix ne peut connaître du congé qu'autant que le titre en vertu duquel il est donné n'est pas contesté (Cass. 20 nov. 1880, Monlt. dis juges de paix, 1887. 58).
31. Le juge de paix dès lors cesse d'être compétent pour con naître d'une demande d'expulsion ou de validité de congé lorsque le défendeur, |)our repousser cette demande, excipe d'un titre el de la prescription en vertu desquels il prétend être devenu propriétaire de l'immeuble prétendu loué (Cass. l®^ déc. 1800, Ga:. Pal. 00. 2. 093).
32. Réparations locatives, — En matière de réparations locatives, la compétence du juge de paix est exclusive de celle du juge des référés lorsqu'il s'agit d'ordonner toute expertise préalable (Lyon, 3 juillet 1888, Ga.. Pal. 89. 1. 352; Paris, 30 juillet 1888, Gax>. Pal. 89. 1. 142; Trib. paix Pantin, 9 août 1889, Inu 31 août 1880).
33. Si sur une demande en réparations localives se greffe une demande en dégradations ou pertes et que le chiffre de celle dernière demande soit indéterminé, le juge de paix, vu la connexité, devient incompétent (Trib. civ. Mamers, 30 juillet 1888, Monit. des juges de paix, 1888, 459).
34. Ne sauraient constituer des réparations locatives de la compétence du juge de paix, l'estimation des réparations de gros entretien et celle de remise en état de lieux modifiés par le locataire (Trib. paix Paris, 19 mars 1890, Gaz. trib. 27 mai 1890].
3o. Dommages aux champs, fruits et récoltes. — En matière de dommages aux champs, fruits et récoltes, la compétence du juge de paix est exclusive de celle du juge des référés; c'esl à lui seul qu'il appartient de nommer des experts chargés de constater le préjudice causé (Ghambéry, 15 déc. 1885, Gaz. Pal. ^ 1. suppl. 2; Cass. 26 juillet 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 250).
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36. Par suite, le juge des référés n'étant pas compétent, il en résulte que, par suite du mangue de base légale, doit être annulé le jugement du tribunal civil intervenu sur Tappel interjeté d'une sentence du juge de paix rendue en cette matière, et qui se fonde uniquement sur les constatations d'une expertise prescrite entre les parties par une ordonnance rendue en référé par le président du tribunal (Cass. 31 juillet 1889, Pand, pi^r.
37. Cette compétence spéciale du juge de paix ne s'applique ni aux dommages résultant d'une faute contractuelle (Trib. civ. Annecy, 17 déc. 1885, Loi, 28 mai 1886 ; Cass. 7 juin 1880, Gaz, Pal. 86. 2. 86 ; 13 fév. 1888, Monit. des juges de paix, 1888. 102; Trib. Corbeil, 23 juin 1887, «a?. Pal, 87. 2. 99); d'où il suit que c'est au tribunal civil qu'il appartient de connaiire de la demande en dommages-intérêts formée contre un individu pour avoir fait paître ses bestiaux sur les prairies d'un tiers avec lequel il avait passé un contrat de vente de récoltes quand il s'agit de savoir si ce contrat de vente emportait, pour l'acaué' reur, le droit de faire paître la récolte sur place (Cass. 13 lév. 1S88, Pand. për, 88. 1. 98).
38. ...ni à la réparation d'un dommage qui porte sur le fonds lui-même, tels sont les dommages résultant des travaux de recherches et d'exploitation des mines (Chambéry, 8 fév. 1887, D. 88. 2. 232 ; Cass. 8 août 1888, MmiL des juges de paix, 1888. 4 il et 454 ; 23 ocl. 1888, Pand, per. 88. 1. Tm, Gaz, Pal, 90. 1. 308j; des travaux exécutés sur le terrain par un entrepreneur dp travaux publics pour l'établissement d'un chemin (Bordeaux, 12 nov. 1889, Joum. an. Bordeaux, 1890. 1. 96).
39. ...ni au cas où le défendeur soulève l'exception de propriété ou de servitude; dans ce cas le juge de paix doit se déclarer incompétent (Cass. 15 nov. 1881, S. 82. 1. 167; 7 juin 1886, Gaz, Pal. 86. 2. 86; 28 fév. 1887, I). 87. 1. 107; 25 mai 1887, Monit. des juges de paix, 1887, 127). Mais pour que le juge de paix soit incompétent, il faut que la contestation soit sérieuse iCass. 30 mai 1894, Pand. per. 94. 1. 520).
40. H a été jugé dans le même sens que le juge de paix n'est pas compétent pour connaître d'une action basée sur ce que des dégâts considérables auraient été commis sur une pièce de terre, notamment sur ce qu'un chemin rural aurait été détruit par le reflux des eaux d'un ruisseau imputable au défendeur, action tendant à une condamnation à des dommages-intérêts et à la démolition des travaux : une telle demande vise, en effet, non un dommage aux champs, fruits et récoltes, mais un dommage au fonds lui-même, dont le juge de paix ne peut connaître (Cass. :«)janv. 1895,8.95.1.232).
41. La compétence du juge de paix no saurait se justifier davantage par cette considération qu'il y avait là une entreprise sur un ruisseau; l'entrepcise sur un cours d'eau, dont la connaissance est attribuée au juge de paix par Tart. 6 de la loi du 25 mai 1838 est seulement celle qui se produit comme une atteinte à la possession et jouissance des eaux (même arrêt).
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42. Lorsque le demandeur au jardin duquel des dommages sont causés par les émanations d*une usine voisine, ne vise pas seulement la perte des arbres et arbustes, mais Tamoindrissement dans les agréments que pouvait offrir ledit jardin, le juge de paix est incompétent (Cass. 8 août 1888, Vand, pér. 88. l. 393).
. 43. Lorsqu'un juge de paix est saisi à la fois d'une demande directe en réparation d'un dommage aux champs contre les auteurs de ce dommage, et d'une action en responsabilité contre le garde-champëlre de la commune, à raison de ce même dommage pour défaut de surveillance, ce magistrat est incompétent pour connaître de cette dernière action (Cass. 31 juill. 1880, Pand. per. 90. 1. 32).
44. Le juge de paix cesse d'être compétent, a-t-on dit, pour statuer sur une action en réparation et dommage aux champs dès que la propriété est contestée, et cette contestation résulte nécessairement d'une complainte possessoire reconvenlionnelle formée par l'auteur du dommage, soutenant que son terrain est enclavé et qu'il possède une servitude de passage. En ce cas^ le juge de paix doit se déclarer incompétent pour statuer sur la demande originaire et principale (Cass. 28 fév. 1887, Pand, per, 86. 1. 63; 25 mai 1887, ibid,, 87. 1. 177).
45. Jugé de même que le juge de paix est incompétent pour connaître d'une action à indemnité à raison de ces dommages, alors qu'ils ont porté atteinte à la |)ropriété dans son essence et soulèvent en même temps des questions de propriété et de servitude. Il importe peu que le demandeur soit simplement locataire du domaine endommagé (Cass. 23 oct. 1888, Pand. pér, 88. 1. 536).
46. ...ou que les parties aient d'un commun accord prorogé la compétence du juge de paix, les affaires d'un caractère immobilier étant d'une façon absolue soustraites à sa connaissance (ibid.),
47. Lorsque dans un procès relatif à des dommages portés aux champs, le défendeur, tout en reconnaissant les faits, se borne à mettre en question la validité d'une location, le juge de paix a compétence pour statuer, une semblable contestation ne portant pas sur la propriété des immeubles ]iti^:eux (Cass. 13 déc. 1887, Pand, pér, 90. 1. 199).
48. Le juge de paix cesse d'être compétent pour connaître d'une action pour dommages aux champs, lorsque le défendeur allègue que le fait prétendu dommageable ne constituait de sa part que l'exercice régulier d'un droit de servitude, et que ce prétendu droit de servitude, d'ailleurs, est contesté par le demandeur (Cass. 22 mars 1887, D. 87. 1. 444; 27 mai 1887, Pan\. pér, 87. 1. 177).
49. Jugé de même que le juge de paix est incompétent |K>ur statuer sur une demande d'indemnité supérieure à 200 francs, à raison d'un dommage aux champs lorsque dans les termes où cette demande a été formée le juge se trouve en même temps
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appelé à statuer sur les droits respectifs résultant pour les parties d'un contrat passé enire elles en même temps que sur ladite demande en dommages-intérêts elle-même dont le sort est nécessairement subordonné à l'interprétation dudit contrat. Ainsi le tribunal civil est seul compétent à Texclusion du juge de paix pour connaître d'une action en dommages-intérêts formée contre un individu pour avoir fait paître ses bestiaux dans les prairies du demandeur quand cette action tend en même temps à faire déclarer qu'un contrat de vente de récoltes intervenu entre les parties ne conférait nullement ce droit de passage au défendeur (Cass. 12 fév. 1888, D. P. 88. 1. 320).
50. Lorsqu'il s'agit de dommages aux champs, le juge de paix est compétent, pour statuer, même lorsque la demande est indéterminée (Cass. 13 janv. 1890, Droit, 23 janv. 1800).
51. Maîtres et domestiqties. — La compétence exceptionnelle attribuée aux juges de paix par l'art. 5 § 3 de la loi de 1838 comprend maîtres et domestiques, c'est-à-dire les engagements dérivant du contrat de louage de services tant pour le paiement des salaires que pour l'exécution des obligations nées à l'occasion du service et qui tiennent aux rapports de domesticité (Trib. civ. Grenoble, 29 nov. 1886, Rec. Grenoble, 1887. 62).
52. £n conséquence, lorsqu'un patron assigné par son domestique en paiement de ses gages demande reconventionnellement le paiement d'une somme supérieure à 200 francs, représentant le prix d'un cheval et d'une voiture perdus par la faute df ce domestique à l'occasion de son service ainsi que le préjudice en résultant, cette demande rentre par sa nature et son objet dans la catégorie des contestations prévues par le texte précité, puisqu'elle est basée sur la violation d'un engagement contractuel (Trib. civ. Grenoble, 29 nov. 1886, Rec. Grenoble, 1887. 62).
53. Le concierge d'une maison doit être considéré comme un homme de services à gage; dès lors le juge de paix est compétent pour connaître en premier ressort, à quelque chiffre que la demande puisse s'élever, des difficultés relatives aux engagements respectifs de ce concierge et de son maître (Trib. paix Toulouse, l^»- déc. 1886, Gaz. Midi, 4 mars 1888).
54. Est de la compétence exclusive du juge de paix l'action en dommages-intérêts intentée par un domestique à rencontre de son maître, à raison du refus par celui-ci de lui délivrer un certificat de services (Aix, 12 mai 1887, Rec. d'Aix, 1887, 1. 160).
56. Les gages des domestiques accumulés pendant un grand nombre d'années ne perdent pas le caractère de gages par cela seul que les sommes reconnues dans des comptes successifs sont productives d'intérêts ; en conséquence le juge de paix reste compétent pour connaître des demandes qui y sont relatives (Trib. paix Paris, 4 avril 1889, loi, 8 mai 1880). '
56. Mais ne sont pas de la compétence du juge de paix : les contestations entre un sous-chef d'équipe jouissant d'un traitement mensuel passible d'une retenue pour la retraite et une com-
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pagnie de chemin de fer (Bordeaux, 26 juill. 1887, Rec. Bordeaux, 1887, 466).
57. ...ni les difficullés entre un propriétaire et son vigneron, dont l'engagement a été contracté pour une durée dèterminéi* (Trib. civ. Le Vigan. 20 juin 1889, Loi, 30 juill. 1889; — Cmira, Trib. civ. Langres, 9 juill. 1886, Gax^. Pal. 86. 2. 625).
58. ...ni les contestations entre le propriétaire d'un domain^ et l'individu qu'il a chargé de garder et surveiller ce domaine H de le remplacer dans le contrôle de l'exploitation, moyennanU outre un salaire en argent, une part dans le produit des ventes (Rennes, 7 déc. 1880, Gaz, Pal. 90. 1. 273); cependant il faut observer qu'en thèse générale la compétence du juge de paix, pour les contestations relatives aux engagements des maîtres d des domestiques, existe aussi bien quand les salaires sont payables en nature que quand ils sont payables en argent (Trib. civ. Annecy, 25 ianv. 1888, Mon. Lyon, 12 mars 1888;.
59. ...ni les actions qui se rattachent à des transactions com merciales, lesquelles sont de la compétence exclusive des tribunaux de commerce (Angers, 29 nov. 1890, Pand. pt^r. 91. 2. 1.t<>; Cass. 18 nov. 1800, Pand. per. 91. 1. 352, Rec. 1891, p. 212).
60. ...ni l'action d'une personne qui réclame à un malade la rémunération des soins qu'elle lui aurait donnés pendant un lap< de temps déterminé, car elle est basée sur un quasi-contrat qui rentre dans le droit commun (Trib. paix Paris, i^^ sept. 18H»>. Gaz. trib. 12 sept. 1880).
61. Contrat d'apprentissage. — Si les juges de paix sont incompétents pour connaître dès contestations que peut faire naître l'exécution du contrat d'apprentissage dans les cantons où il existe un conseil de prud'hommes, cette incompétence est si peu fondée sur la nature du litige que les lois mêmes qui attribuent au conseil des prud'hommes la connaissance de ces contestations, la laissent aux juges de paix dans les cantons où cette juridiction n'existe pas ; dès lors, l'incompétence du juge de paix en cette matière n'est que relative et doit être proposée in limine liti< (Cass. 28 mai 1894, Pand. pér. 94. 1. 523).
62. Actions civiles pour diffamations et injures, rLves ou voies de fait. — L'action civile intentée à raison d'une diffamation verbal^ publique ou non publique, rentre dans les limites de la compétence du juge de paix, car la loi de 18:38 n'a à cet égard été abn)gée ni expressément ni tacitement par la loi du 21) juillet 18SI (Gaen, 4 juin 1888, Lr;/, 3 juill. 1888; Cass. 12 mars 1889, Pand, pér. 89. 1. 240; Trib. civ. Pontarlier, 2 avril 1889, Gaz. Pal. Si). 1. 692; Trib. paix Roye, l^*" avril 1889, Pand. pér. 89. 2. 72)
63. Le juge de paix est compétent quand bien même la diffamation ne serait pas punissable parce qu'elle ne constitue pas un délit, comme par exemple, si les propos incriminés a\'aient été tenus sans intention de nuire (Paris, 19 mars 1885, D. 85. -J. 150; Cass. 7 fév. 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 304).
64. Nous renvoyons pour tout ce qui concerne les caractères de la diffamation et de l'injure, v»" Diffamation. Injure. Presse.
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65. En ce qui concerne les rixes et voies de fait, le juge de paix connaît, à l'exclusion du tribunal civil, de l'action en réparation du préjudice causé par des voies de fait ou violences légères. Il ne dépend pas du demandeur' de modifier cette règle de compétence et de saisir le tribunal civil de sa réclamation en donnant pour base à son action Tart. 1382 du Code civil, la compétence d'une juridiction devant être établie par la nature de la demande et non d'après le texte sur lequel il plait au demandeur de l'appuyer. La qualification pénale d'un fait délictueux appar- (enant exclusivement à la juridiction répressive, sa décision doit sur ce point lier la juridiction civile. Spécialement lorsqu'un ju- ;?ement de simple police ayant acquis autorité de chose jugée a qualilié violences légères les voies de fait dont le demandeur réclame réparation, il n'appartient pas au tribunal civil de redresser cette qualification pour reconnaître à ces voies de fait le caractère plus grave de coups et blessures passibles de la juridiction correctionnelle (Trib. civ. Saint-Girons, 22 juill. 1891, Rec. 1893, p. 23 et la note).
66. Jugé dans le même sens que la compétence spéciale attribuée en pareille matière au ju^e de paix s'applique seulement au cas où il s'agit de voies de fait qui rentreraient dans sa compétence comme juge de police, et non au cas où il s'agit de voies de fait ayant le caractère de délit correctionnel ou de crime (Trib. civ. Saint-Flour, 25 janv. 1889, Gaz. PaL 89. 1. 700).
67. Dans ce dernier cas, la compétence du ju^e de paix ne pourrait être invoquée alors même que la demande serait inférieure à 200 francs, lorsque pour affirmer le droit à l'indemnité réclamée, ce magistrat serait obligé de juger préalablement qu'il V a eu crime ou délit (Trib. civ. Charolles, 13 mars 1891, Gaz. Pai, 91. 1. suppl. :^).
68. Mais il en est autrement lorsque le coupable ayant déjà été condamné par le tribunal correctionnel ou la Cour d'assises, Cf magistrat se trouve ainsi en présence d'une faute criminelle juridiquement constatée, dont il n'a plus qu'à rechercher les e^mséquences civiles dans la limite de 200 francs (Trib. civ. Saint Flour, 25 mars 1889, précité).
J 4. — Actions dont les juges de paix connaissent^ quelle que soit la valeur, mais en premier ressort seulement.
69. Pour tout ce qui concerne les entreprises sur les cours (i'eau, dénonciations de nouvel œuvre, complaintes, actions en rêintégrande, actions possessoires, actions en bornage, actions r»»latives aux constructions et travaux énumérés dans l'art. 074 du Code civil, nous renvoyons ci-dessus : v»« Action possessoire ^l Bornage.
70. Pensions alimimtairea. — En ce qui concerne les demandes de pension alimentaire, la loi a posé une règle particulière dont l^s dispositions n'autorisent le juge de paix à statuer que sur une demande de pension ne dépassant pas au total le chiffre de 150
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francs, de quelque manière que Tobligation se divise entre le? débiteurs (Trib. civ. Saint-Dié, 14 nov. 1890, Gaz. Pal, 00. 2. 721*,.
71. Les juges de paix sont incompétents en matière de pension alimentaire quand la demande est formée par ou contre des parents illégitimes (Trib. paix Lille, 29 nov. 188(3, MoniL lU-i juges de paîjr, 1887, p. 62).
g o. — Contestations attribuées aux juges de pair par des tois sfiêcialeK
72. En matière électorale, le juee de paix n*est compélenl que pour statuer sur Tappel des décisions de la commission municipale; il est incompétent pour statuer de piano d'une réclamation sur laquelle cette commission n'a pas prononcé (Cass. 0 mars 1870, S. 70. 1. 383 ; 0 mai 1877, S. 77. 1. 426 ; li mai 1890, S. 92. 1. 95).
73. Mais comme juge d'appel sa compétence est exclusive et la juridiction administrative est incompétente pour connaltn' d'une réclamation contre la régularité d'une inscription sur la liste électorale (Cons. d'Etat, 15 février 18S5, Rec. Lebon, p. 21i: 27 juillet 1880, Ibid, p. 912).
74. Les juges de paix sont compétents, en vertu de la loi du 8 pluviôse an 11, pour connaître des demandes en reslilulionde litres formées contre tout détenteur ou dépositaire par le propriétaire de ces titres (Trib. paix Lille, 1/ mars 1886, Monit, des juges de pair, 1886, î^9).
74*/;//?. D'après la loi du 3 juillet 1877, art. 20, relative aux réquisitions militaires et aux dommages causés aux propriélt^ privées par le passage et le stationnement des troupes dans les marches et manœuvres, le juge de paix a compétence pour statuer en dernier ressort jusqu'à 200 francs et en premier ressort jusqu'à 1,500 francs sur les demandes d'indemnités pour réquisitions exercées par l'autorité militaire.
75. La loi du 15 juillet 1878, art. 11, attribue compélenoeau juge de paix pour statuer sur les demandes d'indemnité pour les récoltes atteintes par le phylloxéra et le doryphora.
76. D'après l'art. 5 de la loi du 8 décembre 188:3, le juged*^ paix est compétent pour statuer sur les réclamations relatives aux inscriptions sur les listes électorales consulaires.
77. La loi du 2 août 188i, modifiée parcelle du 31 juillet 18i>5. charge le juge de paix de la nomination des experts en cas dVlion en résolution de vente d'animaux intentée pour vices rédhibitoires.
78. La loi du 18 juillet 1889, sur le Code rural, dispose dans son article 11, au sujet du bail à colonat partiaire, que le ju^r de paix prononce sur les difficultés relatives aux articles du compte d'exploitation lorsque les obligations résultant du contrat ne sont pas conlestées, sans appel lorsque l'objet de la conlest;j tion ne dépasse pas le taux de sa compétence générale en dernier ressort, et à charge d'appel à quelque somme qu'il puisse s'élever. Jugé à vue de ce texte que le prix à fixer pour les travaux
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faits au cours du colonage par le colon^ dans l'intérêt exclusif du maître, est un des éléments du compte de colonage, dont le règlement est de la compétence du juge de paix et non de celle du tribunal civil (Trib. civ. Périgueux. 13 juin 1801, Rec. 1893, p. 82; Lois nouvelleSy 1803, 2® part. p. 35).
79. Aux termes de l'art. 13 de la loi du 20 juin 1894, le juge de paix statue, en premier et dernier ressort, sur les contestations relatives à la formation des listes et à la validité des opéralions électorales en matière de nomination du conseil d'administration des sociétés de secours aux ouvriers.
80. Enfin la loi du 27 décembre 1892 donne diverses attributions au juge de paix relativement à la conciliation et à l'arbitrage facultatif en matière de différends collectifs entre patrons et ouvriers ou employés.
81. En matière de douane, les décisions des juges de paix sont toujours rendues en premier ressort seulement, quelle que soit la valeur du litige (Gass. 8 mars 1887, Gaz. PaL 87. 1.
SECTION II. -— coMPtTK.xcE ratione personœ, — compétence
TERKITORIALR.
82. Les actions pour réparations locatives devant aux termes de l'art. 3 Cod. de proc. civ. être portées devant le juge de la situation des biens; il s'ensuit que lorsqu'un juge de paix, par application de Part. 8 de la loi ae 1838, renvoie les parties à se pourvoir devant le tribunal civil, la cause doit être portée non pas devant le tribunal du domicile du défendeur, mais devant celui de la situation des biens litigieux (Trib. civ. Baume les- Dames, 21 nov. 1888, Gaz, Pal. 88. 2. 617).
83. Si l'art. 3 du Gode de proc. civ. attribue compétence au juge de la situation des biens en ce qui concerne les réparations locatives, il est de principe que cette disposition dérogatoire au droit commun ne saurait recevoir d'extension, notamment en ce qui concerne les charges incombant au preneur en exécution de son bail, lesquelles restent régies par les règles ordinaires de la compétence. En conséguence le bailleur doit poursuivre l'exécution de ladite convention devant le tribunal du domicile du preneur, et non devant celui de la situation des biens loués (Trib. paix Paris, 21 avril 1803, Pand. per. 03. 2. 315).
84. En principe, la citation doit être donnée devant le ju^e du domicile du défendeur : peu importe que l'action ait pour objet le paiement de fournitures commandées et livrées dans un autre lieu; cette circonstance n'aurait d'intérêt qu'en matière commerciale en raison de l'art. 420 du Code de proc. civ. spécial à la juridiction consulaire (Trib. civ. Seine, 28 janvier 1887, Loi, 17 mars 1887).
85. La nullité d:ins un contrat d'une clause compromissoire portant élection de domicile, n'entraîne pas la nullité de cette élection de domicile. Le juge de paix du domicile élu reste com-
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pètent, dans les limites de ses pouvoirs, poar connaître des licultés auxquelles peut donner lieu le contrat (Trib. civ. Bordeaux, 4 nov. 188(5, kec. Bordeaux, 1887. 2. 30)-
SECTION III. — DEMANDES RECO.XVEîiTIONN ELLES ET E5 COMPESSATIOV
86. Le juge de paix est incompétent pour statuer sur une de mande reconventionnelle qui a un caractère commercial (Tril). civ. La Châtre, 31 déc. 1882, Gaz. Pal, 8:1 1. .357).
87. Si les juges de paix sont compétents pour cooDailre. à quelque somme qu'elles puissent monter, des demandes reconventionnelles en dommages-intérêts exclusivement fondées sur la demande elle même, ils ne peuvent statuer qu'à charge d'ap pel lorsqu'elles excèdent le taux de leur compétence. La règl»* contraire posée pour les tribunaux civils de première instance par l'art. 2 de la loi du 11 avril 1838, ne saurait être étendue aux justices de paix (Trib. civ. Loudun, 16 février 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 700.— V. en ce sens : Trib. civ. Toul, 12 juillet 1888, Gn:. Pal. 88. 2. 421).
88. Le juge de paix compétemment saisi par une compagnie d'assurance d'une demande en paiement contre un assuré de sa prime annuelle d'assurance est également compétent pour connaître de la demande reconventionnellement formée par ledit assuré en résiliation de sa police lorsque la totalisation de la prime réclamée et celles à échoir jusqu'à l'expiration de cette police,»*' donne pas un chiffre supérieur à 200 francs (Cass. 4 mars lHi)l, Gflv. PaL 91. 1. 379; 10 déc. 1888, Rec. 1889, p. 537, D. 81). l. 441).
89. Dans le cas où l'assuré d'une compagnie d'assurances à primes fixes, assigné par elle devant le juge de paix en paiement d'une prime, soulève, par une demande reconventionnelle, la question de la résiliation de sa police, la valeur de cette demande, et par suite la compétence du tribunal de paix pour en connaître, dépend de la durée de la police et de la totalisation des primes, échues ou à échoir, auxquelles l'assuré serait obligé jusqu'à l'expiration naturelle du contrat (Cass. 10 déc. 1888, Rec. 18îX), p. 55).
En conséquence, si le juge du fond n'a pas été appelé à sVxpii quer sur ces éléments de fait, le moyen pris de ce que le tribunal de paix aurait été incompétent pour statuer sur la demand*' reconventionnelle en résiliation ne peut, bien qu'intéressant Tordre public, être utilement proposé, pour la première fois, devant la Cour de cassation, comme étant mélangé de fait et de droit (même arrêt).
L'assuré peut exiger la résiliation de sa police pour altération du contrat primitif et des garanties sur lesquelles il était en droit de compter, lorsque la compagnie avec laquelle il avait trait«^iî cédé à une autre compagnie d'assurances, à forfait et moyennant un prix une fois payé, une portion essentielle de son portefeuille dont faisait partie la police dudit assuré (même arrêt).
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Le juge du fond décide, à juste titre, qu'il y a cession de portefeuille et non contrat de réassurance, dans le traité passé entre les deux compagnies, quand il constate souverainement, en fait, que la première a abandonné à la seconde l'ensemble de ses affaires ae province moyennant un prix fixé en bloc, qu'elle n'a conservé c|u'une existence nominale, et que, peu après, la seconde compagnie elle-même a cédé à une troisième le portefeuille ea question (même arrêt).
90. Mais le juge de paix saisi d'une demande principale rentrant dans les limites de sa compétence et d'une demande reconvenlionnelle qui excède ces limites comme indéterminée peut renvoyer les parties à se pourvoir pour le tout devant le tribunal de première instance sans préliminaire de conciliation alors qu'il existe une eonnexité manifeste et une liaison intime entre les deux demandes et qu'il y a intérêt à ce qu'il soit statué par un seul jugement (Trio, paix Toulouse, 17 juillet 1890, Rbc. 1891,
91. Spécialement il y a lieu pour le juge de paix de se déclarer incompétent lorsque, le fermier des droits de place et de star tionnement d'une ville réclamante un individu une somme rentrant dans les limites de la compétence du juge de paix, le défendeur conclut reconventionnellement à l'interprétation du cahier lies charges qui régit les droits de place et de stationnement et soutient que ledit cahier n'autorise pas la perception réclamée (même jugement).
92. En pareil cas en effet l'examen du juge devant porter sur l'entier cahier des charges qui est la règle des parties, l'intérêt uui sera mis à découvert par cette étude est nécessairement indéterminé (même jugement).
SECTION IV. — PROROGATION DE r.OMPKTKNCK.
93. La prorogation de compétence des juges de paix quand il s'agit non d'incompétence ratione persowe ou ratione lod, mais d'incompétence en raison de ce que la cause sort des limites de lf*ur juridiction, à cause de sa valeur ne peut pas être tacite,
Il * *l* I 1> 11*«««vl ^^ _ I _ I _
94. Est valablement consentie, conformément à l'art. 7 du Code de proc. civ., la prorogation de la compétence d'un juge de paix qui a pour objet de le faire statuer en dernier ressort sur une contestation rentrant dans les limites de sa compétence (Trib. civ. Seine, 0 juillet 1893, Pand. per, 04. 2. 147).
95. Est valable, notamment, la prorogation de compétence par laquelle un bailleur qui, ayant cite son ancien locataire en conciliation « pour réparations autres que les réparations locativps et pour immeubles par destination enlevés » convient avec lui de
COMPROMIS
faire juger le différend en dernier ressort par le juge de paix (môme jugement).
96. Bien que la question soit controversée, la jurisprudence récente décide que les parties contractantes ne peuvent, hors la présence du juge et par convention, proroger d'avance la compétence du juge de paix en prévision d'un litige qui n'est pas encore né, car la prorogation pour être valable nécessite outre l'accord des parties, une déclaration faite par elles en présence du juge de paix qui en dresse un procès-verbal qu'elles doivent signer (Trib. civ. Seine, 2 février 1889, Ga^. Pal. 89. 1.308; Cass.3nov. 1891, Gaz. Pal. 91. 2. 528; — Contra, Trib. civ. Seine, 8 nov. 1890, Gaz, Pal. 90. 2. 669).
97. Spécialement est nulle la clause d'un contrat d'assurance tendant a attribuer compétence au juge de paix du siège delà compagnie d'assurance, pour connaître en dernier ressort de toute poursuite relative au paiement des primes quelle qu'en soit l'importance (Cass. 3 nov. 1891, précité).
98. Jugé (le même que la disposition générale des statuts d'un syndicat professionnel, attribuant compétence au tribunal de paix, pour juger souverainement et en dernier ressort sans app«;l ni pourvoi en cassation, tous les différends, quelle qu'en soit l'importance, qui pourraient exister entre ce syndicat et ses membres, est insuffisante pour proroger la juridiction de ce tribunal si elle ne remplit pas les conditions de spécialisation exi-
5éps par l'art. 7 du Gode de proc. civ. (Trib. civ. Lyon, 23 fêv. 889, Mon. Lyon, 9 avril 1889).
99. L'art. 7 du Code de proc. civ. autorise la prorogation dans les affaires pour lesquelles le juge de paix est compétent, mais jamais quand la contestation est par sa nature étrangère à sa compétence : en un mot la prorogation est possible de quantiiaie ad quantitatem, mais non de r/ ad rem.
Jugé dans ce sens en ce qui concerne les matières commerciales (Cass. 15 juin 1869, D. 71. 1. 332, S. 70. 1. 28; 23 ocl. 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 50(5).
100. ...et en ce qui concerne les questions de servitudes dont la solution exige une enquête et l'interprétation des litres de pn»priélé (Trib. civ. Saint-Etienne, 19 mai 1885, Mon. Lyon. l'S janv. 1880).
COMPROMIS. — V. \o Arbitraje.
1. En principe le compromis doit être expressément conseiiii. Toutefois il a élé jugé qu'il n'appartient pas aux tribunaux de slaluer sur les décisions rendues par les commissions des ci»urses de chevaux, car il se forme entre les personnes qui prenn»»nt part à la course un contrat tacite d'après lequel chacun s'en rapporte à l'arhilrage de la commission (Trib. civ. Lvon, \ mai 188t), Gaz, Pal. 8(5. 'Z. 044).
2. Mais au contraire la Cour de cassation a décidé que la clause du contrat par laquelle une ville s'engage à décerner des prix
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aux vainqueurs de courses par elle organisées, en décidant que les décisions du comité des courses sur la désignation des vainqueurs seront sans appel, constitue une clause compromissoire soumise aux prescriptions de l'art. 1006 du Code de pr. civ. iCass. 28 juin 1886, D. 87. 1. 55).
3. Tout compromis doit, à peine de nullité, désigner l'objet du litige et les noms des arbitres (Cass. 22 mars 1880, S. 81. 1. 10).
4. Ainsi la clause d'un acte de vente stipulant que toutes les contestations relatives à cette vente seront jugées par des experts arbitres choisis à l'amiable, est nulle comme contraire à l'article lOOtîCode pr. civ., aux termes duquel le compromis désignera les objets au litige et le nom des arbitres à peine de nullité (Amiens, 10 juin 1881, S. 82. 2. 212).
5. Le compromis, pour être valable, doit préciser la mission donnée à l'arbitre (Chambéry, 15 mars 1875, S. 79. 1. 364, J. P. 76. 430, D. 77. 2. 93).
6. L'objet du compromis est suffisamment désigné lorsqu'il y est indiqué qu'il s'agit d'un règlement de compte à faire entre deux frères, et qu'il j; sera procédé par des experts nommés conjointement avec le juge de paix, ce dernier devant statuer comme arbitre (Chambéry, 24 juin 1885, Le Droit, 29 août 1885, D. 86. 2. 271).
7. Mais le compromis par lequel, à la suite de la dissolution d'une société, les parties intéressées ont stipulé que les difficultés qui pourraient s'élever au sujet de la liquidation seront soumises à l'appréciation de trois arbitres, ne satisfait pas à l'art. 1006, parce qu'il ne détermine pas les points litigieux et se borne à viser les difficultés quelconques qui pourraient se produire au cours de la liquidation (Trio. comm. Marseille, 0 juin 18S5, Journ, Mam/ill'', 1885).
8. Il en est de même de l'engagement de soumettre d'avance à des arbitres toutes les difficultés à naître entre les parties, même à raison d'un pacte déterminé (Aix, 18déc. 1884, Loi, 4 fév. 1885).
9. La comparution volontaire des parties devant les arbitres ne couvre la nullité résultant du défaut de désignation de l'objet du litige que si, à ce moment, les intéressés procèdent à une désignation plus précise, en réparant ainsi le vice (|ui entachait la convention (Dijon, 2 fév. 187t), Ih^c. de Dijon, 1870, p. 52).
10. Lorsque, en suite du refus de marcJfiandises, il est convenu entre les parties qu'un titîrssera invité par l'acheteur à procéder à l'examen des dites marchandises ou pièces fabriquées pour
Ju'il prononce sur leur admission ou leur rejet, cette convention oit être considérée comme ayant constitué le tiers désigné arbitre unique de l'acceptation où du refus des objets litigieux. L'apheteur ne peut plus, en conséquence, se soustraire à la décision de cet arbitre et demander la nomination d'experts (Trib. comm. Lyon, 4 juill. 18^'», Reg. 1885, p. 370).
11. En principe, la clause compromissoire insérée dans un contrat est nulle (Cass. 22 mars 1880, S. 81. 1. 10, J. P. 81. 1.
4i0 COMPROMIS.
14, D. 80. 1. 342; 7 mars 1888, S. 88. 1. 296, D. 80. 1. 32; 26 juill. 1893, Pand. pi^r. 94. 1. 55; Pau, 14 mai 1885, M\ den aasur. 1885, p. 227; Trib. paix Paris, 9 mars 1894, Pand. pér.(^\ 2. 138; Paris, 5 juill. 1894, Pand. per, 95. 5. 4).
12. La mise d'une cause en délibéré qui ne permet plus aux parties de présenter de nouvelles conclusions au tribunal, De saurait cependant les empêcher de mettre fln, d'un commun accord, par un compromis et une sentence arbitrale, à Tinslance engagée. En conséquence, le jugement que rend le tribunal dans l'ignorance de Taceord nouveau des parties, doit être annulé par le juge du second degré saisi de la cause en vertu derefîeldévolutif de rappel, alors que devant ce juge il est excipédu compromis et de la sentence arbitrale intervenue (Cass. 29 nov. 1887, D. 88. 1. 208).
13. Une commune ne pouvant compromettre ne peut pas renoncer dans un marché de travaux publics, au droit de faire appel au Conseil d'Etat des arrêtés du Conseil de préfecture, cette renonciation équivalante un compromis (Cons. d'Etat, 11 juill. 188), D. 80. 3. 14).
14. Par suite du même principe un compromis consenti par une commune est, au regard ae la commune, un acte entaché d'une nullité d'ordre public dont la commune est fondée à se prévaloir avant toute exécution, nonobstant l'approbation préfectorale (Cons. d'Etat, 10 mai 1893, S. 95. 3. 36).
15. Un ministre,bien qu'il puisse transiger avec l'Etat, ne peut légalement conclure avec un tiers un compromis laissant à des arbitres le soin de fixer souverainement le montant d'une ind<»mnité due à l'Etat (Cons. d'Etat, 23 déc. 1887, Rec, lebon, p. 842; Pand, per. 88. 4. 0, D. 89. 3. 1).
16. Lorsque, dans un compromis, les parties après avoir désigné elles-mêmes comme premiers arbitres, deux avocats appartenant au barreau d'une ville, ont chargé un tiers de choisir un autre avocat de telle ou telle ville comme troisième arbitre dont la décision serait souveraine, la sentence rendue par ce troisième arbitre est nulle s'il ne jouit que du titre d'avocat sans être inscrit au tableau do l'ordre dans la ville où il est domicilié, quand d'ailleurs il résulte de l'esprit comme des termes de la convention que les parties ont entendu soumettre la solution du litige à un jurisconsulte exerçant réellement la fonction d'avocat. Un avocat ne peut être considéré comme appartenant au barreau de la ville où il est domicilié bien qu'il ait prêté le serment d'avocat, s'il n'est pas inscrit au tableau de l'ordre (Caen,3juill. 1803, Rkc. 1893, p. 419).
Lorsqu'une sentence arbitrale ne fait que consacrer un accord intervenu entre deux personnes dans le but de frustrer les créanciers de l'une d'elles, les chefs de cett« sentence relatifs audit accord ne sont pas opposables aux créanciers dont s'agit, du moment qu'elle ne présente pas les caractères d'un partage consommé entre les parties. Par suite, les tribunaux peuvent réduire la collocation accordée à l'une d'elles en fraude des droits des créanciers de l'autre (Cass. 13 fév. 1894, Pand. per. 95. 1. 3(50).
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Si les parties peuvent compromettre sur leurs droits et constituer des arbitres chargés de juger les différends qui les divisent, il faut que la convention compromissoire intervenue entre elles ne laisse aucun doute sur leur véritable intention. Spécialement la convention qui intervient entre deux propriétaires voisins en contestation sur la propriété d'une bande de terrain située à la limite de leurs héritages respectifs, et pour laquelle ceux-ci ont pour tâcher d'éviter un procès confié à un expert, d'accord désigné par eux, la mission de donner son avis sur leurs prétentions respectives, ne présente aucun des caractères du compromis à fin d'arbitrage. Par suite, c'est à tort qu'une Cour d'appel considère l'avis donné par ledit expert en pareil cas comme une sentence arbitrale (Cass. 12 mars 1894, Pand. pev. 95. 1. 383).
COMPTE. — V. v» Redditim de compte.
V. y^ Succession hchttfficiaire
COMPTE DE TUTELLE. — V. vo Mineur.
COMPULSOIRE. — 1. Les tribunaux n'ont pas le droit d'ordonner le compulsoire des archives d'un bureau télégraphique à l'effet d'y rechercher l'original d'une dépêche destinée à être produite dans une instance en divorce (Pau, 2 janv. 1888, France judiciaire, 1888, 82, S. 89. 2. 213; — Contra Trib. civ. Tarbes, 31 oct. 1887, Gaz. Pal, 87. 2. 600); car le respect dû au secret des correspondances est d'ordre public (Cass. 19 janv. 1870, S. 70. 1. 149, D. 70. 1. 220).
2. Si en principe les registres de l'enregistrement ne sont pas publics pour d'autres que les parties contractantes, l'art. 58 de la loi du 22 frimaire an Vllï a établi une exception permettant au tiers de recourir au juge de paix afin d'obtenir la délivrance d'extraits : le texte de cet article n'a pas désigné les cas dans lesquels celte permission pourrait être accordée; il s'en est rapporté pour cela à la prudence du juge, mais il faut que la partie réclamante'ait un intérêt direct et certain à obtenir les extraits qu'elle réclame (Trib. civ. Niort, 21 août 1890, Loi, 29 oct. 1890).
CONCILIATION (Préliminaire de). — V. vo Divorce et Séparation de corps.
DIVISION
§ 1. — Causes dispensées du ppt'»liminaire de conciliation, j^ 2. — Causes soumises au préliminaire de conciliation. §3. — Compétence, — Amende. — Nullité.
CONCILIATION (PRÉLIMINAIRES DE). — SI
TABLE ALPHABÉTIQUE
Accessoire, 2.
Amende, 25 et suiv.
Appel, 3.
Avertissement, 28.
Aveux, 27.
Bail, IL
Capital, 2.
Comparution volontaire, 23.
CompjHence, 20 et suiv.
Compte, i(i.
Conclusions, 3, 6.
— d'audience, 6.
Conseil, I.
Co-partageant, 16.
Défendeurs (plus de deux), 9 et
suiv.
Demande collective, 14.
— incidente, 15.
~ principale, 2.
— rèduite, 7.
— subsidiaire, 15.
Demandeurs défaillants, 20.
Dénégations, 27.
Dispense, 2 et suiv.
Domicile élu, 20. 21.
Dommages- intérêts, 3.
Femme mariée, 10.
Fin de non recevoir, 29.
Héritier, 5.
Indivision, J6.
Intérêts, 2.
Interrogatoire sur faits et article?,
Légataire, 5.
Legs, 22.
Licitation, 6.
Lovers, 1 1 .
Majoration, 3.
Mari, 10.
•— séparé de biens, 2«».
Mitoyonneté, 13.
Nullité 30, 31.
Oflicj, 12.
— du juge, ti).
Offres réelles, 13.
Ordre public, 12, 29.
Parttige, 18.
Résidence, 2.'> Saisie-arrèt, 19.
Servitude, 8.
Société, 4.
— d'assurances, 14, 21.
Solde de compte, 4.
Transaction, 12.
Vente, 4.
SI.- Causes dispensées du préliminaire de conciliation.
1. La partie a-t-elle le droit de se faire assister d'un conseil devant le juge de paix en conciliation? L'affirmative a été soutenue par M. Roland dans une dissertation insérée au Recieil, année 18:)1, arL 1957, p. 2il.
2. Sont dispensées de préliminaires de conciliation, comme n'étant que l'accessoire de la demande principale, ou un moyen de défense opposé à celte demande, la demande en paiement des intérêts adjointe, en cours d'instance, à celle en paiement du capital (Toulouse, l«r fév. 1877, S. 78. 2. 261, J. P. 78. 1028, D. 78. 2. lrH5).
3. ...la demande tendant, au cours d'une instance en paiement de somme, à litre de dommages-intérêts, à la majoration de ladite somme à raison de l'aggravation du préjudice depuis le début de l'instance (Cass. 3 déc. 1884, Gaz. Pal. 85. 1. 53); celle majoration peut être réclamée même par de simples conclusions en appel s'il s'agit d'une aggravation de préjudice survenue depuis le jugement de première instance (même arrêt).
4. ...la demande formée par le créancier d'une société anonyme au cours d'une instance intentée par lui contre un débiteur de sa débitrice dont il exerce les droits pour avoir paiement d'un
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solde de compte, en nullité d'une vente d'actions de ladite société, consentie à celte société elle-même par le débiteur poursuivi, qui prétend imputer le prix de la dite vente sur le montant du soldfe à lui réclamé (Orléans, 5 avril 1882, Ga:. Pal, 83. 2. m, 2« part. D. 84. 2. 31).
5. ...la demande d'un héritier qui, au cours d'une action en partage qu'il a intentée, argue de nullité le testament dont se prévaut son cohéritier pour faire écarter la dite action, en se prétendant légataire universel du défunt et seul ayant-droit à sa succession. Celte demande est recevable, même formée pour la première fois en appel (Cass. 0 juill. 1885, Gaz. Pal. 85. 2.
6. ...les conclusions du co-propriétaire qui, sur la demande en licilation introduite contre lui par le créancier de son co-proprlélaire, conclut, contre ces deux derniers, à ce que la licilation soit ordonnée à sa requête en même temps qu'à celle du créancier; il peut former cette demande par de simples conclusions d'audience (Cass. 19 juin 18rt8, S. 80. 1. 100).
7. Le demandeur n'est pas tenu de tenter à nouveau la conciliation lorsqu'après avoir assigné le défendeur en paiement d'une certaine somme il réduit en cours d'instance sa demande à un chiffre inférieur (Cass. 21 juill. 188(5, Gaz. Pal. 80. 2. 538).
8. ...ou bien lorsqu'ayant primitivement revendiqué un terrain à titre de propriété, à l'effet de s'en servir pour un usage déterminé, il conclut ultérieurement à ce que le droit de s'en servir lui soit en tout cas reconnu à titre de servitude (Riom, 5 août 1884, Gaz. trih. 84. 2. 257).
9. La jurisprudence tend à décider que les tribunaux ont un pouvoir souverain d'appréciation pour déclarer nulle une assignation non précédée de préliminaires de conciliation quand bien même il y a plus de deux défendeurs, lorsque la fraude à la loi est évidente et que le seul but du demandeur en assignant plus de deux personnes a été de se dispenser du préliminaire de conciliation rCass. 13 juill. 1880, S. 80. 1. 400, J. W 80. 1021, D. 81. 1. 74; Lyon, 23 juin 1881, S. 82. 2. 103, J. F. 82. 1. 572, D. 82. 2. (>8).
10. Bien que la question soit controversée, nous avons admis au DicT. v Conciliation, n» 102, qu'il y a lieu de faire bénéficier de la dispense de conciliation la clemande formée contre une partie et deux époux même communs en biens et même au cas où le mari n'est assigné que pour autoriser sa femme. Depuis notre opinion a été adoptée par les décisions suivantes : Cass. 20 mars 1877, S. 77. 1. 457, J. P. 77. 1211, D. 77. 1. 473; Chambéry, 9 janv. 1884, D. 85. 2. 62; Trib. civ. Périgueux, 10 janv. 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 247; Bordeaux, 20 mai 1888, Rec. 1888, Table, v® Conciliation.
11. Sont encore dispensées du préliminaire de conciliation : l'action en délivrance d'un droit de passage compris dans un bail d'immeuble urbain, car elle requiert célérité, le droit du locataire de jouir de la chose louée étant aussi urgent que le droit du pro-
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priétaire de toucher ses loyers (Trib. civ. Oran, 29 janv. 1889, Gaz, PaL 90. 1. suppl. 8).
12. ...la demande en réduclton de prix d'un office, car elle intéresse Tordre public et ne peut pas donner lieu à une transaction (Orléans, 13 fév. 1891, Gaz. trib, 18 fév. 1891).
13. ...les procès introduits dans la forme d'une instanceen validité d'offres réelles. Par suite, lorsqu'une personne préU^ndant avoir le droit d'acauérir la mitoyenneté d'un mur bordant son fonds, en fait offrir le prix au propriétaire, et qu'ensuite elle assigne ce propriétaire pour voir dire que, moyennant Toffre faite, il sera tenu de lui céder la mitoyenneté, l'instance ainsi engagée n'est point assujettie à conciliation (Cass. 9 fév. i8(t\ Pand, pér. 93. 1. 223, Rec. 1894, p. 11).
g 2. — Causes soumises au préliminaire de conciliation.
14. La demande formée collectivement contre plus de deux défendeurs ayant des intérêts séparés et dont chacun peut transiger avec le demandeur sans la participation des autres, n'est pas dispensée du préliminaire de conciliation. El il en est ainsi spécialement de la demande en paiement de la prime due à une société d'assurances mutuelles contre les chances du tirage au sort, formée collectivement contre les souscripteurs après leur libération du service militaire, en vertu de titres distincts, et ne tendant qu'au paiement du montant de la souscription de chacun d'eux (Cass. 21 nov. 1882, D. 83. 1. 477, S. 83. 1. 115).
15. il ne suffit pas pour qu'une demande soit dispensée du préliminaire de conciliation, comme connexe à la demande originaire, qu'elle ait quelque rapport avec cette demande, ni quelle soit de môme nature, il faut qu'elle dérive de celte demande, qu'il y ait entre elles identité de cause et d'origine, ou que la seconde demande soit incidente ou bien subsidiaire à la demande principale (Orléans, 1^^ août 1885, D. 86. 2. 270).
16. El la demande formée par un co-partageanl, au cours d'une instance en partage, et tendant au remboursement d'une partie des dépenses faites par lui, pendant l'indivision, dans l'intérêt des immeubles communs, n est. ni connexe, ni subsi diaire à la demande principale et doit, par suite, être déclarée non recovable, faute d'avoir été soumise au préliminaire de con ciliation, alors que, dans sa demande introduclive d'instance, le demandeur n'avait réclamé l'établissement d'aucun compte, et s'était borné à demander la limitation des immeubles et le partage du prix de l'adjudication entre les parties suivant leurs droits (même arrêt).
17. De même il y a lieu à préliminaire de conciliation lorsque l'acheteur d'un immeuble, ayant introduit une demande à lin de nullité de la vente pour dolet fraude, conclut ensuite subsidiairement à l'exécution d'un engagement pris par le vendeur de racheter dans un délai déterminé l'immeuble vendu (Cass. 8 fév. 1881, S. 82. 1. 223, D. 81. 1. 467).
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18. ...lorsque dans une action en partage, il a été formé une demande étrangère au débat successoral (Toulouse, 14 déc. 1886, Gaz-, Midi, 27 mars 1887).
19. La dispense de préliminaire de conciliation, édictée par l'art. 550 Code de proc. civ. en faveur de la demande en validité d'une saisie-arrêt, ne s'étend pas à une autre demande formée conjointement avec celle-ci, et tendant à obtenir, contre la parlie saisie, condamnation au paiement de la somme pour laquelle ladite saisie-arrêt a été formée (Agen, 18 fév. 1891, Gaz>. Pal. 91. ■^. ilO).
§ 3. — Compétence. — Amende, — Nullité,
20. Au cas d'élection de domicile dans un lieu autre que celui du domicile réel des parties, pour l'exécution d'un acte, la tentative de conciliation, sur la aifflculté relative à cette exécution, est compétemment portée devant le juge de paix du lieu du domicile élu (Lyon, 5 fév. 1891, Gaz, Pal. 91. 1. 525).
21. Jugé dans le même sens que le juge du lieu où est établie l'agence de la compagnie ayant contracté l'assurance, est valablement saisi, en conciliation, de la connaissance d'une action en paiement des primes échues, s'il a été fait élection de domicile dans la police, à raison des engagements pris par les parties (Trib. civ. Lyon, 9 mars 1889, Monit. Lyon, 12 avril iM)).
22. La demande en délivrance d'un legs doit être portée en conciliation devant le juge de paix du lieu de l'ouverture de la succession et non devant le juge de paix du domicile du défendeur môme s'il n'existe qu'un héritier (Agen, 24 avril 1882, D. 8:|. 2. 185, S. 8/i. 2. 25).
23. La partie qui comparaît volontairement devant un juge de paix incompétent ou qui accepte de discuter au fond devant lui sur citation en conciliation, ne compromet pas son droit de réclamer par la suite la juridiction du tribunal compétent, car ainsi qu'il apparaît en combinant les art. 50 et 59 du Code de procédure, il est des cas, en matière réelle notamment, où Tajournement doit être donné devant un tribunal à l'arrondissement duquel n'appartient pas le juge de paix chargé de la tentative de conciliation (Trib. civ. Seine, l^»* avril 1884, Ga:.. Pal. 8i. 3. suppl. 57).
24. il a été jugé que le juge de paix saisi comme juge au contentieux d'une action pour laquelle il est incompétent ou au cours de laquelle surgit une diflicullé qui dépasse les limites de sa compétence n'excède pas ses pouvoirs en dressant séance tenante et du consentement des parties, ce qui équivaut à leur comparution volontaire, procès-verbal d'un arrangement intervenu entre elles (Cass. 11 nov. 1884, D. 85. 1. 116).
25. L'amende de dix francs ne doit pas être prononcée contre la partie qui n'a pas comparu en conciliation, lorsque cette partie, n'ayant ni domicile ni résidence connues et ayant été citée par exploit signifié au parquet, conformément à l'art. t59 § 8 Cod.
proc. civ., il est certain qu'elle n'a'pas été touchée par la citation et a été ainsi dans l'impossibilité de comparaître sur une mise en demeure qu'elle a ignorée (Trib. civ. Sens, 13 janvier 1887, Ga:. Pfl/. 87. 1.308).
26. Jugé que l'amende ne devant frapper que les dêfaillanis ou défendeurs en conciliation sur une réclamation les consliluant parties au procès éventuel, il n'y a pas lieu de la prononcer contre le mari séparé de biens avec sa femme, appelé en conciliation uniquement pour autoriser celle-ci sur une réclamation ne pou vant entraîner que contre ladite femme elle-même une condam nation au fond (Trib. civ. Niort, 16 nov. 1883, Gaz, Pal. 83. t 1(30, 4« partie).
27. Si le juge de paix, contrairement à l'art. 54 du Code de proc. civ. consignait dans un procès-verbal de non-conciliation les dires, aveux ou dénégations des parties, ces constatations seraient dépourvues de toute force probante et devraient être considérées comme non avenues (Besançon, 29 juillet 1881, S. 82. '2. 180, J. P. 82. 1. 914; Cass. belge, 4 mai 1882, S. 82. 4. 29, J. P. 82. 2. 49, D. 84. 2. 90).
28. De même la preuve de faits qui se seraient passés au bureau de conciliation sur avertissement n'est pas admissible (Trib. civ. Lorient, 19 mars 1891, Gaz. Pal. 91. 1. 510).
29. L'omission du préliminaire de conciliation dans les causes où il est obligatoire permet à la partie adverse d'opposer une (in de non recevoir à la demande. Mais cette fin de non recevoir n'esi pas d'ordre public : elle doit être proposée in limine litis et iw peut être suppléée d'office par le juge (Cass. 3 déc. 1878, D. ?A 1. 23; 24 nov. 1885, Gaz. Pal. 87. 1, suppl. 14; Nancv, ^) mai 1885, S. 86. 2. 125, D. 86. 2. 11 ; Agen, 4 février 1886, Rec. d'Aqen, 18<S0, p. 97; Trib. civ. Amiens, 29 mars 1890, Rec. Amiens, 1890, p. 197; Chambéry, 26 mai 1890, Mon. Lyon. 22 oct. 1890).
30. Spécialement, le défendeur qui a conclu à ce que la de mande fût déclarée non-recevable pour cause de déchéance, sans faire mention dans ses conclusions du moyen de nullité lire du défaut de préliminaire de conciliation, ne peut plus se prévaloir de ce moyen (Nancy, 30 mai 1885, précité).
31 De même la nullité de l'exploit introductif d'instance, résultant de l'omission du préliminaire de conciliation, est couverte par la présentation par le défendeur d'une requête tendant à faire interroger le demandeur sur faits et articles (Amiens, 24 mars 1892, Rec. 1893, p. 128).
CONCILIATION ADMINISTRATIVE. — V. x
Commune, no» 38, 39 et 40.
CONCLUSIONS. — V. v>s Acte (Vavoue à avoue: — Avoue.
1. En principe, les conclusions doivent être signiflées : cepen dant des conclusions verbalement prises à l'audience, en présence
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de la partie adverse, sont valables alors surtout qu'elles ont été renouvelées par écrit (Paris, 8 mai 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 89; Trib. civ. Seine, 8 juin 1885, Droit, 29 oct. 1885).
2. Mais le demandeur ne serait pas recevable à prendre des conclusions à la barre contre une partie défaillante quil n'a pas citée et qui n'a été appelée en cause que par le défendeur et comme garant de celui-ci (Dijon, 14 juin 1880, S. 81. 2. 126, J. P. 81 1. ()89).
3. Le décret de 1808, en prescrivant que la signification des conclusions doit avoir lieu trois jours avant l'audience indiquée pour les plaidoiries n'a pas édicté cette formalité à peine de nullité (Paris, 8 mai 1884, S. 86. 2. 44, J. P. 84. 1. 319; Cass. 24 déc. 1888, S. 89. 1. 173, J. P. 89. 1. 400; Cass. 8 janv. 1890, Gaz, PaL 90. 1. 200), Mais, dans le cas où elle n'a pas été observée, l'adversaire peut s'opposer à l'admission des conclusions ou bien solliciter une remise de cause (Trib. civ. Seine, 25 juillet 1884, Gaz. PaL 84. 2. suppl. 118; 15 février 1889, Loi, 5 avril 1889).
4. Spécialement, il ne peut résulter aucune nullité de ce que des conclusions en preuve, prises à l'audience, n'ont pas été signifiées à la partie adverse, alors surtout que ces conclusions ont été communiquées aux représentants de celle-ci et discutées à l'audience (Paris, 8 mai 1884, arrêt précité).
5. Jugé toutefois qu'en matière commerciale les conclusions pouvaient être utilement signifiées, déposées, lues et développées devant la Cour le jour même de l'audience (Rennes, 29 nov. 1881, S. 84. 2. 150, J. P. 84. 1. 758) et qu'il en était de même en matière sommaire (Cass. 13 mars 1878, S. 79. 1. 320, J. P. 79. 789, D. 79. 1. 38; Trib. civ. Seine, 16 juin 1893, Rec. 1893, p. 369), et en matière de demande en intervention qui peut être valablement formée par un acte d'avoué à avoué, la veille du jugement (même arrêt).
6. Jugé que les parties peuvent prendre des conclusions tant que les débats ne sont pas clos et que les débats sont clos quand le ministère public a été entendu (Lvon. 25 avril 1885, Mon. Lyon, 4 juin. 1885; Poitiers, 9 nov. 1885, Gaz. Pal. 86. 1. 645; Cass. dinars 1886, Gaz. Pal. 86. 1. 812; 19 janv. 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 404),
7. ...que le juge ne peut faire état des conclusions déposées après la clôture des débats, à moins que leur réouverture n'ait été ordonnée ou que les adversaires ne les aient acceptées (Trib. civ. Seine, 27 fév. 1884, Gaz. Pal. 84. 1. 489; Rennes, 24 janv. 1883, 1). 85. 2. 89; Paris, 13 mars 1884, D. 85. 2. 14 ; 23 déc. 1885, Droit, 5 janv. 1886; Bordeaux, 21 mars 1888, Hec. Bordeaux, 1888. 1. 218 ; Paris, 17 nov. 1891, Pand. për. 92. 2. 299).
8. ...que néanmoins même après la mise en délibéré de l'affaire une partie peut déposer des conclusions pour demander acte de la rectification faite oralement à l'audience avant la clôture des débats d'erreurs matérielles commises dans des conclusions antérieures (Cass. 29 mars 1887, S. 87. 1. 470, Pand. per. 87. 1.80).
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9: ...qu'après l'audîtion du ministère public lés parties peuvenl toutefois faire passer aux juges de simples notes rentrant dans les termes de leurs conclusions (Cass. Il juin 1881, S. 81. 1. 197, J. P. 81. 1. 489; 9 janv. 1888, S. 88. 1. 248, J. P. 88. 1. 605, D. 88. 1. 148).
10. ...mais qu'elles ne pourraient produire une pièce nouvelle ou même une reconnaissance dont il n'aurait pas été argué au cours des débats et dont, par conséquent, l'adversaire n'aurait pu contrôler la sincérité (Cass. 9 janv. 1888, précité).
11. ...que les conclusions déposées peuvent être changées et modifiées par de nouvelles conclusions jusqu'à la clôture des débats (Paris, 24 déc. 1880, D. 81. 2. 2m); à la condition toutefois que les conclusions modificatives se rattachent à la demande originaire et la laissent subsister dans.ses éléments essentiels, car il n'est pas permis par des ^conclusions nouvelles de substituer à la demande primitive un procès nouveau et différent d'elle. On pourra consulter à cet égard sur les divers cas qui se sont présentés : Orléans, 5 août 1882, S. 84. 2. 57, J. P. 84. 332; 9féT. 1886, Ga:5. PaL 86. 1. 490; Nancy, 15 déc. 1883, Cas. PaL 84. 1. 686; Trib. civ. Lvon, 5 mars 1886, Mon. Lyon, 11 juin 1886: Trib. civ. Bayonne, 4 août 1886, Loi, 17 nov. 1886; Trib. com. Seine, 15 janvier 1887, Journ. trib. com. 1888. 160; Trib. riv. Seine, 9 août 1888, Gaz. Pal. 88. 2. suppl. 69; Cass. 19 nov. 1879, S. 80. 1. 30, J. P. 80. 47, D. 80. 1. 78; 8 févr. 1881, S. 82. 1. 223, J. P. 82. 1. 532, D. 81. 1. 467; 24 janv. 1883, S. 8;^. 1.347, J. P. 83. 1. 853.
12. ^..que si un demandeur peut expliquer et modifier, par la suite, les conclusions précisant le litige et devant être contenues dans l'exploit d'ajournement, c'est à la condition que les conclusions prises ensuite soient implicitement contenues dans les conclusions primitives ou qu'elles en soient l'accessoire. Et en conséquence, que l'acheteur à terme qui a formé d'abord contre une société financière une demande en nullité de contrat intervenu avec cçtte dernière, ne saurait être autorisé à lui réclamer par de simples conclusions, des dommages-intérêts, en réparation du préjudice qui aurait pu lui être causé par les fautes commises dans l'exécution du mandat qu'il lui a confié (Trib. civ. Lyon, 9 fév. 1889, Mm. Lyon, 15 avril 1889).
13. ...mais que le demandeur, alors même que le défendeur fait défaut, peut compléter la demande contenue dans l'assigna tion par des conclusions qui ne sont que le développement de sa demande et dont elles découlent naturellement (Trib. civ. Périgueux, 25 juin. 1890, Droit, 6 août 1890).
14. ...qu'aucune disposition du décret du 30 mars 1808 n'autorise les avoués à signifier de nouvelles conclusions quand 1rs plaidoiries étant terminées, elles ne pourraient plus être l'objet d'une discussion contradictoire; l'état du litige se trouve alors définitivement fixé à moins que les juges n'ordonnent la réou verture des débats (Paris, 9 et 20 févr. 1892, Pand. pér, 9 >. 2. 209 et la note).
15. Les conclusions ont pour effet d6 lier le juge et de déterminer les limites dans lesquelles sa mission est circonscrite, à peine de statuer ultra p*Uta ou d'omettre de décider sur tous les points soumis à son appréciation : car les procès doivent être jugés dans l'état où ils se trouvent au moment de la clôture des débats (Cass. 9 janv. 1888, S. 88. 1. 248).
16. Il a été jugé dans ce sens que le juge d*appel ne peut, sans violer la loi, écarter comme de simples réserves sur lesquelles il n'y a pas lieu de statuer, des conclusions précises et formelles qui lui sont soumises sur la validité et les effets d'une subrogation consentie par une femme mariée dans son hypothèque légale au profit d'un créancier (Cass. 26 janv. 1887, Gaz. Pal. 87. 2, suppL 84).
17. Mais la compétence ratione materUe du juge est simplement déterminée par les conclusions de l'exploit d'ajournement : dès lors le demandeur ne peut substituer, par des conclusions d*audience, à une demande incompétemment portée devant un tribunal une autre demande rentrant dans ses attributions en prétendant qu'elle n'est qu'une modification de la première (Cass. 1(5 juill. 1889, S. 89. 1. 432, J. P. 89. 1, 1061).
18. Jugé également que les conclusions fixent la qualité sous laquelle la partie figure au procès et que cette qualité est celle qu elle a prise elle-même dans ses conclusions définitives et non celle qui lui a été donnée soit dans l'exploit d'ajournement, soit dans les conclusions de l'adversaire, soit dans le jugement luimême (Cass. 5 mai 1885, S. 86. 1. 350, J. P. 86. 1. 872).
19. ...que sur une demande en responsabilité dirigée contre le président d*un bureau de bienfaisance, tant en cette qualité qu eo son nom personnel, une expertise ayant été ordonnée avant faire droit, si le demandeur, après l'expertise, n'a repris ses conclusions que contre le défendeur es qualité, il n'appartient pas au juge de restituer d'office au débat son caractère primitif, en prononçant une condamnation définitive contre le défendeur, tant en son nom personnel qu'es qualité (Cass. 20 janv. 1886, Gaz. Pal. 86. 2, suppl. 58).
20. La partie qui, dans ses conclusions, déclare s*en rapporter à justice, ne conclut pas seulement à ce que son droit soit réservé, mais conteste en tant qu'il y a lieu la demande et la défense (Cass. 9 nov. 1892, Pand. m^r. 93. 1. 193).
21. En matière correctionnelle des conclusions prises par la partie civile au cours du débat, après les conclusions du ministère public, mais avant la réplique des prévenus, ne peuvent être considérées comme tardives et irrecevaoles (Cass. 29 avril 1882, D.82. 1.3-26).
I. L'omission de statuer sur des conclusions subsidiaires
ne peut donner ouverture qu'à requête civile et non à cassation (Cass. 20 nov. 1889, Pand. pei\ 90. 1. 268. — Conf. Cass. 14 déc. 1891, Pand. pér. 92. 1. 444); mais des réserves n'étant pas des conclusions et les juges n'ayant à statuer que sur des conclusions formellement prises devant eux, une Cour d'appel ne fait
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3u'user de son droit en s'abstenanl de donner acte au demandeur es réserves par lui formulées (Cass. 19 nov. 1889, Pand. pér. 90. 1. 223).
23. Un tribunal n*est pas tenu de répondre dans son jugcment aux allégations produites dans les motifs des conclusions des parties lorsqu'elles ne se retrouvent pas dans leur dispositif (Cass. 20 oct. 1890, Pand. pér. 91. 1. 203).
24. Lorsqu'après la mise en délibéré d'une affaire une parlie verse, pendant ce délibéré, de nouvelles pièces pour éclairer la religion des juges, ceux-ci peuvent, après communication de ces pièces à la partie adverse, ordonner la réouverture des débals et admettre les parties à prendre des conclusions et à présenter des observations nouvelles (Cass. 8 déc. 1891, Pand. pér. 92. 1. 431. Rec. 1893, p. 179).
CONFLIT. — 1. Bien que la compétence du préfet en matière de conflit soit purement territoriale, on admet qu'en cas d'appel c'est le préfet du département où siège le premier tribunal saisi qui est compétent pour élever le conflit devant la Cour (Trib. confl. 2 avril 1881,. S. 83. 3. 1).
2. Le droit au conflit existe devant le juge des référés (Trib. confl. 26fév. 1881, S. 82. 3. 47, D. 81. 3. 89; 23 janv. 1888, S. 90. 3. 4).
3. Le conflit ne peut plus être élevé lorsqu'il est intervenu un acquiescement sur le jugement rendu au fond, lequel doit, après l'acquiescement, être assimilé à un jugement définitif (Trib. conil. 24 mai 1884, S. 86. 3. 17, D. 85. 3. 111). Il faut observer d'ailleurs que c'est le jugement sur le fond qui seul paralyse l'exercice du droit d'élever le conflit (Trib. confl. 15 dèc. 1883, Gaz. Pal. 84. 1. 453; Cass. 7 mai 1884, D. 84. 1. 220).
4. La tierce -opposition ne faisant renaître la contestation qu'autant qu'elle est admise; si elle est rejetée, comme le litige se trouve définitivement évacué, la Cour rejette à bon droit comme non recevable le déclinatoire présenté par le préfet (Trib. confl. 6 déc. 1884, Gaz. Pal. 85. 1. suppl. 111, D. 86. 3. 441.
5. Le déclinatoire d'incompétence est le premier acte ae la procédure du conflit, et il en est l'indispensable préliminaire en ce sens que faute de déclinatoire préalable l'arrêté de conHildoit être annulé (Trib* confl. 20 mai 1882, D. 83. 3. 116).
6. Le déclinatoire doit être proposé par le préfet comme représentant de la puissance publique, alors même que les parties en cause auraient déjà décliné la compétence ou que lui-même aurait déjà présenté une exception d'incompétence comme représentant l'Etat dans ses intérêts de personne morale (Trib. confl. 17 janv. 1880, S. 81. 3. 49, D. 80. 3. 105; 20 mars 1882. D. 83. 3. 110; Cass. 7 mai 1884, S. 85. 1. 437). U en résulte que le droit du préfet d'élever le conflit subsiste même après jugement du tribunal sur l'exception d'incompétence et tiinl qu'il n'a pas été statué sur le fond (Trib. confl. U janv. 1890, Droit, 21 janv. 1890).
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7. Avant de prononcer sur le déclinaloire, rautorité judiciaire peut ordonner une expertise qui lui permettra d'en vérifier le mérite (Cass. 25 nov. 1879, S. 81. 1. 20, D. 80. 1. 308).
8. Le jugement de compétence doit être distinct et séparé du jugement du fond : c'est ainsi que le tribunal des conflits a déclaré non avenu le jugement de compétence rendu conjointement avec le jugement du fond (Trib. confl. 12 et 26 fév. 1881, D. 81. 3. 81).
9. Quand le jugement rejette le déclinaloire d'incompétence, il oe peut condamner le préfet aux dépens, car il a agi comme représentant la puissance publique iTrib. confl. 18 mai 1882, S. 84. 3. 19; 25 nov. 1882, S. 84. 3. 65 ; 15 déc. 1883, S. 85. 3. 67; 22 janv. 1887, S. 88. 3. 55).
10. Le délai de cinq jours imparti au procureur de la République par l'art. 7, § 1, de l'ordonnance du 1®' juin 1828 pour adresser copie de ses conclusions et du jugement sur le déclinaloire au préfet n'est pas prescrit à peine de nullité (Trib. confl. 9 août 1884, S. 86. 3. 34).
11. Quand le tribunal a admis le déclinaloire, la partie qui appelle du jugement doit siçnifler son appel au préfet et celui-ci doit élever le conflit dans la quinzaine de celle signification : passé ce délai, il ne peut élever le conflit qu'en proposant devant la Cour un second déclinaloire d'incompétence (Trib. confl. 13 nov, 1875, S. 77. 2. 279, D. 76. 3. 38).
12. Il ne faut pas compter dans le délai de quinzaine le jour où le jupjement qui rejette le déclinaloire a été reçu à la préfecture (Trib. confl. 9 déc. 1882, S. 84. 3. 67).
Quand le tribunal s'est déclaré compétent, le délai de
Suinzaine court du jour de l'envoi à la préfecture, du jugement e compétence que le procureur de la République doit adresser au préfet. Une lettre (l'avis ne ferait pas courir ce délai (Trib. confl. 28 nov. 1885, S. 87. 3. 34, D. 87. 3. 50).
14. L'inobservation du délai de quinzaine imparti pour élever le conflit rend celui-ci non recevable (Trib. confl. 10 fév. 1883, S. 85. 3. 5, D. 83. 3. 95).
15. D'ailleurs il a été décidé que l'autorité judiciaire n'est pas juge de la validité des conflits et de leur régularité : ces questions relèvent du tribunal des conflits (Trib. confl. 22 déc. 1880, D. 81. 3. 17; 12 fév. 1881, D. 81. 3. 90; 19 et 26 fév. 1881, D. 81. 3. 90).
16. Les jugements et arrêts rendus nonobstant les arrêtés de conflit sont nuls et non avenus (Trib. confl. 17 janv. 1874, S 75. 2. 341, D. 75. 3. 2; 13 nov. 1875, D. 70. 3. 38, S. 77. 2. 279).
17. Le tribunal des conflits statue à la majorité des voix; en cas de partage, c'est au garde des sceaux, président du tribunal, qu'il appartient de remplir le rôle de jujjje déparliteur (Trib confl. 14 janv. 1880, S. 81. 3. 39, D. 80. 3. 91). Il est d'ailleurs impossible aux parties de demander la récusation d'un membre du tribunal (Trib. confl. 4 nov. 1880, S. 81. 3. 81, D. 80. 3. 121).
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18. Si c'est devant une Cour d'appel qu'a été présenté l'arrêté de conflit annulé pour vice de formes, le nouveau conflit est élevé devant Je tribunal auquel la Cour a renvoyé le jugement du fond (Trib. confl. 24 mai 1884, S. 86, 3, 17, D. 85. 3. 111).
19. Le conflit d'attribution peut être élevé, en matière possessoire, devant le tribunal civil, juge d'appel (Trib. confl. 24 no?. 1888, S. 90. 3. 66; 22 juin 1889, Gaz. trib. 28 juill. 1889).
CONNEXITË. — V. vo Exceptions.
CONSEIL DE DISCIPLINE. — V. v» Avocat.
CONSEIL DE FAMILLE. -— 1. Il est de jurisprudence aujourd'hui constante que les irrégularités commises dans la composition d'un conseil de famille n'emportent pas nécessairement nullité des délibérations prises et qu'il appartient aux tribunaux de rechercher si ces irrégularités sont le résultat du dol et de la fraude et si elles ont |}our but de porter atteinte aux ioté rets du mineur. Aux arrêts cités sur ce pointdans le Dictionnaire on peut ajouter : Cass. 20 janv. 1875, S. 75. 1. 217, J. P. 75. 520; Bourges, 7 janv. 1886, Pand. pér. 86. 2. 48.
2. Jugé dans ce sens qu'il n'y a pas nullité de la délibéralioo du conseil de famille auquel Je juge de paix, compétent pour apprécier l'idonéité des. membres au conseil, a convoqué des amis de l'interdit aux lieu et place des parents qui se sont abstenus, pour des raisons de convenance, et notamment parce qu'ils avaient acheté une partie du patrimoine de l'interdit, de prendre
Îart au conseil de famille (Chambérv, 19 janv. 1886, S. 88. 2. It), . P. 88. 1. 106). . '
3. En tous cas la composition irrégulière du conseil de famille ne peut être attaquée qu'à propos d'une délibération prise par lui : dès lors les membres du conseil ne peuvent attaquer sd composition comme irrégulière avant qu'aucune délibération ait été prise. Il a été jugé dans ce sens que le juge de paix ne peut, au cas où un incident de cette nature est soulevé, en renvoyer la connaissance devant le tribunal qui est incompétent pour en connaître (Bordeaux, 13 juin 1877, S. 77. 2. 295, J. P. 77. 1169).
4. La contrariété d'intérêts entre le mineur et un membre da conseil de famille n'est qu'une cause de récusation pour la délibération sur la question au sujet de laquelle cette contrariété existe. Ainsi le parent qui a pris part aux agissements à raison desquels la dation d'un conseil judiciaire est poursuivie contre une personne, est valablement récusé comme membre du conseil de famille convoqué pour donner son avis sur l'état de celle personne (Cass. 21 avril 1880, S. 81. 1. 75, Joum.deprocéd. 1881, no 11063].
5. S'il appartient au conseil de famille de décider s'il convient de vendre les biens des mineurs et quels bjens doivent être ven-
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dus, c'est au tribuDal à fixer le prix et les conditions de la verue (Toulouse, 8 mai 1882, S. 83. 2, 160, J. P. 83. 1. 882.; Rouen^ 20 avril 1883, S. 83, 2. 191, J. P. 83. 1. 1202), mais il ne peut être valablement saisi de ces questions que par le tuteur et non par le subrogé-tuteur (Trib. civ. Seine, 18 avril 1881, Jonm. de proùfd. no 11089).
6. Le domicile primitif de la tutelle, qui est celui qu'avait le mioeur au moment où il est tombé en tutelle, ue peut jamais être dépJaeé qu'il s'agisse d'un tuteur légitime, datif ou lestamen•^ taire, que le tuteur nommé change de domicile ou qu'un nouveau iQleur soit nommé. Par conséquent le conseil de famille doit toujours être convoqué au même lieu et composé d'après, le& mêmes règles (Rouen, 24 fév. 1870, S. 71. 2. 44, J. P. 71.. 130; Cass. 2 mars .1869, S. 69. 1. 151; Metz, 31 mai 1870, S. 71. 2, 107, J. P. 71. 330, D. 70. 2. 194); à moins toutefois que primitivement il ait été convoqué devant un juge de paix autre que celui devant qui il devait être réuni, auquel cas il doit être ultérieure-i ment assemblé là où la loi prescrit de le faire, car dans ce cas la première réunion est nulle (Cass. 2 mars 1869, S. 69. 1. 151, J. P. 69. 379).
7. Le mandai donné à un tiers par un membre du conseil de famille de le représenter ne doit pas être un mandat impératif, à peine de nullité de la. délibération (Trib. civ. Chambéry, 16 mars 1880, S. 80. 2.x217, J. P. 80. 830).
8. Les membres du conseil de famille qui ont pris part à une délibération ontdroitde requérir expédition de cette délibération, sans avoir à justifier d'un intérêt actuel (Trib. civ. Seine, 21 nov. 1888, Jouni. des avoués, 1889. 284).
9. Les délibérations qui autorisent des aliénations d'immeubles ou des affectations hypothécaires sont seules soumises à rhomologation du tribunal et non celles qui autorisent l'acceptation ou la répudiation d'une succession (Paris, 2 février 1880, sous Cass. 21 mars 1882, S. 83. 1. 301, J. P. 83. 1. 741).
10. Le ministère public n'est point partie, en matière d'homologation des autorisations que doit donner le conseil de famille dans les cas prévus par la loi du 27 février 1880 ; il doit seulement être entendu sur la demande d*homoIogation, et ne doit pas être mis en cause devant la Cour de cassation (Cass. 15 juillet 1890, Pand.pér.90. 1. 439).
Il résulte de la disposition de l'art. 883 Cod. civ. conçue efï termes généraux que toutes les délibérations du conseil de famille touchant aux intérêts matériels ou moraux de l'interdit ou du mineur peuvent être déférées à l'autorité judiciaire lorsqu'elles sont prises seulement à la majorité des voix et que ce droit peut toujours être exercé par le tuteur, même au cas où son intérêt est contraire à celui ae son pupille (Dijon, 14 janv. 1891, Lo/, 3 fév. 1891).
11. De même la délibération d'un conseil de famille qui refuse de conserver la tutelle légale à la mère convolant eiv secondes noces est susceptible, dans le cas surtout où celte délibération n*a
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as été unanime, de recours devant les tribunaux de la part de a mère qui veut se faire maintenir dans la tutelle (Montpellier, 14 mai 1883, S. 85. 2. 50, J. P. 85. 1. 322; Paris, 19 nov. 1887, Pand. pér. 89. 2. 109, S. 88. 2. 29, J. P. 88. 1. 20, Dict. v» Conseil de famille, n<» 44 et 45; — Contra, Angers, 11 novembre 1875, S. 76. 2. 168, J. P. 76. 695; Bourges, 7 janvier 1886, précité).
12. Dans ce cas et dans tous autres où le tuteur exclu ou destitué attaque la délibération prise contre lui, il doit agir contre le subrogé-tuteur et non contre tous les membres du conseil de famille (Cass. 7 avril 1875, S. 77. 1. 469, J. P. 77. 1232; Montpel lier, 14 mai 1883, précité).
13. Les tribunaux ayant le droit d'annuler les délibérations da conseil de famille comme contraires aux intérêts du mineur et non pas seulement pour cause d'irrégularité en la forme, il en résulte qu'un tribunal peut annuler, comme portant atteinte aux intérêts du mineur, une délibération du conseil de famille qui refuse au tuteur l'autorisation de provoquer un partage au nom de ce mineur, et cela, alors même que la délibération aurait été prise à l'unanimité (Cass. 8 nov. 1893, Pand. pér. 94. 1. 510, el la note).
CONSEIL JUDICIAIRE. — V. v» Interdiction.
tiONSEIL DE PRÉFECTURE.— V.v».4wtomû//o« de plaider: — Communs.
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SECTION I. - COMPÉTENCE DES CONSEILS DE PRÉFECTURE
KN MATIÈRE CONTENTIEUSE.
1 . Conformément à Topinion exprimée au Dictionnaire, v®Coq seil de prëfeclure, n^ 1, la jurisprudence affirme de plus en plus que le conseil de préfecture n'a pas la plénitude de juridiclioD, et qu'il n'est pas le juge ordinaire du contentieux adminislralif : il n'a qu'une compétence d'attributions (Cons. d'Etat, 14 déc. 1877, Rf>c. Lebon, 11. 991 ; 12 juill. 1878, Ibià. 78. 059; 26 déc. 1879, Ibià, 79. 858; 9 août 1880, Ibià. 80. 792; 10 déc. 1880, Ibid. 80. 984; 28 mars 1885, Ibid. 85. 399).
2. Jugé dans ce sens que les conseils de préfecture n'ayant qu'une compétence exceptionnelle, même dans l'ordre administratif, sont en l'absence d'une loi spéciale, incompétents pour connaître des actions intentées par les particuliers contre \^ compagnies de chemins de fer en matière de colis postaux (Cors. d'Etal, 20 fév. 1891, Rec. 1891, p. 448, la note elles conclusions de M. le commissaire du gouvernement Valabrègue; Pmid. fèr. 91. 4. 17, et la note de M. Georges de Ségogne).
3. La juridiction du conseil de préfecture est de premier ressort : ses décisions sont toujours susceptibles d'appel devant It» Conseil d'Etat, quelque minime que soit l'intérêt du litige (Cons. d'Etat, 6 janv. 1882, Kec. Lebon, chron.).
4. Sa compétence est essentiellement territoriale et se récrie non d'après le domicile du défendeur, comme en matière civile, mais d'après le lieu où les faits litigieux se sont produits (Cons. préf. Seine, 25 avril 1888, Gaz. trib. 16 mai 1888).
5. Jugé dans ce sens que quand un industriel soumis à la patente, a des établissements distincts dans' deux communes de deux départements différents, c'est le conseil de préfecture du département dans lequel il croit avoir été imposé à tort qui est compétent pour statuer sur la demande en réduction (Cons. d'Etat, 29 juin 1877, Hec. Lebon, 11, 642). .
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6. ...qu'il n'appartient pas au conseil de préfecture, saisi d*une demande en décharge par une personne qui a quitté la commune après le travail des mutations, d'ordonner Tinscrip lion de ce contribuable au rôle d'une commune située dans un autre département fCons. d'Etat, 14 mai 1875, Rec. Lebon, 75.
7. Le conseil de préfecture est tenu de surseoir à statuer jusqu'à décision des tribunaux civils, quand, au cas d'une demande en décharge, certaines questions préjudicielles sont soulevées (Cons. d'Etat, 26 novembre 1880, Rec. Lebon^ 80. 92); comme par exemple s'il s'élève une contestation au sujet de la propriété de l'immeuble pour lequel une mutation de cotes est demandée (Cons. d'Etat, 15 mai 1874, Rec. Leban, 74. 437 ; 16 avril 1880, Rec, Lebon, 80. 369), ou si un contribuable poursuivi pour le recouvrement des cotes inscrites en son nom comme héritier d'un tiers, voit cette qualité contestée, c'est l'autorité judiciaire qui doit, au préalable, statuer sur la question d'hérédité (Cons. d'Etal, 3 août 1877, Ri^c, Lebon, 77. 769).
8. Les contestations relatives à la validité des poursuites judiciaires exercées contre les contribuables sont essentiellement de la compétence de l'autorité judiciaire : telles sont par exemple les demandes en nullité de commandement signifié à requête d'un percepteur (Cass. 16 juin 1880, S. 81. 1. 197; Cons. d'Etat, :^ juin. 1880, Bec. Lebon, 80, a59; Cons. préfect. Gironde, 6 mai 1887, Rec, Rardeatix, 87. 3. 51), ou en annulation de saisie pratiquée irrégulièrement sur un contribuable qui a opté pour i exécution en nature de condamnations, au paiement de subventions industrielles prononcées contre lui (Cons. d'Etat, 21 mai 1886, Rec. Lebon, 86. 441).
9. La compétence des conseils de préfecture, en matière de taxes assimilées aux contributions directes, s'applique aux taxes pour la répartition des frais de construction des trottoirs (Cons. d'Etat, 7 août 1886, Gaz. trib. 14 août 1886).
10. Les conseils de préfecture sont seuls compétents, à l'exclusion des tribunaux de l'ordre judiciaire, pour statuer, en cas de faillite de l'entrepreneur d'un marché de travaux publics passé avec TElat, sur la demande du syndic de la faillite tendant à faire prononcer, dans l'intérêt de la masse, conformément aux art. 446 et 447 Code comm., la nullité d'une résiliation du dit marché comme intervenue entre l'Etat et le failli depuis la cessation des paiements de ce dernier ou dans les dix jours qui l'ont précédée (Cass. 15 juin 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 75).
11. Le conseil de préfecture n'est pas compétent pour connaître d'une demande formée par un géomètre contre une com> mune en paiement de travaux exécutés pour la délimitation et l'aménagement des bois de cette dernière, sous la surveillance des agents forestiers de l'Etat (Cons. d'Etat, 15 janv. 1886, Rec, Lebon, 86. 25).
12. Un traité entre une ville et une compagnie portant concession d'un tramway à établir, constitue un marché de travaux
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publics ; par suite il appartient au conseil de préfecture destituer sur une contestation portant sur le montant de la redevance que le concessionnaire s'est engagé à payer à la ville (Coos. d'Etat, 1«' mai 1885, D. 87. 3. 4).
13. Par suite sont compétemment portées devant le conseil de préfecture les difficultés auxquelles peut donner lieu entre une ville et une compagnie de tramways la rétrocession faite à cette compagnie de la cession faite primitivement à cette ville par TElal (Cons. d'Etat, 27 juin 1890, Droit, 3 juill. 1800).
14. Mais il est incompétent pour statuer sur une action intentée par une compagnie d'omnibus contre une autre compagnie qui a entrepris le transport des voyageurs, car le débat a, en ce cas, le caractère d'une contestation sur intérêts privés (Cons. préf. Seine, 30 janv. 1884, Gaz. PaL 84. 1. 346).
15. ...pour déclarer l'Etat responsable des fautes commises par l'agent forestier chargé de surveiller les travaux de délimitation et d'aménagement exécutés dans les bois d'une commune (Trib. confl. 23 avril 1887, Pand. per. 87. 4. 33).
16. ...pour statuer sur la demande formée par une commune contre le département à l'efFet d'obtenir le remboursement du prix versé dans la caisse départementale, de la vente d'arbres abattus sur un chemin de grande communication dépendant de ladite commune (Cons. préfect. Gironde, 5 oct. 1888, Gaz. Pal. 89. 1. suppl. 8).
17. En matière de dessèchement de marais, c'est au conseil de préfecture qu'il appartient de juger les réclamations (jui s'élè vent à raison du droit de jouissance des parts de marais et, par suite, de l'envoi en possession des allotis (Cons. préf. Pas-de- Calais, 20 nov. 1883, Gaz. Pal. 84. 1. 412); ou à raison du classement des propriétés comprises dans le périmètre d'un syndicat de travaux défensifs, que ces réclamations soient relatives aux opérations servant de base à l'établissement des rôles ou à l'application de celte base à chaque propriétaire (Cons. d*Etat, 15 janv. 1886, Rec. Lebon, 86. 39).
18. Les quais des rivières faisant partie de la grande voirie, le conseil de préfecture connaît des contraventions qui y sont commises et il en est de même pour les bras et dérivations des rivières navigables et les canaux de navigation (Cons. d'Etat. 20 juill. 18H3, Rec. Lebon, 83. 681); mais sa juridiction ne s'étend pas aux contraventions sur les canaux de dessèchement (Cons. d'Etat, 28 mai 1880, Rec. Lebon, 80. 501).
19. Le recours formé contre un arrêté préfectoral délimitant le lit d'un fleuve n'est pas de la compétence du conseil de préfecture (Cons. préf. Seine, 9 fév. 1886, Loi, 14 fév. 1886).
20. Les dégradations causées aux égouts de Paris constituent des contraventions de grande voirie qui sont de la compétence du conseil de préfecture (Cons. d'Etat, 11 fév. 1881, Rec. Lebon, 81. 201).
21. Sont encore de la compétence du conseil de préfecture, les difficultés relatives à la souscription consentie par un parti-
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culier pour contribuer à rexéculion d'un travail public et acceptée par le conseil municipal, car elle constitue un contrat administratif dont la connaissance lui appartient (Nîmes, 20 oct. 1880, Rec. Nîmes, 87. 26).
22. ...les difficultés qui s'élèvent au sujet de l'exécution ou de rinterprétation du cahier des charges des compagnies de chemins de fer {Cons. d'Etat, 29 juill. 1887, PamL per. 87. 4. 41).
23. ...la demande en indemnité à raison de la blessure que s'est faite une personne par suite du défaut d'entretien d'une voie publique (trib. conQ. 17 avril 1886, Pand. per, 87. 2. 04).
SECTION IL — PROCÉDt'RE A SIIVHK DEVAM LES COXSEILS
DE PRÉFECTURE
24. Cette matière a été réglementée à nouveau par la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à suivre devant les conseils de préfecture {Jotirn. off, du 24 juill. 1889) complétée par le décret du 18 janvier 1890, fixant les allocations pour la procédure à suivre devant les conseils de préfecture [Joum off, du 22 janv. 1890) et par la circulaire ministérielle du 31 juillet 1800 contenant les instructions sur la procédure à suivre devant les conseils de préfecture.
25. Après avoir reproduit ces documents, nous donnerons les décisions de justice qui les ont interprétés.
§ 1. — Loi du 48 juillet 4889 sur la procédure à suivre devant les conseils de préfecture.
TITRE PREMIER
INTRODUCTION DES INSTANCES ET MESURES GÉNkRALES d'iNSTRUCTION
36. Article premier. — Les requêtes introductives d'instance concernant les affaires sur lcs(}uclles le conseil de préfecture est appelé à statuer par la voie contentjeuse doivent être déposées au greflTc du conseil, sauf disposition contraire contenue dans une loi spéciale.
Ces requêtes sont inscrites, à leur arrivée, sur le registre d'ordre, qui doit t'tre tenu par le secrétaire-greffier; elles sont en outr.? marquées, ainsi que les pièces qui y sont jointes, d un timbre indiquant la date de V arrivée.
I^ secrétaire-greffier délivre aux parties qui en font la demande un certificat qui constate Tarrivée au greffe d^ la réclamation et des différents mémoires produits.
27. Art. 8. — La requête introductive d'instance doit contenir los nom, prores5ioo et domicile du demandeur, les nom et demeure du défendeur, Tobjct de la demande et renonciation des pièces dont le requérant entend se servir et qui y sont Jointes.
28. Art. 3. — Les requêtes présentées soit par les particuliers, soit par Tadminisitnition, doivent être accompagnées de copies certifiées conformes par le requérant, destinées à être notifiées aux parties en cause. Ces copies ne sont pa\ assujetties au droit de timbre.
Lorsque aucune copie n'est produite, ou lorsque le nombre des copies n'est pas égal à celui des parties ayant un intérêt distinct auxauclles le conseil de préfecture aurait ordonné la communicat'on prévue par I art. 6, le demandeur e»i averti par le secrétaire-greffier que, si la production n'en est pas faite dans le délai de quinze jours à partir de cet avertissement, le conseil de préfecture déclarera la requête non avenue.
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30. Art. 4. — Les parties peuvent faire signifier leur demande par eiploh d'huissier. Dans ce cas, loriginal do l'exploit est déposé au (peffe. Si ce dép^|t n'est pas fait dans le délai de quinze Jours à dater de la signification, Teiplott est périmé.
Les frais de la signification par huissier n'entrent pas en taie.
90. Art. 5. — Immédiatement après l'enregistrement au greffe des requêtes introductivcs d'instance^ le président du conseil de préfecture désigne un rapporteur auquel le dossier est transmis dans les vingt-quatre heures.
31. Art. 6. — Dans les huit Jours qui suivent cette transformation. Ir conseil de préfecture, réuni on chambre du conseil, règle, le rapporteur entendu, la notification aux parties défenderesses des requêtes luiroducdTe^ d'instance.
Il fixe, eu égard aux circonstances de l'affaire, le délai accordé aux partira pour fournir leur défense, et désigne l'agent qui sera chargé de cette notification.
32. Art. 7. — Les décisions prises par le conseil de préfecture pour Tin*»truction des affaires, dans les cas prévus par l'article précédent, sont noiifi«*<^ aux parties défenderesses, dans la forme administrative et dans les délais fixê^ par le conseil, par l'agent qu'il a désigné, en mémis temps que des copies df» requêtes et mémoires déposés au greffe, en exécution de l'art. 3.
11 est donné récépissé de cette notification.
A défaut de récépissé, il est dressé procès-verbal de la notification par Vzpmi qui l'a faite.
Le récépissé ou le procès-verbal est transmis immédiatement au greffe du conseil do préfecture.
33. Art. 8. — Les parties ou leurs mandataires peuvent prendre connaissance au greffe, mais sins déplacement, des pièces de laffaire.
Toutefois, le président du conseil peut autoriser le déplacement des pièces pendant un délai qu'il détermine, sur la demande dea avocats ou des avoun chargés de défendre les parties.
Si le mandataire d'une partie n'est ni avoué exerçant dans le départemnit. ni avocat, il doit Justifier de son mandat par un acte sous seing privé légaliM> par le maire et enregistra, ou par un acte authentique.
L'individu privé du droit de témoigner en justice ne peut être admis comino mandataire d une partie.
Lorsque la partie est domiciliée en dehors du département, elle doit fairr élection de domicile au chef-lieu.
34. Art. 9. — Les mémoires en déf.Mise et les répliques sont déposés au greffe dans les conditions fixées par les art. 1, 2. 3^ et 4 de la présente loi.
La communication en est ordonnée par le conseil de préfecture comme pour les requêtes introductivcs d'instance.
35. Art. 10. — Lorsqu'il s'agit de contravention, il est procédé cororae il suit, à défaut de règles établies pjir des lois spéciales :
Dans les dix Jours qui suivent la rédaction d'un procès-verbal de contraviHition, et son affirmation quand elle est exigée, le préfet fait faire au contre^ rnant notification de la copie du procès-verbial ainsi que de l'affirmation, avcf citation à comparaître dans le délai d'un mois devant le conseil de préfecture. La notification et la citation sont faites dans la forme administrative.
La citation doit indiquer à l'inculpé qu'il est tenu, s'il veut fournir de« défenses écrites, de les déposer dans le délai de quinzaine à partir de la nvûfication qui lui est faite, et l'inviter à faire connaître, en produisant sa défenv* écrito, s'il entend user du droit de présenter des observations orales à Tau» diencc.
Il est dressé acte de la notification et de la citation ; cet acte doit être adressé au conseil <lc préfecture et y être enregistré comme il est dit cfi l'art. 1".
Le conseil de préfecture oi*donne, s'il y a lieu, la communication à Tadiainistration compétente du mémoire en défense produit par l'inculpé, et la communication à l inculpé de la réponse faite par l'administration.
36. Alt. 11. — Les réclamations en matièi'e électorale et on matière de cwitributions directes continueront à être présentées et instruites dans les form*'^ prescrites par les lois spéciales de la matière.
Lorsque les parties seront appelées à fournir des observations en execut}*»» de l'art. 29 de la loi du 21 avril 1832 et de l'art. 37 de la loi du 5 avril lâ^4.
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elles devront être invitées i faire connaître si elles entendent user du droit de présenter des observations orales à la séance publique où Taffaire sera portée pour être jugée.
Il en sera de même des réclamations relatives aux taxes qui sont assimilées aui contributions directes pour le recouvrement, et dont Tassiette et la répartition sont confiées à Tadministration des contributions directes.
Les réclamations relatives aux taxes assimilées dont Tassiette n'est pas fonftée à cette administration seront instruites dans les formes prescrites par les Articles 1 à 9 de la présente loi;
37. Art. 12. — Lorsque rafTàire est en état d'être jugée, ou lorsqu'il y a lieu d'ordonner des vérifications au moyen d'expertises, d'enquêtes ou autres mesures analogues, le rapporteur prépare un rapport.
Ce rapport est remis au secrétaire-greffier, qui le transmet immédiatement au commissaire du gouvernement.
TITRE II
DES DIPFÉRBNTS MOYENS DE YÉRIPICATION
§ l»'. — Des expertises.
38. Art. 13. — Le conseil de préfecture peut, soit d'oflîce, soit sur la demande des parties ou de Tune d elles, ordonner, avant faire droit, qu'il sera procède à une expertise sur les points déterminés par sa décision.
I^n matière de dommages résultant de l'exécution des travaux publics, ou de subventions spéciales pour dégradations extraordinaires aux chemins vicinaux, lexpertise doit être ordonnée, si elle est demandée par les parties ou par Tune d'elles, pour faire vérifier les faits qui servent de base à la réclamation.
39. Art. 14. — L'expertise sera faite par trois experts, à moins que les parties ne consentent ^u'il y soit procédé par un seul.
Dans ce dernier cas, l'expert est nommé par le conseil, à moins que les partfcs ne s'accordent pour le désigner.
Si l'expertise est confiée à trois experts, l'un d'eux est nommé par le conseil d(* préfecture, et chacune des parties est appelée à nommer son expert.
40 Art. 15. — Les parties qui ne sont pas présentes à la séance publique oii Pexpertise est ordonnée, ou qui n'ont pas, dans leurs requêtes et mémoires , désigné leur expert, sont invitées, par une notification faite conformément' i l'art. 7, à le désigner dans le délai de huit jours.
Si cette désignation n'est pas parvenue au grefl'e dans ce délai, la nomination est faite d'oflîce par le conseil de préfecture.
41. An. 16. — L'arrêté du conseil de préfecture qui ordonne l'expertise et en Ific l'objet, et qui nomme, s'il y a lieu, le ou les experts, désigne Tautorité devant laquelle ils doivent prêter serment, à moins que le conseil ne les en dispense, du consentement des parties.
La prestation de serment et 1 expédition du procès-verbal ne donnent lieu à aucun droit d'enregistrement.
Le conseil de préfecture fixe, en outre, le délai dans lequel les experts seront tPnus de déposer leur rapport au grefl'e.
42. Art. 17. — Les fonctionnaires qui ont exprimé une opinion dans Tafl'airc litigieuse, ou qui ont pris part aux travaux qui donnent lieu à une réclamation, ne peuvent être désignés comme experts.
Les règles établies par le Code de procédure civile pour la récusation des f^iperts sont applicables dans le cas où les experts sont désignés d'oflîce par |p conseil de préfecture.
La récusation doit être proposée dans les huit jours de la notification de I arrêté qui a désigné l'expert. Elle est jugée d'urgence.
43. Art. 18. — Dans le cas où un expert n'accepte pas la mission qui lui a été confiée, il en est désigné un autre à sa place.
Lcxpert qui, après avoir accepté sa mission, ne la remplit pas, et celui qui ne dépose pas son rapport dans le délai fixé par le conseil de préfecture, peuvent être condamnés à tous les frais frustratoircs, et même à des dommages-intérêts, s'il y a lieu. L'expert, est, eu outre, remplacé, s'il y a lieu.
44. Art. 19. — Les parties doivent être averties par le ou les experts des
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jours et heures auxquels il sera procédé à Texpertise ; cet avis leur est adressé quatre jours au moins à Tavance, par lettre recommandée.
Les observations faites par les parties, dans le cours des opérations, doireol être consignées dans le rapport.
45. Art. 20. — S11 y a plusieurs experts, ils procèdent ensemble à la visite des li<*ux et dressent un seul rapport. Dans le cas où ils sont d'avis différents, ils indiquent Topinion de chacun d'eux et les motifs à l'appui.
46. Art. 21. — Le rapport est déposé au greffe du conseil. Les parties sont invitées, par une notification faite conformément à Tart. 1, â en prendre connaissance et à fournir leurs observations dans le délai de quinze jours; une prorogation de délai peut être accordée.
47. Art. 22. — Si le conseil ne trouve pas dans le rapport d'expertise do» éclaircissements suffisants, il peut ordonner un supplément d'instruction, ou bien ordonner que les experts comparaîtront devant lui pour fournir les explications et renseignements nécessaires.
En aucun cas le conseil n'est obligé de suivre l'avis des experts. ^ 48. Art. 23. — Les experts joignent à leur rapport un état de leurs vacations, frais et honoraires.
La liquidation et la taxe en sont faites par un arrêté du président du conseil de préfecture, même en matière de contributions directes ou de taxes assimilées, conformément au tarif qui sera fixé par un règlement d'adroinistratinn publique ; mais les experts ou les parties peuvent, dans le délai de trois jours a partir de la notification qui leur est fuite dudit arrêté, contester la liquidation devant le conseil de préfecture statuant en chambre du cons'^il.
49. Art. 24. — Kn cas d'urgence, le président du conseil de préfecture peut, sur la demande des parties, désigner un expert pour constater des faits qui seraient de nature a motiver une réclamation de ce conseil.
Avis en est immédiatement donné au défendeur éventuel.
§ 2. — Des visites de lieux.
50. Art. 25. — Le conseil peut, lorsqu'il lo croit nécessaire, ordonner qui! se transportera tout entier ou que l'un ou plusieurs de ses membres se tranv porteront sur les lieux pour y faire les constatations et vérifications détemùnées par son arrêté.
Le conseil ou ses membres peuvent, en outre, dans le cours de la visite, entendre à titre de renseignement les personnes qu'ils désignent et faire faire en leur présence les opérations qu'ils jugent utiles.
Les parties sont averties, par une notification faite conformément à l'art. 7. du jour et de l'heure auxquels la visite doit se faire.
11 est dressé procès- verbal de l'opération.
Les frais de cette visite sont compris dins les dépens de l'instance.
§ 3. — Des enquêtes et des interrogatoires.
5L Art. 26. — Le conseil peut, soit sur la demande des parties, soit d'office, ordonner une enquête sur les faits dont la constatation lui paraît utile à Tinstruction do l'affaire.
52. Art. 27. — L'arrêté qui ordonne l'enquête indi(^ue les faits sur IrsqueU elle doit porter et décide, suivant le cns, si elle aura heu soit devant le conseil en séance publique, soit devant un membre du conseil qui se transportera aar les lieux.
53. Art. 28. — Les parties sont averties, par une notification faite conformément à l'art. 7, qu'elles peuvent prendre connaissance au greffe de rarrftr qui ordonne Tenquète, et elles sont invitées à présenter leurs témoins an Jour fixe par cet arrêté.
Les parties peuvent assigner les témoins, à leurs frais, par exploit d^huî?^ sier.
54. Art. 29. — Ne peuvent être entendus comme témoins les par«nt& ou alliés en ligne directe de l'une des parties ou leurs conjoints.
Toutes autres personnes sont admises comme témoins, à l'exception de cclh (> qui sont incapables de témoigner en justice.
55. Art. 30. — Les témoins sont entendus séparément, tant en présenrr qu'en l'absence des pailies. Chaque témoin, avant d'être entendu, déclare ses
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nom, prénoms, profession, âge et demeure, s'il est parent ou allié des parties pt à quel degré, s*il est domestique-ou serviteur de Tune d'elles. Il fait, à peine de nullité, le serment de dire la vérité.
Les individus qui n'ont pas Tâge de quinze ans révolus ne sont pas admis à pKtter serment et ne peuvent être entendus qu'à titre de renseignements.
Les témoins peuvent être entendus de nouveau et confrontés les uns avec les autres.
56. Art. 31. — Dans le cas où Tcnquôtc a lieu à Taudience publique, le secrétaire-greffier dresse procès-verbal de Taudition des témoins.
Ce procès-verbal est visé par le président et annexé à la minute de l'arrêté.
57. Art. 32. — Si l'enquête est confiée à un des membres du conseil, il est dressé procès-verbal contenant Ténoncé des Jour, lieu et heure de Tenquète ; h nientioD de Tabsence, ou de la présence des parties; les noms, prénoms, professions t*t demeures des témoins ; les reproches proposés ; le serment prêté par les témoins ou les causes qui les ont empêchés do le prêter ; leur déposition.
II est donné lecture à chaque témoin de sa déposition, et le témoin la signe, ou mention est faite qu'il ne sait, ne peut ou ne veut signer.
Le procès-verbal dressé par le commissaire enquêteur est déposé au greffe du conseil.
58. Art. 'Si. — Si les parties n'ont pas assisté à l'enquête, elles sont averties, par une notification faite conformément à l'art. 7, qu'elles peuvent prendre connaissance du procès-verbal au greffe, dans le délai fixé par le conseil de préfecture.
59. Art. 34. — Lorsque le conseil de préfecture a ordonné une enquête sur la validité des opérations électorales qui sont contestées devant lui, il doit statuer sur la réclamation dans le délai déterminé par l'art. dS de la loi du 5 ami 1884.
Les notifications prévues aux art. 28 et 33 peuvent être faites conformément aux deux derniers paragraphes de l'art. 44.
60. Art. 35. — Si les témoins entendus dans une enquête requièrent taxe, la taxe est faite par le président du conseil ou le commissaire enquêteur, suivant le cas, conformément au tarif qui sera fixé par un règlement d'administration publique.
II ne sera pas accordé de taxe aux témoins en matière électorale.
61. Art. 36. — Le conseil peut, soit d'office, soit sur la demande des parties, ordonner que les parties seront interrogées soit à la séance publique, soiteu chambre du conseil.
§ 4. — Des vérifications d'écritures et de l'inscription de faux.
63. Art. 37. — Le conseil peut ordonner une vérification d'écritures par un ou plusieurs experts qu'il nomme, en présence d'un des membres du conseil designé à cet effet.
63. Art. 38. — Dans le cas de demande en inscription en faux contre une pièce produite, le conseil fixe le délai dans lequel la partie qui l'a produite i^ra tenue de déclarer si elle entend s'en servir.
Si la partie déclare qu'eMe n'entend pas se servir de la pièce, ou ne fait pas de déclaration, la pièce est rejetée.
Si II pallie déclare qu'elle entend se servir de la pièce, le conseil peut soit surseoir à statuer sur l'instance principale jusqu'après le jugement du faux par le tribunal compétent, soit statuer au fond, s'il reconnaît que la décision ne dépend pas de la pièce arguée de faux
DES INCIDENTS
64. Art. 39. — Sont applicables aux demandes incidentes les règles établies par les art. 1 à 9 de la présente loi.
65. Art. 40. — L'intervention est admise de la part de ceux qui ont intérêt à la décision du litige engagé devant le conseil de préfecture.
66. Art. 41. — Les dispositions des art. 378 à 389 C. proc. civ. sur la reçu- «4tion des juges sont applicables devant les conseils de préfecture.
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07. Art. 42. — Le désistement peut être fait et accepté par des actes sigiMs des parties ou de leurs mandataires et déposés au greffe. Les frais du procès sont à la charge de la partie qui se désiste.
TITRE IV
DU JUGEME2VT
68. Art. 43. — Le rôle de chaque séance publique est arrêté par le président du conseil ; il est communiqué au commissaire du gourememeot et affiché à la porte de la salle d*audience.
09. Art. 44. — Toute partie doit être avertie, par une notification Tvte conformément à fart.* 7, du jour où l'affaire sera portée en séance publique. Lr>r*au'ellc pst représentée devant le conseil, la notification est faite à son nnnataire ou défenseur, domicilié dans le département.
Dans les deux cas, l'avertissement est donné quatre jours au moins raiii la séance.
En matière de contributions directes ou de taxes assimilées, d^clpctioos et de contraventions, l'avertissement n'est donné qu'aux parties qui ont fait connaître, antérieurement à la fixation du rôle, leur intention de présenter des observations orales.
11 peut, dans ces mêmes affaires, être donné par lettre rccommandcf, exempte de toute taxe postale.
Si les réclamants en matière électorale . n'ont pas de mandataire ou défenseur commun, il suffit que l'avertissement soit adressé au premier signataire de la protestation.
70. Art. 45. — Après le rapport qui est fait sur chaque affaire par un df^ conseillers, les parties peuvent présenter soit en personne, soit par mandataire, des observations orales à l'appui de leurs conclusions écrites.
Le conseil de préfecture peut également entendre les agents de radministration compétente ou les appeler devant lui pour fournir des explications.
Si les parties présentent des conclusions nouvelles ou des moyens nouToaax. le conseil ne peut les adopter sans ordonner un supplément d^instmction.
71. Art. 46. — Le commissaire du gouvernement donne ses concluions sur toutes les affaires.
72. Art. 47. — En toute matière les arrêtés des conseils de préfecture sont rendus par des conseillers délibérant en nombre impair.
Ils sont rendus par*trois conseillers au moins, président compris. La décision est prononcée à l'audience p\iblique, après délibéré hors la pn^ scnce des parties.
73. Art. 48. — Les arrêtés pris par le conseil de préfecture mentionnent qu'il a été statué en séance publique.
Ils contiennent les noms et conclusions des parties, le vu des pièces et de^ dispositions législatives dont ils font l'application. Lorsque le conseil statue en matière répressive, les dispositions législatives doivent être textudlemeiit rapportées.
Mention y est faite que les parties ou leurs mandataires ou défenseurs et K* commissaire du gouvernement ont été entendus.
Us sont motives.
Les noms des membres qui ont concouru à la décision y sont mentîonm^.
74. Art. 49. — La minute de la décision est signée dans les ringt-quatr' heures, par le président, le rapporteur et le secrétaire-greffier. La minute» d«» décisions du conseil de préfecture est conservée au greffe pour chaque affain*. avec la correspondance et les pièces relatives à l'instruction. Les pièces qui appartiennent aux parties sont remises sur récépissé, à moins que le coummI de préfecture n'ait ordonné que quelques-unes de ces pièces resteraient Annexées k la décision.
Les arrêtés du conseil de préfecture sont exécutoires et emportent hypothèque.
75. Art. 50. — Sont applicables aux conseils de préfecture les dispoMtioo^ de lart. 85 et des art. 8o et suiv. du titre V du Code de procédure civile, rt celles de lart. 41 do la loi du 29 juillet 1881.
Néanmoins, si des dommages-intérêts sont réclamés à raison des discours ou des écrits d'une partie ou do son défenseur, le conseil de préfecture résenerm
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l'action, pour être statué ultérieurement par le tribunal compétent, conformément au dernier paragraphe de Fart. 41 précité.
11 en sera de mènie si, outre les injonctions que le conseil peut adresser aux avocats et aux officiers ministériels en cause, il estime qu'il peut y avoir Ueu à une autre peine disciplinaire.
Les dispositions de Tart. 85 C. proc. civ. sont applicables aux défenseurs des parties autres que les avocats et les avoués, aussi bien qu'aux parties ellesmêmes.
78. Art. 51. — L'expédition des décisions est délivrée par le secrétairegreflSer dès qu'il en est requis. Toute décision est notifiée aux parties i leur domicile réel dans la forme administrative, par les soins du préfet, lorsque l'instance a été engagée par l'Etat ou contre lui, et lorsque le conseil de préfecture a prononcé en matière répressive, sans préjudice pour le droit de la partie de faire la notification par exploit d'huissier.
Toutefois, il n^est pas dérogé aux règles spéciales établies pour la notification des décisions en matière de contributions directes et de taxes assimilées à ces contributions, ainsi qu'en matière électorale.
TITRE V
DE I/OPPOSITION ET DU RECOURS DEVANT LE CONSEIL d'ÉTAT
71. Krt, 52. — Les arrêtés non contradictoires des conseils do préfecture en matière contentieuse peuvent être attaqués par voie d'opposition dans le délai d'un mois à dater de la notification qui en est faite à la partie.
L'acte de notitication doit indiquer à la partie que, après 1 expiration dudit débi, elle sera déchue du droit de former opposition.
L'opposition est formée suivant les règles établies par les art. l^ à 4 de la présente loi. Les communications sont ordonnées comme pour les requêtes introductives d'instance.
78. Art. 53. — Sont considérés comme contradictoires les arrêtés rendus ^ur les requêtes ou mémoires en défense des parties, alors même que les par^ ties ou leurs mandataires n'auraient pas présenté d'observations orales à la séance publique.
Dans les autres cas, la notification est faite par exploit d'huissier.
Toutefois, si, après une expertise, les parties n'ont pas été appelées à prendre connaissance du rapport d'experts, elles pourront former opposition contre la décision du conseil de préfecture.
79. Art. 54. — Lorsque la demande est formée contre deux ou plusieurs parties, et que l'une ou plusieurs d'entre elles n'ont pas présenté de défense, te conseil surseoit à statuer sur le fond, et ordonne que les parties défaillantes seront averties de ce sursis par une notification faite conformément k l'art. 7, et invitées de nouveau à produire leur défense dans un délai qu'il fixe. Après i'cipiration du délai, il est statué par une seule décision, qui n'est susceptible d'opposition de la part d'aucune des parties.
80. Art. 55. — L'opposition suspend l'exécution, à moins qu'il n'en ait été aatrement ordonné par la décision qui a statué par défaut.
81. Art. 56. — Toute partie peut former tierce-opposition à une décision qui préjudicie à ses droits, et lors de laquelle ni elle ni ceux qu'elle représente n ont été appelés.
II est procédé à l'instruction dans les formes établies par les art. 1 à 7 de la présente loi.
83. Art. 57. — Les arrêtés des conseils de préfecture peuvent être attaqués devant le conseil dans le délai de deux mois à dater de la notification lorsqu'ils ^nt contradictoires, et à dater de l'expiration du délai d'opposition lorsqu'ils ont été rendus par défaut.
83. Art. 58. — Ce délai de deux mois est augmenté, conformément à l'article 73 C. proc. civ. modifié par la loi du 3 mai 1862, lorsque le requérant est domicilié hors de la France continentale.
84. Art. 59. — Le délai de pourvoi court contre l'Etat ou les administrations représentées par le préfet, soit à dater du jour où la notification de l'ar* n''té a été faite par les parties au préfet, soit à dater du jour où la notification a été faite aux parties par les soins du préfet.
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Lorsque le conseil de préfecture a statué en matière répressire, le délû court contre Tadministration à partir de la date de Tarrèté.
85. Art. 60. ^ Les dispositions du Code de procédure civile, relatives i rappel des jugements préparatoires et interlocutoires, sont applicables aai recours formés contre les décisions des conseils de préfecture.
86. Art. 61. — Les recours au Conseil d'Etat contre les arrêtés des consciU de préfecture peuvent avoir lieu, sans frais et sans Tintervention d'un iTorat au Conseil d'Etat, en matière :
1« De contributions directes ou de taxes assimilées à ces contributions pour le recouvrement;
2» D'élections;
3^ De contraventions aux lois et règlements sur la ^ande voirie et autres contraventions dont la répression appartient au conseil de préfecture, ainsi que d'anticipation sur les chemins vicinaux.
Toutefois l'exemption du droit de timbre n'est applicable aux recours en matière dn contributions directes et de taxes assimilées à ces contributions, sauf les prestations en nature pour les chemins >icinaux, que lorsque la cote est moindre de trente francs.
Le recours peut être déposé, dans les cas ci-dessus visés, soit au secrétariat général du Conseil d'Etat, soit à la préfecture, soit i la sous^préfecture. Dans ces deux derniers cas, il est marqué d'un timbre qui indique la date de l'arrivée, et il est transrais par le préfet au secrétariat général du Ccmseil d'Etat. — Il en est délivré récépissé à la partie qui le demande.
DES DÉPENS
87. Art. 62. — Toute partie qui succombe est condamnée aux dépens. — Les dépens peuvent, en raison des circonstances de l'affaire, être compenses ra tout ou en partie.
88. Art. o3. — L'article qui précède est applicable i l'administration dans les contestations relatives soit au domaine de l'Etat, soit à l'exécution des marches passés pour un service public, soit à la réparation des dommages sur lesquels les conseils de préfecture sont appelés à prononcer.
En matière répressive, la partie acquittée est relaxée sans dépens. Il n'y a lieu, en matière électorale, à aucune condamnation aux dépens. La liquidation des frais d'expertise est faite par le président du conseil de préfecture, conformément à l'art. 23.
89. Art. 64. — Les dépens ne peuvent comprendre que les frais de timbre ou d'enregistrement, les frais de copie des requêtes ou mémoires, les fnis d'expertise, d'enquêtes et autres mesures d'instruction, et les frais de signification de la décision.
00. Art. 65. — La liquidation des dépens est faite, s'il y a lieu, par rarrète qui statue sur le litige, conformément au tarif qui sera fixé par un rëglemeot d'administration publique.
01. Art. 66. — Si l'état des dépens n'est pas soumis en temps utile au conseil de préfecture, la liquidation en est faite par le président du conseil, le rapporteur entendu.
Les parties peuvent former opposition à cette décision devant le conseil d? préfecture statuant en chambre du conseil dans le délai de huit jours à dater de la notification.
§ 2. — Décret du 48 janvier 4890 fixant les allocations pour la procédure à suivre devant les conseils de préfecture.
02. Article premier. — Il sera alloué pour la copie des requêtes, mémoire^ et pièces y annexés, par rôle de vingt-cinq lignes à la page et de douze syllabes à la ligne, 50 centimes.
03. Art. 2. — Il sera alloué à chaque expert, par vacation de trois facuir», s'il est domicilié dans le département de la Seine ou dans une ville dont la population excède 100,000 habitants, 8 francs; s'il est domicilié dans une Tîlle dont la population excède 30,000 habitants, 7 francs; ailleurs, 6 francs.
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Il ne pourra ètro taxé aux experts plus de trois vacations par jour à la résidence, et quatre hors de la résidence.
Les experts auront, en outre, droit à une vacation pour la prestation de serment et une pour le dépôt du rapport, indépendamment de leurs frais de transport.
94. Art. 3. — Si les experts sont appelés par le conseil de préfecture, soit à dresser un devis détaillé, soit, à défaut de Tarchitecte, à diriger des travaux ou à procéder à la vérification et au règlement de mémoires d'entrepreneurs, il leur sera alloué :
i^ Pour rédaction de devis, 1 1/2 pour 100; 2^ pour direction de travaux, 11/2 pour 100; 3* pour vérification et règlement, 2 pour 100. ■
Cette allocation sera répartie également entre les experts ou attribuée à Tun d'eux, suivant que le travail aura été fait en commun ou par un seul expert.
Les travaux rémunérés à part comme il est dit ci-dessus n'entreront pas en compte dans le calcul des vacations.
Art. 4. — La mise au net du rapport sera taxée conformément à Tart. !«'.
96. Art. 5. — Il sera alloué aux experts, pour frais de transport :
1» En chemin do fer. 20 centimes par kilomètre;
29 Sur les routes ordinaires, 40 centimes par kilomètre.
La première taxe sera applicable de droit quand le parcours sera desservi par une voie ferrée.
En matière de contributions directes et de taxes assimilées, le parcours effectué en dehors des limites du département n'entrera pas en compte; dans les autres matières, il pourra être admis suivant les circonstances de l'affaire.
96. Art. 6. — Si les experts sont appelés, par application de l'art. 22 de la loi du 22 juillet 1889, à comparaître devant le conseil de préfecture, ils seront rémunérés conformément aux art. 2 et 5 du présent décret.
97. Art. 7. — Les frais divers dont les experts auront dû faire l'avance, tels que le papier timbré, l'enregistrement, les ports de lettres et de paquets et le coût de tous travaux et opérations indispensables à l'accomplissement de leur mission, leur seront remboursés sur état.
96. Art. 8. — Les experts ne pourront rien réclamer pour s'être fait aider par des copistes, dessinateurs, toiseurs, porte-chat nés, etc., ces frais étant compris dans les allocations ci-dessus mentionnées pour vacations, rédactions de devis, direction de travaux, règlement et mise au net du rapport.
99. Art. 9. — Le président, en procédant à la taxe des vacations et autres frais, les réduira s'ils lui paraissent excessifs.
Il n'admettra en taxe ni les opérations, visites et plans inutiles, ni les longueurs dans les rapports.
100. Art. 10. — Les dispositions qui précèdent seront applicables à la tierce expertise prévue en matière de contributions directes par l'art. 5 de la loi du 29 décembre 1884.
101. Art. 11. — Les dispositions des art. 2, 5 et 6 seront applicables à l'expert ou aux experts nommés par le conseil de préfecture pour faire une vérification d'écritures.
Toutefois, la vérification devant être effectuée en présence d*un membre du cons^'il de préfecture désigné à cet effet, les experts n'auront droit à aucune vacation supplémentaire pour la prestation de serment ou pour le dépôt du rapport.
102. Art. 12. — > Los dépositaires de pièces appelés à les représenter devant le conseil de préfecture seront assimilés aux experts quant aux frais de voyage et aux vacations.
108. Art. 13. — Lorsque le conseil de préfecture se transportera tout entier ou qup l'un ou p'usiours de ses membres se transporteront sur les lieux, chaque conseiller aura droit à des frais de transport calculés comme à l'art. 6, et en outre, si le transport a lieu à une distance d'un myriamètre au moins, à une indemnité de 12 frincs par jour. Le secrétaire greffier aura droit aux mùmos frais de rout<* et à une indemnité de 8 francs par jour.
104. Art. 14. " Les témoins entendus dans une enqnôtc pourront requoiir la taxe.
Leurs frais de tr insport seront taxés ainsi qu'il suit :
1« En chemin de fer, 15 centimes par kilomctrj;
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2o Sur les routes ordinaires, 40 centimes par kilomètre.
La première taxe sera applicable de droit quand le parcours sera desservi par une voie ferrée.
Il sera, en outre, alloué aux témoins, à titre de taxe de comparution, um indemnité de 2 à 10 francs par jour.
106. Art. 15. — Dans tous les. cas où il y aura lieu à signification par expliiit d'huissier, soit d'un arrêté d'avant faire droit, soit d'un arrêté défloitif, Mh d'une décision du président liquidant les frais d'expertise ou les dépens, l'hiiiv sicr aura droit aux émoluments qui lui sont attribués par le tarif en vigueur devant les tribunaux de première instance.
106. Art. 16. — Le présent décret n'est pas applicable en matière elec> torale.
§ 3. — Circulaire du ministre de Vintérieur aux préfets, relative à la procédure à suivre devant les conseils de préfecture.
107. Ce document forme le meilleur commentaire de la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à suivre devant les conseils de préfecture et du décret du 18 janvier 1890. Il présente donc un intérêt pratigue de premier ordre; aussi nous n'hésitons pas à le reproduire mtégralement.
106» « La loi actuelle reproduit, en y apportant certaines modifications, ud projet élaboré par le Conseil d'Etat en 1870.
Elle s'est attachée spécialement à organiser la procédure des preuves et des moyens de vérification : expertises, enquêtes, visites sur lieux, interrogatoires, vérifications d'écritures, pour lesquels elle a emprunté les dispositions du Code de procédure civile, en les adaptant à l'esprit de la procédure adminis* trativc, plus ou moins assujettie aux formalités multiples et souvent onéreuses de la procédure ordinaire.
Elle supprime, en règle générale, la tierce expertise, qui ne subsiste plus qu'en matière de contributions directes.
Tout en maintenant le caractère essentiel de l'instruction administrative, qui est d'être écrite, elle développe le principe posé par le décret du 30 décembre 1862, qui a établi la publicité des audiences. Ainsi, le droit est r^ connu d'une manière générale au](. parties de présenter des observations orales sans la nécessité d'une demande préalable, sauf pour les procédures spéciales, auxquelles les anciennes règles continuent d'être appliquées.
Enfin, la loi du 22 juillet 1889 accentue encore la tendance des lois antérieures, qui ont peu a pou dégagé la juridiction administrative de Tadmiotstration active. Elle donne au président du conseil de préfecture la direction de l'instruction ot lui confère des attributions directes pour la taxe des frais et \e^ constats argents.
La loi se subdivise on six titres, dont j'aborderai nécessairofflent rexamen, en suivant l'ordre des articles.
TITRE PREMIER
INTRODUCTION DES INSTANCES ET MESURES GÉNÉRALES d'iNSTRUCTIOX
109. Article premier. — L'art. 1«^ règle les formes du dépôt de la requête.
Les requêtes introductivos d'instance concernant les afllûres sur lesquelles le conseil de préfecture est appelé à statuer par voie cootentieuse doivent ^Uv déposées au greffe du conseil, sauf disposition contraire contenue dans une loi spéciale.
Ces requêtes sont inscrites, à leur arrivée, sur le registre d*ordre. qui doh être tenu par le secrétaire-grefller ^ elles sont en outre marquées, ainsi que les pièces qui y sont jointes, d'un timbre indiquant la date deVarrivée.
Le secrétaire-grefiier délivre aux parties qui en font la demande un certificat constatant l'arrivée au greffe de la réclamation et des différents mémoires produits.
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La nécessité de la tenue d'un registre d'ordre général n'implique pas Tinterdiction de registres particuliers pour chaque nature d'affaires. C'est ih une question d organisation intérieure des greffes.
110. Lol}ligation de frapper d'un timbre spécial d'arrivée lés pièces parve> nues au greffe rjèsultait de Tart. 1''' du décret du 13 juillet 1865.. Néanmoins, cette prescription a été parfois perdue de vue dans certains départements, et a dû être rappelée par l'un de mes prédécesseurs dans une circulaire du 26 90ùt 1878 {Bull. off. du min, de Vint., 1878, p. 369}.
Je ne puis que me référer à ces instructions, on insistant sur l'importance de cette formalité, qui peut servir à constater la recevabilité des réclama- Uons.
Si les pièces destinées au greffe du conseil de préfecture étaient adressées directement à vos bureaux, vous voudriez bien prendre les mesures nécessaires pour qu'elles soient transmises immédiatement au greffe, de manière que la date du timbre de la préfecture concorde avec celle qui sera apposée par le greffier.
111. La loi nouvelle impose à cet auxiliaire du conseil des obligations iniportantes et multiples. Pour la sécurité des dossiers, le classement des pièces, la commodité des plaideurs, il est désirable <)ue le secrétaire-greffier puisse se consacrer entièrement à ses fonctions spéciales, et que* dans tous lesxas, il soit installé dans un local séparé, autant que le comporte l'aménagement des bureaux de la préfecture.
112. Art. 2. — Le conseil ne peut être saisi que par une requête signée par le demandeur, muni d'un pouvoir régulier, sauf ce qui est dit a l'art. 8,
Bien que rart..2 ne mentionne pas l'obligation du timbre, aucun doute no peut exister sur l'intention du législateur. Èi effet, si l'art. 3 en exempte expre»séaient les copies destinées à être notifiées aux parties en cause, cette ex-i ception n'est pas applicable à la requête introductivc d'instance, qui reste soumise à la règle générale posée dans les art. 12 § .4, et 34 de la loi du 13 brumaire an VII,
D'autre part, l'art, l*** de la loi nouvelle reproduit l'art. !•' du décret du 12 juillet 1865. sous l'empire duquel l'obligation du timbre a toujours été reconnue. Enfin, le rapport de M. Léon Clément au Sénat porte expressément que la requête doit être soumise à la formalité du timbre, à moins qu'elle n'en soit dispensée par une disposition spéciale de la loi.
Cette obligation est imposée aux requêtes des départements, communes, établissements publics. L'Etat seul en est dispensé, même dans les instances relatives à ses intérC^ts privés. Mais cette exemption accoi-dée à l'Etat, en vertu de l'art. 80 de la loi du 15 mai 1818, ne doit pas s'étendre, ainsi que l'a reconnu M. le ministre des finances (Cire, du ministre des travaux publics du 22 août 18^. Y. Annexes), aux demandes en dégrèvement de contributions directes. Ces demandes, régies par une disposition spéciale de la loi du 21 avril 1832, ne sont exemptes du timbre que lorsqu'elles ont pour objet une cote moindre de 30 fr. (Cens. d'Etat, 6 mars 1861 et 13 mars 1862).
La forme de la requête n'a rien de sacramentel.
113 Les mentions prescrites par l'art. 2 ne sont même pas exigées à peine de nullité; elles peuvent être remplacées par des équivalents ou suppléées par le juge, ainsi que le déclare l'exposé des motifs [Joum. off. du 16 juin 1870).
Mais il est indispensable que la requête soit écrite et déposée au greffe, avec la signature du demandeur ou de son mandataire. Le Conseil d'Etat déclare non recevable les requêtes dépourvues de signature.
Le conseil de préfecture ne peut statuer que dans les limites des conclusions de U requête.
114. Art. 3. — L'art. 3 édicté une disposition nouvelle pour éviter au défendeur le déplacement qui lui était imposé antérieurement en vue de prendre au greffe connaissance de la demande. Elle oblige l'administration, comme le» particuliers, à fournir autant de copies de la requête qu'il y a de défendeurs ayant un intérêt distinct.
Le nombre de ces copies est fixé par le conseil, mais l'obligation de fournir des copies ne s'étend ]Mts aux pièces annexées à la requête.
115. S'il n'est pas fourni de ^copies en nombre suffisant, le secrétaire-greffier invite les parties à les produire dans le délai de quinzaine. Cet avertissement faisant courir un délai de rigueur, il importe de lui assurer date certaine. A cet effet, l'avertissement pourra être donné soit dans la forme des notifications
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Administratives, soit sous pli recoTunandé, avec avis de réception. A défaut de production dans le délai, le conseil de préfecture, par un airèt rendu dans U forme ordinaire, déclare la requête non avenue. Toutefois, la péremption de rinstance, prononcée dans ce cas, n'entraîne pas pour le demandeur, déchéance de son droit. 11 pourra donc saisir de nouveau le conseil de la même afiire. en se conformant aux prescriptions des art. t et 3, s'il est encore dans les d^ lais.
Les frais de copies pourront, sur la demande des ' parties, 6tre alloaés eo dépens (art. 64 de la loi et art. l*c du décretr-tarif du 18 janv. 1890).
ilO. Art. 4. — Le demandeur, qui peut introduire sa demande par voie de requête déposée au greffe, peut également l'introduire par exploit d'hois^ signifié aux parties défenderesses.
L'exploit, assignant directement L'adversaire, remplace le dépôt de la r^ quête et la notification administrative ; il devra contenir les mêmes meotioas que celles exigées par l'art. 2 pour la validité des requêtes introductives.
Si l'exploit n'est pas déposé au greffe dans les quinze jours de la signiBcation, le conseil doit déclarer la demande périmée.
L'exploit n'a pas, comme en matière civile, à impartir an délai an défendeur, soit pour produire ses moyens, soit pour comparaître. C*est en effet le conseil qui fixe le délai de production, aux termes du § 2 de l'art. 6, de même que le jour de l'audience.
117. Art. 5. — Les art. 5, 6 et 7 reproduisent les principes des art. 2 à 5 da décret du 12 juillet 1865.
Ils règlent la manière dont le défendeur, à défaut de la procédure par eiploit d'huissier, sera averti de la demande formée contre lui.
C'est au président du conseil de préfecture qu'il appartient de désigner le rapporteur, à qui le dossier est transmis dans les vingtrquatre heures.
lis. Art. 6. — Les décisions du conseil de préfecture réglant les notifications à faire aux parties sont, ainsi- que l'indiquait déjà la circulaire du 21 juillet 1865, inscrites sur la feuille devant contenir le dossier. Elles sont datée» et signées par le rapporteur ou par le président ; le greffier certifie par son parafe, accompagné de la date, que les ordres de notification ont été exécutés.
La fixation dos délais pour fournir les défenses est laissée à lappréciatiofl du conseil. Ainsi le conseil de préfecture pourra, même après la mise au mk' et jusqu'à l'audience, admettre les productions des parties.
Lart. 6 reproduit les dispositions de l'art. 4 du décret du 12 juillet 1865, o» substituant a la communication des pièces l'obligation, au début de Tinstaocc. de laisser entre les mains du défendeur copie de la re<juête.
119. Art. 7. — Les notifications prévues par cet article sont exclusivement celles que nécessite l'instruction de l'affaire. ■ L'art. 51 trace d'autres règles pour la notification des arrêtés.
En décidant que les notifications auront lieu « dans la forme administrative », l'art. 7 exclut implicitement l'usage du ministère d'huissier.
L'agent que le conseil aura désisné pour faire les notifications devra dépondre directement de rautorlté administrative ; tels sont les sous-préfets, maires, commissaires de police, gardes-champêtres, etc.
Bien que les dispositions relatives aux notifications ne soient pas prescrite^ à peine de nullité, il appartient au conseil d'apprécier si des notifications irrrgulières ne lèsent pas les intérêts des parties. Aucune d'elles, en effet, nt^ peut être jugée sans qu'il soit constaté qu elle a été touchée par la notificatioii et mise k môme de produire ses défenses.
A défaut dr* récépissé délivré par la partie, l'agent désigné dresse on pn>cès-verbal do notification, qui doit mentionner les circonstances dans lesquelles la copie a été remise.
Toutes les règles applicables aux particuliers le sont également aux administrations en cause.
190. Art. 8. — L'art. 8 s'occupe de la communication des pièces et de U constitution des mandiitiircs.
Kn rè^lft (générale, les communications se font au greffe sans déplacem<^t. Néanmoms l autorisation de déplacer des pièces peut être accordée par le président. Cette exception est d'usage en faveur de l'administration et se justifia par le caractère public de ses agents.
L'autoris ition de déplacer le dossier peut aussi, en vertu du § 2 de Parlkle. être accordée aux avoués exerçant dans le département et aux avocats, mai%
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non aux simples mandataires, ni même aux agréés près les tribunaux de commerce, qui, n*ayant pas été compris dans l'exception faite par le paragraphe précité, se trouvent dans la situation des mandataires ordinaires.
Le président détermine le délai du placement qu'il autorise. A l'expiration de ce délai, le secrétaire-greffier doit provoquer et assurer le rétablissement des pièces déplacées.
121. Le mandataire ordinaire doit justifier d*une procuration sous seing privé légalisée par le maire et enregistrée, ou d'un acte authentique lui conférant mandat.
La loi ne distingue pas entre le mandataire chargé de suivre l'instruction et celui qui présente des observations orales à l'audience ; il y a donc lieu d'exiger la production d'un mandat établi dans les mêmes formes pour le mandataire plaidant, même s'il est assisté à l'audience de son mandant. Les avocats inscrits à un barreau et les avoués exerçant dans le département n'ont pas à justifier de leur mandat.
L'individu privé du droit de témoigner en justice ne peut être admis comme mandataire.
122. Le mandataire est substitué au mandant pour toutes les phases de l'instruction ; son domicile est réputé domicile élu de celui qui l'a choisi. Si la partie est domiciliée en dehors du département, elle doit faire élection de domicile au chef-lieu où siège le conseil de préfecture.
Cette obligation s'applique également au mandataire, lors même que la partic qu'il représente serait domiciliée dans le département.
Quand le défendeur est domicilié hors du département, la notification de la requête introductive est faite au domicile réel, le seul encore connu au début de Tinstance. Les notifications ultérieures sont efi'ectuées au domicile élu.
123. Art. 9. — Les défenses et répliques produites au cours du la procédure sont déposées au greffe dans les conditions fixées par les art. 1 à 4 de la loi, c'est-à-dire qu'elles doivent être signées, datées, contenir l'indication de la profession et du domicile, les conclusions et renonciation des pièces dont le défendeur ou le demandeur entend se servir.
Elles sont, en outre, soumises au timbre, et il doit être fourni des copies destinées à être notifiées aux adversaires.
Aucune sanction équivalente à celle de l'art. 8 n'est prévue à l'égard du défendeur qui ne produirait pas de copies de sa défense ou les fournirait on nombre insuffisant, bien que cette négligence puisse nuire aux intéi-êts du demandeur.
En pareil cas, il ne paraîtrait pas contraire à l'esprit de la loi, qui a voulu assurer une protection égale a toutes lob parties, de décider que le conseil de préfecture peut, suivant la nature et l'importance du préjudice, opérer la liquidation de tout ou partie des dépens contre le défendeur.
En dehors des pièces versées au dossier par les parties, le conseil peut ordonner la production des documents qui lui paraîtraient utiles.
134. Art. 10. — L'art. 10 est relatif a la pi*océdure spéciale en matière de contraventions de grande voirie. Il maintient expressément les règles établies par des lois spéciales et ne trace de règles nouvelles qu'à défaut de dispositions prévues par ces lois.
11 n'est rien innové en ce qui touche l'affirmation et l'enregistrement des procès- verbaux de contravention.
125. L'art. 10 n'a pas reproduit le dernier paragraphe de l'art. 8, correspondant, du décret du 12 juillet 1865, aux termes duquel, si les formalités prescrites dans les alinéas précédents n'ont pas été remplies, le rapporteur en réfère an conseil pour assurer l'accomplissement de ces formalités. Mais il résulte de l'exposé des motifs [Journcu officiel du 16 juin 1870^ que cette omission tient a ce que ce paragraphe a paru superflu, le conseil de préfecture a^ant. en vertu des art. 6 et 7 de la loi, des pouvoirs généraux pour la direction de l'instruction.
125. La loi actuelle modifie le décret de 1865 sur les points suivants :
1* C'est le préfet, chargé d'oxercer l'actioii publique, qui fait la notification aux contrevenants, et non plus le sous-préfet ;
2* La notification doit être faite dans le délai de dix jours, au lieu de cinq:
3^ Elle doit contenir citation à comparaître dans le délai d'un mois, alors que le décret de 1865 n*indiquait pas de délai;
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40 Le procès-verbal de la notification et celui de la citation à comparaître sont adressés au conseil^ et non plus au sous-préfet;
5° L'administration reçoit communication du mémoire en défense, et Tiopulpe, de la réponse faite par Tadministration, si le conseil ju^ ces coodaninations utiles.
Lo mémoire on défense est soumis au timbre.
127. La citation a comparaître dans le mois n*a pas pour effet d'obliger le conseil à statuer dans ce délai, ce qui serait souvent difficile, soit qu'il y ait lieu de communiquer à Padministration le mémoire de l'inculpé produit dam le délai de quinzaine, et à l'inculpé la réponse de Tadministration, soit que le conseil de préfecture, dont les membres ont des attributions actives en dehors de leurs fonctions do Juges, ne puisse se réunir avant respiration du délai.
A mon avis, Tintcntion du législateur, que ces inconvénients n'ont pu maoqucr de frapper, a été surtout de hâter le jugement des affaires concernant \ti contraventions. Le délai imparti par l'art. 10 semble donc purement comminatoire et ne pas comporter de déchéance.
Vous devrez, en conséquence, Monsieur le préfet, veiller à ce que les pièces de l'instruction vous soient adressées d*urgence et à ce que tout retard soit évité.
Le conseil peut, d'ailleurs, prononcer la condamnation à l'amende jusqu'à l'expiration du délai de prescription [art. 640 G. instr. crim., et art. 26 de la loi du 30 mai 1851;, ot en vertu du principe de l'imprescriptibilité du domaine public, ordonner à toute cpoc^ue la restitution du sol usurpé.
138. Art. 11. — L'art. 11 dispose que les réclamations en matière de contri- 1>utions directes continueront a être présentées et instruites dans les formes prescrites par les lois spéciales.
Ainsi, en matière électorale, les textes applicables sont les art. 37, 38 et 39 do la loi du 5 avril 1884 pour «es élections municipales et les élections des maires et adjoints (art. 79 de la même loi) ; pour les élections des conseillers d'arruodissement, les art. 51 et 52 de la loi du 2'Z juin 1833; pour les élections des délégués sénatoriaux, les art. 7 et 8 de la loi du 2 août 1875, modifiée par la loi du 9 décembre 1884.
Je ne puis, sur ces divers points, que me référer aux instructions de mon département en date des 10 avril 1884, 14 novembre et 3 Juillet 18^.
129. Les conseils de préfecture connaissent également des questions relatives aux élections des conseils de prud'hommes, en vertu des lois du 27 mai IHVS et du 1" juin 1853.
190. La loi du 27 pluviôse an VIII donne compétence aux conseils de préfortui-e en matière de contributions directes ; des lois spéciales, notamment ta loi du 21 avril 1832 et la loi du 29 décembre 1881, sur laquelle je reviendr«i plus loin, ont fixé la procédure relative à ces réclamations; elle continue, en vertu de l'art. 11, d'ùtre suivie sous Tompiro de la loi du 22 juillet 1889.
131. En matière de contributions directes, comme en matière éloctorale. l*^ principe général posé par l'art. 44 do la loi n'est pas applicable : les parties ne sont pas présumées vouloir user du droit de présenter des obsenratioa» orales, et elle ne doivent être convoquées à l'audience publique que si elles en ont manifesta» l'intention. Mais je vous rappelle que la jurisprudence du Cou* seil d'Etat considère comme une irrégularité substantielle, entraînant l'annulation de la décision pour vice de forme, le déCsiut d'aveitlssement du jour où l'affaire sera jugée en séance publique, aux parties qui ont demandé à présenter des observations orales, soit dans leur requête, soit dans leur défense (Coiiv d'Etat, 26 février 1886, Mauvezin. — 16 avril 1886, Saint-Jean de la Blaquière).
- 132. En ce qui concerne les réclamations relatives aux taxes assimilées aui contributions directes. — dit la circulaire du directeur général des contributions directes du 1*^«* février 1890, — il y a lieu de distinguer entre celles qui portent sur des taxes dont l'assiette et la répartition sont confiées à Tadmini»tration des contributions directes et celles qui ont trait i des taxes assises ou réparties par d'autres services. Il n'est rien innové relativement aux premières; quant aux secondes, elles seront instruites dans les formes prescrites par les art. 1 à 9 de la nouvelle loi (art. 11, § 4).
133. Il serait contraire à l'esprit de la loi de ranger dans cette dernière catégorie les redevances des mines, les droits de vérification des poids et mesures, les droits de visite de pharmacies et magasins de droguerie, les droite
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d'inspection des fabriques et dépôts d'eaux minérales, les droits de vérification des alcoomètres. Bien que des agents étrangers à Tadministration des contributions directes prennent part à Tassiette de ces diverses taxes, les obligations imposées i cette administration pour assurer l'exactitude de ces cotisations ne permettent pas de considérer le dernier, paragraphe de Tart. 11 de la loi du 22 juillet 1889 comme s'appliquant aux redevances et droits dont il s'agit.
134. En somme, les art. 1 à 9 précités ne sont pas applicables en ce qui a trait au service des contributions directes.
135. Il découle également des termes de l'art. 11 de la loi du 22 juillet 1889 que la procédure précédemment suivie pour l'expertise et la tierce expertise n est modifiée que pour les réclamations portant sur les taxes assimilées, dont l'assiette et la répartition n'appartiennent point à Tadministration des contributions directes. Relativement aux autres réclamations, c'est-à-dire celles qui ont trait à des taxes à l'assiette desquelles participe cette administration, la commission du Sénat, chargée d'examiner la proposition de loi sur la procédure à suivre devant les conseils de préfecture, a formellement déclaré que la loi projetée maintiendrait u purement et' simplement les règles actuellement établies en cette matière ».
136. La loi du 29 décembre 1884 a institué, en matière de contributions directes, une. tierce expertise, à la requête de la partie la plus dilieente. en cas de désaccord entre l'expert du réclamant et celui de l'administration. Cette procédure spéciale est maintenue, à titre exceptionnel, par la loi de 1889.
Le tiers expert est nommé par le juge de paix, et le conseil de préfecture ne peut statuer sur le fond jusqu'à ce que le tiers expert régulièrement désigné ait accompli sa mission (Cons. d'Etat, l"' avril 1887, Germain DuforestelJ.
Cette procédure peut, il est vrai, occasionner des lenteurs, car la loi n a pas imposé aux parties de délai pour demander au juge de paix la désignation du tiers expert, ni prévu la notification de cette nomination au conseil de préfecture. Mais, sur le premier point, ii résulte de la jurisprudence du Conseil d'Etat (15 mars 1889, Fieschi) que le conseil de préfecture n'est tenu de surseoir à statuer qu'autant qu'il est justifié devant lui, au jour de l'audience, d'une demande à fin de nomination du tiers expert..
Il conviendra seulement, et alors même que les parties n'auraient pas demandé à être entendues, de les prévenir du jour où l'affaire sera appelée à l'audience, en leur laissant un délai qui ne soit pas inférieur à celui que prévoit l'art. 44.
137. J'ai cru devoir signaler le second point à M. le ^arde.dcs sceaux. Il a pensé, comme moi, qu'il convenait de suppléer, en cette circonstance, au silence de la loi et d'inviter les juges de paix à donner avis aux conseils de préfecture de la nomination du tiers export aussitôt qu'elle aura été faite. Des instructions dans ce sens ont été adressées par mon collègue aux procureurs généraux à la date du 3 juillet 1890.
Cet avis, donné au conseil de préfecture, lui permettra, le cas échéant, d'appliquer la seule sanction qui soit prévue par la loi du 29 décembre 1884, cVst-À-dirc de refuser de comprendre dans la liquidation des dépens les frais de la tierce expertise dont le rapport n'a pas été déposé dans le délai.
138. Le tiers expert désigné peut, sur la production de sa nomination, prendre communication sur place du dossier, soit au greffe du conseil, soit à U sous-préfecture, soit au greffe de la justice de paix, si ce déplacement des pièces a été autorisé.
Les frais de tierce expertise sont, comme tous les autres, supportés par la partie qui succombe, suivant l'appréciation du conseil de préfecture, dans les termes des art. 130 et 131 C. proc. civ. (Loi du 20 décembre 1884, art. 5).
130. Art. 12. — Lorsque l'affaire est en état d'être jugée, ou lorsqu'il y a lieu d'ordonner des vérifications au moyen d'expertises, d enquêtes ou autres mesures analogues, le rapporteur prépare un rapport
Cette disposition supprime l'obligation, imposée en outre au rapporteur par l'art. 9 du décret du 12 juillet 1865, de préparer un projet de décision.
Le rapport écrit résume tous les faits de l'affaire et po«e les questions que 1^ juge aura à résoudre. II n'est pas indispensable en matière de contributions directes, sauf pour les affaires importantes ou difficiles. La feuille d'instruction le remplace.
Le commissaire du gouvernement reçoit communication du rapport, en même temps que du dossier, par les soins du secrétaire-greffier.
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DES DIFFÉRENTS MOYENS DE VÉRIFICATION
§ !*■■. — Des expertises.
140< Le titre II, qui traite des expertises, des visites de lieux^ des enquêtes ot des interrogatoires, constitue la principale innovation de la loi du H juillei
Le décret de Juillet 1865 ne contenait, en effet, aucune disposition relatire à ces différents points, et il avait dû être suppléé à cette lacune par les priocipes géncrauji de la procédure et par les prescriptions particulières des lois spéciales.
141. Art. 13. — Le conseil est libre, sauf pour les cas exceptés par le § î de Tart. 13, d'apprécier s'il y a lieu, ou non, d'ordonner une vérification sur les points dn fait contestés. Il détermine ces points par son arrête.
142. L'expertise est obligatoire quand elle est réclamée par les parties oo par Tune d'elles dans deux espèces de contestations :
i^ En matière de dommages résultant de l'exécution des travaux publics, cas dans lequel rentrent les extractions de matériaux et les occupations temraires ;
2o En matière de subventions spéciales pour dégradations extraordioaim aux chemins vicinaux
Par analogie, l'art. 13 est applicable aux dégradations extraordinaires sur les chemins ruraux, pour lesquelles la loi du 20 août 1881 renvoie, du reste, à U loi du 21 mai 1836.
143. Quand les parties demandent l'expertise en vertu du § 2 de larticle. U vérification doit être ordonnée, qu'il s'agisse de dommages à une propriété ou à une personne. Le conseil ae préfecture, si l'expertise est réclamée derani lui, ne pourrait s'en référer à une expertise ordonnée sur les môm s faits par une autre juridiction et refuser de prescrire l'expertise dans les formes des art. 13 à 23.
144. Toutefois, malgré le caractère impératif du § 2 de Tart. 13, le conseil pourrait refuser l'expertise, si la requête était frappée d'une fin de non-recevoir. ou si la solution de l'affaire dépendait d'une question de droit, et Aon d une vérification de fait (rapport au Sénat, 17 janvier 1889).
145. La requête à fin d'expertise, si elle n'est pas comprise dans la demande principale, est soumise à l'obligation du timbre et à la production des copies, comme toutes les demandes qui se produisent au cours de l'instruction (art. 2, 3, 6 et 7).
146. Art. 14 et 15. — L'art. 14 s'inspire des dispositions des art. 3U8 et suiv. C. proc. civ.
Il remplace les prescriptions relatives aux diverses formes d'expertise et a la tierce «xpertise, établies par l'art. 56 do la loi du 16 septembre 1807, par l'art. 17 de la loi du 21 mai 1836 et par certaines lois spéciales, sans autrf exception que la réserve faite par l'art. 11 pour les contributions directes.
147. Il y a lieu d'établir une distinction suivant que l'expertise est réclamée par les parties ou ordonnée d'office.
Quand l'expertise est demandée par les parties, il y est procédé par trois experts, et chaque partie est appelée à désigner le sien. Toutefois, les parties peuvent s'accorder soit pour la désignation d'un seul expert, soit pour laisser au conseil de préfecture le choix de cet expert commun.
Si les parties, s'étant décidées pour la nomination d'un seul exp(«rt, ne pouvaient tomber d'accord sur le choix de l'homme de l'art, il appartiendrait au conseil de le désigner, à l'expiration du délai imparti pour le dép6t an greffe du nom de l'expert commun.
148. Il peut arriver que, dans une affaire, il y ait plus de deux intérêts opp^ ses, et l'art. 14 présente alors une certaine difficulté d'interprétation. Il d< s'agit pas ici du cas où, par exemple, un môme travail lèse un certain nombre de propriétaires : ces propriétaires ont des intérêts distincts, mais non opposé^. et si chacune de leurs réclamations fait naître une instance spéciale, rien ue les empêche de prendre tous le même expert. L'administration et le conseil de préfecture peuvent en faire autant, et ce système, s'il est employé de pan et
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d autre, aura Tavantage. en permettant de grouper des affaires analogues dans une même instruction, d*assurer une étude d'ensemble et bien coordonnée. En ce cas, on peut dire qu'entre Tadministration et chacun des propriétaires il y aura une expertise faite par trois experts, dans les termes de 1 art. 14, dont l'application ne pressente aucune difficulté pour cette hypothèse.
149. Mais il peut exister une véritable opposition entre trois intérêts ou plus, par exemple, lorsqu'un dommage est imputé soit à Tadministration, soit à un entrepreneur, ou lorsqu'une commune intente une action on responsabilité contre un architecte ou un entrepreneur, ou même contre des entrepreneurs successifs, et que chacun prétend s'exonérer de la responsabilité en rejetant la faute sur un autre.
Comment concilier, dans ce cas, les différentes dispositions de Tart. 14? Faut-il s attacher de préférence au § l'^^ qui ne prévoit pas Tintervention de plus de trois experts, ou au § 3, qui donne à chaque partie le droit de nommer son eipert et charge le conseil de préfecture d en désigner un autre, ce qui, dans l'espèce indiquée ci-dessus, porte le nombre des experts à quatre au moins.
Li seconde solution paraît seule conforme à Tcsprit de la loi. Le principe qui domine la matière, c'est le droit de chacune des parties en cause à être représentées par un expert de son choix. C'est dans cette vue que, tout en se rapprochant, pour la forme des expertises, des règles suivies devant rautx)rité judiciaire, on a évité de pousser l'assimilation jusqu'au bout et que, tandis (^ue Tart. 318 C. proc. civ. interdit aux experts, en cas d'avis différents, de faire connaître l'auteur de chaque avis, Tart. 20 de la nouvelle loi leur impose l'obligation contraire. Les raisons données dans les travaux préparatoires pour expliquer l'impossibilité, en matière administrative, de faire nommer les experts par un accord des parties, ne laissent aucun doute sur la pensée du législateur. Il faut donc admettre qu'en parlant seulement d'un ou trois experts, l'art. 14 n'a eu en vue que le cas le plus général, et que cette disposition est énonciative et non limitative. Si, par suite de cette interprétation, il arrive que les interprétations soient en nombre pair, il n'en résulte aucune difficulté de procédure, puisque l'art. 20, déjà cité, loin d'obliger les experts à former un avis à la pluralité des voix, dispose qu'en cas de désaccord, chacun d'eux indiquera son opinion et les modifiera à l'appui.
Il semble donc que, dans tous les cas et quel que soit le nombre des parties en cause, chacune doit être invitée à nommer son expert et que, faute par certaines d'entre elles d'avoir fait cette désignation, le conseil de préfecture doit, en vertu de l'art. 15, y pourvoir séparément pour chacune.
150. Les parties qui ne sont pas présentes à la séance publique où l'expertise est ordonnée, ou qui n'ont pas, dans leurs requêtes et mémoires, désigné leur expert, sont invitées, par une notification faite conformément à Tart. 7, à la désigner dans le délai de huit jours. Si cette désignation n'est pas parvenue au greffe dans ce délai, la nomination est faite d'office par le conseil de préfecture.
151. La notification, adressée aux parties, d'avoir à désigner leur expert, pourra utilement leur rappeler que la loi leur donne le droit d'opter entre la nomination d'un expert pour chacune d'elles et la désignation, après entente entre elles, d'un expert unique. En vue d'arriver à un accord pour le choix d'un expert commun, le conseil pourra prolonger le délai de huitaine. En effet, ce délai n'est pas un délai de rigueur.
153. Par contre, l'arrêté qui aurait nommé d'office des experts avant l'expiration du délai serait entaché d'un vice de forme, à moins qu'ultérieurement les parties n'aient assisté, sans protestations ni réserves, aux opérations de l'expertise.
153. Dans le cas où l'expertise est ordonnée d'office, le^ parties doivent être mises en demeure de choisir leurs experts, conformément à l'art. 15. Si elles laissaient s'écouler le délai de huitaine sans procéder à ce choix, le conseil de préfecture pourrait le faire lui-même, et il aurait alors la faculté do ne nommer qu'un seul expert.
C'est en ce sens que l'art. 303 C. pr. civ., plus impératif dans ses termes que l'art. 14, a été interprété par la Cour de cassation.
154. Art. 16. — L'arrêté qui ordonne l'expertise et qui désigne, le cas échéant, le ou les experts, doit préciser les points sur lesquels portera la vérirification.
Toute personne peut être nommée expert, à moins qu'elle n'ait été privée de ce droit par un jugement. Dans ce cas, l'expertise serait entachée de nullité.
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156. Les experts doivent prêter serment devant rautorité désignée par !<> conseil de préfecture. Cette formalité est substantielle, et son omission entraînerait la nullité de Tcxpertise, que celle-ci soit obligatoire ou facultative. Ce n*est que du consentement des parties que le conseil peut dispenser les experts de la prestation du serment.
150. Les fonctionnaires d^siçnés pour recevoir le serment sont, notamment, les conseillers de préfecture siégeant en corps ou individuellement, le secrétaire général, un sous-préfct« un maire, un juge de paix. Toutefois, en vue de diminuer les frais, il est préférable de désigner les fonctionnaires qui résident près des lieux où doit avoir lieu Tcxpertise.
157. L'exemption des droits d'enregistrement pour le procès- verbal de prestation de serment, et, le cas échéant, pour Texpédition de ce procès-verbal, n'entraîne pas exemption du timbre (Instruction du directeur général de leorcgistrement, du 5 octobre 1889).
158. Le conseil fixe le délai dans lequel les experts doivent déposer leur rapport au greffe. Cette fixation, déjà en usage sous Panciennc légisUtioD. mais alors dénuée de sanction, comporte aujourd'hui (art. 18) rapplication de pénalités contre l'expert qui ne se serait pas conformé aux délais impartis.
Il serait toujours équitable d'accorder, en certains cas, une prolongation de délai pour le dépôt du rapport.
150. Art. 17. — Le § l^r de Tart. 17 édicté une incapacité spéciale, en matière d'expertise, à l'égard des fonctionnaires qui ont exprimé une opinion dans Taffaire ou qui ont pris part aux travaux sur lesquels porte la réclamation. Cette exclusion s'applique sans distinction à tout agent de l'Etat, du département, des communes, des établissements publics et des associations syndicales autorisées. Elle peut être prononcée d'ofiîce ou sur la demande des partics.
160. La proposition de récusation doit être faite dans les formes de Particle 309 C pr. civ., sauf en ce qui touche le délai, que l'art. 17 porte à huit joars à partir de la notification. Elle comporte donc : 1« une requête motivée sur timbre; 2» des preuves ou offres do prouves par écrit ou par témoins; > la signature de la partie ou de son mandataire.
Les experts nommes d'office peuvent être récusés pour les causes inscritM dans les art. 28ii et 310 C. pr. civ. La Cour de cassation a juge que cette énumération n*ost pas limitative.
Après l'expiration du délai de huit jours prévu par l'art. 17, la propositian de récusation ne serait plus recevablc.
Quand l'instruction, prescrite par le conseil de préfecture sur la demande en récusation, est terminée, la cause est jugée d'urgence, après convocation des intéressés.
Si la récusation est admise, Tarrêté qui la prononce nomme le nouvel expert.
Les parties peuvent rétracter la désignation de leur expert jusqu'à la prestation de serment.
161 Art. 18. — Les règles posées par les art. 14 et suiv. sont applicab'e^ lorsqu'il s'agit de remplacer l'expert qui refuse sa mission ou qui ne la remplit pas.
L'arrêté par lequel le conseil de préfecture use du droit, que lui accorde l'art. 18, de condamner l'expert négligent à tous frais frustatoires, et même a des dommages-intérêts, s'il y a lieu, doit être rendu après convocation de cet expert à Taudicncc publique.
162. Art. 19. — Les parties doivent être averties par le ou les experts de^ jours et heures auxquels il sera procédé à l'expertise ; cet avis leur est adre^ quatre jours au moins à l'avance par lettre reconmiandée.
Li convocation des parties à l'expertise est une formalité substantielle ; miirs celles qui auraient assisté à l'expertise sans y avoir été convoquées ne seraicDl plus rccevablcs à relever ce moyen de nullité.
Le rapport d'expertise devra contcrar les observations présentées par Ic;» parties au cours de la vérification.
163. Art. 20. — Les experts, après avoir prêté serment, prennent communication du dossier de Tafl'airc. l^e président peut autoriser le déplacement des pièces entre leurs mains contre un récépissé sur bordereau détaillé. La règle posée par l'art. 8 ne fait pas obstacle à ce déplacement, les experts étant lie» par leur serment.
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S'il y a plasicurs experts, iln procèdent ensemble i la visite des lieux et dressant un seul rapport. Dans le cas où ils sont d'avis différentSf ils indiquent lopinion de chacun d'eux, et les motifs à l'appui.
Cette disposition, que j'ai déjà eu occasion de signaler à propos de l'art. 14, établit une règle en contradiction absolue avec l'art. 318 C. pr. civ., d'après leqael les experts ne form(fnt qu'un seul avis à la pluralité des voix et, en cas d'avis différents, indiquent les motifs des divers avis sans faire connaître l'avis personnel de chaque expert.
Le rapport doit être timbré et enregistré [Instruction du directeur général de TEnregistremcnt du 5 octobre 1889).
10^ Art. 21. — Le rapport des experts est déposé au greffe du conseil. Les parties sont invitées, par une notification faite conformément à l'art. 7, à en prendre connaissance et à fournir leurs observations dans le délai de quinze jours.
L'absence de notification aux parties, du dépôt au greffe du rapport, leur permet d'attaquer par la voie de l'opposition l'arrêté intervenu (art. 53).
Le conseil de préfecture peut d'ailleurs accorder aux parties, pour prendre connaissance du rapport et produire leurs observations, tous les délais qui lui paraîtront justifiés.
166. AK. 22. — L'art. 22, qui permet au conseil de préfecture d^ordonner un supplément d'instruction, et môme de faire comparaître les experts devant lui pour fournir des renseignements complémentaires, ne demande aucune explication.
Je ne signalerai qu'un point à votre attention. Kn vertu des principes géncraax sur 1 expertise, également consacrés par l'art. 323 C. pr. civ., les juges ne «ODt point astreints à suivre lavis des experts. Celui-ci ne doit servir qu'à éclairer leur religion, et ils restent libres de statuer suivant la conviction qu'ils se sont faite après l'instruction et les débats.
166. Art. 23. — Les experts produisent, en même temps que leur rapport,, l'état de leurs vacations, frais et honoraires, sur timbre et sur feuille séparée.
Le président du conseil de préfecture, même en matière de contributions directes ou de taxes assimilées, arrête la liquidation, confoi*mément au décrettarif du 18 janvier 1890. L'arrêté de taxe est notifié aux experts et aux parties, qui ont un délai de trois jours, à dater de la notification, pour contester la liquidation et la taxe.
107. Cette contestation est une forme particulière de recours propre à la liquidation des frais d'expertise; ce n'est pas une opposition dans le sens ordinaire.
Le recours est porté devant le conseil de préfecture, statuant en chambre du conseil. L'arrêté doit être motivé. Le conseil n'est pas tenu de convoquer les parties, mais il peut les entendre.
L'arrêté soit du président, soit du conseil de préfecture, ne comporte que la fixation des sommes à allouer. L'attribution de la part des frais à supporter par chaque partie est faite, comme celle dos dépens, dans l'arrêté définitif, conformément aux dispositions des art. 62 à 66,
L'arrêté du président tient lieu d'exécutoire contre la partie qui a requis l'expertise, ou contre les parties solidairement, quand l'expertise est ordonnée d'office. L'exécution peut en être demandée même avant que le jugement soit rendu sur le fond.
16S. Je crois utile, en vous signalant ces dispositions, d'attirer votre attention, Monsieur le Préfet, sur la modification de la législation antérieure qui résulte de Tart. 23. Cette disposition abroge, par voie de conséquence, l'artirle 16 de l'arrêté du 24 floréal an VIII, qui vous attribuait le droit du liquider les frais d'expertise en matière de contributions directes : ce droit appartient au président et au conseil de préfecture.
169. Mais vous continuerez à taxer les frais et honoraires des experts, lorsque l'expertise ne se rattache pas à une instance contenticuse, par (>xomple dans le cas d'un partage temporaire de terrains communaux entre les habitants d'une commune ou d'une section, ou bien encore lorsque la commune ou la section acquiert ou aliène des immeubles.
Aux termes de la circulaire du 5 mai 1852, interprétative du décrot de décentralisation du 26 mars de la même année, l'expertise est confiée, en pareille matière, à une personne désignée par le préfet ou par le sous-préfet. Rien ne
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s^oppose, à mon avis, à ce que le sous-préfet lui-même opère U Uiation des frais d'expertise, lorsqu'il a nommé Teipert.
170. Art. 24. — En cas d'urgence, Part. 24 autorise le président du conseil de préfecture, sur la demande des parties, à désigner un expert pour coostater des faits qui seraient de nature à motiver une réclamation devant ce conseil. Avis doit en être immédiatement donné au défendeur éventuel.
Cest là une des innovations importantes de la loi. Sous Tempire de la lépslation antérieure, la faculté de faire procéder à un constat d'urgence ne pouvait être exercée que par le conseil de préfecture tout entier. Désonnais \t président pourra n ordonner une simple mesure conser\'atoire, un simple constat ».
Mais la vérification devra être faite sans qu'il y ait lieu d'apprécier les droib respectifs des parties, la recevabilité ou le mérite de leurs prétentions. Ces questions appartiennent au fond du litige, qui doit rester intact.
Ainsi, à la différence de la situation faite aux présidents des tribunaux civils par les art. 806 et suiv. C. pr. civ.. le président du conseil de préfecture ne peut prendre aucune décision, même provisoire, sur le litige. 11 doit se borner à désigner un expert pour constater des faits qu'il y a urgence à reconnaître et qui seraient de nature à motiver une réclamation devant le conseil.
Ivl. C'est donc par suite d'une extension de langage que Pusage s'est introduit de donner à cette procédure le nom de référé administratif. Si la loi noovelle attribue compétence au président, elle ne change pas la nature des pouvoirs autrefois reconnus au conseil de préfecture par la jurisprudence, et U procédure autorisée par l'art. 24 ne saurait être confondue avec le référé eo matière civile.
Le président rend son arrêté sur simple requête timbrée, à lui adressée.
L'arrêté prescrivant un constat n'est pas susceptible d'opposition (Art 809 C. pr. civ.).
L expert désigné prête serment. Le défendeur éventuel, s'il est connu, d^ vra être averti, par un avis du sccrétaire-çrefiîer, de la désignation de l'expert et, s'il est possible, du jour de la vérification.
Les frais de l'expertise seront mis à la charge du demandeur, sll est établi que le constat était inutile, ou s'il n'a pas été suivi d'une instance.
§ 2. — Des visites de lieux
172. Art. 25. — L'art. 25 permet au conseil de préfecture d'ordonner la rîsite des lieux litigieux, quand il le juge nécessaire. 11 peut prescrire cette vrrification soit d'office, soit sur la demande des parties, et prend à cet effet un arrêté dans la forme ordinaire.
Avis est donné aux parties, dans les formes de l'art. 7, des jour et heure d<* la visite et, autant que possible, de l'objet de la vérification.
173. Le conseiller, ou les membres du conseil chargés de la vérificatioo, dc sont pas lies par le dispositif de l'arrêté qui a prescrit les constatations à faire. La vérification pourra porter sur tous les points qu'il paraîtrait utile de relever.
Les personnes désignées pour fournir des explications sur les lieux ne seront entendues qu'à titre de renseignement, et ne devront pas prêter ser^ ment.
Le procès-verbal de l'opération, dressé par le conseiller, ne devra pas indiquer 1 opinion personnelle de son auteur sur le fond du litige, afin de ne pas le mettre ensuite dans un cas dc récusation.
Les parties doivent être invitées à prendre communication du procès-^'erbal.
174. Le règlement des frais a lieu conformément à l'art. 13 du décret-tirif du 18 janvier 1890 et se fera d'après les mentions contenues au procès-verbal, quant aux journées employées au transport, au séjour et au retour, par analogie avec l'art. 298 C. proc. civ.
Au cas où la visite des lieux serait ordonnée sur la demande de Tune des parties, l'arrêté pourra décider que les frais de transport seront avancés par U partie requérante et consignés au greffe (Art. 301 C. proc. civ.).
§ 3. — Des enquêtes et des interrogatoires
175. Art. 26. — Aucune loi, dit l'exposé des motifs [Journ, off, du 16 juin 1870), ne déterminait jusqu'ici les formes dans lesquelles les conseils de pre-
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fpcture peuvent procéder à une enquête. Dans la pratique, on suivait à peu prcs les formes usitées pour les enquêtes dirigées par le juge de paix.
Le projet a établi un système simple, économique, qui ne répondrait peutiHre pas aux exigences de certains débats portés devant Tautorité judiciaire, mais qui semble approprié aux contestations dans lesquelles les conseils de préfecture ordonnent habituellement des enquêtes.
178. Art. 27. — L'enquête a lieu soit devant le conseil de préfecture en séance publique, soit devant un des membres du conseil spécialement désigné, et qui .YC transporte sur les lieux.
Elle ne peut donc plus être confiée soit à un autre fonctionnaire de Tordre administratif ou judiciaire, soit à un membre des corps électifs.
Larrèté ordonnant Tenquête fixe le jour et Theure auxquels il y sera procédé. L'indication des frais sur lesquels doit porter Tenquête n'est pas strictement limitative; le conseil ou le conseiller enquêteur peuvent donc provoquer ipâ déclarations des témoins sur des points non prévus par Tarrêté, mais qui seraient connexes aux questions principales à élucider.
177. Le commissaire du gouvernement, qui doit assister aux enquêtes faites en séance publique et qui peut, par l'intermédiaire du président, intervenir dans les interrogatoires, a la faculté d'assister aux enquêtes faites dans le département par le conseiller enquêteur.
L'assistance du secrétaire-greffier aux enquêtes est également autorisée. Mais, en vue de diminuer les frais, elle ne devra être qu'exceptionnellement réclamée parle conseiller enquêteur, à qui il appartient d'ailleurs de rédiger le procèsverbal suivant le § 3 de l'art, m.
L'avance des frais peut être réclamée à la partie qui demande rcnquête, sauf en matière électorale, où il ne saurait être prononcé de condamnation aux dépens (art. 35 et 63). L'avanco des frais est consignée au greffe.
L'art. 13 du décret-tarif du 18 janvier 1890 est applicable aux indemnités de déplacement du conseiller enquêteur et du secrétaire-greffier.
178. Art. 28. — Les parties ont intérêt à ce que les témoins qu'elles veulent faire entendre se présentent au jour fixé pour l'enquête; elles ont intérêt également i connaître les noms des témoins que la partie adverse entend faire déposer. En conséquence, et bien que la loi ne prescrive pas cette formalité, il est utile que la notification du dépôt au greffe de l'arrêté ordonnant l'enquête contienne l'invitation aux parties de faire connaître, avant le jour de l'audience, les noms des personnes qui devront être interrogées. Cette liste des témoins sera, sur leur demande et sans déplacement, communiquée aux parties par le secrétaire-greffier.
Les parties intéressées peuvent faire assigner par exploit d'huissier, mais les frais d assignation n'entrent pas en taxe. Les témoins défaillants n'encourent aucune pénalité.
179. Art. 29 et 30. — La loi du 22 juillet 1889 n'a pas reproduit le système des reproches établi par le Code de procédure civile.
Elle se borne à exclure le témoignage des parents et alliés en ligne directe et celui des personnes que la loi ou des décisions judiciaires auraient déclarées incapables de témoigner.
Mais les exclus peuvent être entendus à titre de renseignement.
Les témoins, ajoute l'exposé des motifs, doivent d'ailleurs faire connaître s'ils «ont parents, alliés ou serviteurs de l'une des parties. C'est au juge à peser ces témoignages.
Les témoins âgés de quinze ans révolus doivent prêter serment. L'absence de cette formalité entraîne la nullité de la déposition, mais sans vicier l'enquête en son entier.
Les témoins sont entendus séparément en présence des parties, ou elles dûment convoquées; ils peuvent être entendus de nouveau après leur première déposition, et même confrontés les uns avec les autres.
180. Art. 31 et .32. — Les art. 31 et 32 établissent dos formes différentes pour la rédaction du procès-verbal, suivant que l'enquête a lieu en séance publique 'lU devant un conseiller enquêteur.
Dans le premier cas, le secrétaire-greffier drosse de l'audition des témoins un procès- verbal, qui est visé par le président et annexé «à la minute de l'arrêté.
181. Quand l'enquête est faite par un membre du conseil, en dehors de l'audience, il est nécessaire de fournir au conseil de préfecture la relation écrite
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et détaillée de tous les Incidents de Tenquète; elle constitue, en outre, uuo garantie de plus pour les parties.
A cet effet, l'art. 32 décide que le procès-vorbal doit contenir Ténoncé *■* jour, lieu Pt jieure de l'enquête ; la mention de l'absenco ou de U présence d..** parties; les noms, prénoms, professions et demeures des témoins; les reproches proposés ; le serment prêté par les témoins ou les causes qui les ont empêchés de le prêter, et enfin leur déposition.
182. Après lecture, chaque témoin signe sa déposition, ou mention est Eute qu'il ne sait, ne peut, ou ne veut signer.
Le conseil 'er enquêteur doit recevoir, à titre de renseignement, la déposition du témoin dont l'exclusion est proposée; il n'a pas, en effet, à statuer sur la valeur du reproche, qui sera apprécié par le conseil, soit avant, soit par l'arrêté jugeant au fond.
Le refus de signer sa déposition n'entraîne pour le témoin aucune pénalité.
183. Art. 33. — L'art. 33 accorde aux parties qui n'ont pas assisté à lenquête un délai que fixe le conseil de préfecture, pour prendre connaissance du procès-verbal.
Avertissement leur est donné à cet effet, dans la forme prescrite pour l'^ notifications par l'art. 7.
Les parties qui ont assiste à l'enquête peuvent également prendre au greffe communication du procès- verbal.
184. Art. 34. — L'art. 34 tranche dans le sens de raffirroatire la question d<* savoir si les dispositions de la loi du 22 juillet 1889, relatives aux enquête^, sont applicables en matière électorale.
Jusqu ici la jurisprudence du Conseil d'Etat admettait que les disposition^ do Code de procédure civile no sont pas applicables à ces enquêtes spéciales: pU' les considérait comme de simples éléments d'information, dont le juge pouTiii tracer les règles et apprécier les résultats. Une seule condition était fornielW mcnt exigée : c'était que l'enquête, quelle que fût sa forme, eût le carartore contradictoire.
Ainsi les témoins n'étaient pas astreints à prêter serment Cens. d'Etat, 21 janvier 1880, Kabastens; 6 mars 1885, Arreau); ils pouvaient être entendu* hors de la présence des parties, pourvu que celles-ci eussent la faculté de prendre connaissance des dépositions et d'y contredire (Cons. d'Etat, 16 janvier 1885, Sexcles. — 8 juin 1889, Douzens. — 28 juin 1889, Montrejeau .
La mission de procéder aux enquêtes, en matière électorale, pouvait ^tn> confiée à des personnes choisies en dehors du conseil de préfecture, par eiempie, à des membres dos corps électifs : conseillers d'arrondissement ou conseillers généraux; à des délégués de Tordre administratif : commissaires d« police (Cons. d'Ëtat, 30 m irs 1889, Pelleport, sous-préfets (sol. impl." : — 27 mars 1885, Saint- Affrique; — 5 juillet 1889, Estivareilles).
186. Il n'en est plus de même aujourd'hui. La prestation de serment t>>i obligatoire pour les témoins âgés de quinze ans révolus; ceux-ci ne peuvent être entendus qu'en présence des parties, ou elles dûment convoquées; le s*)in de diriger l'information ne peut être confié qu'au conseil de préfecture, ou a l'un de ses membres spécialement délégué à cet effet.
Il importait, d'autre part, pour mettre on harmonie la législation, de t^\**t d'une manière uniforme les délais dans lesquels il doit être statué au f«)nd. après enquête, sur toutes les réclamations électorales soumises au conseil d^^ préfecture.
186. L'art. 51 de la loi du 22 juin 18*^ fixait le délai du jugement à un r»ii^^ à partir de la réception de la protestation à la préfecture, sans que ce dolai pût être prorogé, môme pour les affaires qui donnent lieu à enquête ou à renvoi préjudiciel d'une question d'état devant l'autorité judiciaire. Il en résultait, la plupart du temps, que ces affaires ne pouvaient être jugées dans un délai aussi bref, et que, le conseil de préfecture se trouvant dessaisi, le^ parties devaient s'adresser directement au Conseil d'Etat.
187. L'art. 38 de la loi du 5 mai 1884 a remédié k cet inconvénient en matière d'élections municipales, on disposant :
1» Que si le conseil de préfecture a rendu une première décision • ord«^nnant une preuve », un délai spécial d'un mois court à partir de cette déci^ot' pour le jugement définitif;
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"29 Que» si une question préjudicielle a été renvoyée à l'autorité judiciaire, le délai pour statuer part du jour où le jugement sur la question préjudicielle, est devenu définitif.
Cette dernière disposition n'est encore applicablf^ qu'aux élections municipales. Mais, en vertu de l'art. 34 de la loi du 22 juillet 1889. le délai imparti au conseil de préfecture, par l'art. 38 de la loi du 5 avril 1884, pour statuer déflnitivement lorsqu'une enquOte a été ordonnée, est applicable a toutes les élections, sur lesquelles le conseil de préfecture est appelé à statuer au premier degré.
188. Je crois devoir ajouter, rn ce qui concerne les élrctions municipales, qu'aux termes de l'art. 38, § 2, de la loi du 5 avril 188i, le délai d'un mois, dans lequel le conseil de préfecture doit statuer, est porté à deux mois en cas do renouve'lement général des conseils municipaux ou des municipalités. Dans fp deriiî'^r cas, alors même qu'il so serait écoulé plus d'un mois après le premier arrêté ordonnant une preuve, le conseil de préfecture p'nit encore statuer val iblement tant que lo délai de deux mois, k partir de l'enregistrement d' la protestation, n'est pas écoulé (Gons. d'Etat, 13 février 1885, Remcze. — 27 mars 1885. Visan).
189. L^ § 2 de l'art. 34 i-envoic, pour les enquêtes électorales, aux deux derniers paragraphes do l'art. 44, en ce qui concerne l'emploi de la lettre recommandé \ exempte de toute taxe postale, et les personnes auxquelles doivent ttre faites les notifications.
190. Art. ^. — La taxe d^s témoins qui la requièrent est faite par arrêté du président ou du conseiller enquêteur, conformément à l'art. 14 du décrettarif du 18 janvier 1890, sauf en matière électorale, où la procédure est gratuite.
En cette matière, les frais exposés par le conseiller enquêteur, ne pouvant «'tre mis à la charge des parties, continueront d'être supportés par le fonds d abonnement, comme dépense générale d'administration.
191. j\rt. 36. — Quand le conseil de préfecture arrête qu'il y a lieu d'intnrrogor des parties, il leur faut faire, conformémf^nt à l'art. 7, notification de comparaître soit à la séance publique, soit en chambre du conseil. Mais il ronvicnt de remarquer que le conseil de préfecture ne peut leur déférer le 'w»pment décisoire. Le silence do la loi à cet é;îird est intentionnel et confirme la jurisprudence du Conseil d'Etat, d'après laquelle ce serment n'est pas admis en matière de procédure administrative.
L'art. 36 s'applique aux agents qui représentent directement les administrations parties (Utns un litige.
Dans les autres cas, c'est-à-dire quand ces agents sont simplement entendus pour fournir des renseignements sur une affaire, c'est à l'art. 45 qu'il convient de se référer.
Linterrogatoirc doit être consigné sur un procès-verbal dressé par le sécrétai re-greflSer.
§ 4. — Des vérifications (Vécrilures et de Vinscription de faux.
192. a En ce qui concerne les vérifications d'écritures et l'inscription do faux, dit l'exposé des motifs, le projet a reproduit les dispositions des art. 14 et 20 du décret du 22 juillet 1806 sur la procédure à suivre devant le Conseil d'Etat ».
Art. 37. — Le conseil peut nommer d'office, ou sur la demande des parties, »in on plusieurs experts en écriture, à l'effet de vérifier une ou plusieurs pièces de l'instruction. Il doit notifier ces choix aux parties.
Les pièces à vérifier sont déposées aux greffes.
La vérification a lieu devant le conseil désigné par le président.
Le conseiller vérificateur dresse un procès-verbal de l'opération en y joignant l'/ rapport d'expertise.
193. Art. 38. — En cas d'inscription de faux, le conseil de préfecture doit ^uiNeoir à statuer Jusqu'à ce qu'il ait été prononcé par l'autorité judiciaire, à oiûins que la pièce arguée de faux ne soit écartée du débat.
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TITRE III
DES IXCII)E?fTS
104. Art. î)9. — La demande incidente étend ou modifie le caractère de U requête introductivc.
Pour C'tre admissibles dans Tinstance, les demandes incidentes doivent a\<Mr un lien de connexité réelle avec la demande principale.
Les demandes incidentes les plus fréquentes devant les conseils do prèr^* turc sont l'exception d'incompétence, les demandes reconventionnclles et additionnelles, Tintervention, le désistement.
La procédure à suivre sur les incidents est la même que celle de la dcroand^ principale [art. 1 à 9).
106. Art. 40. — La demande en intervention doit être admise de la part dr toute partie, particulier ou personne morale, qui a un intérêt dans la sotuiion du litige.
Cette intervention est recevable jusqu'à l'arrêté définitif. Elle est jugée par le même arrêté que la demande principale.
106. Art. 41. — Les causes de récusation devant les conseils de préfcctun' sont les mêmes que celles qui sont énumérées dans Tart. 378 C. proc. ri^- Elles s'appliquent au commissaire du gouvernement comme aux juges, et »in^ qu'il y ait lieu de tenir compte de la distinction établie au § 2 de l'art. «^1 C. proc. civ.
En efl'ct, le commissaire du gouvernement, n'étant jamais partie principi>, peut être récusé même en matière répressive.
Suivant la jurisprudence du Conseil d'Etat, les conseillers de préfecture w sont pas récusables par la seule raison qu'ils auraient pris part à des mesun^ d'instruction.
Les récusations doivent être proposées avant l'ouverture des débats.
107. Vous remarquerez. Monsieur le préfet, que la loi du ^ juillet It^ n*» déclarant applicables que les dispositions dos art. 378 à 389 C. proc. civ.. \f conseil de préfecture n'a pas qualité pour appliquer l'amende prévue par l'article 390 contre la partie dont la requête à fin de récusation n'aurait pa» e\é déclarée admissible.
L'arrêté statuant sur une demande de récusation ne peut être attaqué démit la juridiction d'appel qu'en même temps que l'arrêt statuant sur le litige.
106. Art. 42. — Le désistement emporte renonciation au fond même du dmit invoqué devant le conseil.
A la différence des règles établies pour la juridiction civile, il n'y a pis '^^ matière administrative, de désistement portant seulement sur la procédure.
Le désistement est assujetti aux mêmes règles que la requête introdactivi\ quant au timbre et à la production des copies.
Le représentant d'une partie ou d'une administration publique doit, pour consentir le désistement, être porteur d'un mandat spécial.
Le conseil donne acte du désistement, s'il est pur et simple.
TITRE IV
DU JtGEME.\T
100, Art. 43. — Bien que la loi ne l'exige pas expressément, le présidât doit, conformément à un usage généralement suivi, s'entendre avec le commis sairc du gouvernement pour la confection du rôle.
Il convient de laisser â ce fonctionnaire un délai suflisant pour préparer K^ conclusions qu'il est appelé à formuler sur toutes les affaires, aux termes d-^ l'art. 46 de la loi.
200. Art. 44. — La notification du jour où l'affaire sera portée en soanf' publique doit être faite aux parties quatre jours au moins avant cette séaiK». Elle e«Nt obligatoire dans toutes les instances, sauf pour celles qui sont limitAtivement énumérées dans l'art. 44 : contributions directes, taxes assiroilf^»^. élections et contraventions.
En ce qui concerne ces dernières instances, on continuera d'appliquer I a'i-
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ciennc règle de procédure, qui n'exige la convocation à Taudience que lorsque les parties ont déclaré leur intention de présenter des observations orales.
Kn cas de constitution d'un mandataire ou d'un défenseur, c'est à ces derniers que le secrétaire-greffier doit adresser les notifications.
Si les réclamants, en matière électorale, n'ont pas de mandataire ou de défenseur commun, il suffît que la notification soit adressée au premier signataire de la réclamation.
301. Mais la même règle ne semble pas pouvoir être suivie^ à défaut d'une disposition expresse de la loi, lorsqu'il y a plusieurs défendeurs. Les défendeurs, en matière électorale, peuvent avoir des intérêts opposés, et s'ils ont individuellement demandé à être entendus, il conviendra de continuer à les convoquer par avertissements séparés.
302. La lettre recommandée, qui remplace la notification de l'art. 7 pour certaines matières spéciales, est envoyée sous bande, avec le contre-seing du président, aux parties domiciliées dans le département; si elles sont domiciliées hors du département, la lettre leur est transmise par Tintcrmédiairc du préfet du département qu'elles habitent.
L'envoi doit être fait de manière que, malgré le retard qu'entraîne cette transmission, la convocation parvienne à la partie quatre jours avant la séance.
303. Art. 45. — Après le rappoit, les parties peuvent formuler des observations orales à l'appui de leurs conclusions écrites.
» Mais elles ne sont admises à présenter a l'audience aucune conclusion nouvelle, aucun moyen, ou du moins le conseil de préfecture ne peut les accueillir sans ordonner un supplément d'instruction.
a C'est une des conséquences nécessaires du caractère de la procédure devant les conseils de préfecture, qui est d'être essentiellement écrite. On ne peut pas admettre que le débat soit inopinément transformé à l'audience; autrement la partie adverse pourrait être victime des surprises.
« Les administrations publiques, qui ont à défendre leurs intérêts devant les conseils de préfecture, n'auraient p is la possibilité do répondre à des demandes nouvelles ou fondées sur de nouvelles causes, qui ne peuvent être appréciées que par les agents qui ont la compétence voulue ou par les chefs qui dirigent le service » [Rapport de M. Léon Clément au Sénat, 17 janvier 1889).
Ces dispositions ne font d'ailleurs que consacrer la jurisprudence du Conseil d'Etat, formelle à cet égard.
Les conclusions nouvelles ou les moyens nouveaux ne peuvent être admis qu'après une instruction dans les formes tracées par le titre I'"' de la loi.
11 va sans dire que, pour être recevables, ces conclusions nouvelles doivent être formulées dans les délais prescrits par les lois spéciales.
904. Le droit d'appeler à l'audience, pour fournir des explications, les agents dcH administrations compétentes, sans être contesté, n'était pas dans l'usage ordinaire des conseils de préfecture, particulièrement en ce qui touche les agents des contributions directos. Dans sa circulaire du i^^ février 1890, le directeur général de ce service limite le droit de convocation aux agents de ^n administration en résidence au rhef-lieu du département. Bien que cette limitation ne soit pas écrite dans la loi, elle se justifie par l'avantage d'éviter des déplacements onéreux et un débat direct entre les agents taxateurs et les contribuables.
205. Art. 46. — A la différence de ce qui se passe devant les tribunaux civils pour le ministère public, le commissaire du gouvernement est appelé à donner ses conclusions dans toutes les afTaires; organe de la loi, il parle après les parties.
Les fonctions de commissaire du gouvernement sont remplies par le secrétaire général, ou, en cas d'empêchement, pir un des membres du conseil de préfecture dont il y aura lieu d'assurer le remplacement sur le siège par la déiiignation d'un suppléant, si le conseil se trouve réduit à moins de trois membres.
306. Art, 47. — Les arrêtés doivent être, à peine de nullité, rendus par un nombre impair de conseillers.
Dans le cas où quatre membres du conseil de préfecture auraient assisté à l'audience, le président veillera à ce que les trois membres qui auront été désignés pour siéger dans l'affaire prennent seuls pail au délibéré.
207. Si le conseil est réduit à moins de trois membres, il devra se complé-
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ter dans les conditions prévues par Tarrèté du 19 fructidor an XI. La déci&ioQ mentionnera le nom du conseiller général (||ui aura été désigné comme suppléant, ainsi que les circonstances qui justifient sa présence (Cons. d'Eiat, 23 janvier 188U, ministre de l'intérieur contre Mesrine. — 20 avril 1883, département du Jura contre Besson).
Aucune condition d'aptitude spéciale n'est exigée des conseillers gcnéraui, remplaçants éventuels (Cons. d'Etat, 13 février 1885, Cambia. — 8 mai iî^. Rosajsia. — 19 juin 1885, Pietrosella).
Le conseil n'est pas non plus astreint à suivre Tordre d'ancienneté des crtnseillers généraux, et s'il lui est interdit de choisir des conseillers généraui faisant partie des tribunaux comme m* mbres titulaires ou suppléants, il a U faculté de s'adjoindre des auxiliaires de ces tribunaux, tels que des greffier» ou des avoués (Cons. d'Etat, 24 août 1849, Saint-Julien-Chapteuil).
Si le délibéré ne comporte pas de discussion, il pourra avoir lien à l'audience môme, le président recueillant l'avis de ses collègues après les conclosions du commissaire du gouvernement.
208. Art. 48. L'art. 48 reproduit les dispositions de l'art. 13 du dècn-t du 12 juillet 1885, en ce qui concerne les mentions que doivent porter le'» arrêtés des conseils de prélecture.
La jurisprudence a plusieurs fois fait application de ces dispositioos. et I- Conseil d'Etat annule, pour vice de fonne, les arrêtés des conseils de prt*f«-ture que ne mentionnent pas soit la publicité de la séance (7 novembre l^. Origny en Tiérache), lors môme qu'il résulterait de l'instruction que l'amiô attaqué a été rendu en séance publique, soit les conclusions de Tune de«» pv> ties (23 décembre 1881, Alléguen), soit le nombre ou les noms des raembn^ qui ont siégé (9 janvier 1880, Keller. — 6 février 1889, Maugars et Goibouret).
Je vous rappelle également, Monsieur le préfet, que les arrêtés des conM»iN de préfecture doivent être motives. C'est là un principe applicable a touti'^ los juridictions.
Chaque chef de demande admis ou rejeté doit être spécialement motivi* : l'inobservation de cette règle entraînerait l'annulation de l'arrêté de ce clwf (Cons. d'Etat, 6 mars 1872, Revel).
209. Mais il n'est pas nécessaire que les arrêtés soient motivés longoomt'nt; ils peuvent l'être d'une manière sommaire, à la condition toutefois qu'aucun doute ne puisse subsister sur l'intention qui a dicté sa décision au tribunal administratif. Cependant les conseils de préfecture ne constituent qu'un premier degré de juridiction ; il est utile que le juge d'appel puisse se rendiv compte, par la lecture de la décision attaquée, des raisons de fait ou de dnMt sur lesq elles elle se fonde. Vous voudrez donc bien. Monsieur le préfet, imiter le conseil de préfecture à s'abstenir des formules trop vagues ou trop concises que j'ai parfois relevées dans les décisions au sujet desquelles je &uii appelé à fournir des observations devant le Conseil d'Etat.
210. J'attire entin votre attention sur une disposition nouvelle : rob'igati(<ii de repi-oduire textuellement les dispositions légales appliquées en mati^Tt' répressive.
Cette pre cription est empruntée aux art. 163, 1^ et 869 C. d'instr. crim. Elle était appliquée par la jurisprudence du Conseil d'Etit antérieurement au décret du 12 juillet 1865 i21 avril 18'K), Dupuy); mais, depuis cette époque, il n'avait pas paru que lo nouveau règlement eût maintenu cette obligation. 1>^ sormais, le défaut do reproduction textuelle des dispositions pénales appliquées par un <irrêtc entrainorait la nullité en la forme de cette décision.
211. Art. 49. — L'an. 49, relatif à la conservation et à la garde des ininutt-s des décisions, ne reproduit pas la disposition de l'art. 16 du décret du 1:? juillet 1865, qui prescrivait la transcription des arrêtes sur un registre tenu par le secrétaire-greflier, sous la surveillance du président.
212. Mais, si la tenue de ce registre n'est plus obligatoire, elle est cependant utile, car les arrêtés écrits sur feuilles volantes peuvent s'égarer. Je vou* engage donc à continuer de vous conformer a l'ancien usage, qui n'est pa* d'ailleurs interdit par la loi. Toutefois, il avait été jugé, même sous Tempirr de l'ancienne législation, que la transcription de l'an-êté sur le registre du mcrétaire-greffier est une simple mesure d'ordre, dont rinobser\'ation ne saurait entacher de nullité la décision elle-même (Cons. d'Eut, 28 novembre 1^T:^ Grandet. — 19 mai 1882, Darolle).
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213. G*est le secrétaire-greffier qui est chargé de rendre aux parties, contre récépissé, les pièces versées par elles et dont le conseil n'aurait pas ordonné l'annexion à la minute de l'arrêté. C'est également lui qui donne aux intéressés communication des arrêtés.
214. Les décisions des conseils de préfecture emportent Thypothèquc judiciaire et tes voies d'exécution du droit commun, conformément aux dispositions du livre V, titres VIII et suivants, du Code de procédure civile.
Elles sont exécutoires par elles-raômes sans formule ni mandement et nonobstant appel, sauf les exceptions prévues en matière électorale.
Toutefois, Tart. 24 de la loi du 24 mai 1872 sur Torganisation du Conseil d'Etat permet aux conseils de préfecture de « subordonner l'exécution de leurs décisions, en cas de recours, à la charge de donner caution ou de justifier d'une solvabilité suffisante •», en observant, pour la présentation de la caution, les formalités édictées par les art. 440 et 441 C. proc. civ.
L'administration peut d'ailleurs toujours s'abstenir de poursuivre l'exécution immédiate des décisions rendues en sa faveur.
Lexécution est poursuivie, a la diligence des intéressés, après signification à la partie condamnée.
Le conseil de préfecture ne connaît pas, en général, de l'exécution de ses aiTùtés. Toutefois, il y aurait lieu de faire exception à cette règle, si l'exécution nécessitait une interprétation de la décision.
215. Art. 50. — Le législateur a voulu « que les justiciables trouvent le rappel des règles de droit commun, qui assurent le bon ordre des audiences, dans la loi même qui leur accorde, d'une manière plus générale que par le passé, le droit de s y présenter et d'y ôtre entendus. » (Rapport de M. Léon CIcmeut au Sénat, Ù janvier 1889.)
A cet effet, l'art. 50 de la loi du ^juillet 1889 a reproduit l'art. 13 de la loi du "li juin 1865 relatif à la police des audiences. De cette manière, la nouvelle loi snr la procédure forme un code complet et qui se suffit à lui-môme.
216. Les droits de police attribués au président et au conseil pour maintenir la dignité des audiences ne sont pas, vous le remarquerez, Monsieur le préfet, aussi étendus que ceux qui sont réservés aux tribunaux ordinaires. Ainsi, le pré?»ident du conseil de préfecture peut, dans l'intérêt de Tordre, faire application de toutes les dispositions des art. 85, 88, 89, 90, 91 et 92 C. proc. civ. et de celles de Tart. 41 de la loi du 29 juillet 1881, qui consacrent l'immunité des comptes rendus, des discours et des écrits judiciaires, ou qui permettent aux tribunaux d'ordonner la suppression des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires. Cette suppression peut être prononcée soit d'office, soit sur la demande des parties.
Mais le conseil de préfecture ne peut que leur donner acte de cette demande pour être suivie devant le tribunal compétent.
Il ne peut également prononcer contre les avocats et les officiers ministériels en cause une peine disciplinaire.
217. A ce sujet, je crois utile d'attirer plus particulièrement votre attention, Monsieur le préfet, sur la situation oue la nouvelle loi fait aux avocats et officiers ministériels qui représentent les parties devant le conseil de préfecture.
L'esprit général de la loi du 22 juillet 1889 a été de leur faire une situation ptivilégiée, que justifient le caractère dont ils sont revêtus et la discipline spéciale à laquelle ils sont assujettis.
Ainsi, aux termes de l'art. 8, les avocats et avoués sont dispensés de justi< fier d'un mandat spécial pour représenter les parties; ils peuvent obtenir la communication des pièces avec déplacement. Ils ne peuvent être condamnés, pour délits commis a l'audience, aux peines portées par les art. 88, 89, 91 et ^l C. proc. civ. contre les simples assistants qui troublent les débats.
218. Le Conseil d'état a décidé, sous l'empire de la législation antérieure 5 mars 1886, Legré), que les avocats exerçant leur ministère devant les conseils de préfecture doivent, devant cette juridiction comme devant tout autre, être considérés comme les auxiliaires de la justice.
Si un avocat ou un officier ministériel se laissait aller à des actes répréhensibles de nature grave, le conseil devrait, après l'avoir rappelé à l'ordre, non pas prononcer une peine disciplinaire, mais se borner a constater les faits dans un procès-verbal, qui serait transmis ensuite à la juridiction compétente.
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11 résulte, en effet, des déclarations expresses du rapporteur de la loi au Sénat, que le conseil de préfecture, devant lequel un avocat ou un avoué pout ne se présenter que très accidentellement, n'a plus le droit de lui ioterdiri' Texercicc de sa profession devant la Cour ou le Tribunal auxquels il est attache. Cette interdiction eût été d'autant plus grave que Tappel des decisioùs du conseil de préfecture n'est pas en général suspensif, comme je le rappelais précédemment.
Si les parties se défendent elles-ra^mes ou se font défendre par un mandataire autre qu'un avocat, les dispositions de l'art. 85 C. proc. civ. sont applicables sans restriction.
210. Art 51. — Le décret du 12 juillet 1865, dont les dispositions vous oot été rappelées par la circulaire de mon prédécesseur, en date du 27 juin iK13. maintenait au secrétaire général le soin de délivrer exclusivement cxpéditiob des décisions. La loi nouvelle transfère cette attribution au secrétaireîn^ffi<'r. qui a la garde des minutes; cette règle, conforme à celle suivie devant les tribunaux ordinaires, abroge expressément les recommandations dont je viens de faire mention.
La signature du secrétaire-greffier devra donc figurer seule à Tavenir sur les expéditions des arrêtés. Mais les pouvoirs conférés au secrétaire général do la préfecture par l'art. 7 de la loi du 28 pluviôse an VIII. qui lui attribue U garde générale des papiers et la signature des expéditions, subsistent, sauf 1 exception spéciale apportée par la nouvelle loi.
230. Los expéditions doivent être délivrées sur timbre (art. 80 de la loi du 15 mai 1818), sauf les exceptions prévues en matière électorale et de contributions directes. Les premières expéditions sont exemptes des droits de ropie (art. 37 de la loi du 7 messidor an II et avis du Conseil d'Etat du 18 août i'^T* . Les secondes ou ultérieures expéditions sont assujetties à la perception duno rétribution de 75 centimes par rôle ; ces droits sont versés dans la caisse du département au titre dos produits éventuels.
221. L'art. 51 établit une distinction entre les arrêtés qui doivent être noti> fiés dans la forme administrative et ceux qui sont signifiés par exploit d'huissier.
La notification dans la forme administrative est qbligatoire :
1"* Quand l'Etat a été en cause dans l'instance ;
2* Lorsque le conseil de préfecture a prononcé en matière répressive.
Dans ces deux cas, une expédition est délivrée, sur papier libre, au pn'ftt. représentant l'Ktat. La notification est faite aux parties intéressées par le^ agents que choisit le préfet, et dans les formes établies par Tart. 7.
Cette notification contient le texte complet de l'arrêté. Mais ce mode spécial de notification ne fait pas obstacle au droit que conservent les parties de fairi* signifier l'arrêté par exploit d'huissier.
Cette dernière forme de notification est d'ailleurs celle qu'impose la loi dan« tous les autres cas, sauf ce qui sera dit plus loin en matières d'élections et de contributions.
222. La signification par huissier suppose la délivrance, sur la demande éei parties, d'expéditions sur timbre de l'arrêté. Elle est assujettie aux prescriptions des art. 61 et 1039 C. proc. civ.
Les dispositions de l'art. 51 ne pai*aissent pas interdire Tusage antérieur d" délivrer au préfet une expédition sur papior libre des arrêtés intéressant 1»' département et les communes. Le préfet les communique aux intéressés, dan^ la forme administrative. Le maintien de cet usage ne lèse aucun droit; il assure l'exécution de l'arrêté et est conforme aux principes généraux qui confèrent au préfet la représentation du département et la tutelle des communes.
Toutefois la notification par ministère d'huissier fait seule courir le délai d'appel à l'égard des départements, des communes et des établissements publics, comme à Tégard des parties privées.
223. L'art. 51 ne change rien au mode de notification des arrêtés en matière de contributions directes et do taxes assimilées, ni en matière électorale.
La circulaire du directeur général des contributions directes du 1^ févrior 1890 dit à ce propos, en ce qui concerne les indications que la notification doit contenir :
« J'insiste sur la nécessité de consigner, dans les lettres d'avis donnant notification du rejet total ou partiel des réclamations, tous les renseignement^
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voulas pour que les contribuables se rendent exactement compte des motifs et de la portée des décisions ainsi rendues, et pour qu'ils soient mis à morne d'introduire des pourvois en parfaite connaissance de cause. Ces lettres d avis devront porter à leur connaissance les dispositions des art. 57 et 58. »
224. LÀ notification des arrêtés relatifs à des taxes, même incomplètement assimilées, doit. être également faite dans la forme administrative. Ni Tart. 44, ni lart. 51 ne font de différence entre les deux catégories de taxes, et le second de ces articles se borne à disposer qu'il n*est pas dérogé aux règles établies par la notification des décisions en matière de contributions directes ou do taxes assimilées ;
285. D'autre part, ces matières ne comportent pas de dépens : un texte précis serait donc nécessaire pour justifier une exception à cette règle générale.
226. Les arrêtés des conseils de préfecture statuant en matière électorale doivent être notifiés par les soins du préfet, sur papier libre et dans leur intégralité.
Dans quelques départements, on s'est borné parfois à donner aux parties une analyse sommiire de la de^cision. Cette manière de procéder est irréguliorc ; elle ne permet pas. en cas de recours, de joindre au pourvoi une expédition authentique de la décision attaquée et de satisfaire ainsi aux prescription de l'art, l»' du décret du 22 juillet 1806 ;
Or la jurisprudence du Conseil d'Ëtat parait fixée en ce sens que les requérants sont tenus do joindre au recours la copie certifiée de l'arrêté du conseil de préfecture, même rendu à l'occasion d'élections municipales, bien que l'art. 40 de la loi du 5 avril 1884 prescrive au préfet de joindre au dossier, avec les défenses et les pièces de l'affaire, une expédition de l'arrêté (Cens. d'Etat, 3 fov. 1885, Confolens. — 10 mai 1889, Saint-Denis de Palin. — 8 juin 1889, Gaillazos).
227. Lorsque la protestation n'a été formée que dans un intérêt public, la notification de l'arrêté peut être fdite à l'un des protestataires seulement et fait courir contre tous les autres les délais d'appel au Conseil d'Ktat. Mais lorsque la réclamation avait pour objet un intérêt personnel, l'arrêté du conseil de préfecture doit être notifié individuellement à tous les signataires ayant un intérêt distinct dans l'instance (Cons. d'Etat, 3 juillet 1^^, Tratoijca).
Par application de la même règle, la notification de l'arrêté doit être faite à chacun des candidats proclamés dont l'cbction est annulée.
228. Si toutefois le même arrêté contient des dispositions et des considérants distincts en ce qui concerne certains candidats, il n'est pas nécessaire de notifier à chacun d'eux la partie de la décision qui lui est étrangère. Do même, il n'est pas indispensable, pour les arrêtés qui ont statué & la fois sur plusieurs protestations connexes, de notifier la décision in extenso aux divers protestataires. Il suffit de leur transmettre la partie de l'arrêté qui les intéresse exclusivement.
229. Sauf ces réserves, et d'une manière générilo, les notifications et significations doivent être faites à toutes les partie'^ ayant un intérêt distinct dans linstance ; les personnes morales sont repiésoiitces, suivant le cas, par le prôf»n. par le maire, le directeur, le gérant ou le syndic.
230. L-^s notiflcattons et significations sont faites au domirilc réel des parties ou a leur personne. Pour faire courir le délii d'appel, il est nécessaire qu'elles !»oieut effectuées à la requête de la partie intéressée.
TITRE V
DE l'opposition ET DU RECOURS DEVANT LE CONSEIL d'ÉTAT
231. Art. 52 et 53. — Les arrêtés sont contradictoires, ou rendus par défaut quand une partie, régulièrement mise en cause, ne s'est pas défendue.
Comme la procédure écrite est seule admise par les conseils de préfecture, le défaut résulte exclusivement de l'absence des défenses écrites, et non do l'absence de conclusions oralps. Par contre, de simples observations orale», non accompagnées de conclusions écrites, ne suf!isi»nt pas p >ur rendre l'arrêt contradictoire.
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Ce délai ne court, et n'emporte déchéance à son expiration, que si la aotification de larrèté au défendeur contient la mention du délai aopposition qui lui est ouvert.
L'opposition doit être formée suivant la procédure indiquée aux art. 1 et 4 de la loi pour les requêtes introductivos.
232. En matière électorale, Topposition est recevable contre les arrêtés de<> conseils de préfecture rendus par défaut (Cons. d'Etat, 14 février 1879; Aucozein. — 24 juin 1889, Montréjeau). Mais comme, aux termes de l'art. ^ de U loi du 5 avril 1884 et de l'art. 51 du la loi du 22 juin 18^, les décisions du conseil de préfecture relatives aux élections des conseillers municipau\, de> maires et adjoints ou des conseillers d'arrondissement, doivent intervenir dans le délai d'un mois ou de doux mois au plus, sauf dans les cas spéciaux limiutivement prévus, Topposilion doit être formée et jugée dans ce même délai, qui court du dépôt de la réclamation primitive au greffe. Autrement, le codmU de préfecture est dessaisi. Les arrêtés rendus sur l'opposition, en matière électorale, sont donc fort rares, et c'est le plus souvent le Conseil d'Etat qui statue.
Dans tous les cas, en pareille matière, les décisions des conseils de préfecture ne peuvent être attaquées par la voie de la tierce opposition :Coqs. d'Eut Ip"" janvier 18138, Lézignan).
233. Le § 2 de l'art. 53 établit une exception spéciale à la règle qui n'ouvre la voii! de Topposition qu\à défaut de mémoire écrit du défendeur. Cette eiception se produit quand les parties n'ont pas eu communication d'un np^iti d'expertise ; elles sont alors autorisées à former Toppositioa, même quaad l'arrêté aurait été rendu sur défenses écrites à la requête introductive.
234. Cette rèzle s'applique, siuf en matière de contributions directes instruction du i^r février 1890), aussi bien au demandeur originaire qu'au défei.deur.
« Eu effet, — dit à ce sujet le rapporteur du Sénat, — l'expertise exorce, )•' plus souvent, une influence considérable sur la décision du conseil, et il esl équitable de réserver aux parties le droit de la discuter devant lui, si Ion u«> les avait pas mises en mesure d'en prendre connaissance dans la forme prescnu> par l'art. 21. »
235. L'assistance des parties à Texp^rtise n'est pas suffisante pour rendft' l'arnHé contradictoire. Toutefois, le droit do foi-mer opposition tomberait Vil était établi que la partie, non touchée par la notification, a eu communicilioQ du rapport d'expertise, il en serait de même, et à plus forte raison, si la partit* avait répondu au rapport, bien que cette pièce ne lui eût pas été commauique« dans les formes de I art. 21.
236. Art. 54. — La procédure établie par l'art. 54 est empruntée à l'art. \'^^ C. proc. civ., qui règle ce qu'on appelle le défaut profit joint.
Quand la requête introductive met en cause plusieurs parties et que raii<' ou plusieurs d'entre elles ne présentent pas de mémoire en défense, le conseil met les défaillants on demeure de produire leur défense, par une notillcatiAo dins la forme prescrite par l'art. 7.
Le délai de production oblige le conseil de préfecture à surseoir au jugt^ ment. S'il statuait avant l'expiration du délai par lui-même imparti, son irK'te serait nul. Cass., 4 mars 1859.) Mais, une fois le délai expiré et quel quait été le résultat de la mise en demeure, le conseil de préfecture prononce par oii seul arrêté, qui doit être tenu pour contradictoire au regard de toutes le» par ties.
237. « En matière administrative, l'exécution provisoire peut être commandée par les exigences du service public; il importe donc de laisser toujours au juge le droit de la prononcer. » (Rapport de M. Léon Gément au Sénat.)
Ainsi il appartient au conseil de préfecture d'ordonner, suivant les f^^ constances, l'exécution provisoire des arrêtés rendus par défaut bien qu'en principe ces décisions ne puissent être exécutées pendant la durée du délai d'opposition.
La décision du conseil, à cet égard, est insérée dans l'arrêté qui statue uo» contradictoirement.
238. Art. 56. — La tierce opposition est une voie de recours ouverte à tout»' partie contre une décision qui préjudicie à ses droits et lors de laquelle niell'> ni ceux qu'elle représente, n'ont été appelés.
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La tierce opposition serait, toutefois, non recevablef si la partie qui la propose avait ac<}uicscé à Tarrèié qu'elle a atta(}uc ou Tavait exécute.
Aucun délai n'est imparti pour former la tierce opposition.
« La loi de 1889 n'avait pas à s'occuper de la procédure en requête civile, qui na d objet que contre les jugements en dernier ressort; or, les arrêtés des ronseils de préfecture sont toujours susceptibles d'appels. » (Rapport de M. Clcmont au Sénat.)
238. Art. 57 et 58. — Les art. 57 et 61 règlent la procédure d'appel devant le Conseil d'Etat. Les conseils do préfecture n'ont pas à on faire 1 application ; néaumoins, il me parait utile de vous donner. Monsieur le préfet, quelques indications à cet égard, puisque l'administration a qualité, dans ceilaines conditions, pour faire appel, et que vous vous êtes chargé vous-même de former les dossiers des recours en matière d'élcctioi^s et de contributions directes.
Tous Ips arrêtés rendus par h s conseils de préfecture en matière contcntieuse peuvent être attaqués devant le Conseil d'Etat.
Le délai d'appel est réduit à deux mois par la loi du 22 juillet 1889; il était, en général, de trois mois, en vertu de l'art. 11 du décret du 22 juillet 1806.
240. Par exception, le délai de recours n est que d'un mois contre les arrêtés rendus en matières d'élections de conseillers municipaux, de maires ou dadjoints (Art. 40 de la loi du 5 avril 1884.) La jurisprudence du Conseil d'Etat a fixe également a un mois le délai des recours relatifs aux élections des délégués sénatoi-iaux. (9 janvier 1885, Sainte-Bazeille.) Mais la règle générale, qui réduit désormais le délai d'appel à deux mois, s'app!i(iue aux recours formés contre les arrêtés des conseils d'arrondissement. (Cens. d'Etat, 8 mai's 1890, Serres; 22 mars 1890, Mareuil-sur-Lay ; 3 mai 1890, Craon.)
241. £n effet, les art. 53 et 54 do la loi du 22 juin 18^^ n'avaient fixé aucun délai pour l'introduction des pourvois relatifs aux élections départementales, et si on leur avait appliqué autrefois le droit commun résultant de l'art. 11 du décret du 22 juillet 1806, la même raison rend applicable, aujourd'hui, à ces rorours l'art. 57 de la loi du 22 juillet 1889.
242. La voie d'appel n'est ouverte, contre ,les arrêtés rendus par défaut, qu'après l'expiration du délai d'opposition.
Le délai est de deux mois, comme pour les recours formés contre les arrêtés contradictoires.
243. Le délai général de trois mois résultant du règlement du 22 juillet 1806 continue, néanmoins, d'être en vigueur pour tous les recours formés devant le (ionscil d'Etat, lorsqu'ils ne sont pas dirigés contre les arrêtés contentieux d«'^ conseils de préfecture.
244. Le délai de deux mois, fixé par l'art. 57, est augmenté, conformément a l'art. 73 du C. de procédure civile modifié par la loi du 3 mai 1862, lorsque 1^ requéraitt est domicilié hors de la France continentale. L'article l*"" de la loi du 11 juin 1859 est donc abrogé, en ce qui concerne les pourvois formés rontre des arrêtés de conseils de préfecture par dos habitants de la Corse et de l'Algérie.
245. Art. 59. — Le délai d'appel court, d'une manière générale, à partir de la notification des arrêtés des conseils de préfecture (art. 57).
Toutefois, en ce qui concerne l'Etat ou les administrations représentées par le préfet, il n'est pas nécessaire que la notification soit faite à ce fonctionnaire pour faire courir le délai. Le préfet est réputé avoir connaissance de la décision à dater du jour où, lui-même, en a fait la notification aux parties. 11 Hcrait, en effet, inutile d'exiger que, dans ce cas, une notification spéciale fût faite.
Le paragraphe 2 de l'art. 59, sanctionnant la jurisprudence du Consoil d'Etat, fait courir le délai d'appel contre l'administration, eu matière répressive, de la date de l'arrêté, et non de la notification.
246. Vous n'ignorez pas, Monsieur le préfet, qu'en matière électorale, la jurisprudence admet la recevabilité du recours du ministre, lors même que l'administration n'était pas partie dans l'instance primitive.
247. L« ministre de l intérieur peut déférer au Conseil d'Etat les arrêtés des conseils de préfecture, soit qu'ils aient maintenu, soit qu'ils aient annule les «élections (Cona. d'Etat, 9 décembre 1871, Artigueloutan ; 9 juillet 1875, Fontenei ; 2 mars 1883, Ajaccio). Antérieurement a la loi du 5 avril 1884, ce droit pouvait, bien qu'exceptionnellement, s'exercer d'une manière utile, puisque le Conseil d'Etat ne faisait partir le délai, qui était alors de trois mois, que de
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la connaissance que le ministre avait eue de rafifairc par rcnrcgistrement do dossier dans les bureaux de son administration.
34S. Mais do récentes décisions du Conseil d'Etat (14 novembre 1884, Peonc; 29 janvier 1885, Caychax ; 20 février 1885, Veynes), tout en reconnaissant en principe au ministre qualité pour se pourvoir contre les décisions rendues par les conseils de préfecture eu matière électorale, ont appliqué à son recours ie délai général de Tart. 40 de la loi du 5 avril 18H4. qui est d'un mois seulement, en faisant partir ce délai du jour môme où larrôté a été rendu. 11 en résulto qu'en fait le ministre ne peut recourir utilement que s'il est sujù a bref délai du dossier.
349. Je crois donc devoir vous inviter, Monsieur le préfet, toutes les foi^ que vous jugerez qu'il y a intérêt à ce qu'un recours soit formé directement par moi, à me donner immédiatement connaissance de la décision qui vuui paraîtra susceptible d'être réformée.
Tel sera le cas lorsque, n'ayant pas été vous-même partie dans rinstaoce et ne pouvant, pir suite, introduire un pourvoi en votre nom personnel, fous estimerez qu il y a intérêt public à faire réformer une décision de votre conseil do préfecture, par exemple si, les délais de protestation étant cipircf. un conseil municipal se trouvait avoir un nombre d? membres supérieur à l'efTertif légal (Cons. d'Etat, 7 avril 1876, Polveroso).
Cotte règle devra être d'ailleurs suivie dans tous les cas où les mini$tr<*<i ont le droit de former un recours au Conseil d'Etat contre des arrêtés dconseils de préfecture. Ainsi, mon collègue des travaux publics, par une rirculaire du 22 août 1889, que vous trouverez reproduite aux annexes d*' U présente instruction, vous recommande d'apporter la diligence nécossiirc pour que les propositions de pourvoi lui parviennent en temps utile.
250 Art. 60. — Je crois utile de rappeler ici les dispositions du Code d^ procédure civile qui établissent la distinction entre les jugements simplement préparatoires et les jugements interlocutoires, distinction que l'art. tiO iviid applicable aux recours formés contre les décisions des conseils de préfecture :
a Sont réputés préparatoires les jugements rendus pour l'instruction de la cause et qui tendent à mettre le procès en état de recevoir un jogeroeoi définitif.
K Sont réputés interlocutoires les jugements rendus lorsque le tribunal ordonne, avant dire droit, une preuve, une vérification ou une instruction qui préjuge le fond.
« L appel d'un jugement préparatoire ne pourra être interjeté qu'après le jugement définitif, et conjointement avec l'appel de ce jugement, et le d<*lai de l'appel ne courra que du jour de la signification du jugement définitif: n-t appel sera reccvable encore que le jugement préparatoire ait été exécuté sirs réserves.
« L'appel d'un jugement interlocutoire pourra être interjeté avant le jug<^ ment définitif; il en ser.i de mènip des jugements qui auraient accordé une provision » \C. proc. civ., art. 451 et 452).
251. Sms qu'il y ait lieu d'établir une cnumération des jugements préparatoires et interlocutoires en matière administrative, je me bornerai à rappeler que, d'après une jurisprudence constante du Conseil d'Etat (23 janvier 18&». Lannomaigneau ; 31 juillet 1885, Mugron), qui vient d'être confirmée sms l'empire de la loi du 22 juillet 1889 (24 juillet 1890, Saint-Dié), les arrêtés de« conseils de préfecture ordonnant une enquête électorale doivent être considér«'s comme purement prép.iratoircs et ne peuvent, dès lors, ouvrir la voie du recours qu'après l'arrêté définitif.
Art. 61. — Reproduisant et généralisant les dispositions antérieures de diverses lois spéciales, l'art. 61 dispense de tous frais, notamment de timbre ei d'enregistrement, ainsi que de l'intervention d'un avocat au Conseil d'Etat, K*$ recours formés en matière :
252. 1" De contributions directes et de taxes assimilées, sans distinction entif ces taxes;
2" D'élections;
3» De contraventions aux lois et règlements sur la grande voirie et autr**^ contraventions dont la répression appartient au conseil de préfecture, ainsi qu« d'anticipation sur les chemins vicinaux.
Pour les élections et contraventions, ainsi que pour les prestations en nature
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sur lc8 chemins vicinaux, cette exemption est absolue; mais, en matière de contributions directes et de taxes assimilées, la règle générale continuera d'être applicable. L'exemption du droit de timbre n'est admise que lorsque la cote cun testée est moindre de 30 francs.
L'art. 61 contient en outre, en ce qui concerne le dépôt du recours sur les matières qu'il vise spécialement et qui viennent d'Ôtre onumérées ci-dossus, des règles nouvelles sur lesquelles je crois devoir appeler votre attention.
253. Dans tous ces cas, le recours no peut être déposé soit au soci*étariat du contentieux du Conseil d'Etat, soit à la préfecture, soit à la sous-préfecture. I/art. 61 substitue ainsi une règle uniforme aux dispositions dos diverses lois, dont les unes n'admettaient le dépôt du pourvoi qu'à la préfecture ou à la souspn^rocture, et les autres qu'au Conseil d'Etat.
Lorsque le recours est déposé à la préfecture ou à la sous-préfecture, il est C!vsentir<l qu'il soit immédiatemont frappé du timbre d'arrivée. Mais si l'art. 61 vous proîtcrit. Monsieur le préfet, de transmettre ensuite les recours au Conseil dEiat, cette disposition ne déroge pas aux règlos spéciales, en vertu desquelles vous devez procéder préalablemi-nt a l'insti-uctioij sur placo, comme en matière de r^ntributions directes et d'élections municipales. Pour ce demior cas, vous devez en outre continuer de vous conformer aux prescriptions de la circul.iire du 10 avril 18S4 et m'adresser les dossiore, avec votre avis, pour être transmis par mes soins au Conseil d'Etat.
254. Art. 62. — I^a partie qui succombe est condamnée aux dopons de Tinstance. c'est-à-dire au payement des frais que l'adversaire a été « légalement obligé d'exposer. » ^Rapport au Sénat.) C'est là l'application du principe général posé par l'art. 130 C. proc. civ.
Mais les dépens ne sont alloués que s'ils sont demandés.
Comme celle qui succombe, la partie qui se désiste doit supporter la charge des dépens.
Toutefois, les dépens peuvent ôtro compensés on tout ou en partie, si la prétention des demandeurs n'est pas admise intégralement.
Les dépens peuvent être également mis solidairement à la charge de toutes les parties à raison des frais d'une instruction prescrite dans leur intérêt commun, telle qu'une expertise ordonnée d'office, une enquête, un interrogatoire, une vis'tc des lieux.
H n'est pas accordé de dépens en matière de contributions directes. L'Administration ou le réclamant supportent uniquement les frais prévus par les lois du 21 avril 1832 et du 29 décembre 1884.
255. Art. 63. — La partie condamnée sur un procès-verbal supporte les frais de timbre et d'enregistrement de ce procès- verbal.
La partie relaxée en est seule dispensée.
Quand l'Administration agit, non dans un intérêt pécuniaire, mais comme représentant la puissance publique, elle ne peut être condamnée aux dépons Cass., 10 novembre 1852: 21 mars 1854).
Il en est autrement lorsque la contestation porte soit sur le domaine de l'Etat, »>it sur l'exécution de marchés passés pour un service public, sur la réparation de dommages pour laquelle les conseils de préfecture ont compétenco.
256. Art. 64. — L'art. 64 donne limitivemcnt l'onumération dlcs dépens. Ils ne peuvent comprendre que les frais do timbre ou d'enregistrement, les frais de copie des requêtes ou mémoires, les frais d'expertise, d'enquête et autres mesures d'instruction, et les frais de signification de la décision. Le tarif des dépens a été fixé par le décret du 18 janvier 1890, rendu dans la forme des reniements d'administration publique, et annexé à la présente instruction.
Les conseils de préfecture devront se reporter à ce document pour la taxe. if* crois devoir seulement appeler leur attention sur un point.
257. L'article premier du décret détermine le taux des frais de copie des requêtes, mémoires et pièces y annexées. Ces derniers mots ne me paraissent pas pouvoir être interprétés en ce sens que les parties soient obligées de fournir des copies de toutes pièces produites à l'appui de leurs requêtc>; cetto obligation serait d'ailleurs en opposition avec les dispositions dos nit. 3 et 8 do la loi. Le décret n'a donc pu avoir c n vue que l'application du tarif aux copies des rapports prévus par son art. 4.
258. La liquidation des dépens est faite par l'arrêté qui statue sur lo litige. Si létat de ces dépens n'a pas été soumis en temps utile au conseil de préfecture, la liquidation est opérée par arrêté du président.
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Cet arrêté peut d'aill 001*8 être contesté suivant une procédure anilofn»' 1 celle qui a été indiquée sous Tart. 23. Toutefois, deux différences imponint>K doivent ôtro signalées : « le président ne peut statuer que le rapporteur entendu, et le délai d'opposition est porté à huit jours. »
§ i. — Jurisprudence.
269. Aux termes de Tart. 13 du décret du 12 juillet 1»», non infirmé par la loi de 1889, les arrêtés des conseils de préfecluîv doivent toujours contenir les conclusions des parties : dans IVs pèce les conclusions nouvelles présentées par le requérant ayant été formellement relatées dans les considérants de l'arrêté àtlaqué, il a été ainsi satisfait aux exigences de ce texte (Cons, d'Elal. 14 février 1890, M^fm. des percepL 90. 204).
260. Jugé dans ce sens que doit être annulé pour vie*» A^ forme un arrêté du conseil de préfecture qui se borne à viser It's conclusions des parties sans les relater. 11 en est ainsi alors même que cet arrêté porte le visa d'un arrêté préparatoire, si ce dernier ne contient pas lui-même l'analyse complète des prétentions des parties (Cons. d'Etat, 5 juin 1891, S. 93. 3. 61).
261. Mais dès lors est régulier en la forme un arrêté du conseil de préfecture qui se réfère à des arrêtés antérieurs dans lesquels sont visées les pièces principales et les conclusions des parties (Cons. d'Etat, 25 mars 1892, S. 94. 3. 22).
262. Aux termes de l'art. 3 de la loi du 21 juin 1865, lesfonr tions de conseiller de préfecture sont incompatibles avec un autre emploi public ou avec l'exercice d'une profession. En conséquence cet article est applicable au chef de cabinet d'un préfet, alor? même qu'il ne figurerait pas dans le cadre des employés rétribués de la préfecture (Cons. d'Etat, 10 mai 1889, Pand. per. l«K 4. 3).
263. Dans les instances devant les conseils de préfecture, i>'latives à des travaux delà marine, le délai du recours à rencontre de l'Etat part de la notification de l'arrêté du conseil de pn'fectuie faite par le préfet du département, sans qu'une notiflcation du préfet maritime soit nécessaire (Cons. d'Etat, 27 janvier 1893, Pand. per. 94. 4. 46).
264. Les expertises ordonnées avant la promulgation delà loi du 22 juillet 1889, sont régies par cette loi. La tierce expertise est supprimée. Le conseil nomme un tiers expert qui doit opérer avec les experts choisis par les parties. Si I une des parties n'a pas fait connaître son expert dans le délai de huitaine à partir de la notification qui lui est adressée, le conseil de préfec ture lui nomme d'office un export (Cons. Préf. Seine, 30 avril 1890, Rec. 1890, p. 206).
265. Est valable le rapport d'experts saisis antérieurement â la loi du 22 juillet 1889. Mais la tierce expertise provoquée depuli^ la loi nouvelle en conformité de la loi du 16 seplembre 1807 est nulle. La loi nouvelle est applicable aux mesures d'instruction à réaliser depuis sa promulgation (Cons. Préf. Seine-el-Oise. 24 mai 1890, Rec. 1890, p. 261).
CONSTITUTION DEVOUE
266. Dans le cas où une femme mariée a intenté une action (levant le Conseil de préfecture sans Tautorisation de son mari, la nullité qui en résulte ne peut être invoquée que par la femme ou par le mari, le défendeur n*est pas recevable à s'en prévaloir pour demander de ce chef, devant le Conseil d'Etat, l'annulation de l'arrêté par lequel le Conseil de préfecture a statué sur cette aclion (Cens. d'Etat, 3 juin 1892, S. 94. 3. 53).
267. Les actions portées devant le Conseil de préfecture ne sont pas soumises à la péremption d'instance, aucune disposition (le loi ne rendant applicable cette déchéance devant la juridiction administrative (Cons. d'Etat, 3 juin 1892, S. 94. 3. 53).
268. Un ingénieur des ponts-et-chaussées ne représente pas l'Etat en matière répressive, dans l'espèce, dans une poursuite pour contravention de grande voirie; par suite n'est pas entaché d'un vice de forme, l'arrêté du Conseil de préfecture qui ne mentionne pas ses observations orales, que le Conseil de préfecture est seulement autorisé à recevoir (Cons. d'Etat, 7 juillet 1893, S. î»r). 3. 02).
269. Le Conseil de préfecture ne peut, sans violer les dispositions de la loi du 22 juillet 1880, statuer sur une contravention en faisant état d'un certificat produit par la commune poursuivante après la clôture des débats et non communiqué aux contrevenants (Cons. d'Etat, 19 mai 1893, S. 95. 3. 30).
CONSEIL DE PRUD'HOMMES. ~ V. vo P™/'homfnen.
CONSIGNATION. — V. v^^ Caisse des dépôts et cmsignations; — Offres réelles.
CONSTITUTION D'AVOUÉ. — V. v« Acte d'avoué à avoué; — Avoué.
1. Il n'est pas nécessaire que le défendeur ou l'intimé indique son domicile ou sa résidence dans l'acte par lequel il constitue avoué; en conséquence, ce défaut d'énonciation ne fait pas obstacle à ce que l'instance soit liée contradictoirement (Poitiers, 11 mai 1881, Rec. 1883, p. 07).
2. Sont nulles une constitution d'avoué et des conclusions notifiées sans signature de l'avoué. Une constitution d'avoué peut être verbale et même tacite, elle peut être constatée non seuleinpnt par un acte exprès mais aussi par tous les modes de preuve et même par des présomptions. Spécialement, elle résulte suflisamment de constatations relevées sur le registre du greffe et le plumitif de l'audience mentionnant Tinscriplion de l'affaire par l'avoué dont la constitution est contestée et des renvois successifs d»* l'affaire prononcés à l'audience contradictoirement entre les deux avoués. Le désistement n'est valable qu'à la condition de porter sur l'original et la copie la signature de celui qui se dé-
siste. 11 n'y a pas à distinguer si le désistement est notifié par acte d'avoué à avoué ou signifié par huissier à personne ou à domicile. Le défendeur qui a constitué avoué et s'est porté reconventionnellement demandeur est fondé à refuser un désislemenl dans lequel le demandeur réserve son action pour la porter devant un autre tribunal. Lorsque le demandeur qui s'est désisté s'est borné à conclure à la validité du désistement en refusant de conclure au fond, le jugement qui statue au fond sur une demande reconventionnelle du défendeur est un jugement par défaut faute de conclure (Lyon, 5 mai 1882, Rec. 1882, p. 389).
CONSUL. — 1. Les agents consulaires, ne pouvant être assimilés aux agents diplomatiques, ne jouissent pas du bénéfice de l'exterritorialité en ce qui concerne les actions civiles ou pénales dirigées contre eux (Paris, 8 janvier 1886, S. 87. 2, 13: Poitiers, 4 nov. 1886, S. 87. 2. 14).
2. La signification d'un jugement du tribunal consulaire da Caire, rendu par défaut, contre une société ayant une succursale audit lieu est nulle lorsque la copie est remise a une personne qui a cessé de représenter cette société, et n'est plus, dès lors, son procureur fondé et qui n'a accepté qu'à titre officieux de Iransmeilre la signification. Par suite une pareille signification n'a pu faire courir le délai de l'opposition (Gass. 11 novembre 1885, S. 89. 1. 14).
3. Les consuls de France, dans les Echelles du Levant, ont le droit non seulement de poursuivre la répression des crimes et délits commis sur le territoire ottoman par des Français au préjudice de Français, mais aussi de faire arrêter et de renvoyer en France les sujets français prévenus de crimes et délits commis en France (Gass. i^^ déc. 1887, S. 88. 1. 389).
CONTRAINTE ADMINISTRATIVE. — 1. Le
maire, ayant le droit d'agir par voie de contrainte pour le recouvrement des recettes municipales, peut employer cette procédure pour poursuivre contre un entrepreneur le remboursement des droits d'enregistrement d'un marché passé par la ville avec cet entrepreneur, droits dont la ville a fait l'avance, et dont le montant a été porté à son budget (Bordeaux, 8 février 1893, S. iM. "> '>^\
2. Les droits d'attache et d'amarrage perçus par les communes sur les navires dans les ports et quais fluviaux et dont la perception est autorisée par les art. 7 de la loi du 11 frimain' an Vil et VX^ du 5 avril 1884, ayant le caractère non de droits d'octroi mais de taxes assimilées aux contributions indirectes, l'opposition formée par une compagnie de navigation à la contrainte à elle signifiée par le maire d'une commune pour avoir paiement de droits d'attache et d'amarrage, doit être jugée devant le tribunal civil statuant en dernier ressort sur le vu de mé-
moires respectivement signifiés et sans plaidoirie suivant les règles tracées par Tart. 88 de la loi du 5 ventôse an XII, en matière de contributions indirectes (Nfmes, 4 janv. 1893, S. 93. 2.
3. Si Tart. 65 de la loi du 22 frimaire an VII porte que l'instruction des instances en matière d'enregistrement se fera sur mémoires respectivement signifiés, cette loi ne déterminant pas la forme dans laauelle ces mémoires doivent être rédigés, la contrainte motivée décernée par la ré^ie et l'opposition a cette contrainte peuvent suffire pour la décision du tribunal (Cass. 2 mai 1893, S. 94. 1. 100).
4. En tout cas la partie qui s'est bornée à former opposition aux contraintes signifiées en alléguant que la réclamation de la régie reposait sur une fausse application des lois et décrets par elle învoaués, ne peut se faire un grief de sa négligence pour attaquer le jugement en nullité (même arrêt).
5. La régie oui a décerné une contrainte pour le recouvrement de droits aont la perception lui est confiée n'est pas tenue de décerner une nouvelle contrainte dans le cas où elle ajoute des conclusions nouvelles à sa première demande alors surtout que ces conclusions reposent sur le fait même ayant motivé la réclamation principale et ne modifient pas l'objet au litige (même arrêt).
6. Jugé dans le même sens que des conclusions additionnelles peuvent toujours être posées en tout état de cause quand elles se rattachent à l'objet de la demande au'elles ont pour but d'augmenter sur un point. — En conséquence l'administration de l'enregistrement après avoir fait signifier une contrainte pour le recouvrement des droits dus sur un acte produit dans le cours d'une instance peut à l'aide de conclusions additionnelles réclamer les droits cfus sur d'autres pièces produites au cours de la même instance (Trib. de la Seine, 4 mars 1892, S. 94. 2. 220).
7. La demande en nullité d'une poursuite intentée par un maire pour le recouvrement d'une recette municipale, ladite demande basée sur l'illégalité de la contrainte décernée ne rentre pas dans la catégorie des nullités de forme, lesquelles doivent être proposées avant toute défense au fond. JPar suite cette nullité n'est pas couverte par une défense au fond (Bordeaux, 8 fév. 1893, S. 94. 2. 25).
8. Les contraintes délivrées par l'administration des douanes pour le recouvrement des droits dont il est fait crédit emportent hypothèque de la même manière et aux mêmes conditions que les jugements des tribunaux et donnent le droit à l'administration oes douanes de prendre inscription sur les immeubles des redevables (Cass. 14 nov. 1893, S. 94. 1. 397).
9. L'art. 23, tit. XIII de la loi des 6-22 août 1791, accorde à la régie des douanes hypothèque sur les immeubles des redevables, à compter du jour où les soumissions ont été faites sur les registres et signées par ces redevables ou leurs facteurs, pourvu que les extraits des registres contenant les soumissions aient été
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soumis à renregislrement dans le délai fixé pour les actes des notaires (Cass, 14i nov. 1893, Pand. pér. 94. 1. 524).
10. Le Conseil d'Etat consulté sur le point de savoir s*il peut être pris inscription hypothécaire en vertu des contraintes aue Tart. 31 de la loi de 1791 précitée autorise radminislration des douanes à décerner pour le recouvrement des droits dont il est fait crédit a, le 12 novembre 1811, émis Tavis que ces cootrain tes emportent hypothèque de la même manière et aux mêmes conditions que les jugements des tribunaux, et cet avis, dûmenl approuvé, a été inséré au Bulletin des lois (même arrêt).
11. Dès lors, en admettant que le défaut d'enregistrement des soumissions dans le délai imparti ait pour effet de faire perdre à la régie non seulement l'antériorité que cet enregistrement aurait assurée à son hypothèque, mais encore son hypothèque elle-même, la délivrance des contraintes lui donne le droit de prendre une inscription sur les immeubles des redevables (même
12. Est d'une applics^tion stricte l'art. 45 du décret du l»' germinal an XIII qui prescrit que l'opposition à contrainte doit contenir assignation devant l'autorité compétente à jour fixe, sans que l'échéance de cette assignation puisse excéder boit jours : en conséquence est nulle l'opposition à contrainte donnée avec assignation à comparaître à huitaine franche (Trib. cir. Seine, 23 janv. 1880, Rec. 1880, p. 152).
12 bis. La disposition de l'art. 45 du décret du !«'' germinal an XIII, qui exige que toute opposition à l'exécution d'une contrainte en matière de contributions indirectes contienne assignation à jour fixe devant le tribunal civil, à peine de nullité, est exceptionnelle et sans application au cas où il s'agit d'une oppo sitton, non pas à la contrainte elle-même, mais à un jugement par défaut qui l'a validée. C'est, en ce cas, non pas à jour fixe, mais, conformément au droit commun, à huitaine franche, que l'assignation à comparaître doit être donnée (Cass. 14 juin i^i. Rec. 1892, p. 427).
13. Les porteurs de contraintes sont tenus de se confonner, pour la rédaction et la remise des exploits qu'ils signifient, aui formalités prescrites par l'art. 68 du Code de procédure civile, à
Seine de nullité desdits exploits. Les percepteurs étant maiirvs e la poursuite, pouvant la suspendre, y renoncer ou la rectifier, commettent une faute engageant leur responsabilité en faisant procédera la vente des meubles d'un contrinuable à la suite d'un commandement d'un porteur de contraintes qui ne satisferait pas aux prescriptions dudit art. 68 (Orléans, 24 déc. 1890, Rec. 1891, p. 275, Gaz. Pal. 10 janv. 1891).
14. En matière de contributions indirectes, la procédure spéciale édictée par les lois et règlements, sur mémoire et en Cham* bre du Conseil, pour toutes les contestations élevées sur le fond des droits, ne fait pas obstacle à l'introduction, dans les formes ordinaires du droit commun, d'une instance parallèle contre l'administration en dommages- intérêts, à cause du préjudice
CONTRAINTE PAR CORPS
causé par une saisie irrégulièrement pratiquée à la requête de cette dernière et en suite d'une contrainte. — Cette seconde action non seulement ne saurait être repoussée par une fin de non recevoir, comme se rattachant intimement à Finstance spéciale, mais il y a lieu de la reconnaître dès à présent recevable, sauf à surseoir pour Tapprécier au fond (Paris, 22 mai 1890, Rec. 1891, p. 87, Gaz. trib. 21 sept. 1890).
CONTRAINTE PAR CORPS. —1. La condamnalion d'une partie civile envers Taccusé ou le prévenu acquitté, en des dommages-intérêts, en vertu des art. 191, 212, 359 et M) Cod. inst. crim. ne saurait soumettre celle ci à la contrainte par corps, car elle n'est pas la conséquence d'un crime ou d'un délit, mais la réparation a'un préjudice causé par une action judiciaire téméraire (Cass. 25 avril 1885, D. 85 1. 479; 7 janvier 1888, Gaz. Pal. 89. 1, suppl. 1).
2. La réserve expresse ou tacite des droits des tiers contenue dans les lois d'amnistie implique au profit de ceux-ci celle du droit d'exercer la contrainte par corps pour le recouvrement des condamnations à des réparations civiles prononcées par les juridictions répressives avant la loi d'amnistie (Paris, 30 mars 1882, r>az. PaL 83. 1. 538; Poitiers, 7 août 1889, Gaz, Pal, 89. 2. 293).
3. La partie civile ne peut être condamnée à la contrainte par corps pour le paiement des frais : la contrainte par corps ne peut être prononcée que contre le délinquant et profite à la partie civile qui recouvre contre lui ledit paiement (Cass. 25 mars 1881, D. 81. i. 391; 25 avril 1885, D. 85. 1. 479).
4. De même la contrainte par corps ne peut être prjnoncée contre les personnes qui ne sont tenues du paiement oue comme civilement responsables (Cass. 25 avril 1884, Gaz, PaL 84. 2. 655).
5. La contrainte par corps ne peut être exercée simultanément contre le mari et la femme ; mais rien ne s'oppose à ce qu'elle soit prononcée contre les deux, sauf au créancier à ne l'exercer contre eux que successivement et en commençant par celui qu'il préfère (Amiens, 7 nov. 1885, D. 86. 2. 1(57).
6. Le juge est obligé de fixer la durée de la contrainte par corps d'une manière distincte pour chaque espèce de condamnalions pécuniaires qu'il prononce (Cass. 13 mai 1882, D. 82. 1. 27o; 16 juin 1888, Gaz. Pal. 88. 2, suppl. 48). Mais cette fixation peut être faite par cette indication qu elle durera le minimum fixé par la loi (Cass. 17 juillet 1885, D. 86. 1. 273).
7. Elle peut être prononcée quand il s'agit d'une condamnation à la relégation, par dérogation à la règle qui interdit de la prononcer au cas de condamnation à une peine perpétuelle (Cour d'ass. Lot-et-Garonne, 15 mars 1886, S. 86. 1. 305, D.86. 2. 145; Cass. 8 avril 1886, S. 86. 1. 395, Loi, 30 mai 1886).
8. L'individu arrêté en suite de contrainte par corps a le droit de se faire conduire en référé, et le président compétent pour
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Statuer sur ce référé est celui du tribunal civil du lieu où l'arrestation est opérée (Cass. l®' déc. 1886, Gaz. Pal. 87. 1. 53].
9. L'exercice de la contrainte par corps ne libère pas le débiteur envers le créancier. Par suite le créancier non payé peut valablement opposer la compensation au débiteur contre lequel il a exercé la contrainte par corps et qui est devenu postérieurement son créancier (Pau, 21 mai 1894, D. 94. 2. 277).
10. Le créancier qui a consenti à Télargisement de son débiteur incarcéré, peut le faire emprisonner de nouveau en vertu da même jugement, lorsque, s'élant expressément réservé tous droits d'exercer de nouvelles poursuites pour le cas où ledit débiteur ne remplirait pas régulièrement certaines conditions auxquelles sa mise en liberté a été consentie, et qu'il a acceptées, lesdites conditions, en fait, se trouvent n'avoir pas été remplies par celui ci (Paris, 19 juin 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 61).
11. Et peu importe que les réserves faites par le créancier en vue des nouvelles poursuites à exercer, le cas échéant, ne mentionnent pas expressément la contrainte par corps; peu importe également que la mainlevée de Técrou ait été pure et simple (même arrêt).
Le mandat confié par le ju^e de paix à un commissaire de
f)olice de procéder à l'arrestation d'un débiteur récalcitrant, conormément à l'art. 781 Cod. proc. civ., constitue une fonction qui sort des attributions ordinaires de ce commissaire et qu'il put exercer, en vertu de la délégation à lui donnée, même en dehors de la commune à laquelle il est spécialement attaché (Trib. cir. Carcassonne, 27 avril 1891, Gaz. Pal. 91. 1. 623).
13. Dès lors, le débiteur ne saurait soutenir que son arrestation est illégale sous prétexte qu'elle a été opérée par un commissaire de police autre que celui de sa commune (même jugement).
14. La contrainte |)ar corps ne pouvant être prononcée ni con tre les mineurs de seize ans ni contre les personnes civilement responsables, le jugement qui la prononce doit être annulé de ce chef, lorsqu'elle atteint des parents des prévenus civilement res pensables (Cass. 28 février 1891, Droit, 17 avril 1891).
15. Lorsqu'une demande en dommages-intérêts formée à raison d'un délit constaté par un jugement correctionnel précédent, ne contient pas de conclusions à fin de contrainte par corps, et
Sue, par suite, le jugement intervenu ne l'a pas prononcée, le emandeur ne peut, par une assignation nouvelle, obtenir \i^ décision complémentaire prononçant la contrainte et en r^ant la durée (Trio. civ. Versailles, 19 novembre 1886, Droit, 26 février 1887).
CONTREFAÇON INDUSTRIELLE, LITTÊ- 1 RAIRE ET ARTISTIQUE. — 1. Le délit de contrefaçon n'existe que lorsqu'une atteinte est portée aux droits du breveté par l'exploitation commerciale du procédé ou du produit fai sant l'objet du brevet (Cass. 2 juin 1883, D. P, 84. 1. 382).
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2. Celui qui prétend avoir sur un brevet d'invention pris en France les droits conférés par la législation anglaise au trustée ne peut exercer devant les tribunaux français une poursuite en contrefaçon s'il ne produit pas un acte de cession authentique et enregistré au secrétariat de la préfecture (Paris, 28 janv. 1879, D. 80. 2. 105).
3. Le créancier du breveté est-il recevable à intenter une action en contrefaçon en invoquant l'art. 1166 Cod. civ. qui permet au créancier d'exercer les droits et actions de son débiteur? — V. dans le sens de l'affirmative, D. 80. 2. 105, note 2.
4. L'apport fait à une société du droit absolu, exclusif et sans réserve, d'exploiter un brevet, donne à cette société le droit de poursuivre les contrefacteurs et l'appréciation de la convention intervenue à cet égard appartient souverainement aux juges du fond (Cass. 14 mars 1884, D. 85. 1. 45).
5. A supposer que l'apport ainsi fait doive, comme une cession, être assujetti aux formalités prescrites par l'art. 20 de la loi du 5 juillet 1884, le moyen pris de l'omission de ces formalités n'est pas d'ordre public, et n'est pas recevable devant la Cour de cassation, s'il n'a été présenté ni en première instance ni en appel (même arrêt].
6. Les saisies d'objets contrefaits pratiquées au cours d'une instance régulièrement engagée, ne constituant qu'un incident de procédure ne sont pas nulles pour n'avoir pas été suivies de nouvelles demandes dans la huitaine (Cass. 4 juin 1877, D. 78. 1.
7. Les demandes en nullité ou en déchéance d'un brevet d'invention ne peuvent être portées devant un tribunal de commerce même à l'occasion d'un débat rentrant dans la compétence de la juridiction consulaire si elles ne constituent point une défense à l'action principale (Rennes, 24 août 1883, D. 85. 1. 349|.
8. Et la cour saisie de l'appel d'un jugement du tribunal de commerce, est également incompétente pour statuer sur une pareille demande formée pour la première fois devant elle (même arrêt).
9. Le propriétaire d'une marque de fabrique n'est pas recevable à intenter une action correctionnelle en contrefaçon d'une marque de fabrique, pour faits antérieurs au dépôt qu'il en a opère au greffe du tribunal de commerce. Ce dépôt n'a pas d'effet rétroactif; il donne seulement à son propriétaire le droit de poursuivre en contrefaçon celui qui en aurait fait usage postérieurement au dépôt. Le juge correctionnel ne doit pas condamner le prévenu pour un délit complètement distinct de celui dont il est saisi par la citation. Spécialement il ne peut condamner pour complicité de tromperie sur la nature du produit vendu, le prévenu cité pour contrefaçon de marque de fabrique, encore nien que les deux délits se rapporteraient au même produit (Cass. 5 mai 1883, Rec. 1883, p. 265).
CONTRIBUTION. — V. v^ Ordre et contribution.
CONTUMACE — CONTUMAX
CONTRIBUTIONS DIRECTES. — V, v« Impôu directs.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — V. v^ Impôts indirecte,
CONTUMACE. ~ CONTUMAX. — 1. Aux termes de Tari. 477 Cod. inst. crim., si pour quelque cause quecesoil, des témoins ne peuvent être produits, leurs dépositions écrites et les réponses écrites des autres accusés du même délit seronl lues à Taudience; cette lecture remplace la déposition orale et par suite elle constitue une formalité substantielle dont rinobservation comporte nullité (Cass. 21 mai 1885, BulL crim. n® 149; 3 mars 1887, Bull. crim. n^ 85).
2. Toutefois le défaut de lecture des dépositions écrites des témoins et interrogatoires des coaccusés n'entraîne aucune nullité, lorsque l'accusé et le ministère public y ont formellemenl renoncé (Cass. 3 mars 1887, précité; 12 juill. 1888, S. 89. 1. 391).
3. Si les condamnations à une peine afflictive perpétuelle entraînent, depuis Tabolition de la mort civile par la loi du 31 mai 1854, la dégradation civique et l'interdiction légale, établies par les art. 28, 29 et s. G. pén., l'interdiction légale, à la différence de la dégradation civique, n'est encourue qu'en cas de condamnation contradictoire et non en cas de condamnation par contumace, spécialement, en cas de condamnation à mort par contumace (Trib. Béziers, 26 juin 1886, S. 88. 2. 46).
4. Lorsque, après avoir été condamné par contumace à une peine criminelle, l'accusé n'est ensuite déclaré coupable que d'un délit emportant une simple peine correctionnelle, la prescription de la peme ne lui est pas acquise par l'expiration du délai de cinq ans écoulés depuis la condamnation par contumace. Le délai utile pour prescrire ne doit être compté qu'à partir de rincarcé ration du contumace (Cass. Turin, 28 avril 1886, S. 87. 4. 29,i.
5. Le jugement d'un conseil de guerre rendu par contumace doit être considéré comme ayant reçu sa pleine et entière exécution lorsqu'il a été mis à l'ordre du jour, affiché à la porte du lieu où siégeait le conseil de guerre et signifié au parquet du procu reur de la République du même lieu, encore bien qu'il n'ait pas été affiché à la mairie du domicile du condamné, si d'ailleurs celui-ci n'avait plus de résidence connue en France (Boui^es. 23 mars 1875, D. 77. 2. 114).
6. La clause du cahier des charges dressé pour parvenir à la licitation d'immeubles indivis entre le condamné contumax et un tiers portant que les intérêts du prix de la licitation seront payés en l'étude d'un notaire» en supposant qu'elle ait pu être valaËlement stipulée et acceptée, est devenue lettre morte à la date d*" la signification du jugement de condamnation, l'administration des domaines s'étant trouvée investie ce jour-là du séquestre de? biens du contumax; en conséquence l'acquéreur n'a pu se libérer
CONTUMACE — CONTUMAX
valablement, en d'autres mains que celles de l'administration des domaines, des intérêts de son prix échus postérieurement (Bourges, 23 mars 1875, D. 77. 2. 114).
7. Tout individu arrêté en vertu d'une condamnation par contumace ou par défaut dans un arrondissement éloigné de celui où la condamnation a été prononcée doit être conduit sur le champ devant le procureur de la République de l'arrondissement où a eu lieu l'arrestation; ce magistrat vérifie l'identité, consigne dans son procés-verbal les explications de l'individu arrête et décide si elles sont de nature à motiver la mise en liberté de cet individu ou à faire ajourner son transfërement jusqu'à ce que de nouveaux renseignements aient été obtenus (Cire. min. just. 12 octobre 1875, D. 77. 3. 40).
8. Une condamnation à une peine afllictive et infamante ne peut, par elle seule, servir de base à une action en divorce lors- Qu'elle a été rendue par contumace (Bordeaux, 3 fév. 1802, Pand. pér. 93. 2. 105; Trib. civ. Pontoise, 28 nov. 1894, Pand. pér. 95. 2. 155).
9. L'interdiction de toute action judiciaire au condamné contumax est générale, absolue et d'ordre public; elle a pour effet de le rendre non recevable à agir en justice, soit en demandant soit en défendant, quel qu'ait été l'état de la procédure au moment où il a encouru la déchéance dont il est frappé par la loi (Paris, 5 mai 1891, Gaz. Pal. 91. 1. 605).
10. Spécialement, il est non recevable à agir personnellement en main-levée d'une saisie-arrêt pratiquée avant sa condamnation sur des valeurs qu'il prétend lui appartenir (même arrêt).
11. Il est également sans qualité pour défendre personnellement à la demande en validité de ladite saisie-arrêt, qui est, par suite, régulièrement poursuivie par le saisissant contre l'administration des domaines; cette administration a seule qualité, comme séquestre légal des biens du contumax, pour agir dans une instance relative à ses biens (même arrêt).
12. Néanmoins, lorsque dans l'instance dont s'agit il se produit une opposition d'intérêts entre l'administration et le contumax qu'elle représente, ladite instance ne peut être régulièrement suivie que contre un curateur ad hoc qu'il appartient à Tune des parties poursuivantes de faire nommer au dit contumax pour l'y représenter spécialement (même arrêt).
±3. Les dispositions des art. 465 et 471 C. inst. crim. qui réglementent la situation du contumax, étant générales, absolues et d'ordre public, le contumax est non recevable à agir en juslice, aussi bien en défendant qu'en demandant, quel qu'ait été l'état de la. procédure au moment où il a encouru la déchéance dont il est frappé par la loi (Paris, 5 mai 1891, S. 94. 245).
14. En conséquence, lorsque des saisies-arrêts ont été formées sur des objets et valeurs trouvés en la possession d'un inculpé, c'est à bon droit que le saisissant, après qu'une condamnation par contumace est intervenue contre l'accusé, dirige la demande en validité contre l'administration des domaines, en
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qualité de séquestre légal des biens du condamné, et celoi-ci est sans qualité pour défendre personnellement à Tinstance en validité (même arrêt).
15. Il importe peu Qu'antérieurement à la déclaration de contumace, Tinstance ait été liée entre le saisissant et Taccusé par le dépôt de conclusions (même arrêt).
16. Les lois pénales étant essentiellement territoriales, le séquestre prononce contre un contumax ne peut atteindre que les biens situés en France (Trib. civ. Seine, 30 juillet 1889, sous Paris, S. 94. 2. 43).
17. En conséquence, lorsqu'un arrêt déflnitif a annulé l'arrestation d'un individu opérée par les soins d'un consul de France dans les Echelles du Levant, et la saisie effectuée des objets et valeurs trouvés en sa possession, le séquestre, prononcé à la suite de la condamnation par contumace intervenue ullërieurement contre cet individu, n'a pu frapper ces valeurs et objets qui sont légalement réputés être restés bors de France. Par suite ces objets et valeurs ne peuvent être frappés de saisies-arrêts en France par un créancier du contumax (même jugement).
CONVERSION. — V. v» Saisie immobilière,
COPIE. — V. vo Exploit.
COPIE DE PIÈCES. — 1. L'huissier qui présente à la formalité de l'enregistrement des conclusions d'avoué avec l'exploit de signification a gualité pour certifier conforme à rori^oal la copie de ces conclusions. Par suite cette copie peut senir de base aux poursuites intentées par la régie à l'avoué et à son client pour le recouvrement des droits exigibles sur les actes invoqués dans les conclusions. On objecterait vainement qu'une copie en forme peut seule autoriser les poursuites, et que l'avoué, rédacteur d'un acte, ne peut dès lors se voir opposer une copie dont il n'a pas lui-même attesté la sincérité, si elle n'a été dressée par un notaire; une collation en forme n'est exigée qu'autant quMI y a eu, de la part de l'ofTicier ministériel qui a présenté l'acte, refus de le certifier conforme à l'original (Cass. 8 juillet 1891, Rec. 1893, p. 84, Pand. për. 92. 6. 36).
2. L'huissier qui envoie à un de ses confrères d'un autre arrondissement des copies de pièces préparées, n'agit vis-à-vis de lui que comme simple mandataire; il n'avait pas qualité pour certifier ces copies et dès lors il n'a pas droit aux émoluments afférents à ces copies ; ces émoluments appartiennent à l'huissier qui instrumente (Trib. civ. La Flèche, 29 janvier 1891, Rbc. 1891, p. 310).
COUR D'APPEL. — 1. D'après la loi du 30 août 1883, sur la réforme de l'organisation judiciaire, en toute matière* les arrêts des cours d'appel sont rendus par des magistrats délibè rant en nombre impair. Ils sont rendus par cinq juges au moins.
COUR D'APPEL
président compris. Lorsque les membres d'une cour siëçeant dans une affaire seront en nombre pair, le dernier des conseillers dans Tordre du tableau devra s'abstenir. Pour le jugement des causes qui doivent être portées aux audiences solennelles, les arrêts sont reodus par neuf juges au moins. Ces prescriptions sont édictées à peine de nullité.
2. En l'absence d'un règlement d'administration publique autorisant la création d'une chambre temporaire dans une cour d'appel composée d'une seule chambre, cette cour ne peut se diviser en deux chambres les mêmes jours et procéder simultanément en deux sessions distinctes au jugement des affaires civiles et correctionnelles (Cass. 15 mars 1889, S. 89. 1. 182).
3. Dans une cour d'appel composée d'une seule chambre, une seconde chambre ou section ne peut être instituée en effet que par un décret et non par une simple décision ministérielle (Cass. 4 mars 1889, S. 89. 1. 163).
4. La mention d'un arrêt portant qu'il a été rendu par la chambre correctionnelle jugeant en matière civile ou commerciale les causes qui sont renvoyées par le premier président implique par elle-même la délégation faite à la chambre par le premier président (Cass. 4 juillet 1883, S. 84. 1. 421).
5. Une cour d'appel réunie en assemblée générale pour statuer sur la poursuite disciplinaire dirigée par le procureur général contre un avocat et composée d'un nombre suffisant de magistrats est régulièrement constituée encore bien que la cause de l'absence de quelques-uns de ses membres ne soit pas mentionnée dans l'arrêt. En un tel cas la loi n'exige pas cette mention et l'absence est présumée valable et justifiée (Cass. 29 juillet 1884, S. 87. 1. 11).
6. Si aux termes du § 3 de l'art. 1^ de la loi du 30 août 1883, le dernier des conseillers dans Tordre du tableau doit s'abstenir, lorsque les membres d'une cour d'appel siégeant dans une affaire sont en nombre pair, ce n'est qu'au cas où tous les membres de la cour en nombre pair ont assisté à toutes les audiences consacrées à Tinslruction et aux débats de l'affaire (Cass. 4 août 1892, Pand. pér. 94. 1. 124).
7. Si un des magistrats qui composent la cour n'était pas présent à utie de ces audiences, son concours à Tarrêt aurait pour conséquence d'en entraîner la nullité, d'après la disposition de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 (même arrêt).
8. En conséquence, lorsqu'il est constaté par les qualités de Tarrêt attaqué que trois audiences ont été consacrées a l'instruction, aux débats et au prononcé d'un arrêt, qu'il résulte, d'autre part, des énonciations de Tune des trois feuilles d'audience que Tun des conseillers n'assistait pas à Tune d'elles, tandis qu'un autre, le dernier des conseillers dans Tordre du tableau, a été présent aux trois audiences, ainsi que le déclare expressément l'arrêt, il suit de là que la participation de ce dernier conseiller audit arrêt ne constitue aucune violation de la disposition légale susvisée (même arrêt).
DÉFENSE
9. Alors même que six conseillers auraient siégé dans une affaire, l'arrêt rendu est valable, s'il résulte d'une vérification faite sur la minute que l'un des magistrats indiqués par l'expédition comme ayant siégé n'a pas pris part à la délibération (Gass. 5 mai 1890, S. 93. 1. 189).
COUR D'ASSISES. — V. v^ Campé^ce des tribunau criminels.
CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. — V. v" Pnn
lèges et Hypothèques; — Séquestre; — Vente judiciaire d'immeubles.
DÉBOURSÉS. — V. \^ Frais et dépens.
DÉCLINATOIRE. — V. vo Exceptions.
DÉCONFITURE. — V. v^ Faillite.
DÉFAUT. — V. vo Jugement par défaut.
DÉFENSE. — 1. Le principe de la liberté de la défense veut aue si l'accusé se prétend aphone, le président puisse mettre à sa disposition un tableau noir sur lequel il inscrive ses réponses aux questions : à ce moyen le droit de la défense est sauvegardé (Gass. 22 avril 1887, S. 88. 1. 397, J. P. 88. 955, D. 87. 1. 506).
2. Le mandat donné pour représenter une personne en justice de paix doit être constaté par écrit (Gass. 21 juill. 1886, D.S7. 1. 220, J. P. 86. 1006, Gaz. Pal. 86. 2. 286).
3. L'état de détention met obstacle à ce que les accusés ou prévenus soient admis à présenter leurs observations à la Cour de cassation (Gass. 3 mars 1888, Mon. Lyon, 13 avril 1888).
4. Devant les juridictions criminelles ou correctionnelles, les avoués ont un droit égal à celui des avocats à être pris pour défenseurs par les accusés et prévenus (Gass. 23 déc. 1875, S. 76. 1. 143).
5. La loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes et la relé^tion a prescrit dans son art. 11 qu'un défenseur d'office soit désigné aa prévenu relégable : cette disposition est édictée à peine de nullité.
6. Constitue une violation des droits de la défense le fait par le juge d'instruction de joindre au dossier une lettre écrite par
l'accusé à son avocat et qui figure encore parmi les pièces de procédure remises au jury dans la Chambre des délibérations (Cass. 12 mars 1886, D. 86. 1. 345; 11 mai 1887, Gaz, Pal, 87, i. 740).
7. Lorsqu'un prévenu cité à une audience correctionnelle a comparu, a décliné ses noms et qualités, a pris des conclusions au fond, qu'un débat s'est engagé sur l'opportunité de l'audition des témoins, la cause doit être considérée comme engagée contradictoi rement. L'affaire revenant à une audience ultérieure, il doit être procédé comme dans une instance contradictoire, même en l'absence du prévenu ; et le jugement qui dans ces conditions donne défaut contre le non comparant viole les droits de la défense (Paris, 31 janv. 1893, Rec. 1893, p. 324).
8. Une partie, une fois les débats clos, ne peut produire une pièce introiduisant dans le procès un élément de décision nouveau, et sur lequel la discussion n'a pu porter. Spécialement la production par le défendeur à une demande en paiement du montant d'une certaine somme, après la clôture des débats, d'une prétendue reconnaissance émanant de l'auteur du demandeur et réduisant la créance à une somme inférieure à celle réclamée, est justement considérée comme tardive et irrecevable; c'est donc à bon droit que les juges se refusent d'en faire état dans leur décision (Cass. 9 janv. 1888, Rec. 1888, Table, v<> Défense; Pand. pér. 88. 1. 96).
9. Si l'accusé doit avoir le dernier la parole, il est libre de ne pas réclamer l'exercice de ce droit et la loi n'oblige pas le président à adresser à la défense une interpellation à ce sujet (Cass. 22déc. 1892, S. 93. 1. 223).
10. Les parties peuvent renoncer aux délais impartis par les art. 78 et 80 C, de proc. civ. pour préparer leur défense (Cass. 9juinl886, S. 87. 1.383).
• DÉFENSES (Arrêt de). — V. v" Appel; — Exécution provisoire.
DEGRÉS DE JURIDICTION. — V. y^' Appel.
DIVISION
§ 1. — Des délais en général.
§ 2. — Commentaire de la loi du 13 avril 1895.
§ 1 . — Des délais en général.
1. Dans les délais qui se comptent par jours, le premier jour du délai n'est pas compris dans le terme fixé (Cass. 19 juin 1890, S. 90. 1. 493. Conf. Dict. r Délai, n^» 13 et suiv.).
2. Les délais que la loi fixe par mois doivent être comptés de quantième à quantième, suivant le calendrier grégorien (Cass. i^^ mars 1876, D. 78. 5. 185).
3. I/élection de domicile surtout en matière commerciale est exclusive de l'augmentation des délais en raison de la distance entre le domicile élu et le domicile réel de l'assigné (Trib. com. Seine, 6 sept. 1888, Gaz, Pal. 88. 2. 400).
4. La distance sur laquelle est fondée l'augmentation dfô délais de procédure doit être calculée en prenant pour base la ligne la plus directe d'une localité à une autre; ainsi la distance réglementaire de Paris à Lyon éiant lixée à 46 myriamètres 6 kilomètres, par l'arrêté du §5 thermidor an XI et le décret du 4 août 1860, on ne peut prétendre que la distance par la voie ferrée présentant un parcours kilométrique plus développé que celui des voies anciennes comporterait par suite un plus long délai (Lyon, 13fév. 1891, Mon. Lyon, 7 mars 1891).
5. Le président du tribunal n'a pas le droit de permettre par ordonnance d'assigner avant l'expiration des délais des distances prévues par l'art. 73 C. pr. civ. (Trib. civ. Aix, 11 juill. 1^, Rev. dr. marit. 165, 1888, V. Rec. 1894, p. 31).
6. Les dispositions de l'art. 73 C. pr. civ. sont applicables en matière commerciale aussi bien qu'en matière civile (Rouen, 5 juill. 1886, Rec. de Rouen, 207. 1. 186).
7. Si l'art. 416 C. pr. civ. réduit à un jour le délai de comparaître fixé à huitaine par l'art. 72, si les art. 417 et 418 permettent d'assigner d'heure à heure avec ou sans ordonnance do
E résident, suivant les circonstances, ils supposent que la partie abite à moins de 5 myriamètres du tribunal devant lequel elle est appelée, et s'il s'agit d'un étranger, qu'il est trouvé en personne dans le lieu même où siège le tribunal (même arrêt).
8. Spécialement, en matière maritime ou commerciale, il faut respecter les délais de l'art. 73 vis-à-vis d'un étranger qui n'a élu aucun domicile en France et qui est retrouvé dans son pays au moment où l'assignation en son absence est délivrée au parquet (même arrêt).
9. Est nul l'exploit assignant devant le tribunal de commerce à jour fixe ou en cas d'insutiisance du délai d'ajournemeut à bui taine franche du jour de l'assignation augmentée des délais de distance, si l'affaire n'a pas été appelée à l'audience correspondant au délai indiqué (Trio. com. Seine, 22 août 1889, Rec. 1891, p. 82, Pand. pér. 90. 2. 76).
10. Il est de même de jurisprudence que le jugement par défaut rendu par un tribunal civil à un autre jour que celui indiqué dans l'ajournement est nul, s'il ne porte pas lui-même la preuve que la cause a été remise à une audience ultérieure après avoir été appelée au jour indiqué dans l'ajournement (Bourges, 13aoû( 1884, Gaz. Pal. 85. 1, suppl. 89).
§ 2. — Commentaire de la loi du 43 avril 4895.
11. L*art. 1033 du Code de procédure civile modifié par la loi du 3 mai 1862 décidait, en ce qui concerne les délais de procédure, que si le dernier jour du délai était un jour férié, ce délai serait prorogé au lendemain. Mais sur ce texte peu explicite se posait la ouestion de savoir si les délais dans lesquels doivent être faits tes actes judiciaires et les significations étaient tous, d'une façon générale et sans exception, augmentés d'un jour lorsque celui qui les termine se trouve être une fête légale. 11 y avait controverse sur le point de savoir si le bénéfice oe la prorogation pouvait être réclamé quand le délai n'avait pas le caractère d'un délai franc, quand il n'avait pas pour point de départ une signification faite a personne et à domicile, ou enfin quand le délai avait été établi en vue d'une formalité autre qu'une signification à faire à personne et à domicile.
12. De là des divergences regrettables dans la jurisprudence. La Cour de cassation elle-même n'avait pu se fixer sur la solution de cette question par ses arrêts des 13 juin 1877 (S. 78. 1. 40, D. 77. 1. 440) et 19 mars 1888 (S. 88. 1. 172).
13. La Chambre civile admettait la prorogation, au lendemain du jour férié, du terme d'un délai préfixe dont le point de départ était, dans le premier cas, déterminé par la formule inclusive de Fart. 631 du C. de proc. civ., et, dans le second, une déclaration à faire par acte au greffe d'un tribunal civil. Dans une troisième hypothèse, appel des jugements de justice de paix, elle décidait au contraire que l'art. 13 de la loi du 25 mai 1838 disposant aue l'appel des jugements des juges de paix ne serait pas recevaole après les trente jours gui suivraient la signification, on devait déclarer tardif l'appel interjeté le trente-et unième jour (2 août 1887, D. 88. 1. 180). Quant à la Chambre des requêtes, elle paraissait avoir adopté le système de ce dernier arrêt, car, à trois reprises (4 avril 1881, S. 83. 1. 431; 31 déc. 1883, S. 84. 1. 445, et 4 juillet 1894, D. 95. 1. 381), elle avait refusé l'application du dernier paragraphe de l'art. 10:33 aux actes judiciaires non signifiés à personne ou domicile, et à l'égard desquels le législateur, par l'emploi d'une formule inclusive, avait prescrit qu'ils fussent accomplis dans les limites du délai fixé (Bulletin'Commentaire des lois nouvelles, 1895, p. 280, Commentaire de la loi du 13 avril 1893, par M. G. Portier).
14. C'est pour mettre un terme à ces difficultés qu'a été faite la loi du 13 avril 1895; elle est ainsi conçue : Article unique, — L'art. 1033, § 5 du Code de procédure civile, est remplacé par la disposition suivante : « Toutes les fois que le dernier jour d'un délai quelconque de procédure, franc ou non, est un jour férié, ce délai sera prorogé jusqu'au lendemain )).
15. D'après Tes travaux préparatoires, voici ce qu'il faut entendre par délai quelconque de procédure : « Par cette rédaction, délais de procédure, dit M. Grivart, rapporteur de la loi au Sénat,
DÉLIBÉRÉ
nous entendons marquer aue le bénëflce de la prorogalion doit s*étendre à tous les délais établis, soit par le Coae de procédare, soit par les lois de procédure indépendantes du Code. Avec la compréhension que nous lui attribuons, le nouveau texte embrassera, sans distinction, tous les délais impartis pour les significations et pour les actes judiciaires, il s'appliquera même au délai pour la péremption des jugements par défaut et pour celle des instances. A nos veux, il est utile d'étendre sans restriction la disposition à tous les délais de procédure ».
16. De là, il suit que la loi de 1895 est inapplicable aux délais contractuels, mais qu'elle s'étend aux délais de grâce accordés par le juçe en vertu des art. 1244 du Code civil et 122 du Code de procéaure civile, car ce sont des délais de procédure. Telle est du moins, sur ce dernier point, l'opinion émise par M. Sauzel, rapporteur à la Chambre des députés, dans son rapport, mais elle nous parait discutable.
17. La loi s'applique incontestablement au délai d'un mois accordé en matière de divorce pour faire transcrire le jugement sur les registres de l'état-civil, car c'est un délai de la procédure du divorce. Mais s'applique-t-elle au délai de quarante-cinq jours donné au vendeur d'immeuble pour faire inscrire son privilège? M. Trarieux, garde des sceaux, dans ses explications à la Chambre des députés, à la séance du 14 mars 1895, admet l'afGrmative. Toutefois^ la question est fort délicate.
18. On voit par ces exemples que les controverses ne sont pas éteintes. La loi de 1895 a supprimé les anciennes, mais elle en fait naître de nouvelles. Il eût fallu faire disparaître toute distinction et adopter une règle unique pour tous les délais sans exception. C'est une nouvelle réforme législative à réclamer.
19. Si le dernier jour de délai se trouve être un jour férié, le délai est de droit reporté au lendemain et, s'il se trouve que ce lendemain soit lui-môme un jour férié, on reportera au lendemain de ce jour férié le délai prorogé. Cette solution commandée d'ailleurs par le bon sens a pour elle l'autorité du rapporteur de la loi au Sénat.
20. Ajoutons que la loi de 1895 n'a pas d'effet rétroactif : à cet égard, les travaux préparatoires ne laissent aucun doute. Elle ne devra donc s'appliquer qu'aux délais accomplis postérieurement à sa promulgation.
DÉLAISSEMENT. — V. \^ Privilèges et hypothèques.
DÉLIBÉRÉ. — 1. Le tribunal qui ordonne qu'il sera délibéré sur l'affaire au rapport d'un juge, sans nommer le jugerapporteur et sans fixer le jour du rapport, entend se référer uniquement au simple délibéré en chambre du conseil, prévu par l'art. 116 Cod. proc. civ., et non à la procédure spéciale du délibéré sur rapport, réglée par les art. 93 et suiv. du même Code (Cass. 7 fév. 1881, S. 82. 1. 295).
DÉSAVEU DWFICIER MINISTÉRIEL. 479
2. Les juges correctionnels qui mettent une affaire en délibéré ont le droit de proroger ce délioéré autant que l'exigent les besoins de la cause et ne sont pas tenus d'indiquer une prochaine audience pour prononcer le jugement (Cass. 4 déc. 1885, D. 86. 1. 140).
3. La mise d'une cause en délibéré ne permet plus aux parties de présenter de nouvelles conclusions au tribunal (Cass. 23 nov. 1887, S. 90. 1. 515).
4. Mais lorsque, après la mise en délibéré d'une affaire, une partie verse pendant ce délibéré de nouvelles pièces pour éclairer la religion des juges, ceux-ci peuvent, après communication de ces pièces à la partie adverse, ordonner la réouverture des débals, et admettre les parties à prendre des conclusions et à présenter des observations nouvelles (Cass. 8 déc. 1801, Rec. 1893, p. 179, Pand. pér. 92. 1. 431).
DEMANDE NOUVELLE. — V. v» Appel.
DEMANDE RECONVENTIONNELLE. ~ V. r
Compétence civile des tribunaux de paix,
DÉNÉGATION D'ÉCRITURE. — V. vo Verificatim (Cecrîture.
DÉPENS. — V. vo Frai^ et dépens.
V. v" Avoué; — Huissier; — Of licier ministérieL
1. L'avoué d'appel, qui a reçu de l'avoué de première instance les pièces du procès et l'indication du nom de toutes les parties avec l'invitation de se constituer, est réputé avoir un pouvoir suffisant pour suivre l'appel et il ne peut dès lors être désavoué (Poitiers, 26 fév. 1879, S. 81. 2. 15(3).
2. Si, pour certains actes énumérés par l'art. 352 Cod. de pr., inavoué doit, à peine de désaveu, être nanti d'un pouvoir spécial, ces actes accomplis par l'avoué, même sans pouvoir, mais dans l'exercice de ses fonctions légales, n'en lient pas moins la partie tant qu'elle n'a pas recours à la voie du désaveu (Cass 8 mars 1886, D. 87. 1. Z1S\ 29 déc. 1886, S. 87. 1. 312, J. P. 87. 1. 760, D.87. 1.229).
3. Des déclarations de la nature de celles visées dans l'art. 352 G. proc. civ., faites au cours d'un procès par un avoué au nom de sa partie sans pouvoir spécial de celle-ci, ne peuvent donner ouverture contre cet officier ministériel à l'action en désaveu, lorsqu'elles n'ont causé à la partie aucun préjudice (Cass. 10 nov. 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 682).
DÉSAVEU D OFFICIER MINISTÉRIEL
4. Il ne saurait donc y avoir lieu à désaveu contre Tavoué lorsque les déclarations par lui faites n'étaient que la reprodac tion et la conséquence de pièces versées au débat, et que la décision intervenue s*est fondée sur des titres et considérations étrangères à ces déclarations ^même arrêt).
5. Une partie est encore irrecevable à exercer contre son avoué l'action en désaveu à raison de déclarations faites par celui-ci en cours d'instance lorsqu'elle les a connues et approuvées expressément ou tacitement, spécialement lorsqu'ayant connu tous les actes de la procédure elle s'est alors abstenue d'élever aucune protestation (même arrêt).
6. L'action en désaveu n'est pas admissible seulement envers les avoués et les huissiers dont il est spécialement parlé dans le Code de procédure civile, elle peut être également poursuivie contre tout mandataire qui a excédé les bornes du mandat en vertu duquel il a défendu son commettant en justice (Trib. civ. Nantes, 20 fév. 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 57; Rennes, 28 juillet 1884, J. P. 84. 1. 877; Ruben de Couder, DicL de droit comm. y^ Agréé, n® 45). Mais cette question est controversée : l'opinion adverse n'accorde à la partie lésée qu'une action en dommages- intérêts contre son mandataire.
7. La remise des pièces à un avoué n'engendre qu'une simple présomption de manaat lorsqu'elle n'a pas été faite par la partie en personne ou par son mandataire régulier, et toute preuve contraire peut détruire cette présomption et autoriser le désaveu de l'avoué (Alger, 19 mars 1890, Joum. des avoues 1890, p. 406).
8. Le desaveu, en pareil cas, peut aussi être exercé contre l'huissier qui, après avoir reçu les pièces d'un tiers, les a remises à l'avoué sans consentement ni pouvoir de la partie (même arrêt).
9. De même, l'officier ministériel qui, sans mandat spécial de la partie, fait faire une signification pure et simple d'un jugement, peut être désavoué par celle-ci (Caen, 9 déc. 1890, Drott, 30 déc. 1890).
10. L'action en désaveu peut encore être intentée à bon droit contre l'avoué qui a rédigé la signification et en a accepté la responsabilité sans qu'il puisse valablement soutenir que son mandat ad litem avait pris fin à partir du jugement (même arrêt).
11. Mais un avoué qui a représenté des parties dans une instance en liquidation et partage de succession ne peut être l'objet d'un désaveu utile alors même qu'à l'origine il n aurait pas reçu mandat régulier pour occuper, s'il résulte des circonstances de la cause souverainement appréciées par le juge du fait que les parties ont connu sans protestation la procédure suivie dont les opérations s'accomplissaient sous leurs yeux et qu'elles root ainsi implicitement ratifiée (Cass. 8 mars 1886, D. 87. 1. 278}.
12. L'action en désaveu n'est pas recevable quand la partie a
fayé sans réserve le coût des actes, objets du désaveu (Trib. civ. érigueux, 24 janv. 1884, Gaz. Pal. 84. 1, suppl. 107).
DÉSAVEU DE PATERNITÉ
13. L'avoué est présumé, jusqu'à désaveu, avoir reçu de sa partie mandat de faire ce qu'il a fait; mais, par le fait du désaveu, la charge lui incombé de faire preuve du mandai a(Z litermu vertu duquel il aurait agi. Et lorsqu il a fait une renonciation qui équivaut à une reconnaissance, il doit établir l'existence d'un mandat spécial. La preuve d'un mandat de cette nature est soumise aux règles ordinaires tracées par la loi en matière de mandat; elle doit être faite par écrit lorsque l'importance de la somme dépasse 150 francs. Mais la preuve par écrit peut être remplacée par des présomptions graves précises et concordantes si ces présomptions se joignent à un commencement de preuve par écrit (Lyon, 9 déc. 1887, Journ. des av. 1888, p. 455).
14. Des déclarations de la nature de celles visées dans l'article 352 du Code de procédure civile, faites au cours d'un procès par un avoué au nom de sa partie sans pouvoir spécial de celleci, ne peuvent donner ouverture contre cet officier ministériel à Faction en désaveu lorsqu'elles n'ont causé à la partie aucun préjudice. Il ne saurait donc y avoir lieu à désaveu contre l'avoué lorsque les déclarations par lui faites n'étaient que la reoroduction et la conséquence des pièces versées au débat et que la décision intervenue s'est fondée sur des titres et considérations étrangers à ces déclarations. Une partie est encore irrecevable à exercer contre son avoué l'action en désaveu, à raison de déclarations faites par celui-ci en cours d'instance, lorsqu'elle les a connues et approuvées expressément ou tacitement, spécialement lorsque ayant connu tous les actes de la procédure elle s'est alors abstenue d'élever aucune protestation (Cass. 4 nov. 1890, Rec. 1891, p. 261).
15. Le juge peut considérer comme étant sans fondement la demande en désaveu formée contre un avoué qui, en l'absence d'un pouvoir spécial, a, dans une instance en liquidation et partage d'une succession, admis comme créancier, au nom de son client, un tiers Intervenant, alors que cet officier ministériel a demandé à son client des instructions que ce dernier a eu tort de ne pas lui envoyer, qu'à l'époque où il a conclu l'intervenant devait être considéré comme créancier et qu'enfin il n'en est résulté aucun préjudice pour la partie (Cass. 2 déc. 1891, Rec. 1893, p. 193).
16. Le désaveu formé à l'occasion d'un jugement passé en force de chose jugée n'étant plus recevable après la huitaine à dater du jour où le jugement est réputé exécuté dans les termes de l'art. 159 du Cône de procédure, les juges sont tenus, quand la recevabilité est contestée, de s'expliquer sur les actes qui leur sont présentés comme devant nécessairement faire supposer, conformément à l'art. 150, que l'exécution a été connue de la partie qui entend exercer une action en désaveu contre un avoué (Cass. 27 déc. 1892, Rec. 1893, p. 303).
DÉSAVEU DE PATERNITÉ. — V. v^ PaterniUî.
St'PPL. AU DICT. DE PROCÉDURE. 31
DÉSISTEMENT
DESCENTE SUR LES LIEUX. — V. vo YUite des lieux.
DÉSISTEMENT. — V. v"» AcqxiU^cemmt ; — Appel
1. Le désistement, signifié par acte d'avoué à avoaé, doitj peine de nullité, être signé de la partie sur la copie, aussi bien que sur l'original; il ne suffirait pas que la signature de rori^inal fût mentionnée dans l'acte de signification (Caen, 22 fév. 1881, S. 82. 2. 132; Trib. civ. Pontoise, 30 juin 1887, Loi, 17 sept, 1887; Paris, 2 mai 1887, i)a%. Pal. 87. 2. 472).
2. Il en est de même quand le désistement est donné par acte extra judiciaire; la copie doit être signée de la partie (Toulouse. 28 mars 1884, Gaz. Pal. 84. 1, suppl. 80).
3. En matière criminelle, l'art. 66 C. inst. crim. n'ayant subordonné la validité du désistement de la partie civile à aucune forme sacramentelle, ce désistement peut être régulièreraenl donné par un acte d'huissier, notifié aux prévenus (Cass. 18 fév. 1887, S. 89. 1. 140).
4. Le désistement de l'une des parties, non accepté par l'autre, ne peut : ni mettre fin à l'instance d'appel... (Cass. 2 fév.
...ni permettre de reproduire à nouveau la demande devant le juge du premier degré dessaisi par le jugement qu'il a rendu (même arrêt).
5. Mais la validité du désistement n'est subordonnée au consentement de l'adversaire qu'après acceptation du débat par ce dernier (Trib. civ. Seine, lOdéc. 1886, Droit, 18déc. 1886; Aix. 18 janv. 1887, Bull. d'Aix, 1887. 341. — Conf. Dict. v^ Désislt^ ment, n^ 41).
6. La constitution d'avoué de la part du défendeur ne suftil pas à le faire considérer comme ayant accepté le débat : dès lors, le désistement est valable même sans son acceptation (Trib. Seine, 16 déc. 1886, précité).
7. Mais l'acceptation du débat résulte de la part du défendeur des conclusions qu'il prend au fond (même jugement).
...d'une demande reconventionnelle formée par lui (Orléans. 8 juillet 1875, S. 75. 2. 268, J. P. 75. 1096; Pau, 17 juin 188r\ D. 86. 2. 253).
...en matière de divorce de la reddition de Tordonnanco du pivsident et de l'assignation donnée en suite de cette ordonnance (Trib. civ. Châtillon-sur-Seine, 16 janv. 1887, Loi, 13 mars 1887).
8. L'arrêt qui donne acte d'un désistement signifié en appel sans résoudre aucun litige ou aucune contestation relative à ce désistement, ne constitue qu'une constatation authentique d'un contrat volontairement arrêté entre les parties et n'ayant d'auïr^» force obligatoire que celle qui peut s'attacher au désistement luimême. En conséquence, on ne saurait lui reconnaître le carac-
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tère d'une décision judicidire, susceptible d'acquérir Tautorité de la chose jugée et opposable à la demande en nullité du désistement (Cass. 11 août 1885, S. 88. 1. 468).
9. La nullité d'un désistement donné en cause d'appel doit être portée devant la juridiction d'appel, celte nullité devant avoir pour effet la reprise de la procédure au point où le donné acte du désistement en a interrompu le cours (même arrêt).
10. En dehors d'un désistement exprès ou tacite, nul plaideur ne saurait être considéré comme renonçant à l'action par lui portée devant la justice (Grenoble, 16 décembre 1892, Rec. 1894, p. 224, Pand. pér, 94. 2. 15).
11. Et le désistement tacite ne pouvant se présumer et devant résulter de circonstances précises impliquant l'intention d'abandonner l'instance, il en résulte que si prolongée qu'ait été rinaclion du demandeur, elle ne saurait à elle seule caractériser une renonciation à sa poursuite, sauf au cas de péremption (même arrêt).
12. Ces principes reçoivent leur application non seulement entre les parties htigantes, mais encore et a fortiori vis-à-vis des tiers (Cod. proc. civ. art. 397 et 402. — Même arrêt).
13. Le principe que l'inaction prolongée du demandeur ne peut faire présumer un désistement tacite de sa part s'applique en matière de séparation de biens. Et le jugement de séparation de biens rétroagissant ouant à ses effets, même à l'égard aes tiers, au jour de la demande les créanciers du mari doivent être déclarés non recevables à faire mainmise sur les revenus des propres de la femme dans l'intervalle de la demande au jugement de séparation, quel qu'ait été le temps pendant lequel la demanderesse ne s'est livrée a aucun acte de procédure, alors du moins qu'il n'est pas établi que le jugement ait été le résultat d'un concert frauduleux entre les époux, mais qu'il résulte au contraire des faits que la situation du mari s'eçt aggravée depuis le jour de la demande jusqu'au jour du jugement (même arrêt).
14. Lorsque le demandeur en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique déclare se désister de son pourvoi et que le désistement est accepté par le défendeur, la Cour de cassation doit, en donnant acte tant du désistement que de l'acceptation, condamner le demandeur à l'amende envers le Trésor et à l'indemnité envers le défendeur (Cass. 4 avril 1883, D. 83. 1.
15. Lorsqu'une protestation a été faite par le maire au nom de tous les électeurs membres du bureau électoral, le désistemt'nt donné par le maire en son nom personnel et sans l'autorisation des autres auteurs de la protestation ne peut être opposé à ceux-ci et ne fait pias obstacle à ce qu'il soit statué sur la proleslalion formée en leur nom (Cons. d'Etat, 6 déc. 1878, D. 79. 5. 1.31).
16. Le curé agissant comme administrateur de la cure ne peut se désister dHine instance et acquiescer aux conclusions de l'adversaire sans avoir obtenu l'autorisation prescrite par l'ar-
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ticle 14 du décret du 6 novembre 1813 (Chambéry, 20 janv. 1890, Rec. 1891, p. 65).
17. Lorsqu'une même demande entre mêmes parties a élé successivement portée devant deux tribunaux et que le tribunal saisi en second lieu a statué le premier, il y a lieu pourleiribu nal premier saisi de rejeter la demande originairement porlè« devant lui. Le fait par le demandeur de saisir le second tribunal de cette demande implique de sa part un désistement tacite de l'instance précédemment introduite (Trib. civ. Grasse, 25 janv. 1802, Rec. 1892, p. 172).
18. Le désistement de l'administration des contributions indirectes ne peut résulter que d'un acte formel ou d'une déclaration émanée soit d'elle soit a'un mandataire muni d'un pouvoir spécial. Par suite, n'est pas valable le désistement donné verbale ment à la barre par un avocat sans pouvoir écrit et spécial de l'administration (Cass. 4 nov. 1887, Rec. 1888, Table, \'« Désis temenl, Gaz, Pal. 1888, n^ 20).
19. Aucune forme saci*amentelle n'étant requise pourledésis tement, il peut être donné de quelc|ue manière que ce soit, pourvu qu'il soit précis, formel, qu'il soit signé de la partie ou de son fondé de pouvoirs et qu'il soit accepté de la partie adverse dans les cas où, ainsi que nous l'avons spécifié ci-dessus, celte acceptation est nécessaire (Chambéry, 12 fév. 1883, Gaz. Pal. H3. 2. 138, 4« partie; Agen, 21 juillet 188(3, Rec. (TAgen, ms. 227).
20. De là, il suit que le désistement peut être donné par simple lettre missive (Lyon, 2 déc. 1887, Gaz. Pal. 88. 2, suppl. 32).
21. Mais le pouvoir pour se désister doit être spécial : an pouvoir conçu en termes généraux ne comprendrait pas celui de se désister (Toulouse, 28 mars 1884, Gaz-. Pal. 84. 1, suppl. 80: Trib. civ. Pontoise, 30 juin 1887, Loi, 17 sept. 1887).
22. La partie au profit de laquelle le désistement est donné a toujours le droit d'exiger qu'il lui en soit donné acte, sauf à ellt* à supporter les frais du jugement de donner acte si le procès ne parait pas comporter ce surcroît de garanties. Telle est du moins la jurisprudence la plus récente, car la question est controversée (Paris, 18 mars 1875, D. 78. 2. 49; 9 juin 1885. Gaz. Pal. «>. 2. 285).
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CHAPITRE PREMIER Histotique — ^Législation
1. L'institution connue sous le nom de divorce, et dont la conception générale et commune se rattache à son effet juridique essentiel, qui est d'entraîner la dissolution du lien créé par k mariage, remonte aux origines les plus lointaines de Tbistoire de Tantiquité.
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2. Le divorce fonctionnait chez les Babyloniens, les Egyptiens, les Ariens et les Iraniens; mais il n'élail, à vrai dire, chez ces^ peuples primitifs, qu'une répudiation de la femme par le mari, qui était juge souverain des motifs de la répudiation. Cet état de choses s'expliquait par le rôle social de la femme, qui, traitée comme un être inférieur, dont la destinée était d'assurer la perpétuité de Tespèce, vivait dans une dépendance absolue vis-à-vis de l'homme.
3. La loi de Moïse avait organisé le divorce sur des bases analogues. Elle permettait au mari la répudiation d'une manière à peu près absolue, la rendant même obligatoire dans certains cas, par exemple lorsque la femme s'était rendue coupable d'adultère. Toutefois la femme finit, de son côté, par avoir le droit de répudiation ; mais il semble que ce droit resta limité à des hypothèses déterminées, refus par le mari du devoir conjugal, mauvais traitements ou inconduite.
4. En Grèce, on rencontre également le divorce, dans les diverses nationalités, dès les temps les plus reculés. Ouvert aux deux époux, il se présentait sous deux formes : le divorce par consentement mutuel, qui résultait d'une simple déclaration faite par les deux conjoints devant l'archonte et dont il leur était donné acte, et le divorce réclamé par un seul d'entre eux, qui ne pouvait être prononcé que pour motifs graves dont l'appréciation était abandonnée à la sagesse du magistrat. Le mari pouvait, il est vrai, répudier sa femme sans motif et par un simple acte de volonté; mais si la femme répudiée pouvait justifier que la répudiation dont elle était l'objet était arbitraire, le mari était tenu de lui restituer sa dot et de lui payer, sa vie durant, une pension alimentaire. Cette législation, dont la simplicité donnait aux époux une si grande facilité pour divorcer, engendra des abus, qui durent être réprimés par des dispositions restrictives : c'est ainsi que la loi de Cbarondas défenclait à un époux divorcé de contracter un nouveau mariage avec un conjoint plus jeune que celui dont le divorce l'avait séparé.
5. Le droit romain admit toujours que le mariage pouvait se dissoudre, comme il se contractait, avec une entière liberté; il en fut ainsi, du moins, à partir de la loi des Douze Tables^ qui établit à cet égard, et à l'imitation de la loi d'Athènes, entre les deux époux, une égalité que les prescriptions des Rois semblaient avoir méconnue en réservant au mari seulement le droit de repu-, dialion.
6. Rupture volontaire du lien conjugal, le divorce pouvait avoir lieu, soit du consentement mutuel des conjoints, ou bona gratia, soit par la volonté d'un seul, ou par voie de répudiation. Aucune forme légale ne fut jamais imposée au divorce bona gratin; quant au divorce par voie de répudiation, il s'effectuait, dans l'usage, par le moyen d'une signification frepudiiim) adressée par l'époux qui renonçait à la vie commune à son conjoint. La loi Julia de aatUterm, tout en laissant cet usage en vigueur, exigea, sous peine de nullité du divorce, que la volonté de repu-
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dier fût exprimée en présence de sept témoins citoyens romalDs et pabères.
7. Il semble (|u'une semblable facilité donnée au divorce aurait dû, dés Torigine, dégénérer en abus. Cependant, si Ton en croit les historiens de Rome, notamment Valère-Maxime, Denys d*Halicarnasse et Aulu-Gelle, le divorce ne fut point pratiqué jusqu'au cinquième siècle, et le premier exemple de divorce fat celui de Spurius Carvilius Ruga, qui répudia sa femme, bien qu'ayant pour elle une vive affection, parce qu'elle était stérile et qu'en Tépousant il avait fait le serment de s'unir à une femme capable de lui donner des enfants. Bien que ce divorce apparût comme un acte de fidélité religieuse, il fut le signal du relâchement progressif des mœurs conjugales. Trois siècles plus tard, Sénèque s'indignait de voir les femmes compter les années, non
Jlus par le nombre des consuls, mais par celui de leurs maris: uvénal cite, de son côté, une femme qui, en cinq ans, s'était donnée, puis retirée, à huit maris successifs. Enfin le jurisconsulte Paul (I. 240, De verb. sign., Dig., L. 16) affirme que, sous l'empire, le divorce était devenu le mode ordinaire de dissolution du mariage.
8. L'influence moralisatrice des idées chrétiennes, favorables à l'indissolubilité du lien matrimonial, ne pouvait manquer de mettre un frein à de semblables désordres. Constantin, le premier, apporta à la législation en vigueur de profondes modifications. Il supprima le divorce bona grntia, et détermina d'une manière précise les causes pour lesquelles la faculté de répudier pourrait être exercée. Ce système restrictif fut abroge, à la vérité, par les empereurs Théodose II et Honorius ; mais une constitution de Théodose et Valentinien vint à nouveau limiter les causes du divorce par répudiation. Juslinien, sans porter atleinlp à cette dernière constitution, la compléta en interdisant, dans la Novelle 117, le divorce bona gratia, sauf dans le cas unique où il interviendrait proptn* castitaterriy c'est-à-dire où il serait le résultat de la volonté commune des deux époux de vivre dans une continence absolue (Voy. sur les notions historiques qui précédent : Guillaume Poulie, le Divorce, introduction, p. 1-11; — Glasson, le mariage civil et le divorce dans V antiquité et dam le^ principales ygidatiom modernes de VEurope),
9. Le divorce paraît avoir existé dans notre très ancien droit français ; on en trouve la preuve dans les Capitulaires de Pépin et les Formules de Marculfe. Mais, de très bonne heure, sans faire l'objet d'une proscription absolue, il cessa d'être en usape. Les écrits de Beaumanoir, qui remontent au xin« siècle, et de Bouteillier, au xiv« siècle, ne font déjà plus allusion au divorce, et ne parlent plus que de la séparation « qnoad thorum et menmm. ». Toutefois le divorce ne fut définitivement condamné par l'Eglise que lors du Concile de Trente, tenu le 11 novembre 156;^, qui proclama l'indissolubilité du lien conjugal. Jusque-là, la question était demeurée indécise entre les jurisconsultes catholiques, dont quelques-uns prétendaient trouver le divorce autorisé
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par un passage de l'Evangile de saint Mathieu (Ch. V, verset 22, et ch. XIX, verset 7) et par deux textes de saint Luc (Ch. XVI, verset 18) et de saint Marc (Ch. X, verset 11).
10. A partir du concile de Trente, le divorce disparut pour faire place à la séparation de corps dans tous les pays où la foi catholique était religion d'Etat, et ce principe demeura constant jusqu'à la fin de l'ancien régime.
11. Tout en proclamant l'indissolubilité du mariage, le droit canonique avait dû, cependant, faire fléchir la rigueur de cette règle devant certaines situations particulières, en décidant, non pas que le mariage était rompu, ce qui eût été admettre le divorce, mais qu'il était nu/ dans son essence même. Les causes de nullité du mariage, d'après le droit canonique, étaient entre autres : l'erreur sur la personne morale, la parenté spirituelle, la disparilé des cultes, le rapt, la non-consommation volontaire du mariage, l'impuissance naturelle. Il va de soi que la connaissance de ces nullités, ainsi du reste que de toutes les questions relatives au mariage, appartenait exclusivement aux juridictions ecclésiastiques. Ce droit tout exceptionnel, créé au profit des hautes classes et surtout pour la commodité des princes que la politique ou même simplement leurs caprices et leurs passions poussaient à contracter de nouvelles alliances, constituait, il faut le reconnaître, une atteinte habilement déguisée, mais réelle, portée au principe de l'indissolubilité du mariage.
12. La Révolution de 1789, en proclamant la sécularisation du mariage, le transforma en un contrat purement civil, qui seul fut déclaré légal. Ce serait toutefois une erreur de croire que le divorce apparut tout d'abord comme la conséquence nécessaire de ce nouvel état de chosps. Il est remarquable, en effet, que parmi les Cahiers des Etats Généraux de 1781), un seul, celui dont le duc d'Orléans était porleur, en réclamait le rétablissement. Aussi peut-on dire que, lorsque l'Assemblée nationale décréta ce rétablissement, par la loi du 20 septembre 1792, rendue sur la proposition du député Aubert-Dubayet, elle s'inspira moins du vœu de la nation que d'une conception philosophique, très en honneur en ce moment, de la liberté individuelle. « dont un engagement indissoluble serait la perte », pour parler le langage du ié^islaleur lui-même. Conceplion fausse et étroite, qui dissimule mal l'esprit de réaction contre les idées religieuses dont était animée l'Assemblée, et qui devait la porter à organiser le divorce sur les bases les plus larges, dont l'exagération n'allait pas tarder à porter ses fruits.
13. La loi du 20 septembre 1792 admettait trois sortes de divorce : lo le divorce par consentement mutuel (arL 2); 2° le divorce prononcé à la demande de l'un des époux, « sur la simple allégation d'incompatibilité d'humeur ou de caractère » (art. 'i); > le divorce que pouvait faire prononcer chaque époux pour des motifs détermines, savoir « la démence, la folie ou la fureur de l'un des conjoints, la condamnation de l'un d'eux à des peines afllictives ou infamantes, les crimes, sévices ou injures graves
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de Tun envers Tautre, le dérèglement de mœurs notoire, Tabandon de Tun par Taulre pendant deux ans au moins, l'absence df Tun d'eux sans nouvelles, au moins pendant cinq ans, rèmi^ration dans les cas prévus par les lois (art. 4). — L'art. 5 décidait expressément qu'à l'avenir, aucune séparation de corps ne pourrait être prononcée et que les époux ne pourraient plus être désunis que par le divorce.
14. Quant à la procédure organisée par la loi pour arriver au divorce, elle était d'une grande simplicité, et témoignait par elle-même de la facilité que Te législateur entendait accorder aux époux pour briser les liens du mariage. En ce qui concerne le divorce pour causes déterminées, l'intervention des tribunaux sans doute était nécessaire pour vérifier la réalité des motifs allégués à l'appui de la demande. Mais le divorce par consentement mutuel et le divorce pour incompatibilité d'humeur n'exi-
Î;eaient nullement une décision judiciaire ; les époux étaient seuement tenus de comparaître devant une assembla de famille qui devait s'efforcer de les concilier ; faute de quoi, ils n'avaient, après l'observation de certains délais, qu'à se présenter devant l'ofFicier public chargé de recevoir les actes de naissance, mariage et décès, pour laire prononcer le divorce.
15. Des dispositions ultérieures vinrent encore facilitet le divorce : le décret du 8 nivôse an II en autorisant le mari à se remarier immédiatement et la femme dix mois après le divorce prononcé, alors que la loi de 1792 soumettait les deux époax à l'observation du délai d'un an, et celui du 4 floréal an II en décidant que chaque époux pouvait obtenir le divorce sans subir aucun délai d'épreuve, s'il établissait qu'il vit depuis six mois séparé de son conjoint. Mais, devant les effets déplorables de ces deux décrets, la Convention dut en suspendre l'exécution par un nouveau décret du 15 thermidor an III, et la loi de 1792 demeura seule en vigueur.
16. Les rédacteurs du Code civil n'hésitèrent point à maintenir le divorce; mais, partant d'un principe tout différent de celui
3ui avait inspiré la loi de 1792, et considérant sagement que If ivorce n'est jamais un bien, ni pour la société, ni pour les inté ressés eux-mêmes, et ne peut être admis que lorsqu il est devenu inévitable, ils restreignirent considérablement les facilités que la législation intermédiaire donnait aux époux pour y pan'enir. — D'une part, en effet, des nombreuses causes déterminées de divorce admises par la loi de 1792, trois seulement subsistaient : l'adultère de l'un des époux, avec cette réserve que l'adultère du mari ne pouvait être invoqué que sr la concubine était entretenue dans la maison conjugale, les excès, sévices ou injures graves de l'un des conjoints vis-à-vis de l'autre, et la condamnation de l'un d'eux à une peine infamante. Le divorce provoqué par l'un des époux pour simple incompatibilité d'humeur était aboli. Quant au divorce par consentement mutuel, le Cale civil, tout en le conservant, imposait aux conjoints l'accomplissement de formalités longues et minutieuses qui le rendaient très
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difficile en pratique; et c'est exactement que le législateur de 1804 a pu écrire, dans l'art. 233, qui définissait le divorce par consentement mutuel, que, lorsque les époux avaient exprimé ce consentement réciproque et persévérant, de la manière prescrite par la loi, « sous les conditions et après les épreuves qu'elle détermine », il était suffisamment prouvé « que la vie commune leur est insupportable, et qu'il existe, par rapport à eux, une cause péremptoire de divorce ». Il fallait d'ailleurs, pour que le divorce par consentement mutuel fût possible, que le mariage eût duré deux ans au moins et n'eût pas encore vingt ans d'existence ; il fallait aussi que le mari eût vingt-cinq ans, et que la femme eût vingt-et-un ans et n'eût pas dépassé quarante-cinq ans. — D'autre part, la procédure organisée par le Code civil multipliait pour le demandeur les causes et les occasions de réflexion, et, en même temps, par ses lenteurs calculées, ses formalités accumulées, tendait à calmer, avant d'arriver à la décision définitive, les dissentiments, souvent dus à une irritation momentanée, qui avaient motivé la demande. — Entin les effets du divorce étaient sagement réglementés : les époux divorcés ne pouvaient se remarier entre eux; le conjoint adultère ne pouvait épouser son complice.
17. Le Code civil, à côté du divorce, rétablissait la séparation de corps. Le projet primitif l'avait écartée; mais, devant le Conseil d'Etat, et après de vives discussions, les partisans de la séparation de corps réussirent à la faire admettre, en la présentant, suivant l'expression de Treilhard, comme une espèce de transaction religieuse pour le besoin des consciences délicates qui pouvaient regarder comme un précepte impérieux l'indissolubilité du mariage. Elle pouvait être prononcée pour les mêmes causes déterminées que le divorce.
18. Bien que la réglementation du divorce par la législation du Code civil n'eût engendré aucun abus, la Restauration n'hésita point à l'abolir; ce fut l'objet de la loi du 8 mai 1816, qui, votée avec une précipitation et une imprévoyance inexcusables, se bornait à supprimer les dispositions du Code relatives au divorce en laissant seulement subsister les six articles consacrés à la séparation de corps dont l'insuffisance, en une matière si importante, était manifeste. Quels furent les motifs de cette grave réforme? Si l'on en croyait M. de Lamoignon, rapporteur a la Chambre des Pairs, la loi de 1816 eût été à la fois une satisfaction donnée à l'opinion publique, qui, depuis longtemps, aurait flétri le divorce, et une mesure d'intérêt public, le divorce étant contraire « à l'affection conjugale, au bonheur des époux, au bonheur des familles, aux bonnes mœurs et, par conséquent, à la population ». Ni l'une ni l'autre de ces raisons n'était la vraie; l'opinion publique demeurait fort indifférente à la question, et le vague des formules dans lesquelles on essayait d'incriminer le divorce au point de vue de l'intérêt social suffisait à en faire apparaître la complète inanité. Plus sincère que M. de Lamoignon, M. de Trinquelague, rapporteur à la Chambre des Députés, donna la véritable pensée de la loi nouvelle : « Aux yeux de
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notre religion sainte, le mariage n'est point un simple contrat naturel ou civil; elle y intervient pour lui imprimer un caractère plus auguste. C'est son minisire qui, au nom du Créateur du
Î;enre humain et pour le perpétuer, unit les époux, consacre eurs engagements. Le nœud qui est formé prend dans le sacrement une forme céleste et chaque époux semble, à l'exemple du premier homme, recevoir sa compagne des mains de la Divinité même. Une union formée par elle ne doit pas pouvoir être détruite par les hommes, et de là son indissolubilité religieuse. Si ce dogme n'est pas reconnu par toutes les Eglises Chrétiennes, il l'est incontestablement par l'Ëglise catholique, et la religion do cette Eglise est celle de PEtat, elle est celle de l'immense majorité des Français. La loi civile, qui permet le divorce, est donc en opposition avec la loi religieuse. Or, cette opposition ne doit pas exister, car la loi civile^ empruntant sa plus grande force de la loi religieuse, il est contre sa nature d'induire les citoyens à la mépriser ».
19. Il semble que la confusion ainsi faite par les auteurs de la loi de 1816 entre l'abolition du divorce et Toeuvre de réaction religieuse qu'ils poursuivaient, confusion d'ailleurs inévitable si l'on songe que le divorce constituait à cette date une innovation révolutionnaire encore récente, n'eût pas dû survivre au r^ime établi par la Restauration, et cependant c'est seulement par la loi du 27 juillet 1884 que le divorce devait être rétaoli en France.
20. Ce n'est pas toutefois que de nombreuses tentatives n'aient été faites, dès la chute de Charles X, pour parvenir à ce résultat. Trois fois volé pjàv la Chambre des Députés, en 1831, 1832 et 1833, trois fois rejeté par la Chambre des Pairs, le rétablissement du divorce fut de nouveau proposé à l'Assemblée Constituante, en 1848, par M. Crémieux, alors ministre de la justice; mais le projet, mal accueilli, fut retiré par M. Marie.
21. Abandonnée complètement sous le second Empire, la proposition reparut en 1876 sous l'initiative de M. Alfred Naquet, qui, depuis cette époque, s'en fit l'apôtre infatigable. Déposée le 6 juin 1876, cette proposition reproduisait presque intégralement les dispositions de la loi du 20 septembre 1702; aussi lut elle, le 4 décembre 1870, rejelée par la Chambre des Députés, qui refusa de la prendre en considération. Mieux inspiré, M. Naquet déposiî, le 2i mai 1878, une nouvelle proposition qui rétablissait la législation du Code civil, sauf de légères modibcations; prise en considération et remaniée par une commission spéciale dont le rapporteur était M. Léon Renault, elle fut cependant repoussée par la Chambre dans la séance du 8 février 1881. Mais la discussion avait démontré que l'esprit du législateur était de plus en plus favorable au rétablissement du divorce. Le 11 novembre 1881, M. Naquet présentait une troisième proposition, qui n'était autre chose que la reproduction du travail émané de la dernière commission parlementaire. Cette fois, la réforme devait aboutir. Prise en considération le 10 décembre 1881 (/otint. off.
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du 7 déc. 1881, Doc parlem. Ch. Dép. p. 1837) sur le rapport de M. de Marcère, elle fut adoptée par la Chambre, après deux délibérations, le 19 juin 1882 (Journ. off'. des 30 mars, 4, 14, 10, 18 et 20 juin i882. Doc. parlem. Ch. Dép.). Modifiée par le Sénat, elle fut volée par la Haute-Assemblée le 24 juin 188'i, sur le rapport de M. Labiche (Journ. off', des 22 févr., 27, 28, 30, 31 mai, 1«-, 0, 8, 20, 21, 22, 24, 25 juin 1884, Doc. parlem. Sénat). Renvoyé à la Chambre des Dépulés, à raison des changements apportés par le Sénat, le projet fut enlin adopté sans modilicalion sur le rapport de M. Letellier, dans la séance du 10 juillet 1884. La loi fut promulguée le 27 juillet 1884 (Jinwn. off\ du 20 juillet 1884).
22. D'une manière générale, la loi nouvelle se caractérise par la suppression du divorce par consentement muluel qu'avait maintenu le Code civil; elle ne laisse plus subsister que le divorce pour causes déterminées et la séparation de corps, en apportant à la législation de 1804 de notables modifications.
23. La loi de 1884 avait laissé telle quelle la procédure du divorce organisée par le Code civil ; déjà critiquée lors de la discussion de cette loi, la complication de cette procédure fut rendue plus sensible encore dans la pratique. Aussi, dès le 11 juin 1885, un projet était-il déposé sur le bureau du Sénat (iourn. o/f. Doc. parlem. Sénat, p. 2008), dans le but, disait Texposé des motifs, a de dégager la procédure d'embarras inutiles, de diminuer ainsi les charges des plaideurs, de simplifier des formes qui, actuellement, sans profit réel pour la justice, dérobent aux magistrats un temps précieux ». Ce projet, adopté parle Sénat, après quelques remaniements, le 24 décembre 1885 [Journ. o/f. des 8, 12, 13, 23 et 25 déc. 1885), et voté sans modifications par la Chambre le 14 avril 1886, devint la loi du 18 avril 188o.
24. En rétablissant le divorce, la loi de 18S'i avait, nous l'avons dit, maintenu la séparation de corps, telle qu'elle était régie par le Code civil. On pensait avoir suffisamment respecté toutes les convictions en offrant cumulativement au choix des époux malheureux ce double remède à leur désunion. L'erreur du système ne devait pas tarder à apparaître. Ces deux expédients destinés à mettre fin à une vie commune devenue impossible emportaient des effets si distincts et faisaient aux conjoints une situation si différente qu'il n'était guère permis d'espérer que, dans la plupart des cas, les répugnances que pouvaient éprouver certains époux à l'égard du divorce seraient suffisantes pour leur faire préférer à la dissolution du lien conjugal, avec ses conséquences nettes et franches, de nature à assurer la sécurité de l'existence dans l'avenir, le modtiJt vivmdi souvent intolérable que la séparation de corps, à raison de sa réglementation rudimentaire et incomplète, leur faisait prévoir. Et, d(» fait, la statistique montra que le nombre des divorces s'accrut, depuis 1884, avec une rapiaité que le législateur était loin de souhaiter. On
Eut aisément pressentir que la séparation de corps ne serait plus ienlôt qu'une institution théorique, réservée à « quelques vie-
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limes volontaires de Tinjustice du législateur et de la perpétuité du mariage ». C'est de celte préoccupation qu'est issue la loi récente du 6 février 1893, portant modification du régime de la séparation de corps, et dont l'objet a été, en constiluant ce régime sur des bases rationnelles, en lui donnant l'importance législative et sociale qui lui appartient, de réagir contre ce qu'on a juslement appelé les séductions du divorce et d'en restreindre, autant que possible, l'application.
25. Les lois du 27 juillet 1884, du 19 juillet 1886 et du 6 février 1803, telles sont aonc les dispositions législatives que nous nous proposons d'étudier.
26. Ajoutons que la Chambre des Députés est actuellement saisie d'une proposilion, tendant à supprimer le pouvoir d'appréciation reconnu au juge par la loi du 27 juillet 1884 en matière de conversion de séparation de corps en divorce. Déposée par M. Naquet sur le bureau du Sénat, cette proposition fut rejetée par la Haute- Assemblée le 23 octobre 1886; reprise devanl la Chambre par M. Jullien et plusieurs de ses collègues, elle n'a pas encore fait jusqu'à ce jour l'objet d'un rapport.
CHAPITRE II Des causes du divorce et de la séparation de corps
27. Ainsi qu'il a été expliqué plus haut, dans les notions historiques qui précèdent (Voy. suprà, n° 22), .le divorce et la séparation de corps ne peuvent être prononcés que pour causes déterminées. L'art. 307 Cod. civ., maintenu dans cette disposition spéciale par la loi du 18 avril 1886, porte expressément que ia séparation de corps ne peut avoir lieu par le consentement mutuel des époux; il résulte d'autre part de l'art. 1«' de la loi du *27 juillet 1884 que les dispositions du Code civil relatives au divorce par consentement mutuel demeurent abrogées.
28. L'abrogation du divorce par consentement mutuel rencontra, à la vérité, quelques résistances. On fit observer, et assurément cette remarque était juste au point de vue historique,
aue le divorce par consentement mutuel ne procédait nullement, ans l'esprit' des Rédacteurs du Code, du désir de restaurer Ip régime de la loi de 1792 et de rouvrir aux époux les facilita que cette loi leur donnait, sous couleur du respect de la liberté individuelle, en vue de rompre leur union. Le législateur de i8(U s'était à coup sûr placé à un point de vue tout différent, et avait pensé que la volonté mutuelle des époux, manifestée dans des conditions rigoureuses de netteté et de précision, constituait la preuve légale et suffisante qu'il existait entre eux une causp jh»remptoire de divorce. On ajoutait que le divorce par consenl»'ment mutuel permettait d'éviter les scandales d'un procès qui eût révélé des faits d'une telle gravité qu'il valait mieux, pour la sûreté des époux, pour l'honneur des familles, dans l'intérêt de
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la société elle-même, « ne pas forcer une publicité non moins anière pour l'innocent que pour le coupable. »
29. Cette argumentation n*a pas prévalu. Le garde des Sceaux, M. Martin-Feuillée, invoqua le principe de rmdissolubililé du mariage, qui exige que toute cause de divorce soit déduite devant la justice et vérifiée par elle.. C'était placer la question sur son véritable terrain. Il est certain que, dans l'état actuel de nos mœurs, le divorce ne doit jamais être qu'un remède à une situation devenue intolérable et doit s'imposer, pour être prononcé, comme une nécessité inévitable. Les Rédacteurs du Code civil l'envisageaient déjà ainsi. Comment admettre, dès lors, que le divorce puisse être prononcé par les magistrats, sans qu'ils aient élé mis en mesure d'en apprécier la cause? Sans doute, il faut reconnaître que, dans la plupart des cas, l'observation des formalités prescrites par le Code révélait chez les époux une volonté si tenace et si ferme qu'elle devait être attribuée à un motif d'une gravité exceptionnelle. Mais ne pouvait-il arriver qu'elle n'eût d'autre fondement que le désir commun de s'affranchir, sans cause précise, du lien conjugal? Contraire à la morale, une telle faculté laissée aux époux ne l'était pas moins à la dignité et à la perpétuité du mariage.
30. Il est à peine besoin d'ajouter que les dispositions de la loi nouvelle qui déterminent les causes du divorce et de la séparation de corps sont absolument limitatives; les diverses profjositions tendant à en introduire d'autres, telles que l'absence déclarée, la démence, le changement de religion, ont été rejetées dans le cours de la discussion.
31. Ces causes sont : 1° l'adultère de l'un ou de l'autre des époux; 2o les excès, sévices ou injures graves de l'un vis-à-vis de l'autre; 3° la condamnation de l'un d'eux à une peine afDictive et infamante.
32. A ces trois causes, on doit joindre le cas spécial de conversion d'un jugement de séparation de corps en jugement de divorce, lorsque fa séparation de corps a dure trois ans.
33. Le caractère limitatif des causes déterminées de divorce et de séparation de corps demande au surplus à être bien compris. Il est exact, en tant que principe juridique, en ce sens que le divorce ou la séparation de corps ne peuvent être prononcés
ue si le juge constate l'existence d'un fait rentrant dans l'une es causes prévues par la loi. Mais ce serait commettre une grave erreur que de croire que la constatation de ce fait enferme le jifge dans le cadre étroit d'une simple vérification matérielle. Et, à ce point de vue, les causes du divorce et de la séparation de corps se distinguent nettement en deux catégories : d'une part, les causes peremptoireny qui, une fois établies, excluent tout débat et emportent nécessairement l'admission de la demande : ce sont l'adultère, et la condamnation de l'un des époux à une peine afllictive et infamante; d'autre part, les causes facuitotives, qui laissent au juge du fait la faculté d'apprécier souverainement, sans tomber sous le contrôle de la Cour de cassation, le degré de
in
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gravité du grief invoqué, pour accueillir ou rejeter la demande, suivant les circonstances particulières de chaque espèce : ce sool les excès, sévices et injures graves.
34. Or il est facile de se rendre compte que, sous celle dernière qualification, la loi ne désigne pas des faits précis et nettement définis, et qu'elle s'en remet dès lors au magistral du soin d'apprécier les faits, nécessairement indéterminés, qu'il juge susceptibles, à titre d'excès, sévices ou injures graves, de fonder la demande qui lui est soumise. La jurisprudence se trouve ainsi, par la force des choses, substituée au législateur, qui lui a confié la mission de compléter son œuvre et lui a conféré dans ce but un poiwoir d'appréciation si étendu qu'on p«ut dire que la théorie des causes au divorce et de la séparation de corps se trouve moins dans la loi que dans l'ensemble des innombranles décisions judiciaires dont lourmillent les recueils. Aussi, dans la pratique, la cause de beaucoup la plus fréquente, la cause vraiment usuelle, invoquée devant la justice à Tappui d'une demande en divorce ou en séparation de corps, est-elle l'injure grave. L'injure grave n'est nulle part définie dans les textes; elle est ce que la jurisprudence l'a faite; elle ombrasse toute une série de faits non déterminés et auxquels les circonstances de chaque espèce permettent seules d'attribuer ou de dénier un caractère injurieux.
35. D'où la conséquence que, si Ton veut donner sa véritable portée au double principe, posé plus haut, à savoir que le. divorce et la séparation de corps ne peuvent plus avoir heu que pour causes déterminées, et que ces causes sont limitatives, il faut l'entendre en ce sens que, abstraction faite des deux causes pêremptoires, l'adultère et la condamnation de l'un des époux à une peine afllictive et infamante, dont la simple vérification entraine nécessairement l'admission de la demande, la détermination de la cause qui doit être légalement la base de tout jugement de divorce ou de séparation de corps a été dévolue par k législateur à l'appréciation souveraine des tribunaux, sous celle seule restriction, qui n'a que la valeur d'une indication générale, que le fait retenu constitue une injure grave.
36. La plus remarquable application des principes qui viennent d'être énoncés consiste dans la nullité absolue et d'ordre public de toute coilvention qui aurait pour objet d'organiser entre les époux un régime destiné à produire les mêmes effets que le divorce ou la séparation de corps. La doctrine et la jurisprudence ont toujours reconnu et appliqué cette nullité aux conventions de cette nature (Aubry et Rau, t. V, § 489, p. 172; Laurenl, t. XVII, n^ 44). Il a été jugé que devaient être déclarés nuls :
37. 10 La convention par laquelle deux époux arrêtent ensemble de vivre séparés, et la renonciation de l'un d'eux, en exécution de cette convention, à suivre sur une demande en séparation de corps qu'il avait antérieurement formée (Caen, 11 avril 1818, D. A., Rép. vo Séparation de corps et divorce, n® 14, n. 2);
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38. 2o Le traité par lequel deux époux, s*autorisant réciproquement à faire ménage distinct, sont convenus que l'un d eux paiera à Taulre une pension annuelle pendant le temps que durera leur séparation volontaire (Grenoble, 11 mai 1851, S. 51. 2. i)27, D. P. 53. 2. 62);
39. 30 Le traité par lequel un époux, en vue d'éviter un procès en séparation de corps, s'est engagé à laisser vivre son conjoint en état de séparation volontaire (Amiens, 14 déc. 1852, D. P. 54. 2. 9) ;
40. 40 L'acte renfermant de la part des deux époux une convention de séparation volontaire, par lequel le mari s'engage à payer à sa femme une pension sur les intérêts de sa dot, et, par suite, la cession consentie par la femme au profil d'un tiers des annuités échues de la pension dont s'agit (Nîmes, 9 mai 1860, S. m. 2. 577) ;
41. 5** Le désistement donné par une femme de sa demande en séparation de corps lorsqu'il est subordonné à une séparation «le fait convenue entre les époux (Nancy, 22 janv. 1870, S. 70. •.^54, I). P. 70.2. 76);
42. 60 L'engagement pris par le mari, au cas de séparation amiable, de fournira la femme une pension alimentaire (Paris, 11 mai 1874, D. P. 75. 2. 41). Cet arrêt décide toutefois que rengagement du mari implique en pareil cas l'autorisation pour la femme de contracter avec des tiers et d'engager la communauté dans les limites de ses besoins, et, par suite, pour le moulant de la pension convenue;
43. 70 Toute convention ayant pour objet de régler les condilions d'une séparation volontaire, et toutes les clauses, indistinctement, contenues dans une semblable convention, dans laquelle les engagements réciproques des parties ont également pour cause le maintien et le règlement de la séparation prohibée par la loi, alors même que quelques-unes des obligations prises par les contractants auraient une cause spéciale antérieure au mariage, ces obligations ne pouvant trouver une confirmation dans un acte radicalement nul, impuissant à conférer aucun titre aux parties qui y ont concouru (Cass. 14 juin 1882, S. 82. 1. 421, D. P. 8:3. 1. 248);
44. 80 La convention par laquelle le mari s'engage à ne pas habiter avec sa femme et consent ainsi à une séparation volontaire, sans toutefois gue cette nullité entraine nécessairement cpile de toutes les obligations prises par les époux dans l'acte qui la constate ; elle ne frappe que les dispositions de l'acte qui ont pour cause le maintien et le règlement de la séparation de fait prohibée par la loi. Ainsi, il y a lieu de maintenir la clause qui règle le montant des reprises de la femme en exécution d'un juîjement de séparation de biens et par laquelle le mari donne un immeuble à sa femme en paiement de ses reprises, s'il est conslanl que cette clause n'a aucun rapport d'indivisibilité avec la séparation volontaire des époux (Pau, 20 juin 1894, S. 94. 2. •S4'2, D. P. 95. 2. 11).
.*iUPPL. AU DICT. DE PROCÉDURE. 32
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45. 90 Le pacte intervenu entre deux époux et orçanisanlun régime de séparation de fait, ainsi que la procuration donnée par le mari à la femme à l'etlet, contrairement aux stipulations de leur contrat de mariage, d'habiliter celle-ci à gérer ses biens personnels pour son propre compte. Toutefois la séparation volontaire des époux implique, dans ce cas, un mandat tacite donné par le mari à sa ifemme de faire tous les actes nécessaires à son entretien et à celui des enfants laissés à sa garde, et ce mandat tacite, valable dans cette mesure, permet à la femme de toucher les revenus de ses biens propres au fur et à mesure df ses besoins. Le mari ne peut demander après coup la révocation de ce mandat, pour faire déclarer nuls les actes accomplis parla femme au cours de la séparation de fait, spécialement un bail passé par elle d'un immeuble à elle propre et rinscriplion hyf»o Ihécaire prise, à titre de mesure conservatoire, comme conséquence de ce bail et afin d'en assurer l'exécution. 11 en est ainsi, en tous cas, lorsqu'il est constant en fait que la somme pour sûreté de laquelle l'inscription dont s'agit a été prise était nécessaire à la femme pour faire face à ses besoins (Dijon, 13 nov. 1895, inMt).
46. Les causes déterminées du divorce sont les mêmes que celles de la séparation de corps. Il va de soi que, s'il s'agit d'une cause péremploire, l'objet ae la demande est indifïérenl, le divorce devant être, en ce cas, aussi bien que la séparation de corps, obligatoirement prononcé. Mais, si le moyen invoqué à l'appui de la demande rentre dans une des causes facultatives, on peut se demander si le même fait, jugé suffisant pour motiver la séparation de corps, peut être considéré comme insuflisani pour autoriser le divorce.
47. A vrai dire, la question ne présente guère qu'un inlêri^l théorique, le juge jouissant d'un pouvoir d'appréciation qui lui permet de puiser dans le fait tous les éléments de sa décision, sans se prononcer, même indirectement, sur cette difficulté d'ordre purement juridique. Quoi qu'il en soit, nous estimons, avec MM. Dalioz (J. G., SuppL au liep. v^ Divorce et Séparatinn de corps, n^ 30), ciue, le divorce emportant pour les époux et les enfants des eifets oeaucoup plus considérables que la séparation de corps, ces deux institutions ne peuvent être identifiées complètement dans leurs causes, et qu'elles constituent deux degrés successifs, entre lesquels la jurisprudence doit consacrer et maintenir une distinction qui nous paraît pleinement conforme à la penst^ du législateur. La loi du (> février 1893 sur le régime de la séparation de corps, dont nous avons plus haut indiqué le but général (voy. suprà, n^ 24), n'est-elle pas la preuve que le législateur n'entend pas sacrifier la séparation de corps et veut tout au contraire qu'elle conserve, à côté du divorce, la place que lui assignent tout à la fois la nature des choses et l'intérêt social?
48. M. Garpenlier [Traité théorique et pratique du divorce. no 0) est cependant d'un avis contraire. La distinction que nous venons d'établir entre le divorce et la séparation de corps lui
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parait tout à fait illégale, a La loi, dit-il, n*a pas plus d'antipathie pour le divorce qu'elle n'a de sympathie pour la séparalion. On pourrait dire qu'elle le prouve précisément en asseyant sur la même base les deux actions. L'examen comparatif de leur gravité n'appartient donc pas au juge, mais seulement aux parties, qui sont libres de choisir celle qui leur parait ta plus propre à régir leur situation. » La loi du 0 février 1803 ne donne-t-elle pas à cette affirmation un éclatant démenti ?
49. Il a été jugé, conformément à notre opinion, que les tribunaux saisis d'unedemande en divorce pour injures graves peuvent décider que les faits dont la preuve est ra|)portée ne sont pas assez graves pour amener la rupture définitive du lien conjugal, mais sont néanmoins suffisants pour faire prononcer la séparalion de corps au profit du demandeur en divorce (Riom, 13 juin isi)3, 1). P. 04. 2. 481. — Voy. dans le même sens, les motifs d'un arrêt rendu par la Cour d'appel d'Orléans, le r> mars 1885, D. A. J. G. Suppl. au lUp, v» Divorce et Séparation de corps, n* 004).
SECTION I. — DK l'adi.ltkre.
50. Les éléments constitutifs de l'adultère, envisagé comme cause déterminée et péremploire de divorce et de séparation de corps, sont au nombre de trois : 1® l'union consommée des sexes; 2° la circonstance que l'une des parties soit mariée; 3^ la volonté coupable chez la personne mariée. Nous n'avons point ici à développer d'une manière spéciale ces diverses conditions de l'adultère (Voy. à cet égard Dali. J. G. Rep. \^ Adultère, n<» 10 et s. et le Snppl, au Rep, eod. v», n®» 5 et s.); ce qu'il inaporte seulement de faire observer, c'est qu'il s'agit, dans les an. 229 et 230 C. civ., modifiés par la loi du 27 juillet 1884, de l'adultère caractérisé, et non d'écarts de conduite, de privautés coupables et même d'actes licencieux ou obscènes, qui ne peuvent motiver le divorce ou la séparation de corps qu'autant qu'ils revtMent un caractère injurieux dont l'appri^ciation appartient souverainement aux tribunaux.
51. Nous renvoyons également ci^ qui concerne la preuve de Padultère à la section spéciale que nous consacrerons à la preuve des causes du divorce et de la séparation de corps (Voy. infrà, chap. III, section III, art. 7).
52. Les dispositions nouvelles des art. 220 et 2:30 réalisent sur le droit antérieur une importante innovation. Sous l'empire du (;ode civil, l'adultère de la femme autorisait le mari à demander le divorce ou la séparation de corps sans aucune autre condition spéciale, quel que fût le lieu où il eût été commis et encore qu'il s'agit d'un fait isolé ou accidentel. L'adultère du mari ne pouvait au contraire être invoqué par la femme que si le mari iJvait tenu sa concubine dans la maison commune, c'est-à-dire avait entretenu avec elle au domicile conjugal des relations habituelles et suivies. Gette distinction a été supprimée par la loi de
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1884; le texte de Tart. 230, qui autorise la femme à demander le divorce pour cause d*adultëre du mari, est conçu dans des termes exactement corrélatifs à ceux dans lesquels est et était conçu celui de l'art. 229.
53. Tout a été dit sur le mérite de cette réforme, accueillie favorablement par la plupart des auteurs (D. A., J. G., Suppi.au Rtfp,, loc. cit., n^ 42 ; — Carpentier, op. cit., n® 8 ; — Vraye el Gode, Le divorce et la séparation de corps, t. 1, n*» 28; — Poulie, Le divorce, p. 103 et s.; — Frémont, Traité du divorce, n<» 13 el s.: — Constant, Code du divorce, n«» 28 et s. ; — Curet, Code du divorce et de la séparation de corps, n^ 32 et s.), critiauée cependant par d'éminenls esprits (Voy. notamment rarticle de M. Fuzier-Herman, publié dans la Lot des 7 et 8 juillet 1884). La vérité est, selon nous, que la différence des solutions consacrées par le législateur de 1804 et par les auteurs de la loi de 1884 tient moins à une divergence d'opinion sur les divers éléments de la question Qu'à une divergence d'appréciation sur le point de vue auquel il faut se placer pour donner aux uns ou aux autres une importance prépondérante. Que la morale abstraite fasse de Tadultëre du mari, quelles que soient les circonstances dans lesquelles il a été consommé, un acte aussi grave et aussi réprébensible que celui de la femme, que l'obligation légale de ridélilè, écrite dans l'art. 212 Code civ., pèse également et au mêmed^ré sur les deux époux, c'est ce que personne, les rédacteurs du Cnile civil pas plus aue le législateur de 1884, n'a jamais mis en doute. Mais il s'agit ae savoir si cette égalité théorique dans les devoirs moraux et les obligations légales des époux, dont s'est exclusivement inspirée la loi nouvelle, doit nécessairement emporter avec elle une assimilation absolue dans les conséquences de l'infraction commise et réagir avec la même énergie sur la solidité du lien conjugal. Or, il est certain pour tout le monde que, sousri> rapport, le sens commun, reflet des mœurs courantes des sociétés, a toujours différencié la situation de l'bomme et de la femme, et exigé de cette dernière, suivant l'expression de Montesquieu (Espnt des lois, liv. XXVI, cb. VIÏ), « un degré de retenue eld»' continence )) qu'il n'exige point des hommes, « parce que la vio lation de la pudeur suppose dans les femmes un renoncement a toutes les vertus, parce que la femme, en violant les lois du mariage, sort de l'état de sa dépendance naturelle, parce que la nature a marqué l'infidélité des femmes par des signes certains: outre que les enfants adultérins de la femme sont nécessairement au mari ou à la charge du mari, au lieu que les enfanb adultérins du mari ne sont pas a la femme ou à ta charge delà femme ». Tel avait été le point de vue des rédacteurs du Code civil. Moins élevé à coup sûr, plus exact selon nous, que celui du législateur moderne, il les avait conduits à penser que, commis dans les conditions banales, n'empruntant pas au fait de Toniretien de la concubine dans la maison conjugale un caractère d'inexcusable gravité, l'adultère du mari était un acte, blâmable sans doute, cruellement injurieux pour la femme dans la plupart
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des cas, mais pouvant trouver dans les circonstances qui en avaient précédé ou accompagné l'accomplissement une atténuation dont il conflait au juge rappréciation souveraine. C'était sagement, croyons-nous, tenir compte, sans porter atteinte aux règles éternelles de la morale, des faiblesses et des séductions auxquelles les nécessités de la vie sociale, jointes à la facilité et à la liberté dont ils jouissent, exposent plus particulièrement les hommes. Nous ne pensons pas assurément, ainsi que Texprimait au Sénat M. oe Pressensé, l'un des auteurs de la réforme (Séance du 20 juin 1884, Joiim. off, du 21), que la femme qui tient à son fover ira, même aujourd'hui, demander le divorce pour un fait isolé, qui ne serait qu'un entraînement passager. La loi nouvelle lui en donne cependant le droit; et, si la mère de famille, soucieuse de l'honneur de sa maison et de l'avenir de ses enfants, si la femme chrétienne, à laquelle sa religion enseigne l'oubli des offenses, trouve dans sa raison ou dans sa foi la force nécessaire pour n'en point user, combien de femmes sacrifieront à leur ressentiment les intérêts de leur foyer çt de leur famille, si elles sont certaines de ne point rencontrer chez le juge une résistance dont la crainte serait le plus souvent le premier pas fait vers le pardon ?
Le système du Code civil, plus souple que le système actuel, nous paraissait donc plus conforme à la réalité des choses et au but de l'institution du divorce. Nous reconnaissons cependant que la thèse de l'ésalité entre l'homme et la femme procède d'une conception plus élevée des devoirs moraux des époux. L'expérience Dourra peut-être un jour jeter une lumière décisive sur cette délicate question, et dire si c'est par l'indulgence ou par la sévérité ou'on doit combattre l'adultère de l'homme, qui, il faut bien le dire, est avant tout lié à l'état des mœurs, et apparaît comme la conséquence inévitable du scepticisme et de l'inditlérence religieuse.
54. La parité de situation établie entre le mari et la femme par la loi de 1884 n'a en rien modifié, au surplus, les dispositions des art. 337,339 et 324 du Code pénal, qui, s'inspirant de la distinction consacrée par le Code civil, répriment l'adultère de la femme d'une façon beaucoup plus rigoureuse que l'adultère du mari.
55. L'adultère est, pour l'un ou l'autre des époux, une cause peremptoire de divorce et de séparation de corps ; le juge est lié par la constatation du fait d'adultère, ce fait serait-il unique, à ia condition, d'ailleurs, qu'il ait été volontaire et commis en connaissance de cause.
56. Cette proposition, affirmée par la plupart des auteurs ^Carpentier, on, cit., n^ 9; — Poulie, op, cit., p. 110; — Dalioz, op. cit., n<» 39 et 43) et consacrée par la jurisprudence (Nancy, 12 nov. 1884, S. 85. 2. 83, D. P. 86. 2. 31 ; — Cass. 13 nov. 1889, S. 90. 1. 388, D. P. 90. 1. 36; ~ Trib. civ. Orthez, 11 juin 1890, iiaz: Pal. 91. 1. suppl. 24) a été contestée par quelques auteurs (Frémont, n^ 11 et 28; — Vraye et Gode, Le divorce et ia sépara-
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tion de corps, t. 1, !)<> 37), qui pensent que le juge peut apprécier, dans la plénitude de son pouvoir discrétionnaire, si I adoiièFe invoqué, a, eu égard aux conditions dans lesquelles il s'est produit, des caractères suffisants pour fonder la demande en divorce ou en séparation de corps.
Bien que ne résultant pas avec une parfaite netteté du texte des art. 229 et 230, qui porte que le mari ou la femme potara demander le divorce pour cause d'adultère, alors que l'art. 2:it dit que la condamnation de l'un des époux à une peine affliclive et infamante sera une cause de divorce, le caractère péremploire de l'adultère, envisagé comme cause déterminée, ne peut faire doute en présence de la discussion qui a eu lieu au Sénat au sujet de la question de savoir si l'on maintiendrait ou non la condition exigée par l'ancien article 230 Code civ., consistant eo ce que la femme ne pourrait demander le divorce qu'autant que le mari aurait tenu sa concubine dans la maison commune. M. Labiche, rapporteur de la commission, qui combattait la modili* cation proposée à l'ancien texte, demandait précisément qu'eQ dehors de l'hypothèse spéciale de l'entretien de la concubine au domicile conjugal, l'adultère, même prouvé du mari, ne fôt poim une cause péremptoire de divorce, mais une cause laissée à l'appréciation des tribunaux. Le rejet de cette dernière solution rend certaine l'interprétation du nouveau texte. M. Marcel Bartbea d'ailleurs, dans la séance du 21 juin 1884, assimilé formellement l'adultère à la condamnation à une peine afllictive et infamante.
57. Si le mot pourra figure dans les art. 220 et 230, c'est que les juges conservent malgré tout un pouvoir d'appréciation poar la détermination des faits qui constituent l'adultère légal, tandis qu'ils en sont nécessairement privés en tant qu'il s'agit d'une condamnation à une peine afflictive et infamante, sur l'existence de laquelle aucune discussion n'est possible.
58. Pour le mari, dès lors, comme pour la femme, dès que l'adultère est constaté et prouvé, la demande est justifiée et son admission s'impose. La constatation et la preuve du fait d adultère peuvent seules donner lieu,. comme toute question de celte nature, à une appréciation; nous nous en expliquerons altérieu remenl (Voy. infrà, chap. III, sect. lll, arL /).
59. On s'est demandé si l'adultère du mari, commis en dehors du domicile conjugal avant la mise en vigueur de la loi de 1884, qui n'eût été à cette époque qu'une cause facultative. pouvait être invoqué comme cause péremptoire de divorce ou de séparation de corps. La doctrine et la jurisprudence ont sans hésitation admis la solution affirmative, nonobstant la disposition de l'art. 2 C. civ., qui déclare que la loi ne dispose que pour l'avenir et qu'elle n'a point d'effet rétroactif. Certaines lois ont, par leur nature même, malgré la généralité de ce principe. un certain effet rétroactif ; la loi du 27 juillet 1884 est ae celles là. Outre que le mari ne peut soutenir qu'il a, en commettant un adultère en dehors de la maison conjugale avant la loi iiouvelle, acquis. un droit à ne pas voir prononcer contre lui I»'
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divorce ou la séparation de corps, il parait évident qu*en autorisant les époux qui avaient aemandé la séparation de corps avant celte loi à convertir leur demande en instance en divorce, le législateur leur a par là même permis d'invoquer tes causes de divorce qu'elle a établies. (En ce sens, D. A. op. cit. n^ 45; Baudry-Lacantinerie, Comment, t/ufor. et prat. de la loi du
27 juillet 1884, p. 20] Poulie, op. cit, p. 108 et 109 ; Trib. civ. Versailles, 29 janv. 1885, Gaz. tnb. et Droit, 5 fév. 1885; Trib. civ. Seine, 28 juillet 1885, Gaz. PaL 85. 2. 223; Pau,
28 mars 1887, D. P. 87. 2. 218 ; Trib. civ. Perpignan, 4 juillet 1888, Gaz.PaL 80. 1. suppl. 40. — Comp. toutefois Grenoble, 2 août 188(5, Re^:. de Grenoble, 1880. 268).
60. MM. Dalioz indiquent, comme rendu conformément à la solution qui précède, Tarrêt de la Cour de Nancy du 12 novembre lH8i, cité mprà {n® 57). L'arrêt n'a pas la portée que ces auteurs lui attribuent ; il se borne à décider que la femme qui, avant la promulgation de la loi de 1884, et au cours d'une instance en séparation de corps qu'elle avait introduite contre son mari, fait constater un adultère de ce dernier en dehors du domicile conjugal, peut, depuis la promulgation de la loi, invoquer devant la Cour d'appel ce fait comme cause de séparation de corps, puisqu'il constitue une injure (jrave de la part du mari. Le motif expressément donné par la Cour de Nancy indique assez que, loin de se prononcer sur la question d'application rétroactive de la loi de 1884, elle a tout au contraire évité de la trancher.
SECTION IL — DES KXCÈs, skvices et injures graves.
61. Aux termes de l'art. 231 C. civ., Intégralement maintenu par la loi du 27 juillet 1884, « les époux pourront réciproquement demander le divorce pour excès, sévices ou injures graves, de l'un d'eux envers l'autre ».
62. Cette seconde cause de divorce et de séparation de corps appelle immédiatement une observation générale, que nous avons faite déjà ^voy. suprà, n»' 3:^ et s.) et dont il importe à présent de dégager la conséquence juridique. C'est qu'à la différence des deux autres causes, l'adultère et la condamnation de l'un des époux à une peine atllictive et infaminte, dont l'examen se borne pour le juge, abstraction faite des difficultés inhérentes à toute question de preuve, à une simple vérification matérielle, les excès, sévices et injures graves ne rentrent point dans le cadre de faits précis et caractérisés, et ne peuvent résulter que de faits nécessairement indéterminés, dont la loi a abandonné l'appréciation aux lumières du magistrat. La volonté du législateur à cet égard, nettement affirmée par le sens large des expressions dont il s'est servi et qu'il n'a pas définies à dessein, a été formellement exprimée par M. Marcel Barthe, au cours de la discussion devant le Sénat de la loi de 1884 (séance du 21 juin 1884).
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63. Cest à déterminer la portée de ce principe, qui forme k caractère commun des excès, sévices et injures graves, que doqs devons, avant d'entrer dans une étude détaillée de ces trois calêgories de faits, nous attacher tout d'abord, en recherchant les règles que la jurisprudence a eu à mettre en œuvre pour en assurer l'application.
64. La première question qui se pose est celle de savoir quelle est la limite du pouvoir d'appréciation des juges du fait La reconnaissance des faits constitutifs des excès, sévices oa injures graves leur appartient-elle souverainement, de sorte que les décisions rendues sur ce point par les tribunaux et les Cours d'appel échappent à la censure de ta Cour de cassation ? D^une manière très générale, on peut dire que le pouvoir discrétionnaire du juge a toujours été consacré par la aoctrine et la jurisprudence. Cette solution, constante en ce qui concerne les sévices et les injures graves, n'a été contestée que relativenienl aux excès, dont quelques auteurs ont voulu taire une cause péremploire de divorce et de séparation de corps, excluant lorsque le fait d'excès est établi, toute appréciation de la part du juge. Nous nous expliquerons bientôt sur cette dissidence (voy. infrà, n® 104), qui ne présente, à raison du peu de (ré quence des excès invoqués à l'appui d'une demande en divorce ou en séparation de corps, qu'une importance pratique très limitée et dont il est permis de faire abstraction. Mais, sous cette réserve, la règle que nous avons posée est certaine, et la Cour suprême s'est toujours refusée à exercer son contrôle sur les décisions constatant ou rejetant les faits invoqués à titre de sévices ou injures graves (Aubry et Rau, t. V, § 491, p. liî : Demolombe, t. IV, n^» 385 et s.; Laurent, t. III, n<» 188 et VM: Carpenlier, no 34 ; Albin Curet, n^lS; Poulie, n^ 112; Coulon et Faivre, p. 63; Goirand, p. 8; Vraye et Gode, t. I, n^ 68; Frémont, n^ 34 et s.; Cass. 6 février 1860, D. P. 60. 1. 122: 14 janvier 1861, S. 61. 1. 719, D. P. 61. 1. 196; 4 mai 1863, S. 0^^. 1. 427, D. P. 64. 1. 28 ; 8 janvier 1872, S. 72. 1. 66 ; 7 février 1872. S. 72. 1. 336, D. P. 72. 1. 252; 14 mai 1872, D. P. 72. 1. 17: 17 décembre 1872, S. 72. 1. 412, D. P. 73. 1. 156; 30 juin 187:). D. P. 76. 1. 442; 12 mai 1885, Gaz. Pal. 85. 2. suppl. 14; 6 novembre 1888, Gaz, Pal. 89. 1. 82; 2 juin 1890, Gaz. PaL 90. 2. 40; 10 juillet 1893, D. P. 94. 1. 40; 16 avril 1894, S. 95. i.MK D. P. 95. 1. 85; 8 et 16 juillet 1895, S. 95. 1. 311, Gaz. Pal. a\ 1, 210).
65. Le pouvoir souverain d'appréciation du juge étant reconnu, nous avons à nous demander si les faits d'excès, sévices ou injures graves pouvant motiver une demande en divorce ou en séparation de corps ne doivent pas présenter certains caractères généraux et communs.
66. La première condition nécessaire à leur admission est qu'ils aient été intentionnels et commis par une personne moralement responsable de ses actes. Des blessures portées par l'un des conjoints à l'autre, qui ne proviendraient que d'une impru-
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dence, ne constitueraient pas une cause de divorce ou de séparation de corps. Il en serait de même d'actes de violence ou d'injures, accomplis ou proférées par un époux inconscient. I/allération des facultés mentales, cjuelle que puisse être son influence sur la vie commune des époux, n'est point, en effet, une cause de divorce ou de séparation de corps. Comprendrait on (lue la maladie et l'infortune de l'un des conjoints permissent à I autre d'obtenir par cette voie la révocation des avantages qu'il lui a consentis par contrat de mariage?
67. Conformément à cette doctrine, qu'ont approuvée tous les auteurs (Demolombe, t, IV, n» 401; Laurent, t. III, n^ 180 et s.; Carpentier, n<> 28), il a été jugé que ne peuvent servir de base à une action en divorce les violences ou injures graves, lorsque d'une part ces actes ont été commis par l'un des époux sous l'influence d'une maladie nerveuse qui le tient en état d'excitation permanente et qui, dans les moments de crise, peut entraîner une inconscience et une irresponsabilité relatives, et que d'autre part il est établi que l'influence du milieu dans lequel ont vécu les époux a pu aggraver cet état de surexcitation et occasionner dans une certaine mesure ces actes de violences et d'injures (Bordeaux, 18 nov. 1889, Rec. de Bordeaur, 181K), 1. 49).
68. On ne peut citer comme contraire à la solution qui précède un arrêt rendu par la Cour de Paris, le 29 avril 1881 (S. 82. 2. 21 ; D. A.Suppl. auRep. v* Divorce et séparation de corps, no47, n. 1), qui a décidé que les excès, sévici>s ou injures graves auxquels un mari s'est livré contre sa femme, peuvent entraîner la séparation de corps, quoique, à l'époque où ces faits se sont produits, il ait été momentanément interné et mis en observation dans un asile d'aliénés, si, au bout de très peu de temps, il a été mis en liberté comme ayant la conscience et la responsabilité de ses actes. Cet arrêt, étant fondé en fait sur la constatation de la responsabilité morale du mari, implique évidemment que cette responsabilité morale était nécessaire pour faire des griefs invoqués une cause de séparation.
69. Il a été jugé toutefois que les imputations dirigées par un mari contre sa femme, bien qu'elles ne puissent dériver que des hallucinations d'un esprit troublé, doivent entraîner la séparation de corps, lorsqu'elles sont si graves et si persévérantes que la cohabitation n'offrirait plus pour la femme aucune sécurité (Montpellier, i^^ février 1806, S. 66. 2. S27>, D. P. 07. 5.
70. Mais cet arrêt a été critiqué à bon droit, comme procédant d*un principe assurément inacceptable, à savoir que l'impossibilité de la vie commune serait, à elle seule, une cause de divorce et de séparation de corps. En dehors de l'iniquité, sinon de la cruauté, aune semblable idée dans le cas où le trouble de IVxislence conjugale résulte de l'altération des facultés mentales de l'un des conjoints, il est facile de comprendre à quels dangers et à quels abus conduirait la mise en œuvre d'une règle qui, réservée d'abord, sans doute, à des hypothèses présentant un
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mari d'une somme paraphernale constitue un sévice, qui, jointe d'autres faits, peut taire admettre la séparation de corps (Nîmes, Ibiuillet 1840, D. P. 50. 5. 423).
81. Il va de soi que les excès, sévices et injures graves ne supposent pas nécessairement des faits délictueux. Cette observation, qui ne présente d'intérêt véritable qu'en ce qui concerne les excès et les sévices, se justifie d'elle-même, le législateur ayant laissé au juge, en pareille matière, une liberté d'appréciation'que ne sauraient restreindre les règles rigoureuses qui s'imposent à la décision de la juridiction pénale (Carpentier, n^ 32; Frémonl, no 42). Il a été jugé en ce sens :
82. 1^ que l'acquittement du mari traduit en police correctionnelle pour coups et blessures envers sa femme n'empêchait pas celle-ci d'obtenir sa séparation de corps, alors même que l'acquittement du mari aurait été suivi de son interdiction (Paris. 20fev. 1828, S. et P. chr., cité par Frémont, n^ 42);
83. 2o que, bien qu'une femme poursuivie devant la Cour d'assises pour tentative d'homicide sur la personne de son mari ait bénéficié d'un verdict d'acquittement, le mari n'en est pas moins fondé à obtenir pour le même fait la séparation de corps (Trib. civ. Seine, 13 août 1885, et Paris, 20 oct. 1886, D. P. 88. 2.101).
84. Les excès, sévices et injures graves doivent émaner personnellement de l'un des conjoints. Cette proposition parait naïve par son évidence; aussi, pour être sainement comprise, doit-elle être bien précisée. L'action personnelle de l'époux, pour ne pas apparaître d'une manière distincte, peut emprunter l'intervention d'un tiers et se masquer derrière des manifestations étrangères. Il y a là une question d'appréciation que les juges auront à résoudre, en s'inspirant de cette idée que c'est moins la participation matérielle que la participation morale à un acte injurieux qui en constitue la responsabilité (Carpentier, n» 29). Il a été jugé, conformément à ces principes :
85. 1° que la circonstance qu'une femme est abreuvée de mépris et d'insultes par les domestiques de sa maison suffit pour autoriser les juges à prononcer sa séparation de corps contre son mari, qui, loin de renvoyer les domestiques, s'obstine au contraire à les garder (Bordeaux, 9 avril 1824, et Cass. 19 avril 1825, S. 25. 1. 107, D. P. 25. 1. 275);
86. 2o que l'imputation d'adultère dirigée contre la femme dans la plaidoirie de l'avocat du mari défendeur à une demande en séparation de corps, et basée sur des lettres remises à l'avocat par le mari et produites comme justificatives de celte imputation, sans désaveu de l'avoué présent à l'audience, alors d'ailleurs que ces lettres ne prouvent pas le fait d'adultère allégué, peut être considérée comme une injure grave suffisante pour motiver la séparation de corps (Rennes, 21 août 1833, S. 34. 2. 285).
87. Mais au moins faut-il que la participation de l'époux au fait injurieux soit établie d'une manière certaine. Il a été jugé
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que les expressions injurieuses et diffamatoires pour une femme, contenues dans les écritures signifiées durant Tinstance en séparation de corps, ne peuvent être regardées comme une injure grave à son égard, s'il n'est pas sumsamment prouvé que ces expressions blâmables aient été insérées sur les indications et par la volonté du mari (Paris, 10 janv. 1852, D. P. 52. 5. 499).
88. Est-il nécessaire, d'autre part, que les excès, sévices ou injures graves s'adressent personnellement au conjoint lui-même, et ne peuvent-ils pas être invoqués également dans le cas où il s'adresse à des personnes que les liens du sang ou le devoir doivent lui faire estimer au même degré que lui? Cette seconde solution n'est pas douteuse (Garpentier, n» 29). Sans doute, on ne pourra pas, en pareille hypothèse, prononcer le divorce ou la séparation de corps pour cause d'excès ou sévices, qui impliquent un acte violent commis sur la personne même de l'époux; mais on pourra incontestablement invoquer une injure grave.
89. Le juge peut il, dans l'apprécialion des excès, sévices et injures graves, tenir compte de divers éléments de fait extérieurs, de nature à influer sur leur caractère, tels que la position sociale des époux, leur éducation, leur genre de vie, leur tempérament, leurs mœurs, leurs habitudes? Il paraît impossible de refuser ce pouvoir au magistrat, dès lors qu'on s'accorde à lui reconnaître une liberté souveraine de décision. M. Marcel Barlhe s'est d'ailleure expliqué sur ce point, au Sénat, dans la séance du 21 juin 1884, avec une parfaite netteté : « Le législateur, a t-il dit en parlant des excès, sévices et injures graves, n'a pas défini ces diverses espèces de griefs; il en a abandonné l'appréciation à l'arbitraire des juges qui, à cet égard, est tel que les mêmes faits, les mêmes actes, les mêmes paroles changent de caractère, même aux yeux des juges du même siège, suivant les circonstances et les personnes ».
90. La plupart des auteurs ont admis ce pouvoir d'appréciation (Demolombe, t. IV, no :^85; Aubry et Rau, t. V, § 491, p. 177, n. 21; Massol, p. 67 et s.; Frémont, no« 36 et s.; Vraye et Gode, t. I, n» 68). M. Laurent (t. UI, n^» 188 et 194) Ta cependant contesté. Il repousse formellement toute distinction fondée sur la position sociale des époux, aussi bien en matière d'injures graves qu'en matière d'excès et sévices; il paraît même proscrire tout examen du caractère et de l'éducation des parties lorsqu'il s'agit d'excès ou de sévices, et ne l'autoriser que lorsque les faits invoqués constituent seulement des injures graves. M. Garpentier (op. cit. no 34) semble également partager cette opinion.
91. II y a, selon nous, dans cette divergence, moins'un désaccord qu'un malentendu. Il existe des faits d'une telle gravité qu'aucune considération puisée dans l'éducation, le tempérament ou la position sociale des époux n'est capable de les excuser. Et il est certain que, le plus souvent, ces faits rentreront dans la catégorie des excès et sévices, moins susceptibles que les actes purement injurieux de trouver une atténuation dans des circons-
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tances de cette nature. Il est donc vrai de dire que TappréciatioD du juge sera toujours plus sévère en présence de faits constitutifs d'excès ou de sévices qu'en présence de faits invoqués seulement connme injures graves. Mais faut-il pour autant établir entre ces divers griefs une distinction impérative? Nous ne le pensons pas. Outre qu'une pareilledoctrinen'auraitnécessairementqu'uoe valeur théorique, et que le magistrat ne consentirait jamais à se dépouiller d'un pouvoir dont personne ne dénie le principe, elle serait évidemment sans portée utile, la diversité des espèces, la variété inflnie des nuances de fait, ne pouvant se plier au cadre étroit d'une sorte de classification rigoureuse et tracée d avance. N'est-il pas enfin contradictoire de rejeter d'une manière absolue toute apprécialion de la position sociale des époux, et de permettre, même dans une mesure restreinte, celle de leur caractère et de leur éducation, comme si le caractère et l'éducation n'étaient pas intimement liés à la situation sociale?
92. Le mieux est à coup sûr de s*en remettre à la sagesse du juge, dont l'ensemble de la jurisprudence n'a cessé de maintenir fermement le pouvoir d'appréciation. Il a été jugé en ce sens :
93. i^ que la position sociale des époux et 1 éducation qu'ils ont reçue doivent être prises en considération et servir de base d'appréciation des sévices et injures graves présentés comme causes de divorce, tel fait, telle imputation portant une atteinte cruel le à une personne bien élevée et d'une condition supérieure, qui n'est presque pas ressenti par une autre placée dans une condition inférieure et dont l'éducation n'a pas développé cette délicatesse de sentiments qui domine chez la première (Bruxelles, :U juillet 1850, Pasicr. bel(/e, 51. 2. 1 40, D. A., J. G., Suppi. au IU*p., vo Divorce et séparation de corps, n» 51);
94. 2° que des propos grossiers et blessants, adressés par le mari à sa femme, peuvent, soit à raison des habitudes des époux, soit à raison du milieu social auquel ils appartiennent, ne pas constituer des injures suffisamment graves pour motiver la séparation (le corps (Douai, 10 avril 1872, D. A., J. G.ySuppl.auRr'p,, vocit., no();^2o).
95. Un arrêt de la cour suprême semble même avoir considéré que la violation par U^ juge du fait de la règle que la position sociale des époux doit être prise en considération pour appréri»*r les griefs invoqués pourrait donner ouverture à cassation. « Attendu, dit cet arrêt (Cass. 11 avril 180.5, D. P. m. 1. 166), que l'arrêt attaqué, loin de mériter le reproche qui lui est adressé par le pourvoi, de n'avoir pas tenu compte de la position sociale des parties, porte en termes exprès que, quelle que soit cette |)û5ition, les faits précédemment relatés constituent à la charge du mari des excès, sévices et injures graves... ». Nous ne pensons pas cependant que la Cour de cassation ait entendu proclamer $«m droit de contrôle sur les décisions qui lui seraient déférées pour n'avoir pas ou avoir mal tenu compte de la situation sociale des époux. xNous nous demandons en effet, d'une part comment ceii»* solution pourrait se concilier avec le pouvoir souverain attribué
DIVOHCE ET SÉP. DE CORPS. — Chap. II. — Stcr. II. 5H
aux tribunaux, d'autre part comment la Cour suprême pourrait exercer sa censure à Toccasion d'une appréciation dont l'objet ne serait jamais autre chose qu'un élément de fait pur et simple, négligé ou faussement interprété par le juge. Il ne faut voir dans l'arrêt précité que l'expression ae cetle idée que le magistrat saisi d'une demande en divorce ou en séparation de corps peut et doit se préoccuper, pour juger les griefs qui lui sont soumis, de la position sociale des conjoints.
96. La jurisprudence a d'ailleurs reconnu, conformément aux principes que nous avons posés plus haut(voy. suprà, no04), que, dans certaines hypothèses, les considérations puisées dans la situation sociale (les époux, leur éducation ou leurs habiludes étaient impuissantes à dépouiller les griefs invoqués par les parties de leur gravité intrinsèque et à en écarter l'admission. Elle n'a fait, en cela, il est facile de le comprendre, que consacrer de plus fort le pouvoir d'appréciation du juge; car c'est bien maintenir et exercer ce pouvoir que d'examiner, pour les rejeter expressément, comme insufTisants, les éléments de fait sur lesquels il porte. C'est ainsi qu'il a été jugé :
97. lo que les violences commises par un mari envers sa femme, les soupçons injurieux qu'il faisait planer sur elle et qu'il communiquait à des tiers, les reproches publics qu'il lui adressait à l'occasion de griefs imaginaires, constituaient, quelle que fût la situation sociale des époux, des faits constitutifs par leur gravité d'excès, sévices et injures suffisants pour motiver la séparation de corps (Paris, 22 août 187:3, sous Cass., 11 avril 18(r>, D. P. 66. 1. 166);
98. 2o que la considération tirée de la situation sociale des époux est sans valeur lorsque les griefs articulés consistent dans l'oubli des devoirs et des sentiments qui sont la base même du mariage, et qu'il en est ainsi spécialement, quand le mari a abandonné sa femme, l'a laissée pendant ses couches dans un dénûment absolu, a porté contre elle des accusations d'adultère et a dit à plusieurs personnes lors de la naissance de sps enfants qu'il aimerait mieux qu'on lui annonçât la mort de sa femme (Dijon, 30 juillet 18('>8, I). P. 68. 2. 247).
99. Le juge peut-il tenir compte des faits qui ont provoqué chez le défendeur les excès, sévices ou injures graves? Nous renvoyons nos explications sur ce point au moment où nous traiterons de la réciprocité d(î torts (Voy. infvà, chap. III, sect. III, art. 6, § 3; — Voy. aussi, en ce qui concerne spécialement les excès, infrâ, n^s 104 et 105).
100. On s'est demandé si un seul fait d'excès, de sévice ou d'injure grave pouvait motiver le divorce ou la séparation de corps. La Cour de cassation l'a décidé ainsi par un arrêt du 22 juin 1880 (S. 81. 1. 268, I). P. 81. 1. 104). Mais cet arrêt accompagne cette solution d'une restriction très rationnelle, en la subordonnant à l'appréciation des circonstances de la cause. Il n'y a donc pas là une décision posant un principe absolu ; et, de faif, la question est loin d'être résolue d'une manière unanime. Nous
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Texaminerons ultérieurement dans l'étude séparée des excès, des sévices et des injures graves.
Art. 1. — Des excès.
101. On est d'accord sur la définition des excès, qui sont, d'une manière générale, tous les actes de nature à mettre en danger la vie de l'époux envers lequel ils sont exercés (Aubry et Rau, l. V. §401, p. 175;--Demolombe, t. IV, n«385; — Carpentier, n«2i). Cette définition ressort nettement des travaux préparatoires du Code de 1804. Le projet présenté au Tribunat contenait la disposition suivante : « L'attentat de l'un des époux à la vie de l'aulre sera pour ce dernier une cause de divorce ». On fit remarquer que cette formule plaçait le conjoint, qui avait été victime a'un attentat de la part de son conjoint, dans la cruelle alternative, ou de se faire le dénonciateur d'un crime pouvant entraîner la
f)eine capitale, ou de supporter une situation intolérable. Aussi e mot « attentat » fut-il remplacé par le mot < excès », d'une si gnification juridique moins précise, et moins susceptible par suite de provoquer une poursuite criminelle.
102. Nous n'avons pas à insister autrement sur la définition des excès, non plus que sur la détermination précise, d'ailleurs impossible à faire par avance, des actes qui les constituent. La seule question que nous ayons à examiner est celle de savoirs! tout excès constaté ne doit pas entraîner né<5essairemenl le divorce ou la séparation de corps. La plupart des auteurs enseignent l'affirmative, et cette solution ne semble, en effet, pas contestable, un attentat dirigé par Tun des conjoints contre la vie de l'autre étant, à lui seul et bien que constituant un fait isolé, d'une gravité assurément suffisante pour justifier l'admission de la demande. Sans doute, le pouvoir d'appréciation que nous avons reconnu au juge en matière d'excès, sévices et injures graves demeure intact; mais on ne voit pas, en présence d'un acte de cette nature, comment le magistrat pourrait déclarer en fait, quelles que soient les circonstances dans lesquelles il a été accompli, que cet acte est insuffisant pour prononcer le divorce ou la séparation de corps (Aubry et Rau, t. V, § 491, p. 177; Deraolombe, t. IV, n» 384 ; Bournat, Rev. pvat., t. II, p. 360 et suiv. ; Carpentier, n**» 34 et 30; Vraye et Gode, L I, n^ 46).
103. Il a été jugé en ce sens, dans une espèce où une feram^» avait tiré un coup de revolver sur son mari, que, quelque blâmable qu'ait été, antérieurement à cette tentative de meurtre, la conduite de ce dernier, rien ne pouvait atténuer, au point de vue de la demande en divorce, l'acte que la femme s'était laissée aller à accomplir, et que cet acte rentrait directement dans le terme g*^néral d'excès, qui, selon les travaux préparatoires du Code civil, doivent s'entendre, d'une manière absolue, de tous actes de viohmce volontaires, émanés de l'un des époux et capables de mettre en danger la vie de l'autre (Trib. civ. Seine, 13 aoùl 1885, et Paris, 20 oct. 1886, D. P., 88. 2. 101).
DIV. ET SEP. DE COUPS. — Cu. 11. — Skct. 11. — Art. 2. 513
Art. 2. — Des sévices.
104. On entend, d*une manière unanime, par sévices les actes de cruauté, de brutalité et de méchanceté, se traduisant par des voies de fait ou de mauvais traitements, qui, sans mettre en danger les jours du conjoint, lui rendent la vie commune insupportable et odieuse. Les sévices sont, on le voit, suivant une expression heureuse, un « diminutif des excès ».
105. Cette définition suffît à faire comprendre qu'alors que les excès semblent, à raison de la gravité qui leur est inhérente, exclure en fait l'exercice du pouvoir d'appréciation du juge, ce pouvoir doit tout naturellement trouver une large place en matière de sévices. Et de là est née la Question de savoir si les sévices ne doivent pas, pour entraîner le divorce ou la séparation de corps, revêtir un certain caractère d'habitude et de continuité, le! que l'existence conjugale devienne intolérable au conjoint qui en est la victime.
106. Certains auteurs ont pensé que cette condition d'habitude et de continuité devait être exigée impérieusement. <c Les sévices », dit M. Carpenlier, n^ 30, ne pourront essentiellement consister qu'en une série de cruautés de nature à faire de la vie conjugale un véritable martyre ». Nous ne saurions admettre une solution formulée en ces termes. Il est certain qu'à prendre les faits tels qu'ils se présentent le plus ordinairement, un seul acte rentrant dans la qualiPication générale de sévice n'aura pas, s'il est isolé, une gravité suflisante pour justifier la rupture ou le relâchement du lien conjugal, et que c'est la continuité et la fréquence des actes de cette nature, plus que l'importance de chacun d'eux, qui sera l'élément d'appréciation décisif au point de vue de la demande formée par le conjoint contre lequel ils sont accomplis. Et l'on s'explique fort bien pourquoi les orateurs qui ont pris part à la discussion de l'art. 231 du Code civil, ont, sans faire d'ailleurs aucune allusion expresse au caractère de continuité que M. Carpentier prétend induire de leurs discours, parlé, à propos des sévices,. de a mauvais traitements personnels », comme Treilhard, ou de « mauvais traitements habituels », comme Tronchet, expressions qui, nous en sommes d'accord, ne peuvent guère s'entendre que d'actes répétés. Mais faut il pour autant dire que le juge soit dans l'impossibilité de voir dans un fait isolé de sévice, quelle qu'en soit la gravité, une cause de divorce ou de séparation de corps? Non, a coup sûr, si ce fait constitue un acte de cruauté ou de méchanceté tel « qu'il marque chez l'époux qui s'en rend coupable une véritable haine pour son conjoint, ce qui implique certes qu'il ne reste pas chez lui une ombre de sentiment aifectueux » (Laurent, t. III, n^ 187). Au surplus, M. Carpentier reconnaît lui-même que cette opinion est conforme à l'étymologie du mot sevlce (sœvitia, cruauté); or celle étymologie, ainsi que r« acception rigoureuse » qu'elle exprime, a été formellement rappelée par Treilhard dans les travaux préparatoires.
su PPL. AU DICT. DE PROCEDURE.
514 DIV. ET SÉP. DE CORPS. — Ch. II. — Sect. U. — Art. 1
107. La vérité est donc que Ton ne peut poser une règle absolue et impéralive, et qu'on doit laisser au juge son entier pouvoir d'appréciation. Tout ce que Ton peut dire, c'est qu'en fait, et dans la plupart des cas, un fait isolé rentrant dans la qualification générale de sévice n'aura pas la gravité suiDsante pour motiver le divorce ou la séparation de corps et n'aura de perlée qu'autant qu'il se rattachera à une série d'actes de même nature, qui deviendront graves par leur fréquence et leur continuité (D. A., J. G., R^p.f vo Sépar. de corps, n<» 24 et s.).
108. La jurisprudence est, aans son ensemble, conformée la doctrine que nous venons d'émettre. Quelques arrêts (Besançon, 13 pluv. an 13, et 15 vend, an 13,D.A.,J. G.,fie?)).v<>Sépar. de corps, n^ 24 et 25) semblent, à la vérité, s'irtspirer directement de l'iaée que les sévices doivent être habituels; mais il ne faut voir dans cette formule qu'une décision d'espèce, alors, d'une part, qu'il s'agissait en fait de mauvais traitements tirant surtout leur gravité de la continuité avec laquelle ils s'étaient exercés, et, d'autre part, que les arrêts auxquels nous faisons allusion ont soin de déclarer expressément que la condition essentielle qui fait des sévices une cause de divorce ou de séparation de corps consiste en définitive dans l'impossibilité de la vie commune, rendue intolérable tout à la fois par la fréquence et la gravité des faits établis.
109. Par contre, il a été ju^é qu'il suffit, entre personnes d'tfne condition élevée, pour faire prononcer la séparation de corps, que les mauvais traitements articulés soient graves et de nature à faire craindre à l'époux qui en a été victime d'en éprou ver de plus violents dans la suite; qu'il n'est pas nécessaire gu'il soit constaté que les sévices exercés envers lui aient été continus et portés à l'excès (Besançon, 9 avril 1808, D. A., J. G., Rép-^ vocit., no 24).
110. Nous n'avons relevé, en tous cas, aucune décision judiciaire qui ait posé en principe absolu qu'un fait isolé de sévice ne serait jamais, quelle qu'en fût la gravité, une cause de divorce ou de séparation de corps.
111. La détermination des faits de sévices échappe à toute énumération précise et, à plus forte raison, limitative. Il est même fort difficile, en certaines hypothèses, d'établir une ligne de démarcation bien tranchée entre les sévices et les iniures, et il n'est pas rare de voir le même fait considéré par les triounaux. tantôt comme un sévice, tantôt comme une injure grave; tien est ainsi, par exemple, de la communication du mal vénérien. Ceci s'explique aisément, les sévices revêtant toujours dans une certaine mesure un caractère injurieux, qui, dans nombre de cas, sera pour le conjoint qui les subit, autant et plus encore que l'atteinte physique qu'il éprouve, le motif déterminant de la rupture de la vie commune. Au surplus, la distinction entre les sévices et les injures ne parait répondre qu'à une préoccupation purement théorique, puisque le juge est libre de fonder en fait sa décision, ainsi qu'il le fait le plus souvent, sur la double cause
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de sévices et d'injures graves. Aussi nous bornerons-nous à parcourir les différentes espèces où la jurisprudence a reconnu des faits de sévices proprement dits, en réservant pour le moment où nous traiterons des injures graves l'examen de ceux dont la qualification n'apparaît pas, à cet égard, avec une parfaite netteté.
112. Il va de soi que l'on doit, en première ligne, ranger au nombre des sévices, les voies de fait, les actes de violence et de brutalité, susceptibles, sans mettre en danger la vie de l'époux, de lui causer des blessures ou de lui faire subir une atteinte physique quelconque. C'est en ce qui concerne ces actes que le juge aura surtout à tenir compte du milieu social dans lequel vivent les conjoints, de leur éducation, de leur tempérament, ainsi que de la continuité et de la fréquence des faits allégués. Ces faits pourront d'ailleurs emprunter aux circonstances dans lesquelles ils se produisent une gravité exceptionnelle. Les voies de fait auxquelles un mari se portera sur sa femme seront assurément plus graves si elles ont lieu pendant la grossesse de celle-ci qu'à toute autre époque (Rouen, 30 messidor an XII, D. P. XII. 2. 205).
113. Rappelons ici, avec les réserves dont nous l'avons fait suivre, l'arrêt, cité plus haut (voy. suprà, n^ 75), qui s'est refusé à voir des sévices et injures graves dans les actes de correction ou de vivacité auxquels un mari s'est livré sur sa femme, en vertu d'une sorte de droit de direction et d'éducation qui serait une conséquence de l'autorité maritale fChambéry, 4 mai 1872, D. P. 73. 2. 129).
114. Certains actes de brutalité et de cruauté peuvent ne pas consister dans une voie de fait positive, et n'en constituer pas moins des sévices caractérisés, c'est ainsi qu'il a été jugé que le fait par un mari de contraindre sa femme à le servir à table, de la priver de nourriture durant plusieurs jours consécutivement et de défendre à ses domestiques de fui donner des ali-? ments, était un sévice dans le sens de l'article 231 C. civ. (Bruxelles. 14 avril 1834, Pas. belge, 34. 2. 238;|.
115. Que faut-il décider de la séquestration de l'un des époux par l'autre, et spécialement de la femme par le mari ? Les auteurs sont d'accord pour voir là un fait de sévice (Villequez, Du divorce, p. 08, n^5; Carpentier, n' 48-11; Frémont, n*» 60). Ce dernier auteur fait remarquer toutefois avec raison qu'on ne saurait considérer comme une séquestration de la femme « ce qui ne serait en réalité que le résultat ou la manifestation du tempérament ou des habitudes sédentaires du mari ». Quant à la jurisprudence, elle n'offre aucun exemple, à notre connaissance, d'une espèce de cette nature. On peut cependant citer, comme se rapprochant de cet ordre d'idées, un arrêt aux termes duquel le fait par un mari d'avoir fait subir à sa femme un emprisonnement arbitraire, bien que secondé par l'autorité administrative, et basé sur des torts qui n'avaient pas été déférés à la justice, constitue un sévice dans le sens de l'art. 231 C. civ. (Cass. 16 nov. 1825, S. Chr. 25. 1. 213).
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116. Il est bien entendu, d'ailleurs, que rinternement de Tun des époux, provoqué par Tautre à raison de son état de démence et régulièrement autorisé par l'autorité compétente, ne peut constituer ni un sévice, ni une injure grave (voy. suprà, n'^TA).
117. Une question délicate est celle de savoir s'il peut y avoir sévice dans 1 exercice des droits du mari sur la personne de sa femme. Nous n'hésitons pas à admettre la solution aflirmalive, lorsque l'usage brutal de ses droits par le mari doit compromettre la santé de la femme et lui rendre la vie commune inlolérable (Voy. en ce sens D. A., J. G., Rép. v^Sépar. de corps, no"i7).
118. il a été jusé toutefois, dans une espèce où les faits n'apnaraissent pas a ailleurs nettement à la lecture de Tarrèt. enveloppés qu'ils sont de légitimes réticences, que les caresses entre époux, alors même qu'elles constituent de la part du mari un abus de ses droits, ne peuvent motiver la séparation de corps, lorsqu'elles n'ont un caractère ni de violence, ni d'actes contre nature (Rennes, 13déc. 1841, D. A., J. G., v^ cit. n^Tt),
119. Mais il a été décidé à une date récente que le mari qui a imposé sans ménagements k sa femme des rapprochements ayant déterminé chez elle une métrite grave, et qui, prévenu de son état, a continué, mal^çré les recommandations du médecin, à lui faire subir des relations qui ont aggravé sa maladie, s'est rendu coupable d'excès et de sévices suffisants pour faire prononcer contre lui la séparation de corps (Poitiers, 3 déc. l^i. D. P. 95. 2. 64). Cette décision nous paraît très justement rendue, le fait reproché au mari devant être, en pareil cas. assimilé à un acte de brutalité qui constitue, soit un excès, si la vie de la femme s'en trouve compromise, soit à tout le moins un sévice absolument caractérisé.
120. En ce qui concerne le fait par l'un des époux d'avoir communiqué à Vautre le mal vénérien, voy. infrâ^ chap. il. sect. II, art. 3.
AnT. 3. — Des injures.
121. Il est impossible de donner une déCnition précise el rigoureuse de ce qu'on doit entendre par injures graves. Tout au plus, peut-on formuler l'idée générale à laauelle se rattachent les faits, variés à l'infini, que la jurisprudence a considérés comme tels, en disant que, par injures graves, il faut comprendre toutes paroles, tous écrits, tous actes matériels, ou même toutes abstentions, émanant de l'un des époux, et de nature à atteindre l'autre dans son honneur, dans sa considération, ou dans les sentiments de respect, d'affection et d'estime qu'impose à chacun d'eux le lien créé par le mariage : tous faits, en d'autres termes, pour employer un langage plus large et plus élevé eocore, susceptibles de jeter dans la vie commune des conjoints un trouble suffisamment grave pour autoriser légitimement l'un d'eux à en demander la cessation, en faisant prononcer la rupture, ou seulement le relâchement, du lien conjugal.
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122. Ainsi que nous l'avons dit ()lus haut (voy. stiprà, n<» 33 et s.), c'est surtout en matière d'injures graves que le pouvoir souverain d'appréciation que nous avons reconnu aux tribunaux apparaît dans toute sa portée, et sans qu'il soit possible de tracer à l'avance, en posant sur ce point aucune règle générale analogue à celle que nous avons pu, dans une certaine mesure, établir en matière d'excès et de sévices (voy. siiprà, n<» 104, 107 et s.J, les limites dans lesquelles il peut être exercé. Le juge peut-il tenir compte des considérations tirées de la position sociale, de l'éducation, du genre de vie, du tempérament et des habitudes des époux? Un fait unique est-il suffisant pour motiver le divorce ou la séparatio;i de corps, ou faut-il gu'il s'agisse de faits répétés et continus? Les injures graves doivent-elles consister dans ce qu'un auteur récent (Hitier, le développement de la jurisprudence en matière de divorce depuis 1884, Paris, 1895, p. 4 et suiv) qualifie de faits conjugatix, c'est-à-dire dans des faits se produisant à l'occasion de là vie commune et intéressant directement les rapports des époux entre eux, ou bien peuvent-elles n'être que des faits extra-conjugaux, étrangers aux rapports des époux et pouvant intervenir eh dehors de tout mariage? Est-il nécessaire, dans le premier cas, qu'elles constituent un manquement à une obligation légale découlant du mariage, ou peuvent-elles exister, sans qu'il y ait violation d'une obligation légale? Peuvent-elles enfin, dans le second cas, résulter de faits antérieurs à la célébration du mariage? Ce sont là autant de questions dont la solution n'est commandée par aucun principe supérieur, et dont l'examen ne saurait être utilement fait que sur chaque espèce particulière.
123. La seule règle que nous puissions poser, sous forme d'indication générale, c'est que la publicité est toujours une circonstance aggravante de l'injure, sans en être toutefois un élément essentiel. Outre qu'une injure non publique rencontrera,
3uant à sa preuve, des difficultés souvent insurmontables, le éfaut de publicité en atténuera presque inévitablement la gravité. Nous aurons même à parcourir, dans l'étude détaillée des injures, un certain nombre de faits dont le caractère injurieux reposera essentiellement sur la publicité qui leur aura été donnée (Aubry et Rau, t. V, § 491, p. 177, texte et n. 23 et 24; Demolombe, t. IV, no325; Carpentier, n^ 37; Frémont, no53; Vraye et Gode, 1. 1, n® 54).
124. La plupart des auteurs adoptent, pour l'étude détaillée des injures graves, une classification en deux catégories : injures verbales ou écrites, injures réelles ou faits injurieux. M. Hitier (ap. cit.), dans l'examen auquel il s'est livré de la jurisprudence et de son développement, relativement aux causes du divorce, s'est rattaché à une autre distinction : il étudie successivement l'injure dans la vie conjugale, et l'injure dans la vie extra-conjugale, ou, si l'on préfère, les faits conjugaux opposés aux faits extra-conjugaux. Nous n'hésitons pas à approuver cette classification, rationnelle et claire, et qui a l'avantage, en
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réunissant les espèces sur lesquelles a statué la jurisprudence selon un groupement méthodique, d'en faciliter Tétude. Mais ce qui convient à un travail de critique, destiné uniquement à Tappréciation des tendances manifestées par les tribunaux, aue Fauteur blâme de faire abstraction de Téiément intentionnel de Tinjure pour s'attacher au résultat matériel qui en est la conséquence, ne saurait rentrer dans le cadre plus limité de notre travail, qui a surtout en vue d'exposer les décisions de la juris-
Erudence et d'en rendre la recherche plus sûre et plus rapide, ious nous conformerons donc à la classification plus généralement adoptée, entre les injures verbales ou écrites, et les injures
réelles ou faits injurieux.
§ I . — Des injures verbales ou écrites.
125. La question de savoir si les paroles injurieuses proférées par l'un des conjoints à l'égard de Vautre peuvent constituer une injure grave dépend, cela va de soi, des circonstances dans lesquelles elles ont été prononcées, et sur lesquelles nos explications antérieures nous dispensent d'insister à nouveau. L'appréciation du juge, à cet égard, est aussi illimitée que le domaine du fait. Il a été jugé :
126. i^ Que les propos indécents et grossiers adressés par un mari à sa femme peuvent n'être pas considérés comme injures graves, alors que rien ne justifie qu'ils aient été tenus en public et qu'ils peuvent s'expliquer par un moment de vivacité, provoqué par l'esprit de contradiction de la femme (Colmar, 20 mess, an 13, S. an 13. 2.72);
127. 2o Que les mots canaille et rosse adressés par le mari à sa femme devant leurs enfants constituaient des injures graves de nature à motiver la séparation de corps (Bruxelles, 23 avril 1866, Pas. ft<(/c, 67.2. 83);
128. 30 Qu'au contraire les propos grossiers de vache, truie, coche, tète raccourcie, dont un mari se servait vis-à-vis de sa femme, pouvaient, soit à raison des habitudes des époux, soit à raison du milieu auquel ils appartenaient, n'être pas suffisants pour entraîner la séparation de corps (Douai, 10 avril 1872, S. 72. 2. 231; D. A., StippL au Rep., v^ cit., no63);
129. 40 Que ne peuvent être admises comme injures graves que celles qui sont l'expression sincère d'un sentiment mauvais, réfléchi, permanent, rendant la vie commune insupportable à l'époux offensé, et non des paroles vives, inconvenantes, résultat d'une violence passagère, trouvant son excuse dans les circonstances qui l'ont fait naître (Paris, 16 févr. 1872, S. 72. 1. 412, D. P. 73. 1. 156; Cass. 24 novembre 1894, Pand. pér. 95. i. 328);
130. 5* Que, de même, les juges peuvent, tout en constatant que l'un des époux a proféré des propos grossiers et outrageants vis-à-vis de l'autre, apprécier que ces injures ont eu pour cause, soit la conduite perverse de l'époux outragé (Cass, 16 avril
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1894, S. 95. 1. ,309, Gaz. Pal. 94, 1. 550; Cass. 16 juill. 18^, S. 95. 1. 311, Gaz. Pal. &d. 1. 210), soit le fait que ce dernier (la femme) s'était servi d'une agence pour scruter le passé et surveiller la conduite de son conjoint (Cass. 8 juill. 1895, S. 95. 1. 311, Gaz. Pal. 95. 1. 210).
131. L'imputation d'adultère adressée par l'un des époux à l'autre a toujours été considérée comme pouvant constituer, selon les circonstances dans lesquelles elle se produit, une injure grave de nature à motiver le divorce ou la séparation de corps, et il en est ainsi, non seulement d'une imputation directe et expresse, mais aussi de l'imputation virtuelle contenue dans une action en désaveu de paternité. Il ne faut pas oublier toutefois que la plainte en adultère ou l'action en désaveu constitue l'exercice d'un droit légal, et nous savons (voy. suprà, n® 73) que l'exercice d'un droit ne peut jamais servir de base à une demande en divorce ou en séparation de corps. Il faut donc, pour que rimputalion d'adultère dirigée par l'un des conjoints contre l'autre soit une injure grave, au'elle ait été portée calomnieusement et ne repose que sur des faits supposés, révélant ainsi chez son auteur une malveillance et une intention de nuire nettement caractérisées (Aubry et Rau, t. V, § 491, p. 175; Demolombe, L IV, n^ 387; Frémont, n*» 120 et suiv. ; Vraye et Gode, t. I, n» 51). 11 a été jugé, conformément à ces principes :
132. i^ Que l'accusation d'adultère, alors qu'elle est fondée sur des faits faux et dont la preuve ne peut être rapportée, constitue une injure grave (Paris, 14 déc. 1810, S. chr. 10. 2. 370; Rennes, 15 sept 1810, S. chr. 10. 2. 350; Paris, 15 juin 1812, S. chr. 12. 2. 132; Paris, 17 mars 1826, S. chr. 20. 2. 212; D. A., Rép.,v<>cit., no 30);
133. 2^ Que l'imputation virtuelle d'adultère résultant d'une action en désaveu de paternité peut être considérée comme, une injure grave de nature à motiver la séparation de corps, lorsque le jugement qui a rejeté cette action comme non recevable à été volontairement exécuté par le mari, et qu'il est établi que la pensée du désaveu a été suggérée à celui-ci postérieurement à la naissance de l'enfant désavoué (Caen, 11 févr. 1880, D. P. 81. 2.
134. 30 Que le fait par l'un des époux de porter contre l'autre (les imputations d'inconduite, dont il reconnaît plus tard la fausseté, constitue une injure grave, cette reconnaissance tardive ne pouvant effacer le préjudice moral qu'elles ont causé (Trib. civ. Lyon, 14 nov. 1885, Gaz. Pal. 86. 1. 611).
135. Mais il a été jugé, d'autre part : 1® que l'injure grave susceptible de motiver la séparation de corps au proiit de la femme, ne résulte pas d'une action en désaveu de paternité qui a été rejetée, alors que la conduite de la femme autorisait les soupçons du mari, et que, d'ailleurs, l'action de celui-ci a été simplement déclarée non recevable comme tardive (Paris, 7 mai 1855, D. P. 56. 2. 45) ;
Que le fait du mari d'avoir porté contre sa femme
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une plainte en adultère qui a été écartée par une ordonnance de non- lieu ne peut être envisagé comme injure çrave, lorsque celte plainte a eu pour cause unique, non un esprit de vengeance ou d'outrage, mais des apparences fâcheuses et des imprudences constatées dans la conduite de la femme (Paris, 13 juill. 1870, S. 70. 2. 208, D. P. 71.2. 129);
137. 30 Que l'imputation d'adultère n'est pas non plus une injure grave, si, revêtant le caractère d'un épanchemenl coofi dentiel plutôt que celui d'un outrage, elle peut être excusée par des apparences de nature à alarmer la jalousie conjugale (Pau. 2? févr. 1871, D. P. 72. 5. 403 ; Alger, 1^' mai 1894, D. P. 04. 2. 536).
138. A l'imputation d'adultère doit être, au surplus, assimilé le fait par l'un des époux d'imputer à l'autre des vices honteux dont il ne peut administrer la preuve, alors que ces accusations ne sont pas la conséquence pure et simple des nécessités d*une défense judiciaire (Paris, 19 mars 1887, Pand. franc., Rer. prr. 87. 2. 245; Gaz. Pat. 87. 1. 7:^).
139. Il en serait de même de l'imputation dirigée par Tun des époux contre l'autre et consistant en ce que celui-ci serait atteint d'une maladie honteuse (Rennes, 17 lévr. 1835, D. A. Rép. vo cit. n«> 08) ;
140. Ou qu'il aurait commis un vol (Besançon, !«' févr. 180i>, D. A. iP cit. no 53).
141. Une annonce insérée dans les journaux par les soins du mari et dans laquelle il déclare qu'il ne paiera pas les dettes de sa femme, conslitue-t-elle une injure grave à rencontre de celle-ci? La négative parait évidente lorsque cet avis est justifié par l'inconduite et les habitudes de dissipation de la femme, l^" mari ne faisant alors que recourir à un moyen légitime pour révoquer le mandat tacite en vertu duquel la femme l'oblige pour les dépenses du ménage (Comp. stiprà, n^ 78 et 79). Mais, ici encore, l'exercice du droit dont le mari est, en principe, investi, peut devenir abusif. On comprend alors qu'une semolable mesure, si elle n'est pas suflisamment motivée par les désordres de la femme, puisse être considérée comme une injure grave, consistant dans la publicité donnée à des imputations qui, pour être plus implicites qu'expresses, n'en sont pas moins offensantes pour i^ femme. Tout dépend, on le voit, des circonstances. Il a éfté jugé, suivant ces principes :
442. 1^ Que, si 1 avis inséré dans un journal par le mari qu'il ne paiera pas les dettes de sa femme, doit être réprouva* comme une manifestation insolite, injuste et abusive de son droit d'administration, on ne saurait néanmoins en déduire que là femme puisse trouver, soit dans la pensée qui a dicté cet acte, soit dans ses termes et ses résultats, la démonstration d'une intention injurieuse ou d'une atteinte réelle portée à sa considération (Douai, 14 janv. 1857, D. P. 57. 2. 133);
143. 2«> Que l'annonce faite par le mari, alors qu'aucune réclamation ne lui a encore été adressée, est à la vérité blâmable
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et offensante, mais que néanmoins cette offense, dans la condition sociale des époux, peut ne pas avoir, étant prise isolément, une gravité suffisante pour motiver la séparation de corps (Colinar, i^' juilL 1858, D. P. 58. 2. 212);
144. 30 Qu'au contraire, lorsqu'un mari annonce publiquement par la voie des journaux « qu'il ne reconnaîtrait plus les dettes que pourrait contracter sa femme, avec laquelle il a cessé d'habiter », ce fait, joint à d'autres, et notamment à l'abandon de la femme par le mari et à la rupture de toute communication avec elle, constitue une injure sumsamment grave pour entraîner la séparation de corps (Bruxelles, 29 juill. 1858, D. A. Suppl, auHép. i^cit., n*»66).
145. Une question qui a donné lieu à des difficultés sérieuses est celle qui concerne les injures contenues dans des lettres missives. Ces injures peuvent-elles être invoquées à l'appui d'une demande en. divorce ou en séparation de corps? Non pas aue Ton ait jamais dénié aux imputations outrageantes pour l'un aes conjoints, que peuvent renfermer des lettres écrites par l'autre, le caractère d'injures au sens spécial que revêt cette expression dans notre matière; mais un grave débat s'est élevé sur le point de savoir si l'époux offensé pouvait toujours, et dans tous les cas, produire, pour en faire usage au cours d'un procès en divorce ou en séparation de corps, les lettres émanant de son conjoint. La controverse s'est concentrée, à cet égard, sur une double hypothèse : celle en premier lieu, où il s'agit de lettres écrites par l'un des époux à un tiers et qui, contenant des injures à l'adresse de l'autre époux, sans faire apparaître aucun autre fait imputable à celui de qui elles émanent, sont destinées à demeurer secrètes entre ce dernier et le destinataire, et ont dès lors un caractère eonlidentiel, celle en second lieu où les lettres invoquées, écrites aussi par l'époux à un tiers, révèlent l'existence d'un fait constituant une cause déterminée de divorce ou de séparation de corps, un fait d'adultère, par exemple, à la charge de leur auteur. Nous ne pouvons, en ce moment, que signaler ces difficultés, dont l'exposé trouvera sa place dans la section que nous consacrerons à la preuve des causes du divorce et de la séparation de corps (voy. infrà, chap. 111, sect. lïl, art. 7). Il nous suffit, quant à présent^ de rechercher, abstraction faite de colle question de preuve, si, dans les cas où l'usage des lettres missives est autorisé, les injures qu'elles peuvent renfermer peuvent servir de base à une demande en divorce ou en séparation de corps. Distinguons, pour cela, entre les lettres écrites par Tun des époux à l'autre et celles adressées à des tiers.
146. En ce qui concerne les premières, tout le monde est d'accord pour admettre que l'époux à rencontre duquel elles renferment des injures peut s'en prévaloir à l'appui de sa demande. Il appartient alors au juge d'apprécier si l'injure a une pravité suffisante, appréciation qui se rapproche beaucoup, on le voit, de celle qui s'applique aux injures verbales, avec cette différence toutefois que le défaut de publicité ne jouera en pareil
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cas qu'un rôle très restreint, eu égard à la forme dans laquelle se manifestera l'injure, et qu'en général l'injure résultant de lettres missives, impliquant une expression plus réfléchie et plus mesurée des sentiments de l'époux qui l'écrit, sera moins susceptible d'être excusée par une vivacité ou une violence passa gères (Voy. les arrêts cités par D. A., J. G., Rep., i^ ciL, n«38 et 30, et SuppL, n^ 09K
147. A peine est-il besoin de dire que les tribunaux devraient écarter les lettres paraissant avoir été écrites dans le but, concerté entre les époux, de faire sanctionner par la justice un divorce ou une séparation volontaires (Aubry et Rau, t. V, § Wl, p. 180).
148. En ce qui touche les lettres écrites par l'un des époux à à un tiers, une nouvelle distinction est nécessaire. Nul doute aue l'époux demandeur n'ait le droit de produire et d'invoquer les lettres injurieuses adressées f)ar un conjoint à des tiers dans l'intention formelle qu'elles lui soient communiquées ou que les imputations ou propos outrageants qu'elles renferment soient portés à sa connaissance (Bruxelles, 26 janv. 1874, Pa&. belge, 74. 2. 175). Mais nous avons dit (voy. suprà, n^ 147) que cette solution était controversée relativement aux lettres confidentielles. Nous réservons la question pour un examen ultérieur.
149. Il nous reste à nous demander ce qu'il faut penser des imputations injurieuses adressées par l'un des époux à l'autre, au cours d'une instance en divorce ou en séparation de corps, soit dans les actes de procédure, soit dans les plaidoiries. De nombreux arrêts ont décidé que ces imputations pouvaient constituer des injures graves, alors même qu'elles émanaient dt* l'époux défendeur, lorsqu'il était établi qu'elles avaient eu lieu de son consentement et de mauvaise foi (Metz, 7 mai 1807; Paris, 14 déc. 1810 et 25 févr. 1811; Gênes, 19 août 1811; Rouen, 13 mars 1816; Orléans, 11 avril 1832, D. A. Rep., r*» cit., n« :i4 et 35 ; Paris, 4 janv. 1850, D. P. 51. 5. 485 ; Paris, 16 janv. 1852, D. P. 52. 5. 499; Toulouse, 5 juill. 1886, Gaz. PaL 86. 2. 461; Trib. civ. Seine, 12 juill. 1886, Gaz. trib. 19 août 1886; Paris, 16 déc. 1889, Gaz. Pal. 90. 1. 90; Rennes, 18 juill. 1893, 1). P. 94. 2. 7 ; Cass. 19 juill. 1894, D. P. 95. 1. 117 ; Paris, 6 févr. 18SX\ D. P. 95. 2. 261).
150. Quelques auteurs ont cependant soutenu que les imputations dirigées par l'un des époux contre l'autre, au cours de l'instance engagée, ne pouvaient jamais être considérées comme injures de nature à motiver le divorce ou la séparation de cor^is (Vraye et Gode, t. I, n° 55). Il y a là une exagération certaine. S'il est vrai, comme l'expliquent excellemment MM. Dalioz f J. G. Suppl. au Rép. v^ cit. n® 67), que « la nécessité de la défense autorise les époux à exprimer librement les torts et les griefs qu'ils se reprochent mutuellement », et que chacun d'eux ait le droit, sans que pour cela l'autre puisse se prétendre injurié et calomnié, de dévoiler, soit comme demandeur, soit comme défendeur, les faits sur lesquels ils fondent respectivement leur
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demande ou leur défense, alors même qu'ils ne parviennent pas à les établir, il n'esl pas possible d'admettre aue le juge ne voie pas une injure grave dans les accusations évidemment sans fondement et portées avec une mauvaise foi bien démontrée. Les nécessités de la défense n'autorisent ni ne légitiment l'usage de semblables procédés; elles doivent être renfermées dans des iimiles, qu'il convient sans doute d'interpréter largement, mais (ju'il faut aussi faire respecter lorsqu'elles sont manifestement dépassées (Carpentier, n** 48, p. 103 et 104).
151. On a proposé (D. A., J. G. Rép. no34) d'appliquer aux imputations contenues dans les actes de procédure et les plaidoiries la distinction faite par l'art. 23 de la loi du 17 mai 1819, et reproduite par l'art. 41 de la loi du 29 juillet 1881, entre les faits relatifs à la cause et ceux qui y sont étrangers. Nous ne voyons aucun motif pour écarter cette distinction en notre maiière; mais il faut reconnaître qu'elle y trouvera peu de place, car il n'est guère de faits allégués au cours d'un procès en divorce ou en séparation de corps qui puissent être envisagés comme étant étrangers à la cause.
§ 4. — Des faits injurieux.
152. L'injure grave, telle que nous l'avons définie (Voy. xmprà, n^ 123), ne résulte pas seulement de paroles ou d'écrits, mais encore d'actes matériels ou même de simples abstentions. Quelque illimité que soit le domaine de l'injure envisagée à ce dernier point de vue, il est cependant possible de dégager de l'ensemble des décisions judiciaires rendues sur la matière un certain nombre de faits répondant à une qualification déterminée et ayant des caractères distinctifs suffisants pour faire l'objet d'un examen séparé. Ce sont ces faits que nous allons successivement parcourir, sans nous préoccuper d'ailleurs d'établir entre eux une classification rigoureuse, qui n'aurait qu'un intérêt doctrinal, et en nous bornant à les présenter, autant que faire se peut, dans un ordre rationnel.
153. Il est, tout d'abord, une catégorie de faits injurieux qui ont pour trait particulier un lien plus ou moins étroit d'analogie avec les deux causes péremptoires de divorce et de séparation de corps, l'adultère et la condamnation de l'un des époux à une peine affliclive et infamante, dont ils constituent en quelaue sorte des diminutifs. En dehors de l'adultère caractérisé, l'un des <^poux peut commettre des actes licencieux ou immoraux, ou légitimer seulement, par une conduite légère et imprudente, de fâcheux soupçons; il peut aussi encourir une condamnation à une peine qui n'est pas juridiquement une peine affiictive et in* famante. Dans l'un et 1 autre cas, on comprend qu'il y ait place à une appréciation de fait, et que le juge déclare que, si les griefs qui lui sont soumis ne rentrent pas dans la qualification légale d'une cause péremptoire, ils sont cependant de nature, en raison
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de leur gravité, à motiver pour cause d'injure le divorce ou la séparation de corps.
154. Ce principe, théoriquement incontestable, présentait, antérieurement à la loi du 27 juillet 1884, une importance pratique considérable, en autorisant les tribunaux à prononcer la séparation de corps à rencontre du mari qui avait commis un fait d*adultére en dehors de la maison conjugale. L'égalité établi*' à cet égard par la loi nouvelle entre les deux époux a fait disparaître cette application spéciale. Mais la régie que nous venons de poser n'en conserve pas moins une large portée; car elle permet encore de suppléer à la preuve complète et régulière de l'a dultère, qu'il est le plus souvent impossible d'administrer, par la preuve de faits constituant, soit une tentative d'adultère, soii des actes d'inconduile, d'immoralité ou même de légèreté coupable, dans lesquels le juge peut, avec une entière liberté d'appréciation, trouver une injure grave. Aussi voit-nn, dans la pratique, l'époux qui demande le divorce ou la séparation de corps pour cause d'adultère qualifier, en toute hypothèse» ce grief d'injure grave, afin de ne pas compromettre son action dans leca^» où il ne réussirait pas à établir juridiquement le fait d*adultm consommé.
155. Il a été jugé, conformément à ces principes : !<> Que linconduite de la femme, attestée par une condamnation prononcée contre elle pour excitation habituelle de mineurs à la débauche, constitue à l'égard du mari, même dans le cas de séparation de fait, une injure grave de nature à faire prononcer à son profit la séparation de corps (Trib. Saumur, 2 août 1862, D. P. 62. 3. 72).
156. 29 Que le fait d'un mari d'avoir fait à une domestique des propositions honteuses et de s'être, en outre, livré sur elle à des actes obscènes dans le domicile conjugal, quoique ne constituant pas l'adultère, peut être considéré comme une injure grave vis-à-vis de la femme qui en a eu connaissance ^Bruxelles, 'iS juin 1875, Delq. jud., 1875, 1449; Cass. 18 décembre 1894, D. P. 95, 1. 250).
157. 80 Qu'en dehors des actes d'infidélité, les faits d'inconduite de la femme peuvent, suivant les circonstances, constituer des injures graves vis-à-vis du mari (Aix, 11 août 1875, D. P. 76. 2. 184; Trib. Auxerre, 8 mai 1881, S. 81. 2. 143, D. A., Suppl. au Rc'p., î'O cit., n® 82; Aix, 21 mai 1885, Car.. Pa/.,8r).
1. 784; Cass. 12 mai 1885, Gaz. Pal. S. 86. 1. 17, Gaz. Pai.^\
2, suppl. 14; Trib. Die, 12 août 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 497; Rioni. 22 déc. 1886, D. P. 87. 2. 280; Trib. Seine, 28 nov. 1890. Panl fr. 91. 2. 148; Trib. Lodève, 22 févr. 1893, Pand. fr. 93. 2. 21t;):
158. 40 Qu'antérieurement à la loi de 1884, le fait par le mari d'avoir déclaré devant l'officier de l'état civil la naissance d'un enfant né de lui et d'une femme avec laquelle il vivait en conçu binage, et d'avoir indiqué cette dernière comme étant sa femme légitime, constituait une injure grave (Caen, 22 mai 1872, D. A. Suppl. au Repert., t^ cit., n^ 85). Depuis la loi nouvelle, ce fait
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serait une cause péreroptoire, puisqu'il contient la preuve de l'aJullère du mari.
159. 5» Que le fait par une femme mariée de déclarer, à une sage-femme, lors de son accouchement, que son enfant n'est pas issu des œuvres de son mari, constitue une injure grave vis-à-vis de celui-ci, bien qu'il soit allé faire à la mairie la déclaralion de naissance (Dijon, 2 août 1895, iueMi),
160. Un jugement du tribunal de Grenoble, du 2 août 1880 [Kec. de Grenob e, 1886, 268) a même décidé qu'il ne suffisait pas, pour que le divorce ne fût pas prononcé, que la femme n'ait « matériellement » rien à se reprocher, mais qu'il fallait qu'elle sauvegardât les apparences et ne donnât pas prise à la malignité publique par ses imprudences et ses légèretés, alors surtout que, sommée d'avoir à réintégrer le domicile conjugal, elle s'y est refusée sans motif plausible.
161. Nous venons devoir que des faits insulTisanls pour constituer Fadultère peuvent être considérés comme injures graves. En est-il de même de la condamnation de l'un des époux à une peine qui n'est pas juridiquement une peine aflliclive et infamante ? Ni la doctrine ni la jurisprudence ne paraissent fixées sur ce point avec une parfaite netteté. Avant la loi de 1884, et alors que toute condamnation à une peine infamante constituait une cause péremptoire de séparation de corps, aux termes de l'ancien article 232 G. civ., ce qui comprenait, oulre les peines alfliclives, le bannissement et la dégradation civique (art. 7 et 8 Code pénal), les auteurs et les arrêts semblaient admettre, en raisonnant par a contrario du texte de l'art. 232, que la condamnation à une peine correctionnelle ne pouvait motiver le divorce ou la séparation de corps (Aubry etRau, t. 5, § 491, p. 178, n. 25; Demolombe, t. 4, n^ 396 et suiv.). Ge dernier auteur reconnaissait d'ailleurs « que nulle part peut-être la classification légale des peines ne produisait des résultats plus extraordinaires », et s*inaignait que, dans le cas où un misérable était condamné à cinq ans d'emprisonnement pour vol, sa femme ne pût pas demander la séparation de corps, alors que le fait par un mari d'avoir, par exemple, encouru la dégradation civique pour s'être, comme juge, immiscé, par un règlement quelconque, uans l'exercice du pouvoir législatîf, constituait une cause péremptoire de séparation de corps! La jurisprudence se prononçait généralement dans le même sens, et se refusait à voir dans la condamnation à une peine non infamante une cause de séparation de corps, à moins que la condamnation n'ait été encourue à raison d'un fait atteifjnant directement le conjoint dans son honneur ou dans ses droits d'époux, motivant on ce cas l'admission de la
Trib. Liège, 21 octobre 1877; et Trib. Bruxelles, 22 décembre 1877, D. A., SuppL au Répert., v® cit., n^ 93). Gette solution, on le voit, se caractérisait et se précisait à un double point de vue :
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d'une part en ce que la condamnation à une peine correctionoelle n'était et ne pouvait être, par elle seule, une cause de séparation de corps; d'autre part, en ce que le fait qu'elle constatait à la charge de l'un des conjoints devait être < directement attentatoire à l'honneur de l'autre », et ne pouvait résider dans un acti* étranger aux rapports des époux, la seule déconsidération jetée sur l'un d'eux par la faute de l'autre ne pouvant en aucun cas motiver la séparation de corps, puisque la loi n'avait attaché cette conséquence qu'aux faits de nature à entraîner la condamnation à une peine infamante (Voir en ce sens un jugement dn tribunal de Villefranche, du 2 août 1888, Gaz, Pai., 88. 2. :^': Paris, 10 avril 1805, Gaz, Pal,, 05. 1. 578).
162. La plupart des auteurs récents repoussent ce système, et enseignent d'une manière absolue qu'une condamnation à unt* peine correctionnelle peut, eu égard à la flétrissure qu'elle comporte, et selon les circonstances, être considérée comme une injure grave de nature à entraîner le divorce ou la séparation ir corps (Carpentier, n® 48; Frémont, n^» 100 et suiv. ; Vrave el Gode, t. 1, no 01). La jurisprudence parait, de son côté, incliner vers cette opinion. Déjà, sous l'empire de I ancienne législation, certaines décisions judiciaires s'étaient montrées moins rigoureuses que celles que nous avons citées plus haut (n® 16:^), et avaient admis que, tout en basant la séparation de corps sur le fait qui avait motivé la condamnation de l'un des époux plutôt que sur la condamnation elle-même, ce fait pouvait, bien que n'étant pas directement attentatoire à l'honneur de l'autre époux, constituer une injure grave, à raison de son caractère infâme, ainsi que de la flétrissure et de l'indignité qu'il attachait à répons coupable (Caen, 2:i février 1857, S. 57. 2. 586; D. A., Suppi, vo cit., no 03; Trib. Saumur, 2 août 18(52, D. P. 62. 3. 72; Trib. du Havre, 18 janvier 1866, cité par D. A., Suppl.y v* et loc.cit., Bruxelles, 17 février 1881, D. A., Snppl., vo et hc. cit.: Toulouse, 7 juillet 1886, D. P. 88. 2. 52; Gaz. Pal. 86. 2. 461). Depuis la promulgation de la loi de 1884, et sauf le dissentintent exprimé par le jugement du tribunal de Villefranche et l'arrêt de la Cour de Paris précités (Voy. mprà, n® 163), la jurisprudence s'est prononcée nettement dans le sens de l'opinion adoptée par la majorité des auteurs les plus récents (Trib. Die, 10 nov. 1887, Gaz. Pal. 87. 2. ()60; Trib. Liège, 15 déc. 1888, Gaz. Pai. «K 1. 87; Grenoble, 5 juillet 1803, Gaz. Pal. 03. 2. 360).
163. Un jugement du tribunal de la Seine, du 2 juin W^^ (Gaz. Pal. 00. 2. 56) est même allé jusqu'à voir une injure grave dans le fait seul d'une information en abus de confiance suivie contre l'un des conjoints et avant toute condamnation intervt^ nue, par ce motif qu'en commettant des faits qui Texposaient à encourir des condamnations susceptibles d'apporter le troubl»* et le déshonneur dans le ménage, il se rendait coupable d'une injure grave vis-à-vis de l'autre époux.
164. Nous n'hésitons pas, pour notre part, à approuver la solution consacrée par le dernier état de la doctrine et de la jurispro-
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dence. S'il est incontestable qu'en matière d'injures graves le juge jouit d'un pouvoir souverain d'appréciation, comment lui dénierait-on le (iroit de reconnaître une injure grave dans le fait qui entraine une condamnation à {'encontre de l'un des conjoints? Sans doute, la condamnation n'est, par elle-même, que la constatation de l'acte coupable pour lequel elle est encourue ; mais elle en est inséparable, quant à la flétrissure qu'elle renferme, dont elle est l'attestation publique. Quant à la distinction entre les faits directement attentatoires à l'honneur du conjoint et ceux qui lui sont étrangers, elle n'a, si ce qui vient d'être dit est exact, aucune portée, car elle conduirait à décider qu'il n'y aurait pas injure grave, au sens de la loi, lorsque le fait injurieux imputé à l'époux est, non pas l'acte direct et principal commis par celuici, mais l'accessoire et le corollaire de cet acte. Or, il est certain que la jurisprudence est contraire à ce point de vue, puisqu'elle reconnaît une injure grave dans des faits étrangers aux rapports des époux, et notamment dans la mise en réforme d'un officier (Trib. Perpignan, 4 déc. 1893, le Droit du 17 mars 1894). Enfin notre opinion trouve une base décisive dans les travaux préparatoires de la loi de 1884 (Voir le rapport de M. Letellier à la Chambre des députés sur le projet modifié par le Sénat).
165. Nous allons parcourir a présent un certain nombre de faits auxquels la jurisprudence a reconnu un caractère injurieux, susceptible, selon les circonstances, de motiver le divorce ou la séparation de corps.
166. I. — Refus par le mari de recevoir sa femm^. au domi4:ile conjugal. — Le refus persistant et intentionnel du mari de recevoir sa femme au domicile conjugal a toujours été envisagé comme
)3 ; Vray(
1872, D. P. 72. 1. 87; Pans, 21 mars 1877, D. A., SuppL au Rép,, f« cit., n» 71 ; Riom, 22 déc. 1886, D. P. 87. 2. 230; Dijon, 19 févr. 1890, Gaz. Pal. 90. 1. 427).
167. La Cour de cassation a même eu l'occasion, en présence d'un fait de cette nature, d'exercer son droit de contrôle sur une décision rendue par le juge du fait. Cela peut paraître surprenant au premier abord, eu égard au pouvoir souverain d'appréciation qu'elle reconnaît au juge en matière d'injures; mais il est facile de comprendre comment elle a pu voir dans cette appréciation une violation de la loi. La Cour de Paris, par arrêt du M mars 1873 (S. 74. 2. 1; D. P. 73. 2. 121), avait cru devoir repousser la demande de séparation de corps formée parla femme, dans un cas où le mari avait refusé de recevoir celle-ci à la suite du rejet d'une instance en séparation de corps introduite par elle, et alors qu'il était établi que la femme avait depuis vingt-quatre ans et sans motifs légitimes abandonné le domicile commun. La Cour suprême a cassé cette décision, par ce motif « gu'aucune séparation de fait volontaire n'est autorisée par la loi entre les époux, et que la vie commune est une de leurs obligations essen-
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tielles; qu'ils n'en peuvent être dispensés que dans le cas d'une séparation de corps judiciairement prononcée » (Cass. 27 janvier 1874, S. 74. 1. 214; D. P. 74. 1. 140).
168. Est-ce à dire, pour autant, que le juge doive, en toute hypothèse et dans toutes circonstances, prononcer le divorce ou la séparation de corps contre le mari qui refuse de recevoir sa femme au domicile conjugal? Ce serait la, à notre sens, une conséquence excessive de la décision précédente de la Cour de cassation. Ce que cette décision a jugé, avec raison, c'est que le refus par le mari de recevoir sa femme ne peut être légitimé par cette seule considération que la femme est restée plus ou moins longtemps absente du domicile commun, sans qu'elle puisse même en donner une explication plausible. Car le mari, tanlqu*" le mariage dure, ne peut être délié du devoir de cohabitation que par la séparation de corps judiciairement prononcée, toute sêj^aration volontaire étant frappée d'une nullité absolue et d*ordre
1>ublic. Mais on ne peut contester au juge le droit d'apprécier si e refus du mari est une injure vis-à-vis de la femme lorsque o' refus ne renferme aucune atteinte à l'obligation de cohabitation. Aussi la doctrine et la jurisprudence admettent-elles que le refus du mari de recevoir sa femme peut, en certains cas, être suflisamment justifié, et ne pas revêtir un caractère injurieux.
169. C'est ainsi qu'il a été jugé : i^ qu'il n'y a pas une injure de nature à faire prononcer la séparation de corps au profit de la femme dans le refus du mari de laisser rentrer celle-ci au domicile conjugal, alors qu'une instance en séparation de corps a êlr précédemment formée par le mari et qu'une ordonnance du pn' sident a assigné à la femme une résidence distincte, quand bien même le mari n'aurait pas donné suite à sa demande, tant que l'instance n'est pas déclarée périmée, l'ordonnance consenant son effet et devant recevoir son exécution (Cass. 7 avril 18«>2, D. P. m. 1. 109).
170. 2° Que le refus du mari de recevoir sa femme ne constitue pas une injure grave, si la femme, déboutée d'une demande en séparation de corps, et condamnée à réintégrer le domicile conjugal, s'est refusée à y rentrer pendant trente ans, et si, en faisant sommation à son mari de la recevoir après ce laps de temps, elle n'a pas l'intention sérieuse de rétablir la vie commune et cherche seulement à se procurer un moyen de séparation (Paris, 9 avril 1875, S. 75 2. 133; D. A., Suppl. au /?<•;•. t'O cit., no 73. — Voy. dans le même sens, Paris, 23 mars 188»*». le Droit du l^*" avril 1880; Trib. Seine, 10 janvier 1800, fe Dmt du 15 fév. 1800).
171. En ce dernier cas, le mari ne devrait-il pas, au lieud»* se borner à défendre à la demande de la femme, former de son côté une demande reconvenlionnelle? Nous ne le pensons pas. Du moment que le juge constate que le refus par le mari de rec»' voir sa femme ne constitue pas une injure grave, la demande de la femme, par cela seul, doit être rejelee. Ne serait-il pas injusii' de contraindre le mari à introduire reconventionnellenient une
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demande que des raisons de convenance peuvent légitimement Tempècher de former ?
172. Il va de soi, au surplus, que le juge qui voit dans le refus par le mari de recevoir sa femme au domicile conjugal une JDJure grave, use du pouvoir d'appréciation souverain qui lui appartient, et que sa décision ne peut, à cet égard, tomber sous le contrôle de la Cour suprême (Gass. 6 novembre 1888, Pand. fr, 89. 1. 129; Ga:^. Pal. 89. 1. 82; Cass. 20 nov. 1893, D. P. 94. 1.
173. II. — Abandon du domicile conjugal. — La loi du 20 septembre 1892 admettait expressément comme cause de divorce (art. 4) Tabandon de l'un clés époux par Tautre sous certaines conditions de durée, et l'absence de l'un d'eux sans nouvelles pendant cinq ans au moins. Les rédacteurs du Code civil firent disparaître cesdeux causes péremptoiresdedivorce, parce qu'elles ne permettaient pas de rechercher la pensée qui avait motivé labandon ou sa persistance, et de distinguer l'éloignement, qui est un fait, et le délaissement, qui est une intention. Lors de la discussion de la loi de 1884, on proposa de faire de l'absence une cause de divorce ; mais M. Batbie fit, à ce sujet, observer au Sénat que, si l'absent ne veut pas revenir, bien qu'on le presse de vives instances, « alors il n'est pas besoin de loi spéciale, de disposition nouvelle, il suffit de se référer à la législation qui permet de prononcer le divorce ou la séparation pour cause d'injure grave » (Joum. ofj\ du 8 juin 1884, p. 1042). A la suite de ces observations, la disposition relative à l'absence fut rejetée par le Sénat.
174. Ces précédents suffisent à démontrer que, dans l'esprit de la loi de 1884, l'abandon du domicile conjugal par l'un des époux, de même que l'abandon absolu de l'un par l'autre, ne peut entraîner le divorce ou la séparation de corps qu'autant qu'il constitue une injure grave.
175. Mais dans quels cas en sera t-il ainsi? L'abandon peutil suffire par lui-même, indépendamment de toute circonstance extrinsèque, ou bien est-il nécessaire qu'il soit entouré de circonstances extérieures et aggravantes, de nature à démontrer l'existence chez le conjoint auquel il est imputé d'une intention injurieuse caractérisée qui ne résulterait pas du fait lui-même? A vrai dire, nous ne comprenons guère que la question ait pu se poser. A coup sûr, lorsque les circonstances qui ont motivé l'abandon sont connues, il y a là pour le juge un élément d'appréciation qui domine le fait matériel et qui permet de lui attribuer ou de lui dénier une portée injurieuse. Mais, lorsque ce moyen d'investigation faitdéiaut, pourauoi le juge ne pourrait-il trouver dans le fait lui-même la base ae son appréciation, ce fait pouvant être incontestablement, à lui seul, une preuve suffisante de Tintention du conjoint qui s'en rend coupable? L'on doit donc dire que l'abandon du domicile conjugal sera par lui-même, un acte injurieux, toutes les fois qu'il sera volontaire et intentionnel, qu'il ne pourra s'expliquer par aucune contrainte matérielle
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OU morale, toutes les fois en un mot qu'il sera la manifestalion certaine, évidente, ré[)étée, de la volonté de se soustraire à la communauté de vie qui est de l'essence même du mariage, et de violer ainsi les devoirs conjugaux.
176. La doctrine et la jurisprudence sont fermement Gxées en ce sens (Carpentier, no48, p. 106 et suiv.; Frémont, n<»80; Cass. 6 févr. 1860, D. P. 60. 1. 122; 20 nov. 1860, D. P. 01. 1. 305; Trib. Anvers, 4 févr. 1865, et Trib. Gand, 8 nov. 1881, D. A., Suppl. au Rép., v*» cit., n^ 74; Bruxelles, 21 juin 1870, D. A., SuppL au Rép., v^ cit., n® 74; Bruxelles, 20 nov. 1871, D. F, 87. 5. 160 ; Paris, 9 avril 1875, cité miprà, n«> 172 ; Trib. Langres, 13 août 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 329, D. P. 84. 5. 155; Trib. Orléans, 25 févr. 1885, Ga7^, Pal. 85. 1. 506 ; Orléans, 5 mars
1885, Ga:i. Pal. 85. 1. 437, D. A., SuppL au Rép., v^ cU., n»«)4: Trib. Seine, 4 juin 1885, Gaz. Pal. 85. 2, suppl. 88 ; 11 mars
1886, Gaz. Pal. 86. 1. 510; Trib. Langres, 24 mars 1886, Gaz. Pal. 86. 1, suppl. 147; Riom, 22 déc. 1886, D. P. 87. 2. 230: Paris, 11 févr. 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 768 ; 7 avril 1887, Gaz. Pal. 87. 2, suppl. 9; Cass. 19 juill. 1893, D. P. 94. i. 40, Pand. fr. 94, Table, v^ Divorce, no 1 ; 3 janv. 1893, Pand. fr. 94. 1. 300: Paris, 13 févr. 1895, D. P. 95. 2. 296).
177. Une seule décision judiciaire avait admis, contrairemeal à cette solution, que Tabandon ne pouvait être à lui seul une injure grave, s'il n'était accompagné de circonstances extérieures, et cela dans une espèce où l'abandon avait duré trenle-trois ans (Trib. Seine, 7 mai 1885, S. 86. 2. 64). Mais, par le jugement précité du 11 mars 1886 {Gaz. Pal. 86. 1. 510), le tribunal delà Seine est revenu expressément sur cette décision en posant en
[principe que « l'abandon injustiûé du domicile conjugal enlraine a rupture volontaire et violente par l'un des époux a'un contrat d'abord accepté de part et d'autre et dont l'essence comporte an ensemble d'obligations étroites et réciproques envers la personne, telles que l'assistance, la protection, le secours, la cohabitation; que la violation simultanée de tant de devoirs essentiels laisse à la charge de son auteur, surtout lorsqu'elle est confirmée par le long temps écoulé, et par la perte de tout esprit de retour, une injure beaucoup plus grave que ne le pourrait faire Pemploi d'invectives grossières ou d'imputations outrageantes ; quelle contient d'ailleurs une manifestation publique et continue de mépris ou d'aversion dont la signification injurieuse ne le cède
F)as en gravité aux actes de cette dernière espèce; qu'elle place 'époux abandonné dans une situation équivoque et humiliée et l'expose souvent à tous les soupçons et à toutes les accusations delà malveillance... i^.
178. III. — Refuji de Vaccompli^ement du devoir conjugal. -— Les auteurs et la jurisprudence ont toujours admis que le re fus par l'un des époux de consommer le mariage et d'avoir des relations intimes avec son conjoint pouvait revêtir un caractère injurieux et entraîner le divorce ou la séparation de corps, lors* que ce refus apparaissait comme la conséquence du mépris, de
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l*antipathie ou de rindiflérence, et témoignait une intention outrageante. Ici encore, ce n'est pas le fait lui même, pris dans sa matérialité, qui constitue Tinjure, mais bien le^ circonstance^s qui Tentourent, et qui permettent au juge de rechercher le motif qui l'inspire, et par suite d'interpréter le sentiment dont.il est la manifestation. Et Ton peut dire que, en dehors de circonstances spéciales de nature, soit à lui imprimer un caractère injurieux, comme par exemple les paroles outrageantes ou les violences dont il serait accompagné, soit à lui enlever toute portée à cet égard, comme si Tépoux justifiait d'empêchements légitimes, le fait seul du refus peut être une injure grave s'il est persistant et habituel; car, le rapprochement sexuel étant la fonction même flu maria{^e, l'abstention de l'un des époux, lorsau'eile s'afSrme avec persistance, ne peut recevoir d'autre explication. qu'une aversion ou une indifférence également incompatibles avec les devoirs qui découlent de leur union (Aubry et Kau, t. V, § 491, p. 176; Carpentier, n^ 41 ; Frémont, n** 9Ô; Vraye et GcKle, 1. 1, n" 49; Bruxelles, 2 juin 1858, D. A., Suppl. au Rép,, v^ cit., no 77; Metz, 25 mai 1869, D. P. 69. 2. 202; Bordeaux, 5 mai 1870, D. P. 70. 2. 206; Àix, 7 avril 1876, D. P. 77. 2. 127 ; Paris, 19 mai 1879, D. A., Suppl. au Rep., i;*» et /oc. cit.; Douai, 29 avril 1884, D. P. 85, 2. 73; Trib. Dunkerque, 27 nov. 1884, S. 85. 2. 535, Cas. Pal. 84. 2. 759, D. A., Suppl, au Rép., v^ et ioc. ciL\ Trib. Tours, 3 févr. 1885v Gaz, Pal. 85. 2, suppl. 16 ; Trib. Genève, 3 juill. 1885, D. A., SuppL au K^., r» et toc. cit.; Trib. Seine, 20 déc. 1887, Gaz, Pal. 88. 1, suppl. 59; Paris, 5 mai 1888, Gaz, Pal. 88. 2. 226 ; Besançon, 26 iuin 1839, D, A., Suppl. au Rép.y vo et Ioc, cit.; Cass. 20 déc. 1892, Pand. fr, 93. 1 . 185 ; Nancy, 10 mars 1894, Pand. fr. 95. 2. 140, D. P. 95. 2. 14 : Alger, 26 févr. 1895, D. P. 95. 2. 344).
179. IV. — Communication du mal vénérien. — Nous som^ mes ici en présence d'un fait qui offre cette partioularité de pouvoir être envisagé, tantôt comme sévice, tantôt comme injure; mais ce double caractère est d'une distinction trop peu apparente pour faire l'objet d'une étude séparée. Sans doute ie conjoint au^ quel -est communiqué par l'autre le mal vénérien subit une atteinte physique; sans doute, aussi, le fait pour un époux de communiquer sciemment à l'autre une maladie vénérienne constitue un acte de véritable brutalité, et, à ce double point de vue,, les éléments juridiques des sévices se trouvent réunis. N'est-il pas vrai de dire cepiendant que c'est surtout l'intention injurieuse dont témoigne ce fait 9UI lui donne sa gravité, le mal physique souffert par l'époux qui le subit ne pouvant, dans la plupart aes cas, être comparé à la blessure morale profonde que cet époux ressent, tout à la fois de l'infidélité de son conjoint et de l'outrage que ce dernier lui inflige en lui communiquant sciemment
I affection, honteuse par sa nature, qui résulte de son inconduite?
II n'y a donc en réalité aucun intérêt à distinguer dans la communication du mal vénérien ce qui est du domaine des sévices et ee qui appartient à l'injure. Lorsque le fait sera suffisant pour
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constituer un sévice, c'est-à-dire aura été commis volontairement et en connaissance de cause, il présentera nécessairement, et au plus haut cbefj un caractère injurieux, qui, par sa prépondérance, absorbera la qualification plus étroite de sévice.
180. Cela étant, nous avons à nous demander dans quel cas la communication du mal vénérien pourra, soit comme excès, soit comme injure grave, motiver le divorce ou la séparation de corps. La plupart aes auteurs et la jurisprudence décident, conformément au principe général qui domine la matière des injures, que le fait, à lui seul, n'est pas suffisant, mais qu'il peut le devenir à raison des circonstances dont il a été accompagné (Aubry et Rau, t. V, § 491, p. 176; Demolombe, t. IV, no 389; Vraye et Gode, t. I, n^ 59). Il a été jugé en ce sens :
181. lo Que le fait par le mari d'avoir, dès le début du mariage et à plusieurs reprises, communiqué à la femme une maladie syphilitique, prend, dans le cas où cette communication est le résultat de relations imposées par la violence, un caractère d'injures et de sévices suffisant pour faire admettre la séparation de corps au profit de la femme (Rennes, 14 juillet 1806, D. P. 68, 2. 163] ;
182. 29 Que le mari qui se sait ou qui a de justes raisons de se croire atteint d'une maladie vénérienne et qui, dans cet état, continue à cohabiter avec sa femme et lui inocule le germe de la maladie, se rend coupable envers elle de l'injure la plus grave et du sévice le mieux caractérisé (Trib. Huy, 6 mai 1877, D. A., SuppL an Rép., i^ cit., n° 59. — Adde Bruxelles, 21 déc. 1886, Cds. Pa/. 87. 1.158);
183. 30 Mais aue la communication d'une maladie syphilitique par le mari à la femme n'est pas une cause de séparation de corps, alors qu'au moment du mariage il se croyait guéri, et que la communication de la maladie a été ainsi involontaire et exempte de toute injure (Paris, 5 février 1876, D. P. 76. 5. 405).
184. M. Massol (De la Xfiparation de corps, p. 79) a propose de faire une distinction que parait approuver M. Demolombe (t. IV, no 389), entre le cas où la maladie est communiquée par le mari à la femme, dans lequel il admet le pouvoir d'appréciation du juge suivant les circonstances de l'espèce, et l'hypothèse inverse, dans laquelle il voit toujours dans la communication du mal vénérien par la femme au mari une injure grave, alors même que la femme aurait contracté ce mal antérieurement au mariage. Nous ne voyons pas très clairement la portée de celte distinction. Pas plus de la part de la femme que de la part du mari, la communication du mal vénérien ne peut être une cause péremptoire de divorce ou de séparation de corps. Outre que cette solution serait contraire à la loi, elle ne pourrait évidemment priver les tribunaux d'un pouvoir d'appréciation qui s'impose, en tant qu'il s'agit de rechercher si le fait a été volontaire, et s'il constitue en tous cas la preuve de l'adultère. Mais, même en admettant qu*il soit établi en fait que la femme a contracté le mal vénérien dans des relations illicites, soit postérieures, soit
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antérieures au mariage, et qu'elle l'a communiqué sciemment au mari, nous nous demandons pourquoi la circonstance que le fait émane de la femme modifierait le pouvoir et la mission du juge. Que si le juge trouve dans la communication du mal vénérien, contracté pendant le mariage, la preuve de l'adultère, il n'a qu'à appliquer les dispositions spéciales qui régissent l'adultère envisagé comme cause péremptoire ; nous ne sommes plus en matière d'injures. S'il ne considère pas l'adultère comme établi, il devra alors décider s'il y a ou non une injure grave, et c'est d'après les circonstances que, par la force des choses, il aura à se prononcer. Quant à la communication du mal vénérien contracté par la femme avant le mariase, il n'est pas davantage, d'une laçon absolue, une cause de divorce ou de séparation de corps. En ce cas encore, tout dépendra des circonstances. Il se peut, et cela se voit fréquemment, qu'un homme épouse une femme dont rinconduite était notoire; comment ferait-il des vestiges que cette inconduite a pu laisser un grief péremptoire à rencontre de la femme?
185. M. Carpentier (n^ 15) a étudié la communication du mal vénérien à un autre point de vue. Il y voit, sinon une preuve, du moins une présomption d'adultère, qui a pour conséquence de mettre à la charge du conjoint qui est atteint de ce mal la preuve qu'il ne l'a pas contracté dans des relations illicites. La communication du mal vénérien serait ainsi une cause péremptoire de divorce ou de séparation de corps, non par elle-même, mais comme se confondant avec l'aduitère dont elle ne serait qu'un mode de preuve. Cette manière de voir nous paraît reposer sur une confusion. Si le système de M. Carpentier est exact, ce n'est pas la communication, mais l'existence du mal vénérien chez l'un des époux, qui constitue la preuve de l'adultère de ce dernier. La question change donc absolument de face. Or il nous (tarait impossible que la circonstance que l'un des conjoints est atteint d'une maladie vénérienne suffise à établir, même jusqu'à preuve du contraire, un fait d'adultère, qu'elle n'implique en aucune façon. Quant à la communication du mal vénérien, c'est un fait spécial et distinct, qui doit être examiné en lui-même et pour lui-même, et qui a une portée propre, abstraction faite de la relation qu'il peut avoir avec un commerce illicite antérieur.
186. V. — Reftui de consentir à la célébration religieuse du mariage, — Ce fait est considéré par la plupart des auteurs et par la jurisprudence comme une injure grave de nature à motiver le divorce ou la séparation de corps (Aubry et Rau, t. V, § 491, p. 176, n. 16; Demolombe, t. IV, n^SGO; Duvergier, Rev. criL, 18^50, t. XXVIIl, p. 325 et suiv.; Carpentier, n« 43; Frémont, n<» 130 et suiv.; Vraye et Gode, t. I, n^ST; Montpellier, 4 mai 1847, S. 47. 2. 418, D. P. 47. 2. 81 ; Angers, 29 janvier 1859, S. 59. 2. 77, D. P. 60. 2. 97; Bruxelles, 17 juill. 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 586).
187. Le système contraire a cependant été énergiquement soutenu par M. Laurent (t. III, no 196) : « L'injure grave, dit-il.
. Ki
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comme toute autre cause de divorce, suppose la violation d*OD devoir imposé aux époux par la loi. Où est la loi qoi fait aux époux un devoir de célébrer le mariage religieux? C'est la cooscience qui considère cette cérémonie comme un devoir, mais depuis quand les scrupules religieux engendrent-ils une obligation civile? Après tout, si la femme a ses scrupules, le mari a les siens. Que demande la femme au mari libre-penseur? Qu'il fasse acte d'hypocrisie? Le mari n'a-t-il pas le devoir de se refuser à ce rôle odieux? Sans doute il est coupable s'il a promis à sa femme de .procéder au mariage religieux, plus coupable encore s'il a feint de partager des croyances qui ne sont pas les siennes. Mais cette faute est-elle une injure grave dans le sens le Tarticle 2:31 ? C'est un fait antérieur au mariage, c'est une espèce de dol qui a engagé la femme à consentir au mariage. Si la loi admettait le dol comme vice du consentement, il y aurait liea, dans l'espèce, à agir en nullité. Mais le dol ne viole pas le consentement en cette matière. Le mariage est donc valable, et comme aucune obligation civile résultant du mariage n'a élé violée, il faut décider qu'il n'y a pas cause de divorce ». (Dans le même sens, Albin Curet, n*" 26). Il est certain que le mariage ne saurait être, en pareil cas, argué de nullité (Demolombe. t. IV, n^ 390). Mais toute la question est de savoir si le refus par l'un des époux de consentir à la célébration du mariage peut constituer une injure grave. Suffit-il, pour la résoudre, d'observer que ce refus n'est pas la. violation d'un devoir imposé par la loi aux conjoints? Evidemment non, car nulle part, dans la loi, n'est écrite l'obligation d'honnêteté individuelle des époux, et cependant le divorce ou la séparation de corps peuvent être prononcés à raison de la condamnation de l'un d eux à une peine aillietive et infamante. La vérité est qu'il y a, .dans le refus de consentir à la cérémonie religieuse, tout à la fois une violation des devoirs moraux qu'impose le mariage, et une atteinte au respect que les époux se doivent» C'est violer ces devoirs que de contraindre un époux, la femme surtout, à subir une cobabilation qui ne serait pour elle qu'un concubinage intolérable; c'est aussi maaquer au respect dd au conjoint que de vouloir violenter sa conscience et le forcer à s'avilir à ses piropres yeux. Ne voit-on pas enfin qu'une femme pénétrée de sentiments religieux ne consentira jamais à cohabiter avec un mari qui aurait si cruellement froissé ses convictions, et que la vie commune sera, dès son origine, insupportable et impossible, à raison de la scission que le refus du mari aura créée en mettant entre elle et lui un obstacle auquel le temps laissera toute sa gravité originaire?
188. Au refus de consentir à la célébration religieuse du ma riage se rattachent un certain nombre de faits connexes.
189. Que devrait-on décider, notamment, du refus par le mari de laisser baptiser ses enfants? La question ne s'est posêt* ou'une fois devant les tribunaux. Par arrêt du 25 mars 187:< (D. P, 74, 5, 445), la Cour de Lyon a prononcé la séparation de
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corps contre un mari qui, sans avoir caché avant le mariage ses opinions irréligieuses, n*avait cependant jamais laissé croire qu'il refuserait de faire baptiser ses enfants, alors d'ailleurs qu'il avait annoncé son refus à la mère dans un moment où une émotion pénible pouvait mettre sa vie en danger. Cette dernière circonstance a dû sans aucun doute peser gravement sur la décision de la Cour. En tous cas, c'est une question d'appréciation
190. Il en serait de même du cas où le mari empêcherait la femnie de remplir ses devoirs religieux ou voudrait la forcer à changer de religion. Le juge appréciera ai cette contrainte est de oalure à rendre impossible la vie commune en violentant la conscience de la femme (Le Senne, n^ 06; Demolombe, t. IV, n° 390;*Massol, no 13, p. 86 et n^ 15, p. 00).
191. Nous estimons également que le changement de religion de l'un des époux, qui n'est que l'exercice d^in droit, ne peut être une injure grave. Cependant des circonstances spéciales pourraient lui donner ce caractère, notamment s'il était établi qu'il a eu lieu en haine du conjoint.
192. VI. — Violation dès devoira^ soit réciproques^ soit unilatéraux, imposés aux époiix par les art. 2i 2 et 2i3 C. civ, — La violation de ces devoirs peut, selon les circonstances, motiver le divorce ou la séparation de corps (Dijon, 30 juillet 1868, D. P. 08. 2. 247; Riom, 22 déc. 1886, D. P. 87. 2. 230. — Comp. Carpentier, n<» 44 el 45).
193. VU. — Demande en nullité de mariage, demande en interdiction, demande en divorce ou en séparation de corps reconnues mal fondées. — Il ne peut y avoir là une injure grave, en principe; car ces demandes sont l'exercice d'un droit. Mais il pourrait en être autrement si elles reposaient sur un motif injurieux et inexact (Demolombe, t. IV, n^ 391; Le Senne, n® 85; Frémonl, no 127; Rennes, 18 juillet 1893, D. P. 94. 2. 7).
194. VIII. — Second mariage contracté par l'un des conjoints du vivant de Vautre. — Il est à peine besoin de dire que ce fait, qui constitue le crime de bigamie (art. 340 C. pén.), est une injure grave qui doit entraîner le divorce ou la séparation de corps (Lyon, 29 déc. 1881, D. P. 82. 2. 113).
195. IX. — Ivresse, — L'ivresse, en matière d'injure, doit être envisagée à un double point de vue.
196. Est-elle, en premier lieu, par elle-même, une cause de divorce ou de séparation de corps? Nous ne croyons pas qu'on
Suisse le décider en principe, alors même que l'ivresse serait abituelle. C'est un vice, souvent même un penchant morbide, et le mariage impose aux époux l'obligation de supporter mutuellement leurs défauts (Trib. Anvers, 26 mai 1867, D. A. Suppl. au Rép. yo cit. n® 81). Il en est ainsi, du moins, lorsque l'épouse qui impute ce grief à son conjoint n'a rien fait pour empêcher ce dernier de s'abandonner à l'intempérance.
197. Mais les habitudes d'ivrognerie de l'un des conjoints pourront cependant constituer une injure, lorsaue, se manifestant avec persistance chez l'un des époux malgré les remon-
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trances réitérées de l'autre, et causant un scandale public, elles impliquent un oubli complet des sentiments de respect qui doivent exister entre les conjoints et des devoirs que leur impose le mariage, vis-à-vis d'eux-mêmes et vis-à-vis de leurs enfants (Bruxelles, 10 août 1868; Cass. belg. 22 juin 1882; Trib. Meaux. 13 déc. 1882, D. A. SuppL au R(^p. V» cit. n» 81).
198. On s'est demandé, en second lieu, si l'ivresse pouvait être une circonstance atténuante de faits de sévices ou d'injures. Nous l'admettrions s'il s'agissait d'une ivresse accidentelle et involontaire, au cours de laquelle ces faits se seraient produits, car elle leur enlèverait tout caractère injurieux. Mais nous ne croyons pas qu'on puisse le soutenir dans le cas d'ivresse habituelle, que nous considérerions tout au contraire comme une circonstance aggravante. C'est d'ailleurs ainsi que l'ivresse est envisagée dans la pratique. Les tribunaux attachent toujours une grande importance aux habitudes d'ivresse de l'un des époux, toutes les fois que les griefs qui lui sont imputés consistent dans des faits de sévices ou d'injures invoqués à l'appui d'une de mande en divorce ou de séparation de corps comme constituant la preuve de l'impossibilité de la vie commune.
199. Il a été jugé en ce sens que les sévices et injures graves commis par l'un des époux ne sauraient, lorsqu'ils sont de nature à motiver le divorce, être excusés par Vivresse morphinique k laquelle cet époux s'adonne, cette ivresse, pour être moins abjecte
3ue Vivresse alcoolique, ne pouvant, pas plus que celte dernière, égager la responsabilité de la personne qui s'y livre habituellement et volontairement (Alger, 11 juillet 1892, Pand. fr. iVî. 2. 43).
200. X. — Faits antérieurs au mariage. — La question de savoir si des faits antérieurs au mariage et de nature à porter atteinte à Thonneur et à la considération de l'époux auquel ils ont été cachés peuvent motiver le divorce ou la séparation de corps est encore très controversée, tant en doctrine qu'en jurisprudence.
201. Dans le sens de la négative (Aubry et Rau, t. V, § M. p. 178, n. 26; Le Senne, no 70; Laurent, t. III, n» 192; Albin Curet, no 33), on argumente du texte de la loi : c'est l'injure <^ hm des époux envers r autre oui peut motiver le divorce. Or, avant le mariage, il n'y a pas a'injure entre époux.
202. L'affirmative est également soutenue par des auteurs considérables, et nous n'hésitons pas à l'approuver (Demolombe. t. IV, no 392; Massol, p. 98, no 5; Garpentier, no 35; Frémont, nos 80 et 133; Vraye et Gode, t. I, n^ 62, 85 et suiv.; D. A. vo cit. no 91). Gomme l'exprime excellemment M. Demolombe, (( l'injure est alors contemporaine du mariage; elle s'est consommée avec la célébration; elle s'est encore prolongée depuis... L'injure est dans votre réticence, dans votre coupable et odieuse dissimulation, au moment même de la célébration du mariage: donc elle est concomitante à la célébration même de ce mariage j».
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203. La jurisprudence est très divisée (Voy. dans le sens de notre opinion, Paris, 19 mars 1887, Gaz. Pat! SI. 1. 733; Trib. Seine, 19 mai 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 817. — En sens contraire, Paris, 25 mai 1837, D. A., Rep., v"" cit., n"61; Trib. Cambrai, 28 mars 1888, D. P. 88. 5. 1(>5; Trib. Seine, 27 juill. 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 490 ; Dijon, 19févr. 1890, Gaz. Pal. 90. 1, 427; Paris, 12 août 1895, Gaz. Pal. 95. 2. 512).
204. Il est d'ailleurs certain que, même dans notre système, le juge ne doit, en tous cas, prononcer le divorce ou la séparation de corps pour des faits antérieurs au mariage qu'autant que ces faits auront eu des conséquences graves et injurieuses par elles-mêmes, postérieurement à la célébration du mariage, et en usant de cette faculté avec la plus grande réserve (Trib. Anvers, -n févr. 1873 et 27 mai 1876, D. A., Suppl. au Rëp., l'O cit., n^ 91 ; Trib. Lyon, 24 juill. 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 558).
SECTION III. — DE LA CONDAMNATION DK L'I N DES ÉPOUX A l'NE PEINE AFFLICTIVE ET INFAMANTE.
205. Aux termes de Tarticle 232 C. civ., modifié par la loi du 27 juillet 1884, « la condamnation de Tun des époux à xm^peine afflictive et infamante sera pour l'autre époux une cause de divorce ». L'ancien art. 2:^2 portait : <( La condamnation de l'un (les époux à une peine infamante sera... ». Celte disposition comprenait, outre les peines afllictives et infamantes, le bannissement et la dégradation civique. Bien que ces deux dernières peines fussent rangées par l'art. 6 C. pén. au nombre des peines criminelles, les rédacteurs du Code de 1804 avaient évidemment, t»n en faisant une cause péremptoire de divorce, fait preuve d'une excessive rigueur; car ces peines, surtout la première, revêtent un caractère politique. Et il était inconséquent que le juge fût obligé par le texte impératif de la loi de prononcer le divorce ou la séparation de corps contre un individu frappé de bannissement ou de dégradation civique pour des faits n'atteignant point son honneur, alors qu'il ne pouvait le faire contre un individu condamné pour vol ou escroquerie à cinq années d'rmprisonnement (Comp. auprà, n^ 163).
206. Le législateur de 1884 a voulu faire disparaître cette anomalie. Le nrojet voté par la Chambre des députés excluait expressément le bannissement et la dégradation civique, reconnaissant en outre, comme cause de divorce, l'absence déclarée. La disposition relative à Tabsence fut rejetée par le Sénat, et le texte actuel de l'art. 232, exigeant une condamnation à une peine afflictive et infamante, fut voté sur la proposition de M. Humhert (Jinirn. off. du 21 juin 1884, p. llî^).
207. Il est à peine besoin de le dire, la condamnation de l'un des époux à une peine afflictive et infamante (mort, travaux forcés à perpétuité, déportation, travaux forcés à temps, détention et réclusion) est une cause péremptoire de divorce ou de sépara-
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tioQ de corps. Il suffit donc à Tépoux demaBdeur d'établir régulièrement l'existence de la condamnation pour que le juge dcMve accueillir sa demande. L'art. 232 ne peut laisser aucun doute à cet égard.
208. Quant au mode suivant lequel cette .preuve doit être administrée, voy. infrà^ chap.,lli, sect. III, art. 7.
209. Il résulte de ce qui précède que c'est à la peine prononcée eflectivement, et non au fait incriminé qu'il faut s'altacber pour savoir si l'article 232 est applicable. La condamnalioa à une peine correctionnelle pour un fait qualifié crime, à raison de l'admission de circonstances atténuantes, ne rentrerait donc pas dans les prévisions de ce texte (Demolombe, t. IV, no396; Aubry et Rau, t. V, § 491, p. 178, n. 25; Le Senne, no 100; Carpentier, no 51; VrayeetGode, 1. 1, no76; Grenoble, 24 janv. 1865, 8.05. 2. 204, D. P. (55. 2. 220; Toulouse, 31 déc. 1888, S. 89. 2. 61, D. P. 90. 2. 104).
210. D'autre part, la condamnation à une peine afflictive et infamante ne peut constituer une cause de divorce uu de séparation de corps qu'autant qu'elle est définitive. L'ancien art. 261, modifié par la loi du 27 juillet 1884, exigeait en effet un certificat du greffier constatant que la condamnation n'était plus susceptible d'être réformée par les voies légales ordinaires. Si cette disposition a été abrogée par la loi du 18 avril 1886, il est certain que le principe qu'elle exprimait implicitement est demeuré intact. Serait-il possible d'ailleurs de fonder le divorce ou la séparation de corps sur une décision n'ayant pas acquis rautorité de la chose jugée, et pouvant disparaître par suite d'une réformation ?
211. Par voies légales ordinaires, il faut entendre toute voie de recours qui suspend l'effet de la condamnation, et notamment le pourvoi en cassation (Carpentier, no 54; Vraye et Gode, t. I, no 77).
212. En matière de condamnation par contumace, l'opinion dominante est que la condamnation ne devient définitive qu'après l'expiration du délai de vingt années accordé au condamné pour se représenter; le divorce ou la séparation de corps ne pourront donc être obtenus qu'après ce délai (Aubry et Rau, L V, § 491, p. 178, n. 27; Le Senne, no 102; Carpentier, no 54; Frémont, no 152; Vraye et Gode, t. I, no 78; Cass. 14 mai 1872, D. P. 73. 1. 78 ; Trib. Anvers, 23 mars 1876, D. A., Suppl, au Rép., t»o ciL, no 100; Trib. Limoges, 7 nov. 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 754; D. A., Suppl. au R(^p., v'^ciL, no 100; Paris, 11 fév. 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 768; D. A., Suppl. au R^p. v» et loc. cit.). Il se pourrait cependant que le juge considérât le fait ayant motivé la condamnation, alors surtout que ce fait a été suivi de l'abandon du conjoint, comme une injure grave suffisante pour entraîner le divorce ou la séparation de corps sans attendre l'expiration du délai de vingt ans (Comp. Dijon, 5 mai 1871, et, sur pourvoi, Cass. 14 mai 1872, D. P. 73. 1. 17).
"^ 213. Que faut-il décider de la révision, prévue par l'arL 443,
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Code inst. cr. ? Il paraît incontestable que, la révision n'étant point une voie de recours ordinaire, la demande en divorce ou en séparation de corps ne peut être rejetée sous le prétexte que la condamnation serait encore susceptible d'être Tobjet d*une révision. L'art. 201, modifié par la loi du 27 avril 1884, ne parlait en effet que des voies de recours ordinaires. Mais nous admettrions, ^avec MM. Dalioz (D. A.,SuppL au Btip. v" cit., n® 102) que le pourvoi en révision, régulièrement formé, ferait obstacle à l'admission de la demande à pariir du moment où, d'après l'article 444 C. inst. cr., il a un effet suspensif (Aubry et Rau, t. V, § 491 i p. 178, no 28; Le Senne, n^ 103).
214. La condamnation à une peine afflictive et infamante, même définitive, peut disparaître par diverses circonstances ultérieures, la grâce, la prescription, la réhabilitation, l'amnistie. Il s'agit d'examiner quelle influence ces événements auront sur l'application de l'art. 232.
215. En ce qui concerne la grâce ou la commutation de peine, aucune difficulté. La grâce ne supprime aue la peine, sans effacer la condamnation. Le divorce ou la séparation de corps n'en doivent donc pas moins être prononcés (Aubry et Rau, t. V, § 491, p. 170, n. 29; Carpentier, no52; Vraveet Gode, 1. 1, n^Sl ; Paris, 19 août 1847, S. 47. 2. 524, D. P. 4*^. 4. 436).
Il en est de même de la prescrintion de la peine
217. Quant à la réhabilitation et à l'amnistie, elles effacent la condamnation ; elles constituent donc une fin de non-recevoir à l'action en divorce ou en séparation de corps oui serait fondée sur cette condamnation. Cette solution résulte aujourd'hui, d'une façon certaine, en ce qui concerne la réhabilitation, de l'art. 634 C. inst. cr., modifié par la loi du 14 août 1885, aux termes duquel (( la réhabilitation efface la condamnation et fait cesser pour l'avenir toutes les incapacités qui en résultaient » (Vraye et Gode, t. I, n^ 82, D. A., SuppL au ly.p. v^ cit., n® 104). — F^lle est également admise par la majorité des auteurs en ce qui concerne l'amnistie (Aubry et Rau, t. V, § 491, p. 179, n^SO; Carpentier, n® 52; Vraye et Gode, t. I, n® 8i|).
218. Les condamnations à des peines afnictives et infamantes peuvent n'être pas prononcées seulement par des Cours d'assises, mais aussi nar aes tribunaux militaires ou maritimes, ou des cours criminelles de nos colonies. Dans tous ces cas, elles peuvent servir de base à une action en divorce ou en séparation de corps. Le Code de 1804, dans les art. 235 et 261, ne parlait expressément gue des arrêts prononcés par les Cours d'assises ; c'était pour faire disparaître toute espèce de doute à cet égard que la loi du 27 juillet 1884 avait substitué aux mots k jusqu'après l'arrêt de la Cour d'assises » de l'ancien art. 235, ceux-ci « jusqu'après la décision de (a juatice répressive », et aux mots (( une expédition en bonne forme du jugement de condamnation, avec un certificat de la Cour d'assises », de l'ancien art. 261 ceux-ci w une expédition en bonne forme de la décision portant condamnation ». L'abrogation de ces deux textes par la loi du
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18 avril 1886 n'a pu, évidemment, modifier la solution de principe qu'ils formulaient; au surplus, Tart. 232 ne distingue pas (Carpentier, n^ 53; Vraye et Gode, 1. 1, n» 88).
219. Que s'il s'agissait d'une condamnation prononcée par une juridiction étrangère, tout le monde reconnaît qu'elle ne pourrait motiver, dans les termes de l'art. 232, le divorce ou la séparation de corps (Carpentier, n^ 53 ; Vraye et Gode, 1. 1, n» «);
— Comp. Trib. Liège, 21 oct. 1877, D. A. Suppi. au Rdp., t*n7., no 93). Le juge pourrait seulement y voir une injure grave, selon les circonstances.
220. On s'est demandé si la condamnation de l'un des époux à une peine afUictive et infamante, antérieure à la loi de 1884, peut être une cause de divorce. L'afDrmative nous parait certaine, et par des motifs identiques à ceux que nous avons fait valoir dans la question analogue que nous avons examinée plus haut (Voy. snprà, n^ 61) quant à l'adultère du mari (En ce sens : Vrave et Gode, 1. 1, n" 84).
7si±. La question de savoir si la condamnation de l'un des époux à une peine adlictive et infamante, prononcée antérieurement au mariage, peut servir de base à une demande en divon>; ou en séparation de corps, est controversée. Nous admettons, pour notre part, que l'art. 232 est inapplicable, et qu'il n'y a pas en ce cas une cause péremptoire. Car c'est à la condanînation (( de Vun des époux » que ce texte fait allusion (Aubry et Rau, t. V, § 491, p. 178). Mais nous pensons que cette condamnation peut, si elle a été dissimulée, et selon les circonstances, être considérée comme une injure grave (Demolombe, t. IV, n« 392).
— D'autres auteurs estiment au contraire que la condamnation antérieure au mariage demeure une cause péremptoire de divorce ou de séparation de corps (Carpentier, n® 52; Vraye et Gode, t. I, no 87).
222. M. Albin Curet (Code du divorce et de la séparation de corps, no 58, p. 59) soutient que la condamnation de Tan des époux à une peine afllictive et infamante, antérieure au mariage, ne peut être, ni une cause péremptoire, ni même une injure grave. L'arL 295 C. civ., modifié par la loi de 1884, « nous fournil, ditil, à l'appui de notre opinion, un argument qui nous parait irréfutable. Cet article décide que les époux divorcés, qui ne se sont pas engagés dans les liens d'une nouvelle union, peuveui se réunir à la condition de procéder à une nouvelle célébration do mariage ; et l'article ajoute qu'après la réunion des époux, il ne sera reçu de leur part aucune nouvelle demande de divorce, pour quelque cause que ce soit, autre que celle d'une condamnation à une peine afllictive et infamante prononcée contre l'un d'eux dep^s leur réunion. Ainsi, il résulte du texte même de l'art. 295 qu'une condamnation antérieure à la nouvelle célébration du mariage ne serait pas une cause de divorce. Or, il n'y a pas de raison évidemment pour qu'il en soit autrement de la condamnation antérieure à la première célébration ». Le vice du raisonnement saute aux yeux. L'art. 295 prévoit une situation toute spé-
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ciale pour laquelle il édicle des règles exceptionnelles; il ne peut èlre étendu au delà de Thypothèse particulière qu'il vise. Nous pourrions même dire que l'argument tiré par M. Curet de ce texte se retourne contre lui. Car si le législateur a cru nécessaire d'exprimer dans l'art. 295 que la condamnation de l'un des époux à une peine afilictive et infamante ne pourrait être une cause de divorce ou de séparation de corps, dans le cas où deux conjoints antérieurement divorcés se réunissent, qu'autant qu'elle est postérieure à la nouvelle célébration de leur mariage, n'est-ce pas la preuve qu'il a entendu considérer, en toute autre hypothèse, la condamnation antérieure au mariage comme pouvant motiver le divorce ou la séparation de corps ?
CHAPITRE III
De la procédure en matière de divorce et de séparation de corps
223. La loi du 27 juillet 1884, en rétablissant le divorce, avait maintenu la procédure compliquée organisée en cette matière par le Code civil de 1804. Cette procédure très lente, très complexe, hérissée de diflicultés, a été modifiée par la loi du 18 avril 1886 qui réglemente, à notre point de vue, à la fois le divorce et la séparation de corps. Dans l'un et l'autre cas, sauf, en ce qui concerne le divorce, l'obligation pour le demandeur de présenter en personne sa reouêle introductive, la procédure est la même : en effet, pour le divorce, l'art. 239 nouveau du Code civil pose ce principe que la cause est instruite et jugée dans la forme ordinaire, et pour la séparation de corps l'art. 307 nouveau déclare qu'elle sera intentée, instruite et jugée de la même manière que toute autre action civile.
224. Sans plus nous occuper de la procédure qu'avait maintenue la loi de 1884, nous n'aurons pour objectif, au cours de ce chapitre, tjue la loi du 18 avril 1886.
SECTION I. — PAR QUI ET CONTRE Ql 1 LA DEMANDE EN DIVORCE OU EN S#.PARAT10N DR CORPS PEIT ÊTRE FORMKE
Le droit d'intenter la demande est essentiellement personnel aux époux, en ce sens d'abord que l'art. 1106 ne pourrait être invoqué par les créanciers de l'un d'eux pour l'exercer au nom de leur débiteur, sauf toutefois, le divorce prononcé, leur droit d'intervenir pour surveiller la liquidation et empêcher qu'elle soit faite en fraude de leurs droits (Aubry et Rau, t. 5, |!l 41)3, texte et note 20), et ensuite que la faculté d'introduire iHie instance en divorce ou en séparation de corps s'éteignant par le décès de l'un des conjoints, lequel met tin au mariage, ne passe pas aux héritiers du de cujus.
Mais c'était une question controversée que celle de
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savoir si l'un des époux venant à décéder en cours d'instance, ses héritiers pouvaient suivre l'action. L'intérêt est multiple : il y a d'abord les dépens de l'instance, puis aussi les conséquences'du divorce prononcé au point de vue des avantages faits par Tun des époux à l'autre et des gains de survie (art. 299 et 1518 Cod. civ.). Dans l'ancien droit les héritiers étaient autorisés à suivre Tinslance engagée; sous l'enipire du Code civil et de la loi de 1884, on décidait assez généralement que le décès d'un des époux mettait fin à l'instance et que celle-ci ne pouvait être continuée. Au jourd'hui la question est tranchée par l'art. 244, § 3, modifié par la loi du 18 avril 1886, ainsi conçu : « L'action en divorce s'éleint également par le décès de l'un des deux époux survenu avant aue le jugement soit devenu irrévocable par la transcription sur les registres de l'état civil ». Il résulte de ce texte que l'instance est éteinte, que ce soit le demandeur ou le défenseur qui décède, car la loi ne distingue pas, que la transcription sur les registres de l'état civil ne peut être requise après le décès, quand bien même le jugement de divorce aurait acquis antérieurement l'autorilé de la chose jugée, et enfin aue la révocation des avantages matrimoniaux est désormais subordonnée à la transcription du divorce et non pas simplement à son prononcé. Ces solutions sont, aux termes de l'art. 307 du Code civil, applicables à la séparation de corps.
227. Relativement à la capacité requise pour intenter l'action en divorce ou en séparation de corps, il faut distinguer.
228. La femme qui, c'est bien évident, n'a pas besoin de Tau torisation de son mari, est habilitée par l'ordonnance du président qui intervient sur la non-conciliation des époux à faire toutes procédures pour la conservation de ses droits et à ester en justice jusque et y compris Tinslance en homologation de lic|uiaation. Même, la lemme étant mineure, cette autorisation de justice lui suffit et pas n'est besoin qu'elle soit assistée d'un curateur (Vraye etGodofire, t. 1, n® 118; Deraolombe, Mariage, L 2, n. 445; - Contra, Massol, Sf^paration de corpSy n. 105).
229. En ce qui touche l'interdit l^al, la re(|uéteà Ondedivorce aux termes de l'art. 234 C. civ., 3^ alinéa, doit être présentée par le tuteur sur la réquisition ou avec l'autorisation de l'interdit.
230. Quant à rinlerdit judiciaire, l'art. 307, 2® alinéa, décide que le tuteur peut, avec l'autorisation du conseil de famille, présenter la requête et suivre Tinstance à fin de séparation. Cette disposition (^ui, dans ses termes, ne vise que la séparation de corps doit être étendue au divorce : les travaux préparatoires de la loi de 1886 ne laissent aucun doute à cet égard et d'ailleurs il n'existe aucune raison de distinguer. De même qu'en ce qui conceroe Tinterdit légal l'art. 2:U doit être étendu à la séparation de corps, dt* même en ce qui touche l'interdit judiciaire, l'art. 307 doit être appliqué au divorce (Labori et Schaffhauser, Hep. encycl, de dr. fi\, V. Divorce, n<>75; Poulie, op. cit., p. 137 ; Goirand, op. cit. p. 61 ; Vraye et Gode, op. cit., t. 1, n<» 106 et 109. — Lontra, Curet, op. cit. n^ 68 et 69; Carpentier, op. cii.^ u^ 27).
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231. Dans ces divers cas le président chargé de concilier les époux doit exiger une expédition de la délibération du conseil de famille s'il s'agit d'un interdit judiciaire, et la preuve certaine de la réquisition ou de l'autorisation de l'interdit s'il s'agit d'un interdit légal. Si le tuteur se trouvait être le conjoint lui-même, Taction serait intentée soit par le subrogé-tuteur soit par un tuteur ad hoc (Vraye et Gode, op, cit. t. 1, n*' 115).
232. S'il s'agit d'une personne non interdite mais placée dans un établissement d'aliénés, l'action en divorce ou en séparation de corps doit, d'après la jurisprudence, être suivie par ou contre un mandataire ad /i^m, nommé auditépoux conformément à Part. 33 de la loi du 30 juin 1838 (Paris, 24 avril 1872, S. 72. 2. 135, J. P. 72. a^tô, D. 72. 2. 172; Caen, 10 nov. 1875, S. 76. 2. 35, J. P. *0. 203, D. 70. 2. 133; Cass. 20 mars 1878, S. 78. 1. 305, J. P. 78. 7(53, D. 78. 1. 180; Bordeaux, 18 juilt. 1888, Gax^. Pal. 88. 2. <)<î.'i). La doctrine est contraire à ce système et enseigne que l'action en divorce ou en séparation de corps appartient en personne à l'aliéné non interdit et non à uii administrateur provisoire ou à un mandataire ad litem, par cette raison qu'il résulte de la loi de 1886, de son esprit et de ses termes, que ces actions ont un caractère essentiellement personnel.
233. Quanta Tindividu pourvu d'un conseil judiciaire, il faut laiappliquerrart.513duCodeciv. : s'il est demandeur, il doit être assisté de son conseil ; s'il est défendeur, son conseil doit être mis en cause (Trib. civ. Seine, 6 janv. 1888, Gax^. Paf. 88. 1. 106; Demolombe, t. 8, n© 724; Aubry et Rau, t. 1, § 140). Si le refus du conseil était abusif, le tribunal nommerait un conseil judiciaire ad hoc (Paris, 31 janv. 1888, S. 88. 2. 101).
ET DE SÉPARATION DR CORPS
. La compétence en notre matière est régie pal* les règles du droit commun auquel nous pourrions dès lors nous borner à renvoyer. En principe donc, le tribunal civil de l'arrondissement dans lequel les époux ont leur domicile est seul compétent pour connaître d'une action en divorce ou en séparation de corps : ce domicile, c'est le domicile conjugal (Tunis, 10 juill. 1885, Rec. d'Aij, 1885, 2. 9).
235. De ce que le droit commun est applicable, il s'ensuit au'il faut purement et simplement se reporter aux dispositions de l'arL 59 Code de proc. civ., au cas où il n'y a pas de domicile connu et de l'art. 69, §8 du même Code quand l'époux défendeur sera absent.
236. Tl a été jugé d'après les principes ci-dessus que si le mari f-*sl sans domicile ni résidence connus, la demande en divorce formée par la femme doit être portée devant le tribunal du dernier domicileconnudumari(Nancy,4juill.l888,iî<'c.iVam'y, 1888,6(3).
237. ...qu'au cas d'abandon de la femme par le mari, c'est le tribunal du dernier domicile de celui-ci qui est compétent pour
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connaître de la demande en divorce formée par la femme (Trib. civ. Lyon, 26 nov. 1885, Gaz, Pal, 86. 1. suppl. 53).
238. ... que lorsque le mariage a été célébré dans une ville que les époux ont habitée ensuite plusieurs années jusqu'au jour où la vie commune ayant été rompue entre eux, le mari s'est livré à une vie errante, le tribunal de ladite ville est compétent pour connaître de la demande en divorce intentée par la femme (Trib. civ. Seine, 12 juillet 1886, Gaz, tnb. 27 août 1886).
239. En ce qui concerne les étrangers, les tribunaux français sont compétents pour connaître des contestations entre étrangers, et par conséquent, de la demande en divorce formte par la femme contre son mari étranger, lorsque depuis de longuee années, ie défendeur n'a aucun domicile à l'étranger et que son domicile réel a été constamment fixé en France, en sorte que, quelle que soit li véritable nationalité du défendeur, la demanderesse est dans Timpossibilité de s'adresser à un autre tribunal (Paris, 5 janvier 18îCi Rec. 1893, p. 32, Gaz. PaL i^^ février 1893).
240. Bien qu'en principe, les tribunaux français soient incompétents pour statuer sur une demande de divorce ou desépa ration de corps entre étrangers, ils sont cependant compétents pour statuer entre étrangers sur les demandes de pension alimentaire accessoires à une demande de séparation ae corps et sar toutes celles qui tendent à régler provisoirement la situatioares
Eective des époux dans la mesure du moins où l'ordre public et les onnes mœurs sont intéressés. De là il suit que ces tribunaux sont incompétents pour statuer sur la résidence provisoire de la femme étrangère demanderesse en divorce ou en séparation de corps et sur Ta pension qu'il convient de condamner son marû résidant en France, à lui servir pendant la durée de l'instance lorsqu'en fait ladite femme elle-même ne réside pas en France ^l s'est déjà retirée à l'étranger (Paris, 6 juin 1888, Rbc. 1888, Table, vo Divorce).
241. Il a été jugé que la convention diplomatique du 15 mai 1869, entre la France et la Suisse, n'établit la compétence réciproque des tribunaux des deux nations, qu'en vue aes contestations pouvant se résoudre en une condamnation à une somme d'argent. Elle ne s'applique pas aux actions en divorce ou en se paration de corps. L'incompétence peut être proposée en toulélal de cause et soulevée d'office. Toutefois les tribunaux français sont compétents pour statuer sur les mesures provisoires, notamment sur la pension alimentaire demandée par la femme (Paris, 'Ji> mars 1889, Rec. 1892, p. 233).
242. Sur la question de savoir jusqu'à quel moment de la procédure le défendeur peut opposer l'exception dlncompétenc»». la jurisprudence décide généralement qu'il est forclos s'il n'a paï^ proposé son déclinatoire devant le président lors de sa comparution pour le préliminaire de conciliation, car, dit-on, il s'agit \n d'une incompétence ratione personœ qui doit dès lors être projK)sée in Hmine lilis : or c'est en qualité de membre du tribunal q«^ le président statue lors de la comparution des époux devant lui :
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il ne remplit pas seulement le rôle de conciliateur mais aussi celui de juge, puisqu'il statue sur la résidence de la femme, sur la remise entre ses mains des effets à son usage personnel, toutes sentences qui lient complètement le débat : des lors les explications que le défendeur a été nécessairement appelé à fournir sur les divers points jugés par le président doivent être considérées comme des défenses au fond dans les termes de Tart. 169 Cod. de proc. civ. (Trib. civ. Nice, 26 juin 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 81 ; Trib. civ. Cognac, 10 avril 1885, Gaz. Pal. 86. 1, suppl. 149; Paris, 5 août 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 295; Orléans, 13 juillet 1887, D. 88. 2. 192; Paris, 5 févr. 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 347; Riom, 28 janv. 1890, Gaz. Pal. 90. 1. 461 ; Demolombe, Mariage, t. 2, 0^447; Carpentier, op. cit. no37; Goirand, p. 49; Coulon et Faivre, p. 98 ; — Contra, Trib. civ. Seine, 27 déc. 1890, Gaz. Pal. 91. 1. 245 ; Curet, op. cit. no 129).
243. Il a été jugé dans ce sens que si le défendeur comparait devant le président sans soulever de déclinatoire, l'exception est couverte même au point de vue de Tinstance à poursuivre devant le tribunal : il en est de même si Texception, ayant été invoquée, se trouve explicitement ou implicitement rejetée par une ordonnance passée en forme de chose jugée, notamment si l'ordonnance se bornant à donner acte au défendeur de son déclinatoire et autorisant la continuation de l'instance, n'a pas été frappée d'appel dans le délai légal (Grenoble, 2 mai 1891, Rec. 1892, p. 66).
244. Un arrêt de la Cour d'appel de Lyon du 17 mars 1891 (Rec. 1891, p. 376) décide que le Président du tribunal, quand le défendeur à une action en divorce ou en séparation de corps, cité à comparaître devant ce magistrat, déclare décliner la compétence ratione loci, ne doit point lui-même statuer sur ladite exception, mais seulement en donner acte audit défendeur en en réservant la solution au tribunal. Mais deux arrêts de la Gourde Paris des 5 août 1886 (Gaz. Pal. 86. 2. 295) et 5 février 1889 (Gaz. Pal. 89. 1. 347), par décisions rendues incidemment ont décidé la question en sens inverse.
SECTION III. — DE LA PROCÉDURE PROPREMENT DITE
Art. i". — Du préliminaire de conciliation.
245. Le premier acte de la procédure c'est la remise de la requête au président du tribunal, ou en cas d'empêchement au juge qui en fera fonction. En matière de divorce la requête doit être remise par l'époux demandeur en personne, seul et sans le secours d un conseil : toutefois la présence d'un avoué ou d'un conseil n'entraînerait pas la nullité de la procédure. Si le demandeur est interdit, c'est son tuteur qui doit comparaître en personne, mais s'il est simplement pourvu d'un conseil judiciaire, l'assistance de ce conseil se manifestera suffisamment par l'apposition de sa signature en bas de la requête.
St'PPL. AU DICT. DE PROCEDURE.
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246. Si répoux demandeur est empêché, le magistrat se transporte à son domicile assisté de son greffier. La loi de 188() n'a pas précisé la nature de Tempèchement : il en résulte que le président a, à cet égard, un pouvoir discrétionnaire d*appréciation.
247. Quand Tépoux demandeur ne réside pas dans l'arrondissement du tribunal compétent pour connaître de la demande et se trouve empêché de se présenter, le président ne peut se transporter auprès de lui, car sa compétence est territoriale; peut il dans ce cas donner commission rogatoire au président de la rési dence actuelle du demandeur à l'effet de recevoir la requête? Nous ne le pensons pas, car non seulement la loi de 1886 ne renferme aucune disposition qui l'y autorise, mais on peut encore tirer de l'article 238 du Code civil, modifié par elle, un argumenta ronirario décisif; en effet, ce texte décide que le président peut donqer commission rogatoire pour entendre le défendeur, donc quand il s'agit du demandeur aucune commission ne peut être donnée. Dans notre cas, il y aura par conséquent impossibilité légale d'intenter l'action (Carpentier, op. cit. n^ 45; Curet, n^ 102; Labori et Schaffhauser, op. et loc. cit. n^ 89; Conf. sous l'empire de la loi de 1884, Alger, 2 février 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 99).
24S. Il résulte des travaux préparatoires, que la requête remise au président doit être rédigée par un avoué et signée par lui. « Est-il besoin d'ajouter, a oit M. Labiche, au Sénat, que œ concours de l'avoué n est pas seulement utile, mais nécessaire? Il garantit l'identité du demandeur, le caractère sérieux de la demande, la rédaction convenable de la requête, ce qui a le plus ?[rand intérêt pour les parties elles-mêmes, surtout dans des alaires souvent si délicates » Nous ferons toutefois observer quà la différence de ce que prescrivait la loi de 1884, il n'est plus nécessaire que la requête contienne l'énumération de tous les faits sur lesquels la demande est basée : d'où il suit que si la requête doit néanmoins être aussi explicite que possible sur les causes de la demande, des faits non indiqués pourront cependant être produits plus tard devant le tribunal. De même, il n'est plu3 prescrit à peine de nullité d'annexer à la requête les pièces à l'appui de la demande.
249. Mais il faut décider que la comparution personnelle du demandeur est prescrite à peine de nullité de la procédure (Vrave etGodoffre, t. 1, no399).
250. A la suite de la comparution et en cas de non-conciliation, le président rend une ordonnance que rédige le greffier et par laquelle il fixe le jour et l'heure de la comparution des parties devant lui et commet un huissier pour notifier la citation.
251. En matière de séparation de corps, la requête est remise au président comme en matière de divorce, mais avec cette diffé rence que le demandeur n'est pas tenu de la remettre en per sonne, car l'art. 234 ne s'applique pas à cette procédure.
252. La citation donnée à 1 époux défendeur doit contenir en tête copie de la requête du demandeur et de l'ordonnance du pr^
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sident : il doit y avoir un délai de trois jours francs entre la citalion et le jour de la comparution (art. 237 Cod. civ.j. Elle doit être donnée par Thuissier commis sous pli fermé afin que la demande en divorce ne soit pas Tobjet d'indiscrétions regrettables qui pourraient entraver une réconciliation toujours possible. En pratique, Thuissier, afin de pouvoir mettre le parlant à sur la copie comme sur l'original, ne ferme le pli qu'après avoir parlé à la personne à qui il va le remettre. D ailleurs ni la remise de la citation sous pli fermé, ni sa signification par pli fermé ne sont prescrites à peine de nullité par l'art. 237, § 2.
253. Les parties doivent en conciliation comparaître en personne et sans l'assistance d'un conseil. Cette comparution est prescrite à peine de nullité. Toutefois elle n'est pas exigée à nouveau quand la demande en divorce ou en séparation de corps est formée reconventionnellement par l'époux défendeur (art. 239, § 3 du Code civil). Mais il faut décider, bien que la question soit controversée, qu'elle est prescrite même quand la demande est basée sur la condamnation d'un des épaux à une peine afilictive et infamante (Poulie, o/?.n7. p. 147etsuiv.;LaborietSchaffhauser, op. et loc. cit. n® 102; — Contra, Garpentier, op. cit. n^50.
254. En cas d'interdiction légale ou juaiciaire soit de l'époux demandeur, soit de l'époux défendeur, il a été jugé que le tuteur devait comparaître en conciliation, mais qu'il n'était pas nécessaire que l'interdit y parût lui-même et que par conséquent il n'était point prescrit de le citer, qu'il suffisait de citer son tuteur (Paris, 7 avril 1887, S. 88. 2. 54, D. 88. 2. 245).
255. Au cas d'empêchement de comparaître, soit de la part du demandeur, soit de la part du défendeur, le président peut se rendre auprès de la partie empêchée : à cet effet il rend une deuxième ordonnance qui sera signifiée dans les mêmes formes que la première. Si la partie empêchée réside hors de l'arrondissement do tribunal, le président peut donner commission rogatoire sil s'agit du défendeur, mais s'il s'agit du demandeur, ainsi que nous l'avons vu pour ce qui concerne en matière de divorce la remise de la requête, une commission ne peut être donnée et la procédure est entravée. Cette solution n'est pas douteuse en présence des termes de l'art. 238, § 1, mais la distinction qu elle imjplioue est généralement critiquée.
256. Si, sans empêchement allégué, le demandeur fait défaut, l'instance tombe; il y a présomption de réconciliation. Si c'est le défendeur qui fait défaut, le président, au cas où le demandeur persiste dans son instance, rend une ordonnance qui constate la non-conciliation et donne le permis d'assigner. Toutefois, dans tous les cas, le président peut ajourner les parties à un délai qui n'excède pas vingt jours, sauf à ordonner les mesures provisoires nécessaires (art. 238, 8 0 du Code civil). Mais il ne pourrait pas refuser tout permis d'assignation et prononcer ainsi un ajournement indéfini.
257. Par le fait de cette ordonnance, la femme, aux termes de Part. 238, § 4, est autorisée à faire toutes procédures pour la
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conservation de ses droits et à ester en justice jusqu'à la fin de Finstance et des opérations qui en sont les suites.
Art. 2. — Des formalités de la demande.
258. L'époux demandeur doit, aux termes de Tart. 238, §§ T et 8, assigner son conjoint, dans un délai de vingt jours, à partir de l'ordonnance du président. Ce délai expiré, les mesures provisoires ordonnées à son profit, et à qui il eût été dangereux de donner une durée indéterminée, cessent de plein droit.
259. Mais cette déchéance des mesures provisoires est le seul effet que produit l'inaction du demandeur pendant vingt jours. Même après ce délai, le demandeur, tant que la péremption n'est pas intervenue, peut user du permis de citer et assigner son conjoint.
260. L'assignation est donnée dans la forme ordinaire : il n> a pas lieu de la délivrer sous pli cacheté. Elle doit comprendre l'articulation sommaire des griefs, et peut contenir des demandes relatives à des mesures provisoires nouvelles, ou à la modification de celles précédemment ordonnées.
261. Aux termes de l'art. 239, § 2, le demandeur en divorce peut, en tout état de cause, transformer sa demande en divorce, en demande en séparation de corps. Cette transformation a lieu par simples conclusions et peut se produire même en appel (Bordeaux. 13 fév. 1889, Rec. de. Bordeaux, 89. 1. 286).
262. Mais à l'inverse, une demande en séparation de corps ne neut pas être transformée, en cours d'instance, en demande de divorce par simples conclusions. L'époux demandeur qui voudrait faire cette transformation serait obligé de se désister de son instance de séparation de corps et de commencer ab initw une procédure nouvelle de divorce (Cass. 22 fév. 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 422; Paris, 17 nov. 1888, Gaz, Pal. 88. 2. 565J.
263. Il faut également décider que le demandeur en divorce ne peut conclure subsidiairement à la séparation de corps, car l'un tendant à la dissolution du lien conjugal, et fautre à son maintien, les deux demandes seraient contradictoires dans leur objet (Paris, 15 mai 1886, Loi, 24 juin 1886; Cass. 30 juin 1886. Gaz. Pal. 86. 2. 510, S. 86. 1. 401).
264. Aux termes de l'art. 239, la cause est instruite et jug^ dans la forme ordinaire. Toutefois, il y a cette particularité que lorsque l'assignation n'a pas été délivrée à la partie défenderesse en personne, et que cette partie fait défaut, le tribunal peut, avant de prononcer le jugement sur le fond, ordonner rioseriion dans les journaux d'un avis destiné à faire connaître à cette par tie la demande dont elle a été l'objet (art. 247^ § 1). Cette faculté accordée au tribunal, quand les deux conditions précitées sont réunies, s'explique par le désir légitime de la part du législateur d'éviter que, dans des questions d état aussi graves, le défendeur soit jugé sans avoir été mis à même, par tous les moyens possibles, de se défendre utilement. Dans ce cas l'avis à insérer dans
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les journaux sera Tindication sommaire qu*une instance en divorce est dirigée contre telle personne et que celle-ci est invitée à passer au greffe ou en l'étude de tel avoué. Le tribunal désignera le nombre d'insertions à faire et les journaux dans lesquels elles devront paraître : il déterminera également le délai dans lequel il statuera au fond. Ce jugement spécial peut être rendu à n'importe quelle phase de la procédure jusqu'au jugement définitif.
265. La reproduction des débats par la voie de la presse est interdite dans les instances de divorce par l'art. 239 § 5 du Code civil, à peine de l'amende édictée par l'art. 39 de la loi du 30 juillet 1881.
266. Les dispositions analysées dans les deux numéros qui précèdent, sont spéciales à la procédure du divorce et ne s'appliquent pas à la séparation de corps,
Abt. 3. — Des demandes reconventionnelles.
267. En matière de séparation de corps il n'a jamais été douteux que l'époux défendeur pût, par simple acte de conclusions, se porter demandeur reconventionnel à l'eflet de faire prononcer la séparation de corps aux torts du demandeur ou aux torts respectifs des deux époux. En matière de divorce c'était au contraire, sous l'empire de la loi de 1884, une question controversée de savoir si le défendeur pouvait, par simples conclusions, former une demande reconventionnelle ou si au contraire il était obligé de suivre pour cette demande les mêmes phases préliminaires que pour une demande principale. L'art. 239 § 3, modifié par la loi du 18 avril 1886, a fait cesser cette controverse en décidant que les demandes reconventionnelles en divorce peuvent être introduites par un simple acte de conclusions, pourvu, bien entendu, et cela va de soi, que l'instance principale soit déjà liée par une assignation devant le tribunal; après le préliminaire de conciliation, mais avant l'assignation, la demande reconventionnelle serait prématurée (Trib. civ. Chambéry, 27 juin 1888, Mon. lyow, 17 juin. 1888).
26iB. Les demandes reconventionnelles en divorce peuvent se produire en tout état de cause et même pour la première fois en appel (art. 248, § 4).
269. Le défendeur à une demande en séparation de corps ne peut former, par simples conclusions, une demande reconventionnelle en divorce (Trio. civ. Seine, 16 janv. 1888, Gaz. PaL 88. 1. suppl. 100; Trib. civ. Perpignan, 4 juill. 1888, Gaz. Pal. 89. 1. suppl. 40). Mais, à l'inverse, il a été jugé que le défendeur à une action en divorce peut, reconventionneliement, par simples conclusions, introduire une demande en séparation (Riom, 1®' fév. 1888, Pand. pér. 88. 2. 23. — Contra, Dijon, 27 juillet 1887, Gaz. Pfl/. 88. 1.25).
270. Quand le tribunal est saisi de deux demandes, l'une en divorce, l'autre en séparation de corps, qu'elles soient toutes deux
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principales, ou que Tune soit principale et l'autre reconventioDnelle, la jurisprudence est aujourd'hui fixée en ce sens qu'il doit prononcer la jonction pour statuer sur toutes deux par un seul et même jugement (Trib. civ. Seine, 18 fév. 1887, Gn%, PaL 87. 1. 309; Paris, 31 déc. 1887, Ga:,. Pal. 88. 1. 403; 27 juin 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 113; Rouen, 7 août 1888, Rec. Rouen, 88.1. lôT)).
Aht. 4. — Des mesures provisoires et conservatoires.
271. En matière de divorce, quand l'époux demandeur se présente devant le président pour présenter sa requête, ce magistrat peut, aux termes de l'art. 236 Cod. civ., l'autoriser à résider séparément, en indiquant, s'il s'agit de la femme, le lieu de la résidence provisoire. A cette phase de la procédure le pouvoir du président se réduit à cette seule mesure provisoire : il ne peut en ordonner d'autres.
272. Au contraire, quand les parties comparaissent contradictoirement devant lui pour le préliminaire de conciliation, qu'il s'agisse de divorce ou de séparation de corps, il peut statuer non seulement sur la résidence de l'époux demandeur mais encore sur la garde provisoire des enfants, sur la remise des effets personnels et s'il y a lieu sur la demande d'aliments. 11 peut aussi autoriser l'un ou l'autre époux à prendre pour la garantie de ses droits toutes mesures conservatoires, notamment à apposer les scellés sur les biens de la communauté (art. 238, § 2, et 24i' Cod. civ.).
273. Mais, lorsque le tribunal est saisi, dit l'art. 238, § 5 Cod. civ., les mesures provisoires prescrites par le juge peuvent être modifiées ou complétées, au cours de l'instance, par jug^ ment du tribunal, sans préjudice du droit gu'a toujours le juge de statuer en tout état ae cause, sur la résidence de la femme. Le tribunal, ajoute l'art. 240, peut, soit sur la demande de l'une des parties intéressées, soit sur celle de l'un des membres de la famille, soit sur les réquisitions du ministère public, soit même d'ofiice, ordonner toutes les mesures provisoires qui lui paraissent nécessaires dans l'intérêt des enfants. Il statue aussi sur les de mandes relatives aux aliments pour la durée de l'instance, sur les provisions et sur toutes les mesures urgentes.
SSv4. Ainsi à partir de la demande en justice les pouvoirs du président en ce qui concerne les mesures provisoires sont transférés au tribunal sauf en ce qui concerne la résidence de la femme au sujet de laquelle et dans le cas d'extrême urgence le président peut statuer en référé.
275. Les ordonnances rendues par le président sur les mesures provisoires avant l'introduction de la demande sont susceptibles d'appel dans les délais fixés par l'art. 809 du Code civil. Mais rintroduction de la demande qui transfère au tribunal le droit de statuer à nouveau sur ces mesures, met-elle obstacle au droit d'appeler de la sentence du président? Ou si appel a été interjeté, met-elle obstacle a ce que la Cour statue? Celle-ci est-elle
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dessaisie par le seul effet de l'introduction de la demande? Cette
Sueslion est vivement controversée en doctrine et en jurispruence. En jurisprudence, les arrêts se divisent en trois systèmes : 1^ Des arrêts ont distingué selon que Tintroduction de rinstance en divorce ou en séparation était antérieure ou postérieure à rappel et ont admis la compétence de la Cour dans le second cas seulement (V. Paris, 13 août 1886 (3«. chambre), D. 88. 2. 441; Pau,28 janv. 1887, S. 87. 2. 182, mais dans cet arrêt la distinction n'est pas très marquée; Paris, 27 avril 1888 et 15 juin 1889 (3» chambre), S. 89. 2. 9, D. 88. 2. 241 ; 15 juin 1888, D. 88. 2. 241j; — 20 D'autres décisions ont posé en principe que l'appel est toujours possible même après l'introduction de l'action principale, pourvu d'ailleurs qu'il ait été interjeté dans les délais prescrits par l'art. 809 du Gode de procédure civile (V. Paris, 3 fév. 1887, S. 89. 2. 9; 6 juin 1888 (5e chambre), D. 90. 2. 333 11 mars 1889, D. 90. 2. 64; 11 mars 1890 (1" chambre), D. 90 2. 334; 19 mars 1890, D. 90. 2. 350; 20 mars 1890, S. 90. 2. 190 20déc. 1890 3«chambre), Gaz. Pal. 91. 1. 143) ; — 3<» Enfin, d'après un troisième système, une fois le tribunal saisi, la Cour doit se dessaisir (V. Paris, 10 janv. 1889 (3* chambre), S. 89. 2. 39, D. 90. 2. 333; 5 avril 1889 (l^* chambre), D. 90. 2. 334). La doctrine n'est pas moins divisée aue la jurisprudence. V. dans le sens de la recevabilité de l'appel en tout état de cause; Vraye et Gode, le Divorce et la Séparation de corps, t. 1, n^ 247; Curet, Code, du divorce, w9 160; Goirand, Traité pratique du divorce^ p. 122; Depeiges, De la procédure du divorce, n^ 77; Cou Ion et Faivre, Manuel foi'mulaire du divorce, p. 125. — Dans le sens de la non-recevabilité de l'appel quand le tribunal est saisi, et du désaisissement de la Cour dès que l'assisnation est donnée devant le tribunal : Garpentier, Loi du iS avril 1886, n** 74-77; Poulie, La nouvelle procédure du divorce, p. 213 et suiv. En présence de ces contradictions il est nécessaire de se reporter aux travaux préparatoires de la loi du 18 avril 1886 et notamment à la discussion qui eut lieu devant le Sénatà la séance du 10 octobre 1885. Bien que sur certains points elle ait été un peu confuse, il s'en dégage néanmoins cette idée que la faculté d'appel de l'ordonnance statuant sur les mesures provisoires est accordée d'une manière générale, absolue, aue le tribunal ait été ou n'ait pas été saisi de la demande principale, pourvu qu'elle ait été exercée dans le délai de quinzaine à partir de la notiflcation de la dite ordondonnance. En effet, après un premier échange d'observations et un renvoi à la Commission de l'article 238 nouveau du Code civil, une nouvelle rédaction ainsi conçue fut proposée : « Cette ordonnance est exécutoire par provision; elle est susceptible d'appel dans les délais prévus par l'article 809 du Code de procédure civile tant que le tribunal n'a pas été saisi de la demande principale; dans ce cas la Cour se trouvera dessaisie. » Or, après discussion, cette rédaction fut rejetée ; on retoucha ces mots : Tant que le tribunal n'a pas été saisi de la demande principale; dans ce cas, la Cour se trouvera dessaisie; et le texte fut voté ainsi modifié
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après un discours très net de M. Dauphin, discours qui ne laisse aucun doute sur les intentions du législateur. Notons qu'il résulle des mêmes travaux préparatoires que la Cour appelée à juger sur des mesures provisoires ordonnées par un président doit statuer sur ce qui existait à l'heure où le président a rendu son ordonnance et non sur ce qui existe au moment où elle rend son arrêt. — Ajoutons que la Cour de cassation, par arrêt du 29 juin 18d2 (Bec. 1892, p. 404), a consacré la doctrine qui enseigne que TiD* troduction de la demande principale devant le tribunal ne met pas obstacle ni à ce qu'appel soit interjeté de l'ordonnance do président prescrivant les mesures provisoires, ni à ce que la Coor statue sur cet appel, formé après l'introduction de la demande princioale.
27Ô. Les ordonnances du président portant rè^lementalioD des mesures provisoires sont exécutoires par provision (art. 238, § 3, Cod. civ.). Si elles sont rendues par défaut, elles ne sont pas susceptibles d'opposition, car il est ae principe que cette voie de recours n'est pas admise contre les ordonnances du président (art. 809, § 2 Cod. proc. civ.).
§ 1 . ^ De la résidence séparée des époux.
277. L'article 230 de la loi du 18-20 avril 1886, confère au Président la faculté d'autoriser Tépoux demandeur à résider séparément dès le premier acte de l'instance, l'article 238 § 2 autorise ce magistrat à statuer de nouveau à ce sujet dans l'ordon nance qui constate la non-conciliation, et ce même article § 5 permet au tribunal, lorsau'il est saisi de la demande principale, de compléter ou de modiner les mesures provisoires prescrites par le juge, tout en réservant au Président le droit de statuer en tout état de cause en référé sur la résidence de la femme. Nous pensons, bien que les articles 236 et 238 ne s'occupent que de la résidence de l'époux demandeur, qu'à défaut par celui-ci de provoquer dès le début de l'instance, la séparation d'habitation, le défendeur aurait qualité pour le faire, même devant le président conciliateur (V. en ce sens D^lloz, Suppl. auRépert. alpn. p. d6t>, § 276, no 70; Carpentier, La loi du i 6 avril 1886, no67.— Contra, Vraye et Gode, t. 2, no 538).
278. L'assignation d'une résidence séparée, dans une instance en divorce ou en séparation de corps, est d'ailleurs facultative pour le juge, qui peut sans violer la loi ne pas acquiescer à la demande qui en est faite par l'un des époux; mais il ne doit user de cette faculté que dans des cas très exceptionnels, surtout si la demande émane de la femme (V. en ce sens, Dalloz, verb. cit. p. 366, § 277; Depeiges, n^ 70; Vraye et Gode, t. 2, n^ 560).
279. Dans le cas où le tribunal veut user du droit qui lui accorde l'article 246 nouveau Code civil, de ne pas prononcer immédiatement le divorce « il maintient, dit la loi, ou prescrit l'habitation séparée et les mesures provisoires pour un délai qui ne peut excéder six mois )>. D'où il résulte que si la résidence sépa-
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rée n'avait pas été ordonnée, elle devrait nécessairement être prescrite par le tribunal. Le sursis n'est possible qu'à cette condition (Vraye et Gode, t. 2, no 563).
280. Dans le cas où l'autorisation de résider séparément est demandée par le mari, le juge peut se borner à accorder cette autorisation, et alors le mari n'a pas le droit d'expulser la femme du domicile conjugal : c'est lui qui doit quitter le domicile commun. Cette solution résulte du passage de rex|)osé des motifs de la loi de 1886, où il est dit : (( La situation faite aux époux, du
Î'our où la citation en conciliation a été lancée, rend pénible, parois dangereuse, la cohabitation : il était indispensable d'accorder au juge le droit de la faire cesser. L'époux demandeur peut provoquer cette mesure, le mari aussi bien que la femme. Cette dernière hypothèse pourrait se réaliser, par exemple, si les époux avaient leur domicile au sië^e d'une maison de commerce dirigée par la femme. La seule différence admise c'est qu'on ne pourra imposer une résidence séparée au mari dont le choix reste libre ». Le mari a du reste la faculté, sous la loi nouvelle comme précédemment, de faire assigner à sa femme une résidence
Erovisoire en dehors du domicile conjugal. La jurisprudence semle du reste définitivement fixée dans le sens de cette solution (Paris, 25 février 1885, D. 86. 2. 86; Aubry et Rau, t. 5, p. 194, §493, note 24; Goirand, p. 148; Vraye et Gode, t. 2, no 547. — Contra, Le Senne, n® 178).
281. Au sujet de la fixation de la résidence provisoire assignée à la femme, il a été jugé : 1» que l'ordonnance qui fixe celte résidence doit prescrire d*une manière précise et déterminée, la maison dans laquelle celle-ci est autorisée à se retirer (Paris, 4 août 1877, D. 78. 2. 220); — 2^ Que le tribunal peut autoriser la femme demanderesse en séparation de corps à gérer seule un hôtel meublé, établi dans un immeuble dépendant de la communauté, si la jouissance de cet hôtel lui fournit les avantages d'une résidence séparée et des moyens de vivre (Poitiers, 25févr. 1878, D. 79. 2. 6^).
282. Du reste, rien ne s'oppose à ce que la résidence de la femme soit fixée en dehors du ressort du tribunal dans lequel le mari est domicilié (Dalioz, SuppI, au Ilf-pert. alph. t. 3, v^ Divorce, p. 366, § 282; Le Senne, no 176; Frémont, no 722; Vrave et Gode, t. 2, no 544).
283. La femme pourraitmêmeétre autorisée à résider en pavs étranger (Dalioz, loc. cit. p. 366, § 283).
284. D'autre part, le juge peut aul4}riser, suivant les circonstances, la femme à résider au domicile commun, à la condition qu'elle y vive séparée de son mari (Dalioz, loc. cit. p. 366, § 285. — Compar. Vraye et Gode, t. 2, no 546).
285. Lorsque le juge assigne à la femme une résidence, au domicile d'une personne étrangère, il est admis que celte résidence peut changer avec le domicile de la personne chez laquelle la femme a été autorisée de se retirer (Dalioz, verb. cit. p. 366, §284).
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286. De plus, le lieu de résidence de la femme peut toajoars être changé, soit par le président, soit par le tribunal, lorsque les circonstances l'exigent. Il peut aussi parfois l'être à la demande du mari dans certains cas. Et généralement la demande de changement de résidence doit être portée devant le tribunal, à moins qu'elle ne soit fondée sur ce que n'ayant pas reçu la citation en conciliation, il n'a pu soumettre au président ses objections relativement au domicile désigné. £n ce cas, la demande devrait être portée par voie d'appel devant la Cour d'appel (Dalloz, verb. cit. p. 367, § 287).
287. Dans tous les cas, lorsque la résidence de la femme a été indiquée, c'est au lieu de cette résidence que le mari doit signifier les actes de la procédure (Chambéry, 19 juin 1887, D. 88. 2. 89; Trib. Péronne, 9 juill. 1886, sous Amiens, 30 nov. 1887, S. 88. 2, 87).
288. Et même le mari ne peut à peine de nullité faire signifier à sa femme, qui a obtenu contre lui un jugement de divorce, l'appel de ce jugement au domicile conjugal, alors qu'il résulte des documents et de la procédure que la femme, bien que légalement domiciliée avec le mari, n'avait pas cessé en fait, depuis le commencement de l'instance, de résider avec sa mère, et que c'était dans ces conditions de résidence, connues du mari et non critiquées par lui, qu'elle avait été autorisée à poursuivre sa demande en divorce (Chambéry, 19 juill. 1887, S. 90. 2. 217).
289. Aux termes de l'article 241 nouveau Code civil « la femme est tenue de justifier de sa résidence, dans la maison indiquée, toutes les fois qu'elle en est requise; à défaut de cette iustification le mari peut refuser la pension alimentaire, et si la lemme est demanderesse, la faire déclarer non-recevable à continuer ses poursuites ». Il ne fait pas de doute aujourd'hui que cet article, qui ne vise que le divorce, ne s'applique également à la séparation de corps.
290. Mais les juges devant lesquels le mari oppose à la demande en divorce formée contre lui par sa femme, une fin de non recevoir, tirée de ce que celle-ci a déserté le domicile qui lui avait été assigné pendant l'instance, apprécient souverainement les motifs qui ont fait quitter à la femme ce domicile. Et il repoussent à non droit cette fin de non recevoir, lorsque la femme ayant été autorisée à résider dans le domicile occupé par ses parents, au moment de l'ordonnance d'autorisation, n'a fait que suivre ces mêmes parents dans un nouveau domicile où ils se sont transportés (Cass. 25 juin 1889, Rec. 1889, Table, v« Divorce, Gaz. Pal. 1889, n^ 205).
291. Du reste, la femme à qui incombe en principe en ce cas la charge de la preuve, peut faire la justification de sa résidence, par témoins, ou par un certificat délivré par l'autorité municipale, ou encore à l'aide d'un certificat de notoriété.
292. Mais du moment où la justification par la femme de sa résidence ne sera pas faite, le mari peut, ainsi qu'il a été dit, refuser de servir à sa femme la pension alimentaire qui lui a été
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allouée pendant le procès, sans que cette dernière puisse faire revivre son droit à la pension en se basant sur les termes de l'art. 212 C. civ. Il faudrait, suivant nous, assimiler son cas à celui où la femme abandonne le domicile conjugal (V. Dalioz, verb. ci!, p. 3(58, § 291 et suiv. — Contra, MM. Coulon et Faivre, p. 152).
293. Lorsque le demandeur n*a pas dans le délai de vingt jours, à partir de l'ordonnance qui Tautorisait à citer, poursuivi rexécution de ladite ordonnance, celle-ci doit être considérée comme non avenue, et la procédure est à refaire (Cod. civ. art. 288, in fine),
294. Mais si le demandeur, après avoir cité, avait laissé sa demande en suspens devant le tribunal, nous pensons qu'il y aurait lieu encore de décider que l'ordonnance du président qui aurait statué sur la résidence séparée devrait produire ses effets tant que l'instance ne serait pas périmée (V. en ce sens, Dalioz, verb. cit. p. 368, §§ 294 et 295).
§ 2. -^ De la garde des enfants.
295. Sous l'empire de la loi de 1886, les juges ont le droit de prendre les mesures provisoires dans l'intérêt des enfants (Cod. civ. art. 238, §§ 2 et 5 et 240), et par conséquent* d'en confier la garde à qui leur plaît.
296. Toutefois, tant que la justice n'en a pas décidé autrement, le père continue pendant l'instance en séparation de corps ou en divorce, à exercer vis-à-vis de ses enfants tous les droits qu'il tient de la puissance paternelle. Et le jugement qui donne au père la garde provisoire des enfants, alors surtout qu'aucunes (X)nclusions contraires n'ont été prises au cours des débats par la mère, n'est pas susceptible d être attaqué seulement sur ce chef par voie d'appel, devant la Cour : il n'y a là en effet, qu'une indication conforme à la loi et non une décision contentieuse (Paris, 5 mars 1886, D. 87. 2. 190; V. toutefois la note sous cet
297. Mais si en principe la garde des enfants doit rester confiée au père pendant la durée de l'instance en divorce ou en séparation de corps, les époux sont toujours libres d'en décider autrement, et les conventions intervenues entre eux à ce sujet, doivent recevoir exécution s'il apparaît aux juges qu'elles sont conformes à l'intérêt des enfants (Paris, 22 nov. 1892, S. 94. 2. 70).
298. Le président du tribunal a qualité, en dehors de ce dernier, pour statuer dès l'ordonnance qu'il rend, après la citation en conciliation, sur la garde provisoire des enfants (Dalioz, verh. cit. p. 368, § 297).
299. Aux termes de l'article 2i0 nouveau, (( le tribunal peut, soit sur la demande de l'une des parties intéressées, soit sur celle de l'un des membres de la famille, soit sur les réquisitions du ministère public, soit même d'office ordonner toutes les mesures
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E provisoires qui lui paraissent nécessaires dans l'intérêt des enants ». Cet article contient une innovation en ce qu'il accorde au tribunal le droit de statuer, au besoin d'office, sur les mesares nécessitées par l'intérêt des enfants. Le même pouvoir exceptionnel ne doit pas être reconnu au magistrat conciliateur (Datiez, verb. cit. p. 3G8, § 298. — Comp. Le Senne, n^ 263).
300. Les membres de la famille, bien qu'ils ne soient pas parties à l'instance, ont le droit d'intervenir pour provoquer les mesures qu'ils croient utiles dans l'intérêt spécial des enfante iCass. 28 février 1893, S. 94. 1. 209). Et leur intervention peut avoir lieu, même en appel (même arrêt). Le ministère public peut également prendre ues réquisitions devant le tribunal. Mais nous pensons comme M. Carpentier {La loi du IS avril 1SS6i que ni les membres de la famille ni le ministère public ne pourraient intervenir devant le Président, en conciliation; la dis position exceptionnelle de l'article 240 ne doit pas être étendue au-delà de ses termes.
301. Les mots « membres de la famille » ne doivent, selon nous, s'adresser qu'aux parents au degré successible, c'est-àdire, jusqu'au douzième degré ; au-delà de ce degré la parenté n'existe plus aux yeux de la loi, puisqu'elle n'a plus d'effiet légal (Depeiges, n^ 79; Dalioz, SuppL au mpert. alph. v^ Divorce, p. :i68, § 300. — Contra, Vraye et Gode, t. 2, no 523).
302. Par exemple, la femme défenderesse à une action en divorce, ne peut opposer le défaut d'autorisation maritale à l'intervention de l'aïeule mère du mari sollicitant la garde de l'enfant... alors surtout que celle-ci est séparée du mari (Cass. 28 févr. 1803, précité).
303. Du reste, à défaut, d'une intervention officielle et régu lière, les membres de la famille pourraient signaler au ministère public les mesures qu'il leur paraîtrait convenable de requérir.
304. L'intervention des membres de la famille, provoquant des mesures provisoires relativement à la garde des enfants, doit avoir lieu conformément aux articles 339 et suivants du Code de procédure civile (V. en ce sens, Depeiges, n® 79; Dalioz, verb. cit, p. 368, § 301).
305. Cette intervention peut, du reste, se produire en tout état de cause, et même après le jugement qui a prononcé la séparation de corps ou le divorce, car les dispositions qui statuent sur la garde et l'éducation des enfants, sont toujours susceptibles dêlre modifiées (Paris, 17 juin 1886, D. 87. 2. 211).
306. Quant au ministère public, il agira par voie de réquisitions, comme dans tous les cas où il a le droit d'agir d'office (Vraye et Gode, t. 2, n^ 525).
307. ... et au cas où le tribunal ne ferait pas droit à ses réquisitions, il a le droit d'interjeter appel de ce chef (Vraye et Gcwe. t. 2, n^ 526; Massabiau, Manuel du ministère public^ 4« édit. 1. 1, no 1641).
308. La loi n'ayant pas spécifié quelles sont les mesures que
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le Président ou le tribunal a le droit de prendre dans l'intérêt des enfants, il est admis qu'ils peuvent en confier la garde, soit à Tua des époux, soit à une tierce personne, ou encore à une maison d'éducation dont le choix, autant que possible, devra répondre aux vœux des parents (Dalioz, Suppl. verb. cit. p. 369, §304).
309. Les mesures provisoires, ordonnées relativement à la garde des enfants sont toujours susceptibles d'être rétractées ou modifiées, si les circonstances viennent à changer et si l'intérêt des enfants l'exige.
310. Quant à la question de savoir quelle est la juridiction compétente pour modifier ces mesures, il faut pour la trancher se reporter à ce qui est dit relativement aux mesures provisoires et conservatoires. Les mêmes principes sont applicables.
311. La décision qui statue sur la garde provisoire des enfants, n'est pas en général susceptible de recours en cassation (Cass. 19 février iSbl, D. 61. 1. 430). En tout cas, le pourvoi en cassation, qui serait formé contre un arrêt ayant statué sur la garde provisoire des enfants, n'aurait pas un effet suspensif iDalloz, Suppl. au R(fpert. alph. v^ Divorce, p. î^39, § 306. V. cependant, Besançon, 1" juin 1885, D. 80. 2. 64).
312. Quand la garde des enfants est retirée au père et confiée à la mère ou à un tiers, elle s'étend naturellement tout à la fois à leur personne et à leurs biens; mais les juges peuvent ne prendre des mesures que relativement à la personne, ou relativement aux biens, ou même à une portion des biens. Mais à défaut d'une restriction formelle, la mère qui est investie de la garde de ses enfants, est en principe, substituée au père pour l'exercice de tous les droits attachés à la puissance paternelle (Dalioz, verb. «7., p. 369, § 307; Vraye et Gode, t. 2, n^ 5.30 et suiv. — Compar. Trib. Marseille, 14 aéc. 1872).
313. Toutefois, le père qui s'est vu enlever la garde des enfants, n'en conserve pas moins le droit de surveiller leur éducation, et il peut, en les faisant sanctionner par le tribunal, prendre les mesures qui y sont relatives.
314. Il peut aussi faire émanciper ses enfants, à la condition de ne pas porter, par ce moyen, atteinte à la décision judiciaire qui a restreint son autorité.
315. Lorsque contrairement à la décision de justice, qui ordonne que la ^arde des enfants sera confiée à l'un des époux ou à un tiers, l'autre époux les retient, l'époux ou le tiers intéressé ont le droit de faire exécuter la décision de la justice, mèmenuinumilitari. Toutefois, avant de recourir aux moyens coercitifs, même à l'égard des enfants, il y a lieu de demander à cet effet I autorisation (lu tribunal ou du président siégeant en référé (Dalioz, verb. cit., p. 270, § 310; Aubry et Rau, t. 6, § 550, note 12, p. 78; Laurent, t. 3, no 256; Goirand, p. 159; Vraye et (îode, t. 2, n^ 528; Coulon et Faivre, art. 240, p. 147).
316. La question est controversée de savoir si, en dehors de la coercition matérielle, les tribunaux peuvent condamner à des
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du président du tribunal, qui prescrit les mesures provisoires (Paris, 12 janv. 1889, D. 90. 2. 227).
334. Du reste les décisions qui allouent à Ton des époux une pension alimentaire ou une provision ad litem, sont toujours susceptibles d'être modifiées au cours de l'instance en raison des changements qui peuvent subvenir dans la situation des parties (Trib. civ. Seine, 16 janv. 1888, Rec. 1888, p. 266), et c'est aux juges saisis du litige et devant lesquels la procédure est instruite, que doit être demandée la provision.
335. Jugé en conséquence, que l'époux demandeur en séparation de corps, à qui une! provision a été accordée en première instance par un jugement dont il n'a pas interjeté appel, ne peut sur appel du jugement définitif, demander que cette provision soit augmentée a raison de son insuffisance, mais que la Cour peut lui accorder une provision nouvelle (Paris, 27 avril 1888, Dalioz, Repert. alph, Suppl. v» Divorce, p. 373, n. 1; Rouen, 20 mars 1890, Rkc. 1890, p. 351. — Contra, Orléans, 26 nov. 1857, D. 61. 1. 441 ; Dalioz, eod. verb. p. 372, § 331, in fine).
336. Dans tous les cas, les jugements qui accordent une provision alimentaire ou une pension ad litem constituent des titres de créance dont l'exécution peut être poursuivie par toutes les voies de droit (Vraye et Gode, t. 2, n^ 579).
337. Il a été jugé dans ce sens, que la femme demanderesse en divorce ne peut être autorisée à subordonner l'exécution des mesures d'instruction au paiement de la provision ad litem et de la pension alimentaire, lorsqu'il résulte des documents de la cause qu'elle n'a pas fait les diligences nécessaires pour arrivera l'eiécution des jugements qui les lui ont allouées : en conséquence doit être déchu du bénéfice d'une contre-enquête, l'époux qui dans ces conditions n'y a pas fait procéder dans les délais impartis par la loi (Trib. civ. Seine, 3 juillet 1890, Rkc. 1891, p. 84, Ga%. inb, l«r oct. 1890).
338. Le divorce prononcé, a pour effet de faire disparaître les pensions alimentaires allouées en cours d'instance (Trib. civ. Seine, 16 janvier 1888, Rec. 1888, p. 266).
§ 5. — Des mesures conservatoires relatives aux biens.
339. C'est l'article 242 nouveau Code civil, qui réglemente les mesures que peuvent prendre les époux, relativement aux biens. Aux termes de cet article : a L'un ou l'autre peut, dès la première ordonnance, et sur l'autorisation du juge donnée à la charge d'en référer, prendre pour la garantie de ses droits des mesures conservatoires, notamment requérir l'apposition des scellés sur les biens de la communauté. Le même droit appartient à la femme même non commune, pour la conservation ae ceux de ses biens dont le mari a l'administration ou la jouissance. Les scellés sont levés à la requête de la partie la plus diligente, les objets et valeurs sont inventoriés et prisés, l'époux qui est en possession esl constitué gardien judiciaire à moins qu'il n*en soit décidé autn-
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ment ». Sous l'empire de cet article, Tautorisatioa du juge est nécessaire pour toutes les mesures conservatoires sans exception.
340. L'autorisation doit être demandée au président, par requête et accordée par ordonnance; même dès l'ordonnance qui permet de citer en conciliation. Elle pourrait même être demandée par la requête même qui a pour Dut d'obtenir cette première ordonnance (Depeiges, no 81 ; Vraye et Gode, t. 2, np 596).
341. Les mesures conservatoires peuvent aussi être autorisées par le tribunal ou par la Cour.
342. Lorsqu'il s'élève des difficultés relativement à l'exécution des mesures conservatoires autorisées, les parties doivent en référer au magistrat qui a donné l'autorisation. C'est ce que signifient ces mots un peu obscurs de la loi « à ^charge d'en référer ».
343. On a vu sous l'article 242, § 1»^ que chacun des époux peut notamment requérir l'apposition des scellés; la loi ajoute, § 2, que le même droit appartient à la femme, même non commune, pour la conservatien de ses biens dont le mari a l'administration et la jouissance. Nous pensons avec Dalioz, SuppL au Rffpert, alph, verb. cit. p. 374, § 338, que les termes de ces textes ne sont pas limitatifs, et que par exemple les scellés peuvent être apposés à la requête de la femme mariée ou non en communauté sur les meubles propres du mari (V. également en ce sens, Vraye et Gode, t. 2, no 600).
344. Nous pensons même que la femme séparée de biens pourrait faire apposer, avec l'autorisation du juge, les scellés sur les biens de son mari, si celui-ci avait en fait l'administration ou la jouissance des biens de la femme (V. en ce. sens, Coulon et Faivre, 4« éd. art. 242, p. 159. — Contra, Vraye et Gode, t. 2, no 601).
345. La levée des scellés apposés, peut être demandée à la requête de la partie la plus diligente, sans que cette dernière soit tenue d'observer les délais de 1 article 928 au Code de procédure civile.
346. Les objets et valeurs qui se trouvaient sous les scellés sont prisés et inventoriés, à moins que les époux ne soient d'accord pour faire la levée sans inventaire (Vraye et Gode, t. 2, no 604).
347. Jugé, que si dès le début de l'inventaire, la femme a consenti à ce que des meubles déterminés ne fussent pas inventoriés, elle n'est pas recevable à demander plus tard que cette omission soit réparée (Cass. 29 juillet 1884, D. 86. 5. 378).
348. Néanmoins, si à raison des circonstances un supplément d'inventaire devenait nécessaire, il pourrait être acquis par l'un ou l'autre époux avec l'autorisation du juge, comme toute autre mesure conservatoire.
349. L'inventaire est assujetti aux formes et conditions prescrites par l'article 943 C. pr. civ., mais il ne doit pas porter sur les papiers personnels» tels que les lettres missives qui doivent
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être reiûi ces à Pépoux dont elles sont la propriété (Paris, 3 août 1885, Dalloz, SuppL au Réperl. aiph. verb. cit. p. 301, note 1: 2 mars 1886, D. 87. 2. 200, S. 86. 2. 161. — Compar. Rouen, 2.3 mars 1864, D. 64. 2. 70).
350. , Nous pensons que si les époux ne soot pas d'aecord pour laisser à Tun a*eux ou à un tiers .la garde provisoire des (Âjets inventoriés, la diiiiculté peut être, à cause de Turgence, portée devant le juge des référés, bien que Texposé des motifs de la loi de 1886 semble attribuer en pareil cas compétence au tribunal (V. en ce sens, Dalloz, SiippL verb. cit. p. 374. § 342).
351. Jugé sous Tempire de la loi nouvelle que si dans une instance en divorce, la femme peut avec autorisation de justice prendre des mesures coF^servatoires pour la Garantie de ses intérêts, le pouvoir des ju(;es ne va pa^ jusqu'à oepouilierle mari de l'administration des biens de la communauté pour en investir un tiers qui serait constitué gérant et administrateur de la communauté légale à Texclusion du mari (Cass. 26. mars 1880, S. 90. 1. ioS. Rapport de M. le conseiller Féraud-Giraud). ] 352. En tout cas, jusqu'à ce que la question soit tranchée tes scellés sont, levés successivement au fur et à mesure de la confection de l'inventaire et réapposés après chaque vacation. Une fois le gardien judiciaire nommé, ils sont levés sur sa réquisition (Vraye et Gode, t. 2, no 606).
353. En principe les objets confiés au gardien doivent être restitués par lui en nature. Nous estimons, bien que la question soit controversée, que si ces objets dépendent de la communauté, le mari peut toujours les aliéner (Argument tiré de l'art. 270 ancien, QQnt les dispositions non textuellement reproduites par la loi nouvelle ne.nous paraissent pas avoir été abrogées pareils (V. en ce sens Dalloz, SuppL au RéperL alph. verb. cil. p. 374, § 344. — Comp. Paris, 2 mars 1886, D. 87. 2. 200. — Centra, Massol, 2® édit. p. 251, no 27; Laurent, t. 3, n® 265; Depeiges. no 83; Vraye et Gode, t. 2, no 607).
354. Juçé d'autre part, que l'ancien article 270 n*accordail pas au mari gardien judiciaire la faculté de représenter le mobilier inventorié ou sa valeur et encore moins sa prisée, nsais qu1l lui imposait l'obligation absolue comme celle de tout gardien judiciaire, de représenter Iç mobilier en nature, sauf à. répondre de sa valeur au cas d'inaccomplissement (Paris, 26 mars 1885, Dalloz, Supp!, au RéperL alph. verb. oit. p. 374, § 344 m /rnfl.
355. En tout cas, même dans l'opinion qui interdit ad mari d'aliéner, sans le consentement de sa femme les objets dont il s'est constitué gardien, on admet que s'il s'agit de choses fongiblés ou destinées à être vendues, comme des marchandises, le mari peut les aliéner à la seule condition de payer les choses consommées, ou de faire compte du prix des marchandises vendues (Vraye et Gode, t. 2, no 608).
356. Les frais des scellés que la femme demanderesse en séparation de corps, a fait apposer en cours d'instance sur les bien5 de la communauté doivent être, «comme. les frais d'iaventaire.
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portés au passif de la communauté, nonobstant la condamnation prononcée contre le mari aux. dépens de Tinslance (Orléans, •H déc. 1883, Dalloz, Suppl, verb. cit. p. 375, § 316 et n. 2). '
357. Nous pensons qu'aujourd'hui, en présence' de l'art. 242, la femme peut en dehors de l'apposition des scellés et dé l'inventaire solliciter du présidentoudu tribunal n'importe quelle mesure conservatoire, par exemple se faire autoriser à pratiquer des saisies arrêts sur. les sommes et valeurs dépendant' de la communauté (Cass. 16 déc. 1889, S. 90. 1. 481. -^ Sic : Frémonl. Tr. pr. du Divorce^ p. 166; Goirand, Tr. pr. du Divorce, p. 166; Vraye et Gode), ou encore faire nommer par le président, staluant en référé, un séquestre préposé à la garde du mobilier dépendant de la communauté (Cass. 16 déc. 1889, Rec. 1892, p. 34; Ga:^. Pal. 90. 1. 236; Rouen, 19 mars 1891, Ga:^. Pal. 91, 1. 626; Lyon, 3 juin 1871, Loûi nouvelles 1891, 2^ part. p. 185). Les magistrats ont alors un pouvoir discrétionnaire pour apprécier Tutilité de la mesure sollicitée (V. en ce sens Depeiges, no 81 ; Carpentier, La loi du IS avril 1886, no» 92 à 98; Vraye pt Gode, t. 2, n°599; Paris, 31 mars 1886, Gflv. tnb. 26-27 avril 1886; 2 mars 1886, D. 87. 2. 200).
3&8. Mais dans tous les cas, la femme demanderesse en divorce ne peut être autorisée à saisir-arrêter, entre les mains de tous débiteurs de son mari les sommes qui lui sont dues alors que les scellés apposés, l'inventaire auquel il est procédé, et les garanties dont dispose la femme sont suffisants pour assurer le paiement de ses droits éventuels (Paris, 2 mars 1886, précité, S. 86. 2. 16).
Art. 5. — Ue la nuIliU; des actes passés par le mari en fraude des droits de la femme.
359. Si en principe, malgré l'ouverture de Taclion en divorce le mari conserve son pouvoir de chef de la communauté, cependant pour la conservation des droits de la. femme le législateur dispose, dans l'arL 243 Code civil, que touteobligation contractée par le mari à la charge de la communauté, toute aliénation par lui faite des immeubles qui en dépendent, postérieurement a la date de l'ordonnance dont il est fait mention en l'art. 235, sera déclarée nulle, s'il est prouvé d'ailleurs qu'elle a été faite ou contractée en fraude des droits de la femme.
360. Cet article n'étant que l'application à la matière du divorce des dispositions de l'art. 1167 du Code civil, il en résulte, el cela s'induit aussi des travaux préparatoires, que la nullité ne |K)urra être prononcée que s'il y a à la [ù\% consilium fraudis et eventm damni. En somme et pour toutes autres questions, il n'y a qu'à recourir au droit commun de l'art. 1167.
361. Il a été jugé que la femme qui a obtenu, dans une instance en divorce, une pension alimentaire, a le droit de pratiquer une saisie-arrêt sur les arrérages d'une rente viagère de son mari et de faire prononcer la nullité à son égard, des cession
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et transport du contrat de rente consentis par son mari, anlèrieurement à la saisie arrêt (Trib. civ. Seine, 24 mars 1891, Rbc. 1891, p. 316).
362. Relativement aux actes passés par le mari antérieurement à l'ordonnance prévue par rart. 235, la jurisprudence parait fixée dans ce sens que la femme pourra, conformément à l'art. 1167, en poursuivre l'annulation s'ils ont été faits en fraude de ses droits (Montpellier, 4 avril 1889, Gaz. PaL 89. 2. 86: 16 nov. 1889, Gaz. Pal. 90. 1. 380; Curet, op. cit., n« 178).
363. Ce que nous venons de dire s'applique à la séparation de corps pour les actes fait postérieurement à l'ordonnance qui permet de citer en conciliation.
Art. 6. — Des causes d'extinction de Taction en divorce'
et en séparation de corps et des fins de non-recevoir contre la demande.
§ 1. — De la réconciliation.
364. La réconciliation, c'est le pardon de l'époux offensé : elle fait disparaître l'offense, de là cette disposition de l'art. 244, § 1, à savoir que l'action en divorce s'éteint par la réconciliation des époux survenue soit depuis les faits allégués dans la demande, soit depuis cette demande. Dans l'un et l'autre cas, le demandeur est déclaré non recevable dans son action; il peut néanmoins eu intenter une nouvelle pour cause survenue ou découverte depuis la réconciliation et se prévaloir des anciennes causes à l'appui de sa nouvelle demande. Cet article s'applique à la séparation de corps comme au divorce.
365. Pour que le pardon offert par l'époux produise les effets de la réconciliation, il faut qu'il soit accepté par l'autre époux et gu'il se manifeste par des actes extérieurs qui manifestent leur intention de reprendre la vie commune (Grenoble, 15 fév.1886, Gaz. Pal. 86. 1. 475).
366. Pour produire ses effets, c'est-à-dire l'extinction de l'action eu divorce, la réconciliation doit revêtir les caractères suivants : lo elle doit avoir eu lieu en connaissance de cause (Grenoble, 15 fév. 1886 précité) ; 29 il faut qu'elle soit librement exprimée (Goirand, op. cit., p. 175; Depeiges, op. cit., n« 53); 3® elle doit être sincère (Laurent, t. 3, n^ 2TO].
367. Elle peut être tacite : c'est-à-dire se déduire des faits et circonstances, ce sera même le cas le plus fréquent ; à cet égard les tribunaux ont un pouvoir souverain d'appréciation. Parmi ces faits citons : la reprise de la vie commune (cbambérv» 16 nov. 1886, Rec. 1887, p. 33; Trib. civ. Dunkerque, 8 fév. 1889, Gau PaL 89. 1. 464); le fait par le mari d'arrêter l'effet d'une condamnation prononcée contre sa femme pour adultère, car la loi n'accorde ce droit au mari que s'il consent à reprendre sa femme (Paris, 4 août 1888, Gaz, PaL 88. 2. 675); d'où il suit que si au cours de l'instance correctionnelle le mari se borne à retirer sa
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plainte, ce fait n'implique pas nécessairement réconciliation, car le mari dans ce cas n'est pas tenu de reprendre sa femme (Dict. vo Séparation de corps, n^ 162; Cass, 30 juill. 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 338 et 85. 1. 723 et la note).
368. C'est au défendeur à établir le fait de la réconciliation, car il devient demandeur sur cette exception. Cette preuve peut ilre faite par tous les modes qu'autorise la loi, sauf toutefois par l'aveu et le serment au sujet desquels il y a controverse (V. pour l'admissibilité : Demolombe, Mariage, t. 2, n<> 420; Aubry et Rau, t. 5, p. 492, n^ 185; Goirand, p. 177; Vraye et Gode, t. 1, n® 140; Curet, op. cit. n^ 80. — Contra, Trib. civ. Dunkerque, 8 fév. 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 464).
369. La fin de non-recevoir tirée de la réconciliation peut être relevée d'ofSce par le juge, elle peut être proposée pour la première fois en appel. La doctrine et la jurisprudence sont unanimes sur ces deux points. Mais elle ne pourrait être soulevée pour la première fois en cassation, car c'est une question de pur fait. Au surplus les juges ne sont pas obligés de statuer au préalable sur cette exception : ils peuvent la joindre au fond et ne statuer à son égard qu'après instruction complète de l'affaire (Cass. 15 nov. 1880, S. 81. 1. 176, D. 81. 1. 153; 24 juill. 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 538. — Contra, Chambéry, 16 nov. 1886, Rec. 1887, p. 33).
370. Le demandeur déclaré non recevable, du fait de la réconciliation survenue, peut, dit l'art. 244, intenter une nouvelle demande pour cause survenue ou découverte depuis la réconciliation : dans ce cas, il peut se prévaloir des anciennes causes à l'appui de sa nouvelle demande. En ce qui concerne ces faits nouveaux la loi n'exige aucune condition : il n'est pas nécessaire qu'ils soient par eux-mêmes de nature à motiver une demande en divorce (Cass. 18 janv. 1881, S. 81. 1. 209, J. P. 81. 1. 508). Toutefois il faut qu'ils présentent une certaine gravité. Quant aux faits anciens, ils peuvent toujours être allégués, quand bien même ils auraient été dans la première instance rejetés comme non pertinents ou inadmissibles : il n'y a pas là à leur égard une fin de nonrecevoir pour la deuxième instance (Cass. 5 janv. 1874, S. 74. 1. 124; 18 juin 1889, Pand. pér, 89. 1. 553).
§ 2. — Du décès de Vun des époux.
371. Nous avons traité de cette cause d'extinction de l'action en divorce ci-dessus, chap. III, sect. I : nous y renvoyons nos lecteurs.
§ 3. — Des autres fins de non-recevoir et spécialement
de la réciprocité des torts.
372. Une troisième fin de non-recevoir spéciale à la femme demanderesse en divorce ou en séparation de corps et édictée par l'art. 241 Cod. civ., c'est l'abandon par elle de la résidence qui
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lui a été donnée : nous l'avons étudiée ci-dessus, chap. 1(1, sect. m, art. 4, § 1.
373. En dehors des fins de non-recevoir spéciales, il faut noter celles de droit commun c^ui doivent être admises en notre matière, notamment Texception de chose jugée (Toulouse, 24 mai 1888, Gaz, Midi, 29 juillet 1888 ; Chambéry, 8 avril 1888, Hon, Lyon, 11 oct. 1888; Cass. 3 févr. 1875, S. 75. 1. îfâ; le désistement (Paris, 20 janvier 1886, Gaz. PaL m. 1. :^60; Trib. civ. Seine, 16 déc. 1886, Gaz. tnb. 18 déc. 1886; 20 janvier 1887, Gaz, trib. 11 févr. 1887; et la péremption de l'instance (Vraye et Gode, op. cit. 1. 1, n<> 507). -— Quant à la prescription, la Question de savoir si elle peut être invoquée comme constitutive d'une
1. 753 ; Besançon, 20 févr. 1860, J. P. 60. 426. — Contre, Car-
? entier, op. cit. n^ 135 ; Trib. civ. Abbeville, 20 mai 1884, (Jo:. al. 85. 1. 57).
374. Reste la réciprocité des torts. Constitue-t-elle une fin de non-recevoir contre l'action en divorce ou en séparation de corps? On est à peu près d'accord en doctrine et en jurisprudence pour répondre affirmativement quand les deux époux ont été condamnés respectivement à une peine afilictive et infamante et que l'un d'eux base sa demande sur la condamnation de son conjoint : celui-ci peut lui opposer comme une lin de non-recevoir péremptoire sa propre condamnation. Mais quand la demande est basée sur une autre cause, la question est très controversée en doctrine. Quant à la jurisprudence, elle ne parait pas avoir pris parti sur le principe : elle fournit des décisions qui ont été ainsi analysées par MM. Labori et SchafThauser, Hép, enajcL de droit fraiçaii. d'après l'ouvrage de M. Carpentier : l*» Les torts réciproques des deux époux dans unedemande en divorce ne constituent jamais des fins de non-recevoir absolues contre cette demande (Caen, 2 août 1854, D. 55. 5. 408 ; Cass. 30 mars 1850, S. 59. 1. 661. — Cmtrà, Cass. 7 niv. an VII. S. chr.) ; 2o Ils peuvent donc senir de base à des demandes réciproques et à un' double jugement (Rouen, 13 mars 1816, S. chr.; Orléans, 16 août 1820, S. chr.: Cass. 9 mai 1821, S. chr.; Bourges, 24 mars 1840, S. 40. 2. 50:^. Bordeaux, 4 juillet 1843, S. 43. 2. 573; Douai, 19 nov. mo, S. 48. 2. 522; Paris, 20 août 1862, S. 62. 2. 443; Chambérv, 4 mai 1872, S. 73. 2. 217); 3° Toutefois, les juges du fait peuvent puiser dans les circonstances de la cause le droit de voir dans les torts du demandeur une atténuation de ses griefs contn" le défendeur (Cass. 4 déc. 1855, S. 56. 1. 814; Bruxelles, 15maR: 1854, Pasic, belqe, 55. 2. 253; 1er août 1862, Belg. jud. 1802. 1139 ; 9 févr. 1858, Paxic. belge, 62. 2. 285 ; 19 déc. 1874, Bf/q. jud. 1875. 619).— Adde, Aix, 21 mai 1885, Gaz. PaL 85. 1. 182: Paris, 20 oct. 1885, D. 88. 2. 101); 4o Bien mieux, si ces mêmes torts ont agi comme une provocation pour déterminer ceux du défendeur, c'est pour ainsi dire le devoir du juge de dé-
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clarèr la deroancte non recevable (Nancy, 20 déc. 1873, D. 74. 2. 208; Bruxelles, 9 août 1818, B<>l(j. jnd, 1854. 4; 7'noV. 185:3. Bflq. jud. 1854. 1. — V. aussi Orléans, 18 nov. 1884, Gaz. Pal. 85. 1. 111 ; Toulouse, 12 nov. 1886. Loi, 15 janv. 1887; 11 nov. 1880, Gaz, Midi, 2 janv. 1887 ; Trib. civ. Seine, 24 noY. 1880, Mon. Lyon, 17 mars 1887 ; Liège, 21 déc. 1888, Gaz. Pal. 89. 1. suppl. 30); 50 Maïs encore faul-il que les torts du demandeur ne soient pas invoqués tardivement (Bordeaux^ 3 janv. 1826; et Bruxelles, 27 flor. an XIII, P. chr.); 6« La décision des jugesf en pareille matière n'étant qu'une question de fait est toujours' soustraite à la censure de la cour de cassation (Cass. 30 juin 1875, D. 76. 1. 442). Il faut ajouter qu'en ce qui concerne les demandes en divorce basées sur l'adultère,' la jurisprudence, loin d'appliquer les principes ci-dessus indiqués, ne considère l'adultère du demandeur ni comme une atténuation de ses torts, ni comme une f^rovocalion (Orléans, 16 août 1820, S. €hr.; Cassw î> mai 1821, S. chr ; Rennes, 28 déc. 1825, S. chr.; Paris, 9 juin 1860, S. 60. 2. 440; BruxeHes, 30 déc. 1865, Pa^ic. belge, 85. 2.380).
Art. 7. — De la preuve en matière de divorce et de séparation
de corps.
375. En matière de divorce et de séparation de corps, comme en tout autre matière, le demandeur doit justifier sa démande. Ce principe est incontestable (Trib. Seine, 14 nov. 1893, D. P. 94. 2. 260.) Toutefois les règles ordinaires de la preuve, telles qu'elles sont posées parle Code civU et le Code de procédure civile, subissent un certain nombre de dérogations qu'il est nécessaire de dégager.
376. Nous allons examiner successivement les divers modes de preuve auxquels le demandeur peut avoir recours pour établir les faits allégués à l'appui d'une demande en divorce ou on séparation de corps
377. I. — Preuve littérale. — On comprend aisément quelle application peut avoir, en notre matière, là preuve par écrit.
378.' Tout d'abord, il y a une cause de divorce ou ae séparation de oôrps qui n'est susceptible d'aucun autre mode de preuve que la preuve littérale : c'est la condamnation de l'un des époux à une peine alïlictive et infamante. L'art. 261 C. civ., modifié par la foi du 27 juillet 1884, disposait que, dans ce cas, les seules formalités à observer consistaient à présenter une expédition en bonne forme de la décision portant condamnation avec un certificat du grellter constatant que cette décision n'est plus susceptible d'être réformée par les voies légales ordinaires, et que ce œrlificat devait être visé par le procureur général ou par le procureur delà République. Ce texte a été purement et simplement abrogé par la loi du 18 avril 1886; mais celte abrogation, dont le buta éâ Aiûiquement, ainsi qu'il résulte de l'exposé des motifs, de soumettre la demande basée sur l'art. 232 C. civ. aux mêmes
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formes de procédure que tout autre demande, a laissé intacte la règle que 1 existence de la condaihnation doit être prouvée par écrit. Tout au plus, pourrait-on admettre que le tribunal devrait considérer comme suffisante la production d'un extrait du casier
Judiciaire de l'époux condamne. MM. Dalioz (D. A., xuppL au \ép., yo divorce et séparation de corps, n^ 412) semblent exiger, en cette hypothèse, que la condamnation ait été prononcée dans le ressort même où la demande est formée, et qu il soit établi eo tous car» que la condamnation est définitive (En ce sens, Vrave et Gode, 1. 1, no 90).
379. Qu'il s'agisse de l'expédition de la décision portant coddamnation, ou d'un extrait du casier judiciaire, il y a, on le voit, dans l'un ou l'autre de ces écrits, un véritable acte authentique.
380. En dehors de cette hypothèse spéciale, il existe ^alenneot un grand nombre de cas dans lesquels la preuve des faits allégués par l'époux demandeur en divorce ou en séparation de corps résulte de la production d'actes ou d'écrits.
381. C'est ainsi que l'adultère peut être prouvé, soit par un procès-verbal de flagrant délit dressé régulièrement par un commissaire de police (Aix, 21 mai 1885, Gaz-. Pal. 85. 1. 782), soit par des lettres missives écrites par le conjoint auquel ce grief est reproché.
382. La preuve des injures écrites sera de même admiDisUt^" par la production des divers écrits desquels résultent ces injures, lettres missives, pièces de procédure, conclusions, mémoire, etc...
383. Il se peut aussi, que des actes ou écrits ne soient pas invoqués comme une preuve directe, mais seulement à titre de présomptions, à raison de faits qui s'y trouveraient relatés et qui apporteraient à la demande un appui plus ou moins éloigné.
384. Il va de soi, d'ailleurs, gue le juge aura, dans tous ces cas, à se préoccuper de la sincérité des écrits produits et à vérifier s'ils n'ont pas été faits pour les besoins de la cause, ou même dans le but de dissimuler une entente concertée entre les époux (Demolombe, t. IV, n© 473; Vraye et Gode, 1. 1, n^ 174).
385. Sur tous ces points, nous n'avons rien à dire ae spécial Mais il est une question délicate, qui fait encore l'objet d*une grave controverse : c'est celle de la production des lettres missives.
386. Une première solution est certaine. Les lettres écrites par l'un des conjoints à l'autre, peuvent être produites sans difficulté (Demolombe, t. IV, no 394; Aubry et Rau, t Vlll. § 760 ter, p. 290 ; Laurent, t. III, n* 804; Vraye et Gode, t. I, no 178}.
387. Mais que faut-il décider à l'égard dçs lettres écrites, soit par l'un des époux à un tiers, par l'époux coupable d'adulte», par exemple, à son complice, soit par ce tiers à répQ4ix?Q»Mtres, tombées entre les mains de l'autre époux, peuvpfit-eJlJsÀli» produites par ce dernier?
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388. Il existe deux opinions extrêmes qui veulent, Tune que Ton ne puisse jamais (Laurent, t. Ill, n^ 201 et suiv.), l'autre (jue Ton puisse toujours (Demolombe, t. IV, n^ 394), produire (les lettres écrites par Tun des époux à un tiers ou par un tiers à Tun des époux, sans distinguer entre celles présentant et celles ne présentant pas un caractère confidentiel, sans se préoccuper davantage des moyens par lesquels elles ont pu tomber en la possession de Tépoux qui les produit.
389. La jurisprudence n*a consacré ni l'un ni l'autre de ces systèmes absolus.
390. Tout d'abord elle a mis à part les lettres ne présentant pas un caractère confidentiel, à la production desauelles rien ne peut juridiquement sopposer. Il a été jugé que l'on peut produire :
391. lo les lettres écrites par l'un des époux à un tiers sans recommandation d'en garder le secret, et remises à l'autre époux par le destinataire pour en faire usage contre leur auteur (Paris, 2-2 février 1860, D. P. 00. 5. 353);
392. 20 les lettres écrites par l'un des conjoints à un tiers poiir qu*elles soient communiquées à l'autre époux (Dijon, 11 mai 1870. D. P. 71.5. 238).
393. Quant aux lettres présentante proprement parler un caractère confidentiely il semble qu'à l'origine la jurisprudence, approuvée d'ailleurs par la majorité des auteurs, en ait rejeté la production (Cass. 21 juillet 1802, S. 62. 1. 020; Rouen, 23 mars 186^4, S. 64. 2. 143; Paris, 11 juin 1875, 1). A., v« cit., n^ 415; Aubry et Rau, t. V, § 491, p. 180; Merlin, Rt^pert., v® Lettres, n* 6; Garpentier, n^ 18).
394. Mais la jurisprudence la plus récente est revenue sur la rigueur de cette solution. Le plus grand nombre des arrêts rendus sur la question, tout en posant le principe que le secret des lettres confidentielles est inviolable, déclarent qu'il appartient au juge, en matière de séparation de corps, de tempérer Tapplication de ce principe, en s'inspirant des circonstances de fait qui peuvent rendre légitime, et même nécessaire, la production des lettres écrites par l'un des époux ou à lui adressées, et qui sont tombées entre les mains de l'autre époux. Et si Ton recherche quelles sont ces circonstances de fait, desquelles dépend l'admission ou le rejet de la production, on constate qu'elles sont puisées dans l'appréciation des faits qui ont mis le conjoint en possession des lettres qu'il invoque, ou des moyens qu'il a employés pour les obtenir.
395. D'une manière générale, l'on peut dire que la jurisprudence tend de plus en plus à consacrer au profit de chacun des époux le droit ae produire les lettres confidentielles émanant de son conjoint ou qui sont écrites à ce dernier, malgré l'opposition du souscripteur ou du destinataire, si la possession de ces lettres n'a pas été obtenue par des moyens illicites. C'est ce qu'ont décidé plusieurs arrêts de Cours d'appel, dans des termes exclusifs de toute distinction entre le mari et la femme. Il a été jugé :
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matière de divorce et de séparation de corps? Est-ce que, s'agissant d'une pure question de preuve, la femme n'est pas dans une situation égale à celle du mari? Sans doute, le mari est le chef de l'association conjugale, et il a à ce titre la suprématie dans la défense des intérêts matériels et des intérêts moraux de cette association; il a la charge de sauvegarder son honneur et son nom. qui sont ceux de la famille. Cela est vrai : mais en quoi ce pri&cipe sera t-il atteint parce qu'on reconnaîtra à la femme, ainsi qu'à lui, et dans la même mesure, le droit de faire usa&e contre lui des lettres qui peuvent prouver Tinconduite dont il se rend coupable? Il faudrait donc admettre que l'autorité maritale aurait pour conséquence de couvrir et de protéger, en s'opposant à leur révélation, les actes d'immoralité qu'il peut commettre! Une pareille prétention se heurte, selon nous, tout à la fois à l'esprit de la loi du 27 juillet 1884, qui a assimilé la situation des deux époux au point de vue de l'adultère, et au caractère légal et moral de l'obligation de fidélité qui pèse au même degré sur les deux époux.
409. Concluons donc, avec MM. Dalioz {loc. rà.), t que la femme est, aussi bien que le mari, recevable à invoquer en justice des lettres susceptibles de justifier sa demande, à la seule condition que la possession qu'elle a de ces lettres ne résulte pas d'un délit, d'un abus de confiance, d'un acte illicite, réprouvé par la loi ou par la morale ». .
410. II. — Preuve testimoniale. -— La preuve testimoniale tient, en matière de divorce et de sé[)aration de corps, il est à peine besoin de le dire, une place considérable. Sauf le cas où la demande est justifiée par la condamnation de l'un des époux à une peine afllictive et infaQfiante, et celui où l'adultère est établi par une preuve écrite (flagrant délit ou lettres missives), il est rare qu'un procès en divorce ou en séparation de corps ne cornporte pas une enquête. Les injures verbales, les faits injurieux échappent en effet à toute preuve écrite, et ne peuvent être établis que par témoins. Quant aux éléments d'appréciation que le juge peut puiser dans les circonstances de fait, et qui jouent, nous le savons, en notre matière un rôle si important, ils ne peuvent être puisés, en général, que dans les témoignages des personnes qui, ayant été en rapport plus ou moins direct avec les époux, peuvent éclairer le magistrat sur les habitudes, le tempérament, la condition sociale de ces derniers.
411. Antérieurement à la loi du 18 avril 1886, la procédure des enquêtes, en matière de divorce et de séparation de corps, était régie par les art. 252-256 C. civ., qu'avait maintenus la loi du 27 juillet 1884. Elle avait lieu à l'audience et devant le tribunal séant à huis clos, en présence du ministère public, des parties et de leurs conseils ou amis, jusqu'au nombre de trois de chaque côté. Aujourd'hui, l'art. 245, nouveau, modifié par la loi du 18 avril 188(5. décide que, lorsqu'il y a lieu à enquête, elle est faite conformément aux dispositions aes art. 252 et suiv. du Code de procédure civile, règle qui s'applique d'ailleurs, sans aucun doute, à la séparation de corps.
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412. L'application du droit commun aux enquêtes en matière de divorce et de séparation de corps souffre toutefois une grave dérogation, contenue dans l'art. 245 § 2 C. civ. Aux termes de ce texte, « les parents, à l'exception des descendants, et les domestiques peuvent être entendus comme témoins ». D'après l'art. 268 C. pr. civ., au contraire, les parents et alliés en ligne directe de l'une ou l'autre des parties, ou le conjoint, même divorcé, ne peuvent pas être assignés comme témoins, et, selon l'art. 283 du même Code, les parents et alliés jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement, les parents et alliés du conjoint jusqu'au même degré, si le conjoint est vivant ou si la partie ou le témoin en a des enfants vivants, et si le conjoint est décédé et n'a pas laissé de descendants, les parents et alliés en ligne directe, les frères, beaux-frères, sœurs et belles sœurs, enfin les serviteurs et domestiques, peuvent être reprochés. Cette exception au droit commun, ciéja consacrée par le Code de 1804, s'explique facilement; car les faits de nature à baser une demande en divorce ou en séparation de corps se produisent le plus souvent dans l'intérieur de la famille, et la preuve eu eût été, sinon impossible, du moins fort difTicile, si la loi avait écarté le témoignage des parents et des domestiques.
413. L'art. 245 ne parle que des pare.nU\ mais il est admis par tout le monde que les alUn des époux peuvent être, pour les mêmes raisons, entendus comme témoins (Carpentier, n® 154 ; Vraye et Gode, t. I, n^ 279).
414. La loi écarte le témoignage des descendants. Par descendants, il faut entendre, non seulement les enfants et descendants légitimes, mais encore les enfants naturels reconnus, les enfants adoptifsel leurs descendants (Frémont, no553; Vrave et Gode, 1. 1, n«277etsuiv.)
415. Que faut-il décider quant aux enfants issus d'un précédent mariage? Un arrêt de la Cour de Besançon, du 10 déc. 1872 D. P. 73. è. 62) et un jugement du Tribunal civil de Charolles,
du 11 avril 1884 (Gaz. Pal. 84. 1. 926) ont repoussé, en ce qui les concerne, l'application de la prohibition relative au témoignage des descendants. Mais la solution contraire a prévalu dans la doctrine (Laurent, t. III, no 234; Carpentier, n» 154; Frémont, n® 552; Vraye et Gode, 1. 1, n^ 276; D. A., mppL au Rep,, v® cit., no 424) et a été consacrée par un arrêt de la Cour de Dijon du 27 mars 1879 (S. 79. 2. 68, D. P. 79. 2. 181). Elle nous paraît en effet plus conforme tant au texte au'aux motifs do l'art. 245.
416. Les conjoints des descenaants, non plus que les descendants eux-mêmes, ne peuvent être entendus comme témoins (Vraye et Gode, t. I, n» 279; D. A., suppl. au Ri^p,, v» cit., n» 426).
417. Enfln il est admis par la jurisprudence, et avec raison, que, si les descendants ne peuvent être entendus directement comme témoins, on doit écarter également leur témoignage indirect; des tiers ne pourraient donc rapporter dans l'enquête ce que les descendants auraient vu ou entendu (Poitiers, 18 juin 1890, Ga%, Pal, 90. 2. 218).
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418. Les parents et domestiques, non reprocbabies en celle qualité, pourraient-ils l'être pour les autres causes prévues par le Code de procédure civile? Les auteurs admettent en général l'afiirmalive, et décident que les parents et domestiques seront reprocbabies en tant qu'héritiers présomptifs Ou donataires de l'un des époux, comme ayant bu et mangé avec lui depuis te jugeaient ordonnant l'enqùëte, etc.,. (Aubry et Rau, t. V, § 401, p. 181, texte et note 37; Laurent, t. lU, n^ 234; Carpentier, n*» 154).
419. Quant à la jurisprudence, elle semble au contraire écarter l'application en notre matière des dispositions édictées par k Code de procédure civile, pour s'en tenir à la règle spéciale d'après laquelle, en debors des descendants^ tous autres I témoins peuvent être entendus (Cass. 8 juillet 1813, S. cbfw, D. A., Rep., v^ cit., no 220; Caen, 28 janvier 1874, D. P. 75. 2. 44). Mais ces arrêts sont déjà anciens, et ne permettent pas de savoir dans quel sens se prononcerait aujourd'hui la jurisprudence, depuis la loi du 18 avril 188C, qui a expressément déclaré applicables à l'enquête faite en matière de divorce les règles tracées parle Codede procédure civile. Il nous semble, quant à nous, que Tari. 24ri nouveau, à raison de son caractère exceptionnel, doit être inter prêté restrictivement.
420. Entre ct's deux systèmes absolus, quelques auteurs ool proposé des solutions intermédiaires. Selon MM. Dallez {fuppl. au l\e:p., vo cit., n® 429), les domestiques seraient soumis au\ causes de reproches ordinaires, autres que leur seule qualité: mais il n'en serait pas de même des parents. « Le législateur, disent-ils, ayant considéré le témoignage des parents comme nécessaire, et ayant supprimé, en ce qui les concerne, le reproche fondé sur la parenté, on doit présumer qu'il a entendu écarter aussi pour eux des reproches fondés sur deâ causes moins.grave§ et dont l'existence sera généralement motivée par la parenté >: M. Massol (p. IIK) et suiv.), reproduisant l'opinion de M. Demolombe (t. IV, n^ 480), limite, cette exception aux ascendants seu lement. Nous croyons que ces distinctions, quoique fort ra lionnelles, ne trouvent pas dans la loi une base qui permette de les accueillir.
421. Le conjoint divorcé peut-il être entendu comme témoin? La négative parait s'imposer en présence de l'art. 268 C. pr. civ., qui exclut formellement le conjoint divorcé, et auquel Part. 21") n'a apporté à cet égard aucune dérogation, l'exception édicté*^ par ce dernier texte ne concernant que les parents (Voy. en c*" sens, D. A., suppL au Rep., y^ cit., n® 427. — Contre. Vrave el Gode, t. L no 280».
422. Les descendants et leurs alliés, le conjoint divorcé, sont ils seulement reprocbabies, ou sont-ils incapables de déposer? Cette dernière solution est admise sans difficulté, comme étant l'application de l'art. 268 C. pr. civ., auquel l'art- 245 a seulement dérogé pour les ascendants, il suit ue là que le témoigna^ des descendants doit être écarté d'office, et sans qu'un reproche
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doive être pTéalabiement formulé; le silence des parties ae pourrail, couvrir riDcapacité absolue gui frappe à cet égard les descendants et le conjoint divorcé (Riom, 18 juillet 1887, Gaz. Pal.. «7. 2. -293; Poitiers, 18 juin 1890, Gaz. Pal., 90. 2. 218; Vraye et Gode, t. ï, n^ 285 et suiv. ; D. A., suppi au Re'pi, v® cit., h®
423. Il va de soi, au surplus, que le juge a la faculté d'avoir âu témoignage des parents et domestiques, tel égard qu'jl.juge convenable et de s'inspirer de toutes les circonstances de nature à en faire suspecter rimpartialité (Cass. 5 décembre 1892, D. P. 1):^ 1.410).
424. Le jugement qui ordonne Tenquéte doit contenir l'indication des faits à prouver, conformément à l'art. 255 C. pr. civ. (^est aux conclusions des parties que le juge emprunte l'indicalion de ces faits. Il faut observer h ce.t égard que la loi du 18 avril 1886, n'exige plus que le demandeur détaille dans sa requête les faits sur lesquels il se base, et que, par suite, il peut articuler (ous faits nouveaux, qu'ils se soient ou non produits depuis l'iniroduction de l'instance, pourvu d'ailleurs qu'ils. se réfèrent à la même cause de divorce ou de séparation de corps; car, s'ils constituaient une cause no.ivelle, l'articulation n'en serait pas recevable, si le demandeur ne s'astreignait pas à un nouveau préliminaire de conciliation (Albin Curet, n^ 193).
425. Les témoins pourraient-ils être entendus sur des faits autres que ceux dont la preuve a été ordonnée? Nous ne le pensons pas. Mais il y aura, en fait, dans la plupart des cas, de sérieuses difTicultés à séparer, dans les déclarations des témoins, les faits étrangers à ceux admis en preuve, et ceux qui doivent être considérés comme s'y référant d'une manière plus ou nioins directe. Le juge-commissaire devra, en pareille matière, user avec la plus grande réserve du droit incontestable qui lui appartient rj'écarter les témoignages étrangers aux faits articulés. Il a été jugé, sur ce point, que le juge qui procède à une contre-enquête peut refuser d'adresser aux témoins produits par l'époux défendeur des questions portant sur des faits qui ne sont pas de nature à détruire ou à atténuer les griefs de l'époux demandeur, mais seulement à faire suspecter d'une manière générale la moralité de celui-ci (Paris, 23 juin 1855, D. P. 57. 2. 3:3). Cette décision nous paraît excessive; la moralité des époux'est pour le juge un élément d'appréciation important, qui ne peut guère, d'ailleurs, rentrer dans le cadre d'une articulation. Il ne s'agissait pas là d'un grief invoqué par le défendeur, mais d'un fait qui, incontestablement, était susceptible d'exercer une influence sur l'appréciation des griefs allégués par le demandeur.
426. Il peut arriver qu'au cours d'une contre-enquête se révèlent des faits de nature à fonder au profit de l'époux défendeur une demande reconventionnelle. Ce dernier peut-il s'en prévaloir à Tappui d'une demande de celte nature, bien qu1l ne les ait pas articulés avant le jugement. La question était controversée antérieurement à la loi du 18t avril 1880 (Voy. dans le sens de l'afflr-
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malive, Paris, 20 janvier 1886, D. A., suppL au Rép., v> eil., n® 433. — Contra, Bordeaux, 23 janvier 1866, D. P. 66. 5. 423).
427. Que faut-il décider aujourd'hui? MM. Dalloz(supp/.aK Rép., vo cit., no 433) enseignent oue l'époux défendeur ayant, depuis la loi du 18 avril, la faculté de former une demande reconventionnelle en tout état de cause, les faits révélés ptar lacon tre-enquète, bien qu'ils n'aient pas été articulés avant le jugemenl qui a ordonné la preuve, peuvent servir de base à la demande reconventionnelle. Mais le contraire a été formellement jugé par un jugement du Tribunal civil de la Seine, du 2 janvier 1^, ei un arrêt de la Cour de Paris, du 6 février 1895 (D. P. 96. 2. 261). qui ont déclaré qu'on ne peut retenir comme juridiquement établis et susceptibles de justifier une demande reconventionnelle en divorce des faits qui n ont pas été régulièrement articulés par le demandeur reconventionnel, qu'il n'a pas été autorisé à prouver, et dont la preuve n'est tirée que de la contre-enquête à laquelle il a été procédé sur la demande principale, en sorte que l'epous auquel ils sont opposés n'a pas été appelé à les contredire. Cette dernière opinion nous parait plus conforme aux règles générales de la procédure.
428. D'après l'art. 293 C. pr. civ., l'enquête déclarée nulle par la faute de l'avoué ou de l'huissier ne peut être recommencée, sauf pour le plaideur à en répéter les frais contre eux et même à leur réclamer des dommages-intérêts. Cette disposition est-elle applicable en notre matière?
429. La doctrine et la jurisprudence se sont généralement prononcées en sens contraire, le préjudice causé à l'époux parla nullité de l'enquête étant inappréciable en argent (Demolombe, t. IV, no 483; Vrave et Gode, t. I, n*» 290; Dijon, 29 mai 1845, D. P. 45. 2. 173; Nancy, 30 décembre 1860, S. 61. 2. 192, D. P. 61. 5. 183).
430. Il a été jugé cependant que l'art. 293 C. pr. civ., s'applique en matière de séparation de corps comme en toute autre matière, mais qu'il laisse aux juges le droit d'ordonner d^oflBce la preuve des faits qui leur paraissent concluants, et, par conséquent, la faculté d'ordonner une nouvelle enquête, après annulation de celle faite à la requête de la partie (Douai, 5 nov. 1860, D. A., suppi. au Rép.. v» cit., n^ 431; Douai, 13 mars 1869, D. P. 69. 2. 106).
431 . III. — PréaompUom. — L'admissibilité des présomptions en matière de divorce et de séparation de corps est évidente (art. 1553, C. civ.). (Cass. 6 juin 185:^. D. P. 53. 1. 244 ; 29 avril 1862, D. P. 62. 1. 515; 23 février 1881, D. P. 81. 1. 34i; 13 nov. 1889, Gflv. Pal. 89. 2. 656).
432. Rappelons que nous n'avons pas admis le système pn) posé par M. Carpentier, d'après lequel la communication du mai vénérien par l'un des époux à l'autre constituerait une présomption d'adultère (voy. suprà, n^ 187).
433. IV. — Aveu. — Il est certain que l'aveu fait par fépoux défendeur de la réalité des griefs invoqués contre lui ne peut suf-
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iire pour prononcer le divorce ou la séparation de corps. Ce serait, si cet aveu était suffisant, donner ouverture à des collusions fré-
auentes qui équivaudraient au rétablissement, par voie indirecte, u divorce ou de la séparation de corps par consentement mutuel (Demolombe, t. IV, n® 474).
434. Il ne faut pas toutefois exagérer la portée de cette solu< tion. L'aveu peut constituer à lui seul une preuve suffisante de la réconciliation. Il peut aussi, ainsi que Ta décidé la Cour de cassation (29 avril 1862, S. 62. 1. 945, D. P. 62. 1. 515), être pris en considération, « lorsqu'il n'est pas explicite et |)urement volontaire, et qu'il s'induit de faits constants, dont il appartient aux tribunaux de déterminer le caractère et les conséquences » (Carpentier, n<> 17; Vraye et Gode, 1. 1, n® 173).
435. Il résulte de là que les époux pourront se faire respectivement interroger sur faits et articles, à la condition d'ailleurs que les faits articulés soient pertinents (Demolombe, t. IV, n» 476; Carpentier, n^ 21 ; Vraye et Gode, 1. 1, n® 176). Comme l'exprime excellement M. Demolombe, la preuve n'est point tirée alors (( de son aveu volontaire, mais de ses dénégations même, plus oumoins embarrassées, mensongères et contradictoires. C'est à la sagacité des magistrats qu'il appartient de les apprécier ».
436. V. — Serment. — Le serment litisdécisoire ne peut être déféré sur les faits qui servent de base à une demande en divorce ou en séparation de corps. Le serment n'est pas recevable, en effet, dans les matières où les parties n'ont pas le droit de transiger. La délation du serment masquerait d'ailleurs, facilement, un divorce ou une séparation de corps par consentement mutuel. Sur ce point, tout le monde est d'accord (Aubry et Rau, t. V, § 491, p. 182; Laurent, t. III, n^ 206; Carpentier, n^ 20; Vraye et Gode, 1. 1, no 175).
437. Ces auteurs appliquent la même exclusion au serment supplétoire. Toutefois M. Carpentier (loc. cit.) formule une réserve que nous approuvons : « Le serment supplétoire, dit-il, ne contient pas au même degré cet élément transactionnel qui effraye dans le serment décisoire. Ce n'est qu'un supplément d'information qu'il est loisible au juge de demander à la conscience de Tune des parties quand la demande principale n'est pas complètement dénuée de preuves. Nous ne serions donc pas éloigné de l'admettre, tenant pour constant qu'en pareil cas l'affaire serait jugée, non pas sur l'affirmation de la partie, mais sur les faits qui auraient motivé cette affirmation ». Nous ne voyons, pour notre part, aucun inconvénient, à reconnaître l'admissibilité d'un mode de preuve, qui, ne liant pas le juge, laisse intact son pouvoir d'appréciation et ne fait que dans la mesure qu*il lui appartient de déterminer dépendre le sort de la demande de la déclaration de l'un des époux.
Art. s. — Du jugement.
438. Lorsque la demande en divorce a été instruite à sa barre, le tribunal rend son jugement en audience publique, et
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rejette ou accepte la demande suivant que les faits sont établis ou non.
439. Toutefois, Fart. 246 Tautorise, dans certai«s cas, ei sous des conditions déterminées, à ne pas prononcer immédiatement le divorce, et à imposer aux époux un temps d'épreuve qui ne peut excéder six. mois.
440. D'autre part, quand le divorce est prononcé par défaut, la loi prescrit certaines mesures spéciales relativement à la si
(unification et à la publicité du jugement; enfln Fart. 250 prescrit a publication de tout juf^ement ou arrêt qui prononce ieaivorœ. Nous étudierons successivement ce qui a traitau temps d'épreuve, aux jugements par défaut et à la publication des jugements qai prononcent le aivorce, ainsi que les diverses voies de recours dont ces décisions sont susceptibles.
441. Quant aux dépens de l'inslance, ils doivent en principe être supportés par la partie qui succombe. Les tribunaux peuvent les compenser entre les époux; mais ainsi que le fait remarquer M. Curet, n<> 250, ils ne aoivent user que rarement de cette faculté {Adde : Labori, R^pert. encycl. v^ Divorce, p. 726, § 217; Dalloz, R^^pert, aiph., SuppL v® Divorce, § 46i),
442. Rappelons que le jugement qui prononce le divorce est en outre soumis à un droit d'enregistrement fixe de 75 fr.,et,en y ajoutant les décimes, de 93 fr. 75 (art. 48, n^ 2, loi du 28 avril 1816 ; Instr. de l'administration de l-Enregistr. du 5 mai 1886. no 2726).
Si.— On temps d'épreuve ou de la faculté de surseoir au jugemtnt
de divorce.
443. La disposition de l'art. 246 nouveau, c|ui permet au tri bunal de surseoir à prononcer le divorce et à imposer un temps d'épreuve aux époux, lorsqu'une réconciliation peut être espérée, est en partie empruntée aux anciens art. 259 et 260 C. civ. Elle est ainsi conçue : « Lorsque la demande en divorce a été formée pour toute autre cause que celle qui est |)révue par Part 232, le tribunal, encore que cette demande soit bien établie, peut ne pas prononcer immédiatement le divorce. Dans ce cas, il maintient ou prescrit l'habitation séparée, et les mesures provisoires pendant un délai qui ne peut excéder six mois. Après le délai fixé par le tribunal, si les époux ne se sont pas réconciliés, chacun d'eux peut faire citer l'autre à comparaître devant le tribunal dans le délai de la loi, pour entendre prononcer le jugement de divorce. ^
444. Les dispositions de cet article ne sont d'ailleurs appli* cables qu'au divorce.
445. Pour que cet article reçoive son application, il faut : lo que la demande en divorce ait été formée pour cause d'adultère, ou pour excès, sévices et injures graves. Le sursis ne peut donc avoir lieu, dans le cas ou la demande en divorce est formée pour cause de condamnation à une peine afflictive on infamante (V. dans ce sens, Dalloz, SuppL verb. cit. § 443; La
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bori, v^ cil. § 219); 2® que cette demande soit bien établie et paraisse bien fondée au tribunal (Dalloz. loc. cit. § 443 in fine; Vraye et Gode, t. 4, n^ 296; Labori, loc. cit. § 220, et art. 246,
446. D'où il résulte que le sursis ne peut être ordonné qiie si
l'affaire est en élat de recevoir jugement définitif. Ainsi l'ajournement ne pourrait pas, par exemple, être prononcé avant l'enquête (Exposé des motifs de la loi du 18 avril 1886. — Gonf. Trib. civ. Seine, 19 juin 1889, Paiid. per. 89. 2. 210). .
447. L'épreuve du sursis est au maximum de six mois^ mais elle peut être moindre (Vraye et Gode, t. 1, n^.298). Et il. appartient souverainement aux juges d'apprécier dans quelles circonstances ils devront accorder le sursis : ce ne sera, d'une manière générale, que lorsqu'ils auront, par les débats et les faits de la cause, acquis la conviction qu'une réconciliation est possible; et encore ne devront-ils user qu'avec réserve de cette faculté d'ajournement (Rouen, 18 juillet 1885, Rec. Hoiien 85. 1. 179).
448. Quand le tribunal prononce un sursis, il doit ordonner le mainlien des mesures provisoires précédemment édictées ou en prescrire de nouvelles ; il doit en même temps, si la résidence séparée des époux n'a pas été ordonnée, la prescrire (art. 246, § 2 C. civ.) même d'office (Dalloz, Siippi. au Rép. alplt. verb. cil. p. 391, §445). .
449. Et si la femme venait à quitter la résidence qui lui est assignée, il nous parait certain qu elle tomberait sous le coup de l'art. 241 G. civ.; en conséquence, le miari pourrait lui refuser le paiement de sa pension alimentaire et la faire déclarer non-recevable à poursuivre sa demande (Labori, v^ cit. p. 727, § 221; Vraye et Gode, t. 2, n» 564).
450. Le sursis peut être prononcé, même dans le cas où le défendeur fait défaut (Depeiges, no98; Coulon et Faivre, p. 198; Dalloz, SuppL § 448).
451. Le tribunal peut faire courir le sursis du jour du jugement (Dalloz, Suppl. au Rép. alpli. v« cit. S 449). Mais s'il ne s'explique pas expressément à ce sujet, le délai du sursis doit, selon nous, courir à partir du jour dé la signification du jugement, alors surtout qu'il s'agit d'un jugement rendu par défaut ( v. en ce sens Liège, 3 mars 1887, D. 88. 2. 308.— Contra, Vraye et Gode, t. 1, no 304).
452. Le jour « a quo » n'est pas compris dans le délai et tant que ce délai n'est pas expiré, la procédure ne peut être reprise.
458. Si après l'expiration du sursis accordé, les deux époux restent dans l'inaction pendant plus de trois ans, la péremption d'instance serait opposable à l'époux qui demanderait jugement définitif (Carpentier, La loi du i 8 avril 1886, n^ 122).
454. Dans le cas où dans les délais voulus, c'est-à-dire après Texpiralion du sursis accordé, l'un des époux non réconciliés fait ciler l'autre à comparaître dans le délai de la loi pour entendre prononcer le jugement de divorce, il doit le faire par une assignation dans les formes et délais ordinaires.
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455. Le tribunal une fois saisi est tenu, sans avoir à nouveau à examiner TaSaireau fond, de prononcer le divorce, sans pouvoir en aucun cas accorder un nouveau sursis (Vraye et Gode, t. 2, no 298);
4i56. ... alors même que le sursis accordé serait inférieur à six mois ;
457. ... et même si la demande formée était basée sur le refus par la femme de réintégrer le domicile conjugal, et que cette dernière fit offre de réintégrer le domicile commun (Trib. civ. Péronne, 6 mai 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 57, S. 88. 2. 87; Amiens, 30 nov. 1887, Rm. d Amiens, 1887, 234).
458. La seule exception cjui puisse être soulevée devant le tribunal est celle de la réconciliation (Carpentier, La loi du 18 avril 1886, no 126; Depeiges, no97; Vraye et Gode, t. 1, n«309: Cou Ion et Faivre, p. 200 et suiv.).
459. C'est une question controversée que celle de savoir si le
faut la résoudre par I afDrmative, sans d'ailleurs au'il y ait lieu de faire de distinction entre le demandeur et le défendeur. Dans le doute, en effet, on doit de préférence admettre la possibilité de rappel (V. en ce sens : Liège, 3 mars 1887, D. 88. 2. 308: Vraye et Gode, t. 1, no302; Cou Ion et Faivre, 4" éd. p. 198. — Contra : Carpentier, La loi du 18 avril 1886, n® 124; Trêves, 10 juin 1806, S. chr.; Trib. civ. Péronne, 6 mai 1887, Cos. Pal. 87. 2. 57, S. 88. 2. 87. — Comp. Cass. 26 mai 1807, RéperL de Dalioz, no 495).
460. Quoi au'il en soit, le jugement ordonnant le sursis, s'il est rendu par aéfaut, est toujours susceptible d'opposition (Carpentier, op. citr, Dalioz, eod. verb.; Labori, eod. verb.; Amiens, 30 nov. 1887, Rec. d'Amiens, 1887, 234).
461. ... à moins gue le conjoint opposant ait exécuté en fait le jugement, en habitant, ainsi que l'a ordonné celui-ci, séparément de son conjoint et en concluant au fond sur la nouvelle assignation de ce dernier (même arrêt).
§ 2. — Da jugement définitif.
462. Le tribunal peut, lorsque l'époux fait défaut et que l'assignation ne lui a pas été délivrée à lui personnellement, ordonner dans les journaux l'insertion d'un avis destiné à faire connaître à cet époux la demande dont il est l'objet (art. 247, § i^},
463. Le jugement définitif doit être prononcé en audience publique (art. 239 nouveau. — V. dans le même sens, Dalioz, Smppl. verb. cit. n*» 220 et 457.— Comp. Répert. alph. de Dalioz, v* Divorce, no 271).
464. Le tribunal, par son jugement, peut prononcer le divorce s'il s'agit d'une demande en divorce, ou la séparation de corps si c'est la séparation qui est demandée. Il peut au contraire
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rejeter purement et simplement la demande. Il peut aussi prononcer le divorce ou la séparation de corps, sur une demande reconventionnelle du défenaeur (Dalloz, Répert. alph. v* Divorce, n^ 287 et suiv., et Suppl. eod. verb. n^ 458).
465. Bien qu'au cas où le tribunal admet le divorce, il doive le prononcer, et non pas seulement l'admettre comme sous l'empire de l'ancien article 258, il n'est tenu à aucune formule sacramentelle (Vraye et Gode, t. 1, n^Sli ; Dalioz, Suppl. au Rép\ alph. verb. cil. p. 302, § 459).
466. En ce qui concerne les motifs du jugement, il a été décidé : lo que le jugement de divorce ou de séparation de corps fondé sur ce qu'il résulte des documents de la cause que l'époux contre lequel la séparation est prononcée a commis, envers l'autre époux, a des excès, sévices et injures graves, est suffisamment motivé, quoiqu'aucun fait particulier n'y soit spécifié, n (Cass. 14 janv. 1861, D. 61. 1. 196) ; 2o qu'un arrêt qui se fonde sur les documents du procès pour repousser la demande en preuve des faits articulés devant la Cour, est suffisamment motivé quant au rejet de cette demande (Cass. 23 févr. 1881, D. 81. 1. 344. — V. dans le même sens, Dalioz, Répert. alph. ¥• Divorce, n« 274 et suiv., et les arrêts cité3).
467. Sous l'empire de la loi de 1884, la femme adultère contre laquelle le divorce ou la séparation de corps a été prononcée ne peut plus être comme autrefois condamnée à la réclusion dans une maison de correction ; et la répression de l'adultère ne peut
tins avoir lieu qu'en vertu des art. 336 et 339 du Code pénal. es tribunaux civils sont incompétents pour statuer à ce sujet (Dalioz, Répert. v® Adultère, et SnppL au Répert. eod. verb. p. 393, § 464).
468. Mais la femme adultère, ou d'une inconduite notoire, peut être par les tribunaux civils condamnée à des dommagesintérêts, si elle a fait éprouver à son mari un préjudice, en l'obligeant, par exemple, à quitter le pays et à se démettre de ses fonctions (Trib. Besançon, l®»* févr. 1866, D. 66. 2. 136 ; Rennes, 13 févr. 1869, D. 73. 1. 209; Trib. Seine, 15 juill. 1875, D. 77. 5. 400).
§ Z. '^ De la signification et de la publication du jugement par défaut.
(ures spéciales sont prescrites par l'art. 267, § 2 et 3 du Code civil pour la signification des jugements par défaut. Mais ces mesures ne sont applicables qu'aux jugements et arrêts prononçant le défaut contre partie (Dalioz, Répert. alph., Suppl. yo Divorce, § 467; Labori, Répert. encycl. \^ Divorce, §228).
470. Elles ne sont notamment pas applicables aux jugements par défaut faute de conclure (Goirand, p. 115-157 ; Vraye et Gode, t. 1, no 319; Carpentier, Loi du 18 avril i886,.n^ 131 ; Trib. civ. Seine, 28 mars 1889, Gaz. Pa/. 89. 1. 684; Trib. civ. Saint-
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Dié, 28 déc. 1889, Gaz. PaL 90. 1. 235.— V. dans le même sens, I^bori, verb. cit, § 228).
471. Le jugement qui prononce le divorce doit commettre un huissier pour la signitication (art. 47. § 2), Toutefois, si la signification avait été faite par un huissier non commis, il semble qu'il n> aurait aucune cause de nullité (Carpentier, Loi du l^ avnl 1SS6, n^ 130; Vraye et Gode, t. 1, n^ 313. — Comp. Dalioz, Slip/?/, au Rep. alpL verb. cit. p. 393, § 468, et Repert. v^ Jugement par défaut, n<» ZU et suiv.).
4^. L'huissier commis doit, autant que possible, signifier le jugement à la personne même du défendeur ; dans le cas où il serait obligé de faire plusieurs voyages pour atteindre ce résultat, ses déplacements devraient lui être passés en taxe (Dalioz, SuppLau Répert, verb. cit. p. 393, § 4(59).
473 Dans le cas où la signification n'a pas été faîte à per sonne, l'avoué du demandeur qui a obtenu le jugement, est tenu de présenter re(]uète au président ou au juge qui le remplace, à fin de publication d'un extrait du jugement aans les journaux que le magistrat désigne à son gré, sans que son ordonoaoce soit susceptible de recours (Vraye et Gode, 1. 1, n^ 316 ; Dalioz. SuppL au Rep. alph, verb. cit. p. 393, § 470; Labori, loc. cit. § 227; Cairpentier, Loi du IS avnl ^886, n^ 131 : Goirand. p. 152).
474. L'extrait doit être sommaire, et il suffit, à notre avis, qu'il contienne les indications exigées par l'art. 872 G. proc civ. (Labori, ioc, eil. § 227 ; Dalioz, SuppL hc. cit. 8 471).
475. Nous pensons avec M. Dalioz {SuppL au Rép. alph, v<^ Divorce, p. 393, § 472), que le président ou le juge qui le rem place peut ordonner plusieurs insertions, soit dans le même journal:, soit dans des journaux différents (V. dans le même sens. Carpentier, Loi du i8 avril i 886, n9 131 : Depeiges, n« 99. — Contra y Vraye et Gode, t. 1, no 318).
Art. 9. — Des voies de recours en matière de divorce
et de séparation de corps.
476. Les voies de recours contre le jugement ou l'arrêt qui prononce le divorce sont : l'opposition, l'appel, le pourvoi en cassation, la. tierce-opposition et la requête civile. On peut y recou* rir alors même qu'il y aurait eu de la part de l'un aes époux acquiescement au jugement, ce qui revient à din^ que l'acquiescément est impossible en cette matière (Dallozv *SuppL au Rep, alph. verb. cit. p. 394, § 474, et art. 249 nouveau G. civ.; Labori, verb, cit. § 244).
477. D'où on en a conclu C|ue la Gour saisie île l'appel d*uD jugement qui a prononcé le divorce doit nécessairement connaître de cet appel, encore bien que l'appelant ne soutienne pas ses conclusions, et peut, tout en donnant défaut-congé contre lui, infirmer la décision des premiers juges (Gass. 23 oci. 1880, D, 90. 1« part., Gaz. Pal. 89, 2, 570).
DiV. ET SÉP. m CORPS. — Cb. UI. — Skct. III. — Art. 9. 383
478. Il nous paraît certain que les dispositions de Tari. 24Q précité doivent être étendues à la séparation de corps (V. dans le mëoie sens, Dalioz, Répert. alph, v<> Acquiescement, no28, et Suppi. vo Divorce, n" 475),
4794 Du reste, elles ne s'appliquent qu'au jugement qui pro-. nonce le divorce ou la séparation decorps, et non aux jugements préparatoires ou interlocutoires, voire même au jugement qui rejette la demande en divorce (Dalioz, Suppl loc. cit. § 476, et Ri^perL y^ Acquiescement, n^ 186 ; Demolombe, t. 4, n^ 489 ; Aubry et Rau, t. 5, § 493, p. 192, note 15; Poulie, p. 182; Vraye et Gode, t. 1, n^ 350 in fine).
480. Mais dans tous les cas, si Tépoux contre lequel le divorce ou la séparation de corps a été prononcée, ne peut, en acquiesçant au jugement, se priver du droit de former opposition ou d'en interjeter appel, il reste libre de se désister de I opposition ou de l'appel qu'il a formé, sauf à réitérer son opposition ou son appel pour le cas où les délais ne seraient pas expirés (Dalioz, Suppl. verb. cit. § 477 ; Depeiges, n^ 110 ; Coulon et Faivrè, p. 239 et suiv.; Vraye et Gode, t. 1, n° 350; Gass. 11 mai 1853, D. 53. 1. 158. — Comp. Paris, 9 juin 1885, Gai. Pal. 85. 2. 285; 20 janv. 1886, Gaz. Pal. 86. 1. 369 ; Gass. 29 janv. 1890, Droit, 15îévr. 1890; Nûncy, 17 janv. 1891, Gaz. Pa/. 91, 1. 292).
481. Mais il faut que le désistement soit accepté et exempt de contrainte, de dol ou d'erreur Labori, loc. cit. § 247; Rec. pér. de Rousseau et Laisney, 1888, art. 1435 ; Trib. civ. Lyon, 2déc. 1887, Gaz. Pal. 88. 2. suppl. 32).
482. Ajoutons que la jurisprudence décide en général que la partie à laquelle le jugement est signifié a le droit de le faire cons^ tater par une décision iudiciaire (Paris, 9 juin 1885, précité, et la note ; 2 avril 1886, également précité).
483. Enfin, en cas de non acceptation du désistement par la partie adverse, la jurisprudence se reconnaît le pouvoir de décider, d'après les motifs du refus, si le désistement doit être tenu pour acquis et de régler en conséquence les dépens (Paris, 8 déc. 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 661 ; Nancy, 17 janv. 1891, précité. — V. également Labori, Répert. encycl. v^ Désistement).
g I, — De l'opposition.
484. Les jugements par défaut rendus en matière de divorce sont, sans exception, susceptibles d'opposition, à moins qu'ils n'aient été rendus antérieurement à la loi du 18 avril 1886 (Dallez, Suppl. verb. cit. § 478 et 479, et Répert. v» Lois, n^ 355 ; Depeiges, n^ 102),
485. L'opposition est comme en droit commun recevable dans la huitaine qui suit la prononciation du jugement si ce dernier est rendu contre une partie ayant un avoué (G. pr. civ. art. 157); les dispositions de l'art. 247 G. civ. n'étant pas, ainsi qu'on l'a vu plus haut, applicables aux jugements par défaut rendus con-
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Ire avoué (Paris, 1« févr. 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 84 ; Labori, verb. cit. p. 728, § 237).
486. Dans le cas où la partie n'a pas d'avoué, l'oppositioD est recevable jusqu'à l'exécution du jugement (G. pr. civ. art. 158], à moins qu'il s'agisse du jugement ou de l'arrêt prononçant le divorce. En ce qui concerne ce dernier, l'art. 247, § 3, dispose que « l'opposition est recevable dans le mois de la signification, si elle a été faite à personne, et dans le cas contraire, dans les huit mois qui suivront le dernier acte de publicité. » — Comp. Trib. civ. Seine, 28 mars 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 684; Dalioz, Suppl. au Répert. verb. cit. § 481 et 482.
487. Nous estimons, avec M. Dalioz, verb. cit., que tant que le défendeur est dans le délai, son opposition est recevable, alors même qu'il aurait eu connaissance d'un acte d'exécution quelconque (V. dans le même sens, Depeiges, n^ 101 ; Carpentier, La loi du 4 8 avHl i886,n^ 133).
488. Lorsque la signification n'a pas été faite à personne, le délai de huit mois court à partir du dernier acte de publicité, c'est-à-dire à partir du jour où a été publié le journal dans lequel a paru la dernière insertion ordonnée par le président du iriW nal.
489. Les délais accordés pour former opposition ne sont pas francs ; toutefois, le jour de la signification ou le jour du dernier acte de la publicité ne doit pas être compté (Dalioz. Suppl. verb. cit. no 484; Carpentier, La toi du 18 avril 1886, no 133; Vrave et Gode, t. 1, no 322).
490. Ils ne sont pas non plus, selon nous, susceptibles d'augmentation à raison des distances (V. dans le même sens, Dalioz. Suppl. v** cit. § 485, et Répert. vo Jugement par défaut, n* 254(.
491. En dehors du cas où il y a lieu à opposition pendant huit mois, les jugements par défaut rendus contre partie doivcol être, à peine d'être réputés non avenus, exécutés dans les six mois (Dalioz^ Suml. au Rép. alph. verb. cit. p. 395, § 486).
492. Les règles qui précèdent sont communes aux iugements et arrêts qui prononcent le divorce contre une partie n ayant pas d'avoué.
493. Ajoutons en terminant sur ce point, que le jugement qui intervient sur opposition à un jugement par défaut, et qui se borne à débouter l'opposant, ne constitue pas, quant au fond du débat, une décision nouvelle. Au point de vue nscal, il a été expressément classé par l'art. 68, § 3, no 7 de la loi du 22 frimaire an VII parmi les jugements de pure forme passibles du droit fixe
3u'a établi cet article et qu'ont augmenté successivement les lois u 28 avril 1816 et du 28 février 1872. Le droit spécial établi par l'art. 48 de la loi du 28 avril 1816 sur les jugements de première instance prononçant un divorce, ne peut donc être perçu sur un jugement de débouté, puisque ce n'est pas un Jugement qui prononce le divorce (Trib. civ. Seine, 7 nov. 1890, Loi, 14 janv. 1891).
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§ 2. — D^ VappeL
494. Depuis la loi du 18 avril 1886, dont Tart. 239 dispose que rinstance en divorce est soumise aux règles de la procédure ordinaire, il n'est plus douteux que les jugements qui interviennent dans le cours de cette instance soient régis, quant à Tappel, par Tart. 451 C. pr. civ. (V. dans ce sens, Dalioz, Suppl, au Hep. alpli.% 488 ; Labori, verb, cit. § 239).
49d. Le délai d'appel est donc de deux mois ; ce délai est franc (Trib. civ. Seine, 20 mai 1885, Gaz. trib. 11 juin 1885) et court, si le jugement est contradictoire, du jour de la signiflcation à partie ou à domicile. S'il s'agit d'un jugement par défaut, le délai ne commence à courir qu'à partir du jour où l'opposition n'est plus recevable (art. 248, § 2 C. civ.).
496. L'appel suspend l'exécution du jugement ; néamoins les tribunaux conservent le droit d'ordonner l'exécution provisoire de leurs décisions, en ce qui concerne notamment la garde des enfants (Dalioz, Suppl. verb. cit. S 409; Vraye et Gode, t. 1, no 335; Labori, verb. cit. p. 729, § 244; Agen, 16 mars 1886, Pand. për. 86. 2. 290 ; Trib. civ. Saint-Etienne, 7 janv. 1885, loi, 13 févr. 1885).
497. Les ordonnances du président sont dans certains cas, ainsi qu'on l'a vu plus haut, susceptibles d'appel ; d'une manière générale, la question de recevabilité de l'appel, en ce qui touche les ordonnances d'après leur caractère gracieux ou contentieux, et en ce qui touche les jugements d'après leur caractère interlocutoire ou préparatoire (Labori, verb. cit. § 240).
498. La cause s'instruit en appel à l'audience ordinaire et comme affaire urgente (art. 248, § 3 C. civ.; Dalioz, Suppl. au Rép, alpfi. verb. cit. p. 395, § 403j.
499. Par ces mots « affaire urgente », on entend, suivant une opinion, que la loi a simplement entendu autoriser les Cours d'appel à statuer sur les instances en divorce pendant les vacances judiciaires (Depeiges, Proc. du divorce, n° 109; Curet, no 239); suivant une autre, qu'ils sont équivalents aux mots « affaire sommaire », et que par conséquent l'an. 248, § 3, impose dans tous les cas en appel la procédure sommaire tracée au titre XXIV, livre II C. pr. civ. (Vraye et Gode, L 1, n*» 332).
500. D'après M. Carpentier (La /o/ dtt iSavril 1886, nol37; Coulon et Faivre, p. 212 et suiv.), le législateur n'aurait eu d'autre but, en employant ces expressions, que d'indiquer qu'en appel la cause n'était plus soumise aux mêmes formalités et aux mêmes lenteurs qu'en première instance. Il aurait voulu simplement stimuler le zèle des magistrats, les inviter à n'apporter aucune négligence dans ses instructions, à restreindre le nombre des remises successives, en un mot à statuer promptement (Comp. Dalioz, SuppL au Rép. alph. verb. cit. § 494; Labori, verb. cit. p. 729, § 241).
Nous rappelons pour mémoire que des demandes re
rm mw et sep. de corps. — ca. m. — sect. m. — An. i*.
conventionnelles peuvent se produire en appel, par voie de simpies conclusions, sans ëlre considérées comme demandes nouvelles (V. dans ce sens, Labori. verb. cit. n^ 142. — Comp. Dalloz, St(ppl. au Rep, alph. verb. cit. § 465 et 498^ ; qu'une demande en divorce peut être, même en Cour d'appel, transformée en une demande en séparation de corps (Dalioz, SuppL au Rep. alph. verb. cit. § 231. — Contra^ Depeiges, no95); qu'enfin la Cour n'a point le droit qui appartient au tribunal, d'imposer uo temps d'épreuve aux parties, dans les termes de l'art. 246 G. civ.
502. Si le défendeur fait défaut et que l'assignatioQ Q*ait pas été remise à sa personne, il semble que la Cour n'ait point la faculté d'ordonner la publication de la demande par voie d'insertion dans les journaux, conformément à l'art. *^A7, § i^^ C. civ. Cette disposition ne concède en effet cette faculté qu'au tribunal.
503. Il y a lieu au contraire d'appliquer aux arrêts par défaut les dispositions des § 2 et 3 dndit art. 247, c'esl-à-dire que ces arrêts doivent être signifiés par huissier commis et sont susceptibles d'opposition dans le mois de la signification, si l'arrêt a eié signifié à personne ; dans le cas contraire, l'avoué du demandeur serait tenu de présenter requête au président de la Cour d'appel, à fin de publication de l'arrêt dans les journaux que ce magistrat désignerait, pour le dernier acte de publicité servir de point de départ à un délai de huit mois, pendant lequel l'opposition serait valable (Carpentier, Loi du iS avril 18S6, n«> 131 ; Goirand, p. 145 et suiv.; Vrave et Gode, 1. 1, n*» 3:33 el ;tô4 ; Labori, verb. cit. § 242).
504. Nous rappelons enfin que les arrêts qui prononcent le divorce sont soumis aux publications prescrites par l'art 250 C. civ., et qu'ils sont assujettis à un droit de 150 fr. (art. 49, no 2, loi du 18 avril 1816; Instruction de l'administration de l'Enregistrement du 5 mai 1886, n*'2726).
505. La procédure en appel étant soumise au droit commun. les moyens nouveaux invoqués par l'un ou l'autre conjoint sont recevables en Cour d'appel, tandis que toute demande nouvelle doit être au contraire écartée^
506. La jurisprudence française parait admettre d'une façon constante, aue les Cours d'appel peuvent connaître pour la première fois ae faits antérieurs ou même postérieurs au jugement dont est appel ; il en serait ainsi même au cas où les faits nouveaux constitueraient une nouvelle cause de divorce (Paris, 2bov. 1885, Droit, 10 nov. 1885 ; 22 juill. 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 500. — Comp. toutefois : Paris, 18 nov. 1886, Gaz. rn*. 5 janv, 1887i.
Jugé dans le même sens
... 1<> Que l'époux demandeur en séparation de corps peut invoquer à l'appui de sa demande des faits postérieurs au jugement frappé d'appel oui a ordonné la preuve des faits articula en première instance (Cass. 3 avril 1865, D. 65. 1. 86).
508. ... 2o que la condamnation dont le mari a été frappé pour avoir entretenu une concubine dans la maison conjugale depuisie jugement qui a rejeté la demande en séparation de corps
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intentée contre Ibi par sa femme, peut être invoquée par celle-ci en appel comme un moven nouveau à l'appui de sa demande (Poitiers, l*' avril 1867, b. 08. 2. 204).
509. 30 Que répoux qui a obtenu la séparation de corps en première instance pour cause d'injures graves, peut, sur Tappel interjeté par l'autre époux, proposer pour la première fois le moyen tiré de l'adultère, sans avoir pour cela à recourir à un appel incident (Chambéry. 4 mai 1872, D. 73. 2. 12i). — Contra Paris, 18 nov. 1886, Daiioz, Suppl, au Repert. alph. verb. cit. no 495, n. 1).
510. La jurisprudence belge est au contraire divisée. Dans le sens de l'afBrmative (Gand, 31 juill. 1873, Pasic. belge, 1874. '2. 'X^', 3 déc. 1874, ibid, 1875. 2. 00; Bruxelles, 18 juin 1882, Paaic. belge, 83. 2. 183. — Contra Liège, 11 août 1^51, Belg. jud. 1853. 37; Bruxelles, 18 juill. 1882, Pasic. belge, 83. 2. 18^^; Liège, 9 mai 1889, Gaz. PaL 89. 2. 288).
Ml . La Cour d'appel, ne peut pendant son délibéré ordonner, à titre officieux, la comparution personnelle des époux dans la Chambre du conseil. Mais cette irrégularité n'est pas de nature à entraîner la cassation de l'arrêt, lorsque cet arrêt a été rendu par adoption pure et simple des motifs des premiers juges, et que par suite rien n'indique que la comparution des parties ait amené au procès quelque élément nouveau dont la Cour ait fait état (Cass. 30 juin 1875, D. 70. 1. 442; Dalloz, Suppl. au Repert. alph. verb. cit. § 496).
512. Nous estimons avec M. Dalloz, Suppl. au Répert. alph. verb. Divorce, § 451 et 500, que la Cour d'appel peut, comme le tribunal de première instance, surseoir à statuer, sous la condition seulement que le tribunal n'ait pas fait lui-même usage de son droit de sursis (V. dans le même sens : Vraye et Gode, 1. 1, n« 301).
513. La Cour d'appel a également le droit d'évocation en matière de divorce (Liège, 1®"^ fév. 1855, Relg. jud. 1855. 734, Pasic. belge, 1855. 2. 98; 3 mars 1887, D. 88. 2. 308; Vraye et Gode, 1. 1, n« 335; Goirand, p. 165 et 166; Labori, verb. cit. § 945; Dalloz, Suppl. au Répert. alph. p. 397, § 501).
514. La loi du 18 avril 1816 (art. 49, n^ 2) soumet au droit lixe de 100 fr., l'arrêt qui prononce définitivement sur la demande en divorce, soit qu'il l'admette, soit qu'il la rejette. Ce droit porté à 150 fr. par l'art. 4 de la loi du 28 fév. 1872, s'élève actuellement avec les décimes à 187 fr. 50; il est perçu lors de Tenr^istrement de l'arrêt. Et il est dû, en cas de divorce, même s1l n'y a pas d'appel. Mais alors il est perçu sur la première expédition ae l'acte dressé par l'offlcier ae l'état civil (V. dans ce sens, Dalloz, Repert. Suppl. verb. cit. n® 539).
S 3. — Du pourvoi en cassation.
515. Le pourvoi en cassation est admissible en matière de divorce; le déiai.est de deux mois, et court du jour de la significa-
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lier, LoVdu 18 avril 1886, n^ 146; Vraye et Gode, t. I, n^ 351 el suiv. ; Dalloz, Suppt. au Bépert. v» Divorcé, § 230).
529. Aucune sanction n*est édictée à l'art. 250 C. civ. contre le défaut de publication du jugement prononçant le divorce. Toatefois les auteurs discutent à son sujet et décident: les ans, que la publicité prescrite n'ayant pas eu lieu, les créanciers auraienl trente ans pour former tierce-opposition, même si le divorce avait été prononcé entre époux dont l'un est commerçant (Labori, Répert. verb. cit. § 232 ; Curet, n» 227; Goirand, p. 2:*»: Vraye et Gode, 1. 1, n^ 362) ; les autres, avec M. Carpentier, que l'oflicier de l'état civil aurait le droit de se refuser à opérer b transcription sur les registres de l'état civil, jusqu'à ce qu*il soit justiQé ae i'accomplissemeatdes prescriptions légales {Loi iSar. 1886, n« 147; Dalloz, verb. cit, SuppL § 232).
530. Ajoutons pour terminer sur ce point, que la Régie a pris une décision en date du 27 juin 1887 (G. 88. 2. 175), aux termes de laquelle les certificats de dépôt ou d'insertion restent soumis au tarif ordinaire du droit fiscal, le droit de 7 fr. 50 établi sur les actes et jugements préparatoires des divorces étant spécial aux actes des tribunaux.
Akt. 11. — De la transcription du justement ou de Tarrèt sur les registres de l'état civil.
531. Avant la loi de 1886, c'était l'officier de l'état civil qui pru nonçait le divorce ; aujourd'hui cette prononciation est remplacée par une transcription et une mention sur les registres de l'étal civil (Labori, verb. cit. § 243).
532. Le droit de requérir la transcription est exclusivement réservé aux époux, et de préférence au conjoint au profit duquel le divorce a été prononcé. Il a pour ce faire un délai de deux mois à partir du jour où le jugement et l'arrêt sont devenus définitifs. Mais s'il n'a point requis le divorce dans le premier mois, son conjoint a le aroit concurremment avec lui de faire signification à cette lin dans le mois suivant (art. 252, §§ 1 et :^. — Comp. Dalloz, Siippi. au Hépert. alph. verb. cit. § Riè).
533. Toutefois le premier mois est exclusivement réservé ait conjoint, et il y aurait lieu de déclarer nulle la transcription opérée durant ce délai à la requête de l'autre partie (Nancv, 14 janvier 1888, Gaz. Pat. 88. 2. 473).
534. D'autre part, si le divorce avait été prononcé au protii respectif des deux conjoints, ils auraient naturellement l'un et l'autre le délai de deux mois pour requérir la transcription (Labori, verb. cit. § 234).
535. Le délai commence à courir, ainsi qu'on l'a vu plus haut, à partir du jour où le jugement est devenu définitif. S*ii s*agit d'un jugement il courra donc à partir de Texpiration du délai d'appel, s'il s'agit au contraire d'un arrêt, il ne commencera qu*à partir de l'expiration du délai de recours en cassation.
536. Lorsqu'il y a eu pourvoi, le délai, soit du jour de l'arrAt
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de rejet, so\i du jour du désistement, soit du jour où le demandeur a obtenu la forclusion, faute d'avoir signifié Tarrét d'admission^ soit enfin en cas de cassation du jour où Tarrêt de renvoi est devenu définitif (Dalloz, SuppL verb. cit. § 526).
537. On admet généralement que le délai n'est pas franc et ne comprend pasteef/^ a qiio, mais la signification à ToRicier de Tétat civil doit avoir lieu au plus tard Te dernier jouir des deux mois (Depeiges, n» 116; Carpentier, La foi du 18 avril 1886, no 153 ; Vraye et Gode, t. I, n^ 566).
538. Dans le cas où les deux parties laissent écouler le délai de deux mois sans requérir la transcription, le divorce est considéré comme nul et non avenu. Et le défaut de transcription devrait être assimilé à une réconciliation. (Dalloz, Suppi au Répert. alph. verb. cit. § 534 ; Vraye et Gode, t. I, n® 377 et suiv. — Comp. Laurent, Principes du droit civil, t. III, n® 350 ; Labori, verb, cit. § 261. — - Comp. Labori, verb. cit. n«>263).
539. Au surplus, la nullité résultant du défaut de transcription dans le délai peut être invoqué, non seulement par Tunou l'autre époux mais par toute partie intéressée, notamment par le ministère public (Dalloz, Suppl. au Re'pert. alph. verb. cit. § 535 ; Coulon et Faivre, art. 452, p. 296).
540. Bien que le défaut de réquisition entraine en principe la déchéance de I instance en divorce, on admet généralement que Tépoux négligeant, déchu du droit de la réouvrir sur les mêmes faits, peut néanmoins en appuyer une nouvelle sur des causes nouvelles survenues depuis le jour de la déchéance, c'est-à-dire depuis l'expiration du délai de deux mois, et se prévaloir en même temps des anciennes causes ayant légitimé sa première demande (Labori, verb. cit. qo 263; Curet, no266; Vraye et Gode, 1. 1, no 277; Goirand, p. 251. — Contra, Carpentier, La loi du iSanr. 1886, no 157).
541. L'art. 252 C. civ. exi^e avant la transcription, la signification intégrale de la décision qui prononce le divorce à roflicier de l'état civil compétent, bien que le dispositif seul doive être transcrit (Loi du 18 avril 1886, Depeiges, n^ 116; Labori, loc. cit. § 255. — Contra, Vraye et Gode, t. I, n^ 366; Dalloz, Suppl^ verb. cit. no 527).
542. La signification de la grosse n'est pas nécessaire, les officiers de l'état civil peuvent se contenter d'une copie certifiée (Décis. Garde des sceaux, 4 avril 1887).
543. A la signification doivent être joints, dit la loi, « les certificats énoncés en l'art. 548 C. pr. civ., et en outre, s'il y a lieu, un certificat de non pourvoi )).
544. Ces certificats comprennent : 1» s'il s'agit d'un jugement, un certificat de l'avoué du requérant, attestant que ce jugement a été notifié à l'autre conjoint, et contenant la date de la signification et un certificat du greffier du tribunal constatant qu'il n'a été formé ni opposition, ni appel contre ledit jugement ; 2o s'il y a eu arrêt, un certificat de l'avoué d'appel attestant que l'arrêt a été signifié et indiquant la date do la signification, un certifi-
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cat du greffier de la Cour constatant qu'il n'y a pas eu opposition, enlin un certificat du greffier de la Cour de cassation constatant qu'il n'y a pas eu pourvoi ; S"" s'il y a eu pourvoi suivi d'un arrêt de rejet ou d'un désistement du pourvoi, une expédition de l'arrêt de rejet ou une signification du désistement da pourvoi ; dans le cas où il y aurait eu déchéance du pourvoi en cassation, par suite du défaut de la signification de l'arrêt d'admission, une expédition de l'arrêt de la chambre civile constatant la déchéance encourue (Labori, verb, cit. § 255; Carpentier. Loi du 18 avril 1886, n*» 155 ; Vraye et Gode, t. I, no 336).
545. Quand il s'aeit d'un jugement ou d'un arrêt par défaut, le certificat de l'avoue contenant la date de la signification, doit indiquer oue cette signification a été faite à personne ou à domicile, et préciser le cas échéant la date du dernier acte de publicité (Cire, du Parquet de la Seine, 25 juill. 1887).
546. La réquisition doit être faite par les intéressés en personne ou par un mandataire spécial habilité à cet effet; la si^itication et la transcription seraient nulles, si elles avaient été faites à la requête de l'avoué d'une des parties, agissant uniquement en vertu du mandat ad litem et non en vertu d'un mandat spécial (Nancy, 14 janv. 1888, Gaz. Pal. 88, 2, 473). — V. toutefois en note sous cet arrêt les observations critiques de M. le professeur May.
547. Quanta la question de capacité, il faut pour requérir la transcription avoir la même capacité que pour former la aeman<k en divorce (V. dans le même sens, Labori, verb. cit. § 74 etsuiv. et 255; Carpentier, Loi du 18 avril 1886, no 157, p. 1. et suîv.).
548. Le dispositif du jugement ou de l'arrêt est transcrit par l'officier de l'état civil sur les registres des mariages <( le cinquième jour de la réquisition, non compris les jours fériés». L'oflScier de l'état civil doit attendre le cinquième jour pour faire celle transcription (Dalioz, Suppl. au Repart, alph. verb. cît.§ 530. — Contra Vraye et Gode, t. I, n® 370. — Comp. Labori, verb. cit. § 259).
549. A défaut par l'officier de Tétat civil d'opérer la transcription au jour fixé, il est passible d'une amende de 100 fr. au maximum, et de dommages-intérêts envers les parties (C. civ. art. 50. — Adde, Paris, 30 mai 1888, n. 90. 2« part.).
550. L'officier de l'état civil, après avoir transcrit le dispositif du jugement ou de l'arrêt, doit annexer aux registres de l'état civil les pièces ci-dessus énumérées, en ayant soin de vériGer avant tout si les délais d'appel, d'opposition ou de pourvoi en cassation sont expirés, et de rechercher ensuite, s'il ne s'est pas écoulé plus de deux mois depuis le jour où la décision est devenue aéfinitive.
551 . Il vise aussi l'exploit de signification, sous réserves s'il y a lieu, et le délai de cinq jours, pour la réalisation de la transcription, court à partir du jour où ce visa a été donné (Cire, du Parquet de la Seine, 25 iuilL 1887).
552. Enfin, bien que la transcription sur les registres de l'étal
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civil ne doive en principe comprendre que le dispositif du jugement ou de l'arrêt, Tofflcier de Tétat civil peut y ajouter valablement toutes mentions nécessaires ou utiles, pour permettre de préciser de quelle juridiction il émane et à quelle juridiction il s'applique (Labori, Répert. encycL ¥<> Divorce, § 257, et Cire. du Parquet de la Seine, 25 juill. 1887).
553. L'ofBcier de l'état civil après avoir, en dehors de la transcription, fait la mention prescrite aux registres de sa commune par l'art. 251 C. civ. en marge de l'acte de mariage, doit, dans les trois jours, aviser le procureur de la République, qui veille à ce que la même mention soit effectuée sur le registre déposé au greffe (art. 49 C. civ.).
554. L'acte de mariage ne pourra plus être délivré qu'avec ladite mention, à peine de tous dommages-intérêts contre l'officier de l'état civil, conformément à l'art. 8o7 C. pr. civ.
555. Si la transcription, bien que requise dans le délai légal, n'a pas eu lieu, les époux n'en conservent pas moins le bénéfice du jugement, alors même que la transcription aurait été requise d'un officier de l'état civil incompétent. Mais pour que la transcription soit opérée valablement, il faut, selon nous, procéder comme au cas d'omission d'un acte de l'état civil (V. dans le même sens Dalloz, Répert. alph. v<> Acte de l'Etat civil, n® 62 et SuppL no 536. — Comp. Paris, 30 mai 1888, précité).
Si56. La jurisprudence va même plus loin, et décide qu'alors même qu'aucune réquisition à fin de transcription n'a eu lieu de la part des conjoints dans le délai légal, la déchéance édictée par la loi ne doit pas être prononcée lorsque le défaut de transcription n'est pas dû à la faute ou à la négligence des époux, mais bien à un cas de force majeure (Trib. civ. Seine, 29 janv. 1886, Gaz^. Pal. 86. 1. 451 ; Pans, 30 mai 1888, Gaz. Pal 88. 1. 869; Seine, 7 mai 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 753). — V. toutefois Labori, Répert. encycl. verb. cit. n^ 262).
557. Dans tous les cas, l'officier de l'état civil n'est point tenu d'apprécier les motifs pouvant relever le conjoint requérant de la déchéance par lui encourue, et c'est le conioint qui doit être condamné aux dépens de l'instance qu'il a été forcé d'engager contre l'officier de l'état civil, encore que le refus de transcrire ait été déclaré mal fondé (V. notamment Trib. civ. Seine, 8 mars 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 428).
558. La transcription du jugement ou de l'arrêt ne donne par elle-même ouverture à aucun droit d'enregistrement ; toutefois une circulaire de l'enregistrement du 5 mai 1886, no2726, a décidé Qu'une perception d'un droit de 150 francs s'opérerait de la façon suivante : s'il n'y a pas appel du jugement de première instance, le droit de 150 francs est dû sur la première expédition de la transcription de ce jugement ou de l'acte de mariage modilié par la mention faite en marge. En cas d'appel, le droit étant perçu sur l'arrêt ne doit pas être exigé sur I expédition de la transcription ou de la mention de cet arrêt. L'expédition assujettie à 1 enregistrement doit recevoir la formalité en débet
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quand elle est délivrée à Tépoux demaDdeur ou défendeur judiciairement assisté (Labori, verb. ciL § 258).
559. La formalité est donnée gratis en exécution de Tart. 4 de la loi du 10 déc. 1850 (Instr, 1" fev. 1851, n* 1875), lorsque Texpédition est délivrée pour le mariage d'un indigent (Instr. 5 mai 1886, no 2726).
560. L'officier de l'état civil compétent pour opérer la transcription est celui du lieu où le mariage a été célébré (art 251, § 1»', Labori, RéperL verb. cit. n» 260|.
561. Mais si le mariage a été célébré à l'étranger, la transcription est faite, dit l'art. 251 § 2, sur les r^istres de l'état ci?il du lieu où les époux avaient leur dernier aomicile, c'est-à-dire au domicile du mari, et mention est faite, en marge de l'acte dn mariage, s'il a été transcrit en France. Cette solution ne serait pas applicable, au cas où les époux mariés à l'étranger et revenus en France, y auraient, au lieu d'une résidence passagère, un véritable domicile : dans ce cas, c'est au lieu de leur domicile actuel que la transcription devrait avoir lieu (Circul. du Paruuet de la Seine, 25 juill. 1887. — Comp. Labori, verb. cit. n® 260).
562. La transcription, a pour effet de rendre irrévocable la décision qui prononce le divorce, et c'est seulement à partir du jour où elle est réalisée que la dissolution du mariage se produit (Labori, Repert. encyci. verb. cit. no264).
563. Jugé en conséquence que la femme qui, avant que la transcription ait été effectuée, a, sans autorisation de son mari, ou de justice, contracté des engagements, est recevable à invoquer son incapacité de femme mariée pour demander la nullité dudil engagement (Trib. civ. Seine, 29 nov. 1889, Gaz. Pal. 88. 2, 608).
664. Jugé de même, que l'époux qui ayant obtenu le divorcr est décédé avant sa transcription sur les registres de l'état civil, ne peut être qualifié dans son acte de décès d'époux divorcé: s'il en est autrement le conjoint survivant est recevable à se pourvoir en rectification (Grenoble, 10 sept. 1887, Gaz. Pal. 88. 1. 23).
565. Enfin le décès de l'un des époux survenu avant la transcription, y eut il eu réquisition, fait tomber le divorce prononcé.
566. Lorsque le divorce est prononcé, il remonte, quanta se$ effets entre époux, au jour de la demande (art. 252, § 5. — Comp. Labori, verb, cit. § 264). Mais la disposition de cet article étant restrictive doit être appliquée aux seuls époux (Toulouse, 10 mars 1890, rapporté par Coulon, Le divorce et la séparation de corp^, t. 3, p. 399; Trib civ. Seine, 29 nov. 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 608» et encore faut-il qu'il ne s'agisse que de leurs intérêts pécuniaires (Curet, no 269; Carpentier, Loi du 2S avnl iSS6, n^ 159; Vrave et Gode, t. 2, no 611).
567. Dans aucun cas, la rétroactivité ne s'aurait s'appliquer à la provision alimentaire, laquelle est due jusqu'au Jour de b transcription (Trib. civ. Seine, 27 mai 1887, Gaz. Pal. 88. 1.
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suppl. 32; 29 nov. 1888, précité; 21 déc. 1888, Droity l^r janv. 1880).
568. Par ces mots « au jour de la demande » employés par l'art. 252, § 5, et visant la rétroactivité, il faut, selon nous, entendre que les effets du divorce se produisent dès le jour de la remise de la requête par le conjoint demandeur au président (Labori, verb, cit. u^ 265; Carpentier, op. cit. n^ 159; Vraye et Gode. t. 2, n® 611), à moins que le demandeur principal n'eut transformé sa demande en divorce, en demande en séparation de corps : dans ce cas, les effets du divorce ne se produiraient (|u*au jour de la demande reconventionnelle (Carpentier, verb. cit. n« 159). '
569. Nous avons vu, plus haut, que Tofficier de Tétat civile outre la transcription, est tenu de mentionner le jugement ou l'arrêt en marge de l'acte de mariage (Cod. art. 251), et ce conformément à l'art. 40 C. civ. Mais aucun délai fatal n'est prèsf-ril pour celte mention et l'officier de l'état civil ou le greffier qui aurait négligé de la faire, serait seulement passible des peines édictées par l'art. 50 C. civ. et en cas de préjudice causé aux parlies de dommages-intérêts {Loi 2S avril 1S86\ Depeiges, n® 117; Vraye et Gode, t. 1, n^ 379 et suiv. ; Dalioz, SuppL au Rép. verb, cil. no 538).
570. Elle n'a pas besoin non plus d'être requise par les parlies : l'officier de l'état civil est suffisamment averti qu'il doit la faire par la signiffcation du jugement ou de l'arrêt et par la loi iDalIoz, Suppl. nu Répert. alph. verb. cit. n*» 537).
CHAPITRE IV Des eitets du divorce et de la séparation de corps
571. Nous avons jusqu'ici traité concurremment du divorce i^l de la séparation de corps. Mais les effets du divorce étant très différents de ceux de la séparation de corps, nous diviserons ce chapitre, en deux parties, dont la première sera consacrée aux effets du divorce, et la seconde aux effets de la séparation de corps.
SECTION I. — DES EFFETS DU DIVORCE
Art. i. — Des effets du divorce relativement à la personne
des époux.
572. Le divorce entraine avec la dissolution du mariage, la /acuité pour les époux d'en contracter un nouveau.
573. 11 fait en principe cesser l'obligation alimentaire : mais Tart. 301 C. civ. permet exceptionnellement au tribunal qui prononce le divorce, d'accorder à l'époux qui l'a obtenu, s'il est sans fortune, une pension sur les biens de l'autre, à la condition qu'elle
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n'excède pas le tiers des revenus de celui-ci (Voir infrà, art. 2, § 2, De la pension alimentaire, n^ 627 et suiv.).
§ 1 . '^ De la faculté de contracter un nouveau mariage.
574. Nous venons de voir que la prononciation du divorce entraînait le droit pour les époux de se remarier. L'art. 296 de la nouvelle loi impartit, pour éviter la confusion de part, à la femme divorcée qui désire contracter un nouveau mariage, yo délai de dix mois révolus, depuis le mariage précédent.
575. Ce délai de dix mois doit être observé, même lorsque le divorce est prononcé à la suite d'une séparation de corps ayant duré plus ou moins de temps (Poulie, p. 232; Vraye et Gode, t. 2, n* 618). Il court au surplus du jour où le divorce est devenu irrévocable par la transcription du jugement sur les registres de l'état civil {Contra, Trib. civ. Versailles, 14 août 1889, S. 90. 2. 95).
576. Il a été jugé que cette règle est d'ordre public, et qu'en conséquence, la femme étrangère qui a divorcé d'après la loi de son pays, ne peut contracter un nouveau mariage en France, qu'après dix mois révolus depuis son divorce, alors même qoe sa loi nationale lui permet de se remarier aussitôt après (Paris. 13 févr. 1873, D. 73. 2. 160. — V. dans le même sens, Demolombe, t. 3, n^ 232 bis. — Contra, Laurent, Le droit civil initrnational, t. 5, n» 272 ; Vraye et Gode, t. 2, no 621 ; Poulie, p. 232).
577. Les époux divorcés peuvent se remarier ensemble à moins qu'ils n aient a postérieurement au divorce, contracté on nouveau mariage suivi d*un second divorce » (art. 295 de la loi du 27 juin. 1884).
578. Du reste, l'interdiction établie par l'art. 295, § 1« précité, constitue un empêchement prohibitif et non dirimaot (Yrave et Gode, t. 2, no 641).
579. En cas de nouveau mariage, les époux sont tenus d^adopter le même régime qu'ils avaient avant le divorce, sans toutefois être astreints aux mêmes clauses (Dalioz, Suppl. au Répert. aiph, vo Divorce et Séparation de corps, p. 402, § 549; Vraye et Gode, t. 2, no 731 et suiv.).
580. Si les époux se remarient sans faire un nouveau contraU alors qu'ils avaient auparavant un régime autre que la communauté légale, et l'acte de mariage indiquant qu'ils sont mariés sans contrat, la femme, aux termes de l'art. 1391 G. cit. sera réputée à l'égard des tiers, capable de contracter dans les termes du droit commun (Dalioz, verb. cit. p. 402, § 551) et ne pourra pas leur opposer son premier contrat, si son existence ne leur a pas été spécialement dénoncée (V. en ce sens Vraye et Gode, l. 2. no 733).
581. L'inexécution des obligations imposées par l'art. 295 § 2, entraîne la nullité du régime adopté dans le second contrat, et fait revivre le premier.
582. Quant aux tiers qui auraient contracté avec les époux sur
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la foi du second contrat, la nullité du nouveau régime adopté dans ce contrat pourra ou non leur être opposée, suivant qu ils auront ou non su que les époux s'étaient remariés après avoir divorcé.
583. Après la consommation de leur nouveau mariage, les époux ne pourront plus divorcer, leur mariage devient indissoluble, sauf le cas de condamnation à une peine afllictive et infamante (art. 295 S 3). Une séparation de corps serait seule possible, même en denors de ce cas, mais elle ne serait pas susceptible de conversion (Carpentier, Traité du Divorce, n^ 317 ; Dalioz, verb. eiL p. 403, § 553).
584. Il est Généralement admis que Tempèchement au mariage, qui résulte des art. 228 et 296, est seulement prohibitif (Dalioz, verb. cit. p. 403 § 558).
585. Mais coniormément à Tart. 194 du Code pénal, ToOicier de Télat civil oui aurait reçu l'acte de mariage d'une femme divorcée avant l'expiration du délai de dix mois, serait passible d'une peine de 16 à 300 fr. d'amende (Dalioz, verb. cit. p. 403, § 558).
586. L'art. 298 C. civ. dispose que : « Dans le cas de divorce admis en justice pour cause d'adultère, l'épouse coupable ne pourra jamais se remarier avec son complice ». On décide généralement que cet empêchement n'est que prohibitif (Dalioz, verb. cit. p. 403, § 561; Laurent, t. 3, no 290; Goirand, p. 187; Frémont, n^ 867; Carpentier, Traite: du Divorce, n® 325; Vrave et Gode, t. 2, no 626; Poulie, p. 235; Coulon et Faivre, p. 326: Gand, 21 avril 1888, Dali. loc. cit. p. 403, note; Trib. Lyon, 27 déc. 1888, S. 90. 2. 199. — V. aussi conf . Trib. Anvers, 29 avril 1864; Bruxelles, 14 mars 1865, rapportés par Coulon et Faivre, Jurispr. dudiv. p. 209; Aubry et Rau, t. 5, p. 123; Demolombe, Tr. du mar. t. 1, no 339; Frémont, nos 867 et suiv. — Contra, Valette sur Proudhon, Tr. de l*ëtat des personnes, t. 1, p. 407 à la note. — V. également sur la question. Code ann. de Sirey, Append. au tit. l«f sur l'art. 98, no 23).
587. ... En conséquence, la nullité du mariage une fois qu'il a été contracté, ne peut plus être ni demandée ni prononcée (Mêmes jugements et arrêts).
588. Mais cet empêchement ne cesse pas par le décès de l'épouse qui a obtenu le divorce (Bruxelles, 14 mars 1865, Pasicr. oelge, 1865. 2. 103; Laurent, loc. cit.; Carpentier, op. cit. n** 324; Vraye et Gode, loc, cit.; Coulon et Faivre, art. 298, p. 332).
589. Pour qu'il y ait lieu à l'application de l'art. 298, il n'est pas nécessaire que la complicité d'adultère qui doit être constatée, le soit par une condamnation correctionnelle prononcée contre les coupables (Dict. eod. verb. no 327 ; Battou et Lebon, Code annoté du divarce p. 322], Il suffit, selon nous, que le jugement qui prononce le divorce, le fasse pour cause d'adultère (Dalioz, verb. cit., p. 404, § 562 ; Vraye et Gode, t. 2, n° 629), et que le nom du complice apparaisse d'une manière certaine et incontestable.— Adde aux auteurs ci-dessus cités (Tr. Melun, 25 fév. 1887, S. 87.
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2. 92 ; Paris, 2 août 1887, S. 87. 2. 160; Coulon et Jacob, p. 342: Frémonl, Traité vrai, du divorce^ n<> 865, et Cod. civ. ann. d? Sireysurrart. 208, n. 2).
590. Spécialement, lorsqu'une femme a été condamnée cor rectionnellement pour adultère et que le divorce a élé ultérieurement prononcé contre elle à raison de cette condamnation, c'est à bon droit que l'officier de l'état civil refuse de procédera son mariage avec l'individu qui, bien que n'ayant pas élé compris dans les poursuites contre la femme, a reconnu au cours de ces poursuites où il a été entendu comme témoin, avoir été surpris en flagrant délit d'adultère (Même jugement et même arrêt. — Comp. Faivre, Coulon et Jacob, op. cit. p. 343; Baudry-La* cantinerie, op. cit. p. 62, n<> 108), sauf la faculté pour celui*ci d«' prouver qu'il n'était pas réellement complice (Même jugement H même arrêt).
591. Par contre un officier de l'état civil ne peut se refuser à procéder au mariage d'une femme divorcée pour cause d'adultère, sous prétexte que l'individu avec lequel elle entend contracter mariage aurait été son complice, si cet individu n'est désigiif« ni dans la procédure du divorce, ni dans le jugement comme complice de la femme (Bar-sur-Seine, 18 fév. 1890, S. 90. J. 144).
592. Lorsque l'époux divorcé et son complice forment contiv l'officier de l'état civil, qui refuse de célébrer leur mariage, uae demande tendant à l'y contraindre, et que le tribunal rejettf cette demande, il n'y à pas lieu d'ordonner l'inscription sur les registres de Téiat civil de ce jugement (Paris, 2 août 1887, S. 87. 2. 160).
593. D'autre part, le tribunal qui prononce le divorce n'a pas à faire défense à l'époux coupable d'adultère d'épouser son complice. Cette défense résulte de la loi elle-même (Vrave et Gode, no 628).
594. Quand même l'un des époux aurait été condamné pour adultère, l'art. 208 ne serait pas applicable, si le divorce avait été prononcé pour une autre cause. Ainsi, bien qu'un mari it été convaincu d'adultère, si la séparatio:i a été prononcée cootrelui pour cause d'injure grave, avant la loi du 27 juill. 1884. pan^ qu'il n'âvait pas entretenu sa concubine dans la maison com mune, et si la séparation a été convertie en divorce, il poorn néanmoins épouser sa concubine, parce que l'adultère n'a pas été la cause formelle de la séparation de corps et du divorce (Bruxelles, 23 ianv. 1882, Dalioz, Suppl. au Re^ert. alph. v«> Divorce, p. 404, § 563 et la note 1; Carpentier, Traité du Déront, no 326; Vraye et Gode, t. 2, no 631).
595. Les personnes qui peuvent former opposition au mariage de répoux divorcé et de son complice, sont celles désignées par l'art. 173. Celles désignées par l'art. 174, sont sans qualité pour agir.
596. Le ministère public peut aussi former opposition (V. en ce sens Dalioz, verb. cit. p. 404, § 564; Vrave et Gode, l. 2.
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no 630; Coulon et Faivre, art. 298, p. 328 et suiv. — V. cependant en sens contraire, Bruxelles, 14 mars 1865, précité).
597. Mais le conjoint divorcé, ne peut s'opposer au mariage de son ancien conjoint; aucun texte ne l'y autorise (Carpentier, Traité du Divorce^ n* 323; Goirand, p. 190. — Comp. Poulie, p. 235. — Contra, Sirey, Tab. décenn. 1881 à 1890, v» Divorce, § 189; Trib. Dieppe, 29 juin 1890. S. 90. 2. 200).
598. La pronilbition de l'art. 298 suppose que le premier mariage de l'époux coupable d'adultère a été effectivement dissous par le divorce. Elle n'est pas applicable, par exemple, si le jugement prononçant le divorce n'a pas été transcrit sur les registres de l'état civil (Dalioz, verb. cit. p. 4u5, § 565. — Contra, Vraye et Gode, t. 2, n« 633),
599. La prohibition de l'art. 298, n'est pas non plus applicable en cas de séparation de corps après la mort de l'époux qui a fait prononcer la séparation; la loi ne parle que du cas de divorce (Toulouse, 10 juin 1852, D. 52. 2. 169).
600. ...non plus qu'au cas où la séparation de corps aurait été convertie en divorce (Cass. 24 mai 1892, S. 92. 1. 299).
601. ...alors même que les deux jugements visent des relations ostensiblement adultérines, si du moins, les faits visés par les deux jugements ne constituaient, à vue de ses termes, que l'injure grave (Même arrêt).
S 2. — Dtt nom.
602. Depuis la loi du 6 mai 1893, qui met fin à de vieilles controverses (V. à ce sujet pour les différents systèmes exposés et soutenus avant celte loi, notamment : Sirev, Tab. décenn. ann. 1881 à 1890; Dalioz, Suppl. au Répert. alph. v» Divorce, p. 402, S 346), « chacun des époux reprend l'usage de son nom )) (art. 2 de la loi précitée et Lois annotées de Sirey année 1893, p. 473).
603. Il résulte des termes de cette loi que la femme divorcée ne doit plus dans tous les cas, et sauf les arrangements qui pourraient intervenir entre les époux dans le règlement de leurs intérêts, prendre le nom de son ancien mari.
Abt. 2.— Des effets du divorce relativement aux biens des époux. § 1 . — De la révocation des avantages matrimoniaux.
604. Aux termes de l'art. 2441 du Code civil le divorce entraîne la dissolution de la communauté.
605. D'après l'art. 1463, la femme divorcée qui n'a pas dans les trois mois après le divorce prononcé, c'est-à-dire après la transcription du jugement prononçant le divorce sur les registres de l'état civil, accepté la communauté, est censée y avoir renoncé.
C'est aussi à partir de la transcription du jugement de
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divorce que commence à courir Tannée dans laquelle la femme doit prendre inscription pour conserver le rang de son hypolhë-
Îue légale (Dalioz, verb. cit. p. 405, § 567; Carpentier, Traité du Hvorce, n*» 545; Vraye et Gode, t. 2, n^ 665). . 607. La femme et le mari conservent leurs droits de survie, malgré la prononciation du divorce, à moins qu'ils n'aient été révoqués par le jugement le prononçant (Dalioz, Suppl, verb. cit. p. 405, no 568, et art. 452, G. civ.).
608. Le divorce, d*autre part, ne donne pas lieu à la délivrance actuelle du précipul; Tépoux qui a obtenu le divorce conserve seulement ses droits au préciput en cas de survie (Dalioz, Stippl. au Répert, alph. v® Gontrat de mariage, n* 1056).
609. On pourrait toutefois déroger à cette réçle par contrat de mariage (V. en ce sens, Répert. alph. de DalToz, \** Contrat de mariage, n^ 2924).
610. Le divorce entraine aussi la révocation des libéralités faites à Tépoux contre lequel le divorce est prononcé (art. 299 et 300 G. civ. combinés, reproduits, sauf de légers changements, par la loi du 27 juillet 1884).
611. On ne peut par contrat de mariage déroger aux dispositions de l'article 299 (V. en ce sens, Frémont, n« 939; Vrave et Gode, t. 2, n^ 669; Goulon et Faivre, art. 299, p. 345). Mais nous pensons avec M. Dalioz, Suppl. au Répert. alph. v» cit. p. 405, § 571, que les futurs époux peuvent valablement convenir, dans leur contrat de mariage, par dérogation à Tariicle 300, qu'en cas de divorce ou de séparation de corps tous les avantages qu'ils se seraient faits, même ceux en faveur de Tépoux ayant obtenu le divorce ou la séparation seraient révoqués (Comp. Bruxelles, 15 janv. 1863, Dalioz, Suppl. alph. verb. cil. p. 405, §571, notel).
612. L'art. 299 porte : « l'époux contre lequel le divorce aura été prononcé, perdra tous les avantages que l'autre époux lui aurait faits, soit par contrat de mariage, soit depuis le mariage ». L'expression « avantages » comprend d'abora toutes les donations mobilières ou immobilières de biens présents ou de biens à venir, faites par l'un des époux à l'autre, soit dans le contrat de mariage, soit au cours du mariage. Elle comprend même les donations déguisées.
613. Il a été jugé en ce sens que le mari peut réclamer les apports qu'il justifie avoir faits dans la communauté d*acqiièts. nonobstant la déclaration insérée au contrat de mariage daas le but d'avantager la femme que le mari a apporté pour tout mobilier ses effets personnels.
614. On est généralement d'accord aujourd'hui pour reconnaître que l'article 299 comprend aussi dans le mot « avantages » les libéralités testamentaires antérieures par leur date au divorce ou à la séparation de corps (Dalioz, vsrb. cit. p. 406, § 572).
615. Mais c'est une question controversée que celle de savoir si l'on doit considérer comme des avantages proprement dits les
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bénéfices qui résultent pour l'un des époux des conventions matrimoniales qui ont été adoptées (Dalloz, Suppl. Répert, atph. r cit. p. 406, § 573).
616. Touteiois, la plupart des auteurs décident que les avantages de cette espèce ne sont pas atteints par l'article 299. La urisprudence belge paraît également fixée dans le même sens Cass. Belgique, 29 oct. 1874, D. Suppl. p. 407, § 573; Laurent, . 3, n° 304; Goirand, p. 210; Frémont, n<w 919 et suiv.; Carpen-
tier, Tr. du Divorce, n° 347; Vraye et Gode, t. 2, n" 685; Poulie, p. 249).
617. Mais il ne faudrait pas que, par ces conventions, Tépoux ait entendu réellement avantager son conjoint et lui faire une donation déguisée. Dans ce cas, Tépoux qui a obtenu le divorce aurait le droit de prouver qu'une libéralité de ce genre a été faite par son conjoint; et l'on rentrerait alors dans les termes de l'article 299 (Frémont, n** 920; Carpentier, loc. cit.; Coulon et Faivre, art. 299, p. 336).
618. Bien que l'article 299 ne parle que des avantages « faits soit par contrat de mariage, soit depuis le mariage », on doit assimiler à ces derniers les donations qui auraient été faites dans l'intervalle du contrat de mariage au mariage (Dalioz, verb. cit. Suppl. p. 407, § 574; Vraye et Gode, t. 2, n" 671). Il faudrait en excepter toutefois les simples cadeaux de noces, qui ne constituent pas, à notre avis, du moins en général, des donations révocables (Massol, p. 353, n** 47; Frémont, n° 922; Vraye et Gode, t. 2, n** 672; Trib. civ. Orange, 25 nov. 1890, Gaz. Pal 90. 2. 733).
619. La révocation édictée par l'article 299 a lieu de plein droit, sans que le jugement soit tenu d'en faire mention (Douai, 24 févr. 1887, Dalioz, Rt^ert. alph. Suppl. p. 408, § 577, et note 1 ; Laurent, t. 3, n** 305; Carpentier, op. cit. n° 354; Vraye et Gode, t. 2, n** 684. — Comp. Trib. civ. Seine, 12 mai 1869, D. 71. 5. :352), et peut être invoquée par toute personne y ayant intérêt.
620. Toutefois la révocation n'a lieu quelorsque le divorce est devenu irrévocable par la transcription. Si l'un des époux meurt avant l'accomplissement de cette formalité, l'art. 200 n'est plus applicable (argum. tiré de l'art. 344, § 3), alors même que le jugement aurait expressément prononcé la révocation (Laurent, t. 2 no 302; Frémont, n'^ 9î31 ; Vrave et Gode, t. 2, n^ 073. — Contra, Bruxelles, 26 avril 180(3, Dalfoz, Répert. alph. v«> Divorce, ïio 498).
621. Bien que la question ait été controversée on admet généralement aujourd'hui en doctrine et en jurisprudence, qu en dehors de la révocation qui a lieu de plein droit en vertu de l'art. 299, les donations entre époux faites par contrat de mariage, peuvent être révoqués pour cause d'ingratitude du donataire, et la demande en révocation peut être intentée notamment par les héritiers de l'époux décédé avant que le divorce ne soit devenu définitif (V. dans ce sens Dalioz, Suppl. au Répert. alph. p. 408, § 579).
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622. Bien que Taffirmative ait été soutenue, on admet assez communément, que la révocation ne peut être opposée aux tiers
3ui ont acquis des droits sur les biens donnés du chef de l'époux onataire (Dalioz, Répert, alph, v*» Divorce. n<> 876. — V. dans le même sens, Demolombe, t, 4 n® 527 ter; Gabriel Demante, Rev. crit., année 1866, t. 29, p. 385; Aubry et Rau, t. 5, § 494, p. 209, n. î^; Laurent, t. 3, n* 306; Frémont, n* 934; Carpentîer, op. cit. n^ 355; Poulie, p. 253; Coulon et Faivre, art. 299, p. 34«>. — Contra, Vraye et Gode, t. 2, no 688).
623. Jugé d'autre part que c'est la législation existant à l'époque de la donation qui en régit les effets, sans qu'on puisse toutefois en conclure comme certains auteurs, que la révocation prononcée par l'art. 299, ne peut pas atteindre les donations antérieures à la loi du 27 juill. 1884 (Vraye et Gode, t. 2, n*888; Dallez, SuppL au Répert. alph, verb. cit. p. 409, ^ 583).
. 624. Diaprés l'art. 300 G. civ. déjà cité, l'époux qui a obtenu le divorce conserve les avantages que l'autre époux lut a faits, avec les caractères Qu'ils avaient et sous les conditions qui y étaient attachées. S'il s'agit par exemple de donations faites pendant le mariage, ces donations restent toujours susceptibles d*êlre révoqués (G. civ. art. 1016; Dalioz, Répert. alph. r. Divorce, no 393; Laurent, t. 3, n^ 307; Massol, p. 355, n* 40; Carpentier, op. cit. n^ 359; Poulie, p. 254; Vraye et Gode, L 2. n" 680).
625. Si le divorce est prononcé aux torts des deux époux chacun d'eux perd les avantages que l'autre lui a faits (Besançon, 28 avril 1875, D. 7«, 2. 63; Demolombe, t. 4, n*^ 416 et 430 bis: Frémont, n® 932: Garpentier, n^ 351 ; Vraye et Gode. 2* édit. t. 2. po 083. — Contra, Goulon et Faivre, art. 299, p. 338).
§ 2. — De la pension alimentaire.
626. Le divorce met iin à l'obligation réciproque qui existait entre les deux époux, et par conséquent fait cesser le droit pour l'époux contre lequel le divorce est prononcé de réclamer une pension alimentaire (Douai, 21 janv. 1890, Gaz. Pal. 90. i. 162).
627. Toutefois Tart. 301 G. civ. non modifié par les lois de 1884 et 1886 dispose que « si les époux ne s'étaient fait aucun avantage, ou si ceux oui étaient stipulés ne paraissaient pas suflisants pour assurer la subsistance de l'époux qui a obtenu le divorce, le tribunal pourra lui accorder sur les biens de Tautre époux, une pension alimentaire qui ne pourra excéder le tiers des revenus de cet autre époux. Gette pension sera révocable dans le cas où elle cesserait d'être nécessaire ».
628. Dans le cas où le tiers des revenus serait insuffisant pour subvenir aux besoins de l'époux innocent, le tribunal ne pourrait dépasser ce chifTre, car les termes de la loi sont formels (V. en ce sens, Dalioz, Snpp. au Répert. alph. p. 441, § 592. — Comp. Bruxelles, 17 juill. 1852, Pasic. belge, 1853. 2. 118.— Contra, Laurent, t. 3, n» 309; Frémont, n« 259).
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629. Mais jugé que la pension ne saurait être réclamée par aucun des époux quand le divorce est prononcé à leurs torts réciproques (Paris, 20 oct. 1886, D. 88. 2. 101 ; Cass. 24 nov. 1886, D. 87. 1. 335; Orléans, ^30 mars 1887, D. 88. 5. i67; Toulouse, l«'août 1890, Gaz. Pal. 91. 1. suppl. 32).
630. ...et Qu'aussi Tépoux divorcé ne doit point d'aliments aux père et mère de son ex-conjoint (Cass. 13 juill. 1891, Gaz, Pal. m. 2. 129).
631. Toutefois, il a été jugé que l'obligation alimentaire subsiste entre belle-mère et genare et belle-fille, lorsqu'il existe des enfants issus du mariage (Trib. civ. Seine, 12 janv. 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 816; Paris, 18 juill. 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 216; Trib. civ. Nîmes, Iodée. 1887, Gaz. Pal. 88. 1. 364. —Contra, Paris, 23 déc. 1891, S. 92. 2. 43; Orléans, 23 déc. 1892, S. 92. 2. 13;^).
632. Quoi qu'il en soit, cette pension cesse d'être due à partir du jour où le jugement est devenu définitif, par la transcription sur les registres de l'état civil (Paris, 23 déc. 1891, précité).
633. Lorsqu'aucun avantage n'a été fait à l'époux qui a obtenu le divorce, aucune pension alimentaire ne saurait lui être allouée, si du reste, il a des ressources personnelles pour se suffire (Dalioz, Suppl. au Refpert. alph. verb. cit. p. 410, § 588).
634. Dans le cas ou l'époux qui est dans le besoin a des parents qui peuvent lui venir en aide, l'époux contre lequel le divorce a été prononcé n'en est pas moins tenu avant eux, de fournir la pension alimentaire JV. en ce sens, Laurent, t. 3, n«»309; Carpentier, no365: Poulie, p. 255; Vrave et Gode, t. 2, no 608; Dalioz, verb. cit. Suppl. au H^pert. alph. p. 410, § 589).
635. C'est le tribunal qui apprécie si la pension doit èlre accordée, et il peut statuer a ce sujet par le jugement même qui prononce le divorce. Mais il n'y est pas rigoureusement tenu, et pourrai! suivant nous, l'accoraer même après le jugement prononçant le divorce (Gand, 7 juin 1877, Pasic. belge, i. 2, n^ 708; Dalioz, verh. cit. p. 410, § 590; Carpentier, op. cit. n^ 363; Vraye et Gode, t. 2, n^ 708. — Contra, Laurent, t. 3 n^ 310; Goirand, p. 215).
636. Il pourrait même selon nous l'accorder à l'époux, si son indigence était survenu postérieurement au divorce (V. en ce sens, Dalioz, verh. cit. p. 410, §591. — Contra, Frémont, n<*964'; Vraye et Gode, t. 2, n** 703; Poulie, p. 254).
637. D'après un arrêt de 1814 rapporté au Répertoire alphabétique de Dalioz, v® Divorce, n^ 397, la pension allouée à la femme ne devrait courir qu'à partir du jour de la signification du jugement. Mais nous pensons malgré tout, qu'à défaut d'indication contraire dans le jugement et à moins qu'une pension n'ait été accordée pendant Tinstance, le droit à la pension doit remonter, comme les autres effets du jugement, au jour de la demande (Arg. art. 252 C. civ. — V. en ce sens, Vrave et Gode*, 1.2, no 711).
Nous estimons également avec M. Dalioz (verb. cit
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Suppl. Rëpert. alph. § 593), et malgré les termes équivoques de l'art. 301, que cette pension est susceptible d'être modifiée et même supprimée suivant les besoins de celui qui Ta obtenue, et les ressources de celui qui la doit (V. en ce sens, Laurent, t. 3, n® 310; Carpentier, op. cit. n^ 370. — Contra^ Besançon, 20 brumaire an 14, Répert. alph. de Dalioz, v^ Mariage, n<> 639, §5; Paris, 10 fév. 1816, ibia.). MM. Vraye et Gode prétendent que la pension peut bien être diminuée et même augmentée, mais non à raison de la diminution des ressources de celui a qui elle est due.
639. De même Tépoux qui a obtenu le divorce est encore re* cevable à introduire après le divorce, une demande devant le tribunal, ayant pour objet spécial une pension alimentaire à payer par son ancien conjoint (Trib, d'Anvers, 31 oct. 1891, S. 92.4.7).
640. D'après l'article 301, la pension alimentaire est accordée « par le tribunal sur les biens de l'autre époux »,ce qui doit s'entendre, à moins d'indication contrairedu tribunal, de tous les biens de l'époux débiteur, y compris les revenus provenant de son travail, de sa profession ou de son industrie (G. civ. arU 2092.— V. en ce sens Dalioz, Suppl. au Répert. alph. verb. cit. p. 411, §595).
641 . La plupart des auteurs décident même que le tribunal ne
I)eut obliger l'époux débiteur à fournir des rentes spéciales pour e paiement de la pension (Demolombe, t. IV, n^ 68 et suiv. : Aubry et Rau, t. VI, n» 553, p. 109, n. 35. — Gomp. Dalioz Répart, alph. vo Mariage, n° 694). Mais nous pensons avec M. Dalioz que tant que le titre constitutif de la pension subsiste, l'époux qui y a droit peut prendre sur les biens de son débiteur toutes garanties et mesures conservatoires de nature à sauvegarder sa créance (V. dans le même sens, Garpentier, op. cit. ïi9 371 : Gass. 30 janv. 1828, Dalioz, Répert. alph. v^Gontrat de mariage, no 2739 ; 14 juin 1853, D. 53. 1. 185).
642. Dans le cas où l'époux auquel la pension est due convole en secondes noces, nous estimons qu'elle pourra, suivant le cas
[ue le tribunal aura à apprécier, être maintenue ou supprimée V. dans le même sens, Dalioz, SuppL au Répert. alph. p« 411,
§ 596 ; Vraye et Gode, t. II, n^ 699. — • Gomp. Garpentier, op. cit.
no 374).
643. Mais c'est une question très controversée que celle de savoir si l'obligation de payer la pension alimentaire passe aux héritiers de l'époux débiteur. La majorité des auteurs pense que là dette est personnelle à l'époux et cesse à son décès (Dallez, Rrp. alph. vo Mariage, n^ 652 ; Laurent, t. III, n® 311 ; Goinind, p. 215; Garpentier, op. cit. p. 372; Poulie, p. 256); la jurisprudence, au contraire, partant de cette idée que la pension de l'art. 301 constitue une sorte d'indemnité au profit de l'époux qui a obtenu le divorce, décide que cette pension reste dueàcet érôux. même après la mort de son ancien conjoint (Amiens, 2:2 mai 1825, Dalioz, Répert. alph. v*» Mariage, no 652; Gass. 12 déc.
DIV. ET SÉP. DE CORPS. — Ch. IV. — Sect. I. — Art. 3. 605
1848, D. 52. 5. 20; 2 avril 1861, D. 61. 1. 97 ; Rouen, oO juillet 1862, D. 64. 2. 238; Grenoble, 11 juillet 1863, D. 65. 2. 6 ; Vraye et Gode, t. 2, n« 710. — Addey Lyon, 4 juin 1892, S. 93. 2. 60i.
644. Mais cette pension peut être révoquée, sur la demande des héritiers, si elle cesse d*ètre nécessaire.
645. Spécialement, lorsqu'au décès de Tépoux contre lequel avait été prononcé le divorce, son ex-conjoint a recueilli dans une succession, à titre de gains de survie, une pension via§:ëre dont le montant est le même que celui de la pension alimentaire allouée, il y a lieu de décider que cette pension cessera d'être due pour l'avenir (Même arrêt).
646. Une autre pénalité est édictée par l'art 386 C. civ. qui décide que l'époux contre lequel a été prononcé le divorce, perd son droit de jouissance légale sur les biens de ses enfants. Nous pensons que si le divorce a été prononcé contre le mari le droit de jouissance légale qu'il avait passe de plein droit, à la femme (V. en ce sens, Dalioz, SuppL Rtfpert. alph, v° Divorce, p. 412, § 598; Laurent, t. 3, n* 396; Goirand, p. 200; Vraye et Gode, l. 2, n"717. — Contra, Proudhon, Traité-de Imufruit, 1. 1, n** 140; Demolombe, t. 4, n** 510; Carpentier, op, cit. n° 393).
647. La pension alimentaire allouée, lors de la séparation de corps, à l'époux qui l'a obtenue, survit à la conversion de la séparation de corps en divorce, encore bien que le jugement de séparation de corps n'ait pas spécifié les dispositions de la loi en vertu desquelles elle était allouée, si à raison des faits d'abandon, d'injures et de violence qui ont motivé la séparation, la pension présente un caractère d indemnité (Paris, 16 mai 1893, S. 93. 2. 224 ; Cass. 3 janv. 1893, S. 93. 1. 225).
648. En conséquence l'époux à qui avait été accordée la pension n'est pas tenu, pour en obtenir la continuation, de recourir à une nouvelle instance (Même arrêt).
649. Mais la pension peut être supprimée, conformément aux principes ci-dessus posés, si l'époux qui l'avait obtenue est désormais en mesure de suffire à ses besoins (Paris, 16 mai 1893, précité;.
Art. 3. — Des effets du divorce relativement aux enfants.
650. Le sort des enfants, après le divorce des père et mère, est assuré par la loi, dans les articles 302, 303 et '^4 du C. civ. En ce qui concerne spécialement la garde des enfants, l'article 302 encore en vigueur, dispose que les enfants seront confiés à l'époux aui aura obtenu le divorce, à moins qu'il n'en soit autrement oraonné par le tribunal sur la demande de la famille ou du ministère public.
651. Donc si le jugement est muet quant aux enfants, c'est répoux qui aura obtenu le divorce gui en conservera la garde. Mais si, sur une demande reconventionnelle, le divorce est prononcé aux torts des deux époux, et que le tribunal ne se prononce pas sur leur garde, nous pensons qu'elle devra rester au père.
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652. Onadtnetgénéralementque le tribunal ne peut d'offiœ enlever à répoux qui a obtenu le divorce la garde des enfants, qu'autant qu'il serait saisi d'une demande en ce sens par la famille ou par le ministère public ; car les termes de l'art. 302 sont impératifs (V. en ce sens, Montpellier, 4 fév. 1835, Dalioz, Répert, alp/i. n° 320; Bruxelles, 10 mai 1859, Dalioz, Suppi. au Répart, alph. vo Divorce, n" 002, et la note 1).
653. Avant la loi du 18 avril 1886. qui a modifié la procédure du divorce, lea auteurs enseignaient assez généralement que par le mot famille, employé dans l'art. 302 du C. civ., il fallait entendra le conseil de famille (V. en ce sens. Massé et Vergé sur ZachariiP. t. l*", p. 272, § 148, note 14 ; Laurent. Princip. du Dr. civ. t. 3, n. 203; Goirand, Traite' prat. du Divorce, p. 106; Frémont, TraiV prat, du Div. et de la sépar, de corps, n° 877 ; Coulon, Faivre et Jacob, Manuel l'owi. du divorce, 3® édit., p. 375; Carpentier, no 379; Sirey, C. civ. annote, sur l'art. 302, n"3 et appendice au titre l«r sur le nàéme article n** 302 bis).
654. Les auteurs et la jurisprudence belge, interprétaient d'ailleurs dans le même sens la disposition de l'art. 267 C. civ., d'après laquelle, pendant le cours de 1 instance en divorce, l'administration provisoire devait rester au mari, à moins qu'il n'en fui ordonné autrement par le tribunal sur ta demande soit de la mère, soit de la famille ou du procureur de la Républiaue (V. Sirey, C. civ. annote, Appendice au t. 1^'sur l'art. 267, u^kbis.
— >lrfrf(î Baudry-Lacantinerie, Comm. de la loi du27 juillet fSS4, n. 82; Carpentier, op. cit. n. 209; Demolombe, Traité du mnr.fl (le la séparation de corps, t. 2, n® 454. — Comp. Goirand, Off. el loc, cit.).
655. Jugé cependant, sous l'empire de la législation antérieure à la loi du 18 avril 1886, que dans la disposition de l'article 30*J G. civ. qui, après avoir posé en principe que la garde des enfants appartient à celui des époux. qui a obtenu le divorce, autorise les tribunaux sur la demande de la famille ou du ministère public, à confier les enfants soit à l'autre époux, soit à une tierce personne, il faut entendre par famille non le conseil de famille, mais les personnes qui par leur parenté, sont suffisamment qualifiées pour prendre souci des intérêts des enfants Issus du mariage (Trib. civ. Seine, 27 janvier 1886, sous Paris, 17 juin 1886, D. 88. 2. 129; Paris, 17 juillet 1886 (solut. implic.) précilé.
— Sic Vraye et Gode, Le divorce et la se'par. de co}'ps, 1» édit. p. 602).
656. Si la question pouvait être douteuse sous l'empire de la législation antérieure à la loi du 18 avril 1886, il semble bien que depuis la promulgation de cette loi, celte dernière solution doit prévaloir. A la vérité l'article 302 G. civ. a été maintenu sans modification, mais l'art. 240 substitué à l'ancien article 207. même code, a tranché la difficulté qui pouvait s'attacher au mol famille, en disposant « que le tribunal peut, soit sur la demande de l'une des parties intéressées, soit sur celle de l'un des membres de la famille etc., ordonner toutes les mesures provisoires
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qui lui paraissent nécessaires dans l'intérêt des enfants » {Sic, Vraye et Gode, op. cit., 2« édit. t. II. n<> 523 ; Carpentier, La loi duiSavr, 1886, n» 89; Sirey, Lois annotées de 1886, p. 50 n. 21).
657. Jugé en conséquence que les membres de la famille, raîeule par exemple, ont individuellement qualité pour provoquer les mesures provisoires dans l'intérêt des enfants des divorcés, spécialement pour solliciter la garde des enfants (Cass. 23 février 1893. S. 03. 1. 225).
658. Et la femme défenderesse à une action en divorce, ne peut opposer le défaut d'autorisation maritale à l'intervention de Taïeuie, mère du mari, sollicitant la garde de l'enfant (Même arrêt)... alors surtout que celle-ci est séparée de son mari (V. la note sous Cass. 28 fév. 1893, précité).
659. Au surplus, l'intervention de la famille est recevableen tout état de cause, non seulement au cours de Tinstance en divorce, mais encore après le divorce, lorsqu'il s'agit de modifier ou de rétracter les dispositions du jugement qui ont statué sur la garde des enfants (Paris, 17 juillet 1886, précité ; Cass. 28 août 1893, S. 94. 1. 20Î). — V. en ce sens, Vraye et Gode, op. cit. H^édit., t. 2, no 743; Carpentier, op. cit. n» 176.— Contra, Curet, Code du Divorce, n. 291).
660. Les mesures prescrites par un jugement de divorce, en ce qui concerne la garde et l'éducation des enfants, ont en effet toujours un caractère provisoire (Trib. civ. Troves, 30déc. 1885, sous Paris, 15 avril 1886, S. 86. 2. 182; 17 juillet 1886, précité; Cass. 24 novembre 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 844; Trib. civ Lille, 26 janvier 1888, Gaz. Pal. 88. 1, suppl. 84. — V. dans le même sens : Labori, Répert. encycl. v^ Divorce, § 306. — Adde : Cass. 4 juillet 1893, S. 93. 1. 424).
661. Par suite, le tribunal qui a prononcé le divorce a le droit d'apporter ultérieurement à ces mesures, s'il y a lieu, des modilications (Trib. Troyes, 30 déc. 1885, précité ; Paris, 8 janvier 1885, D. 86. 2. 83, et les autres arrêts précités).
662. Dans tous les cas, le tribunal a, qu'il s'agisse de la question de savoir à qui sera confiée la garde des enfants, ou de la modification à apporter aux mesures prises, un pouvoir souverain d'appréciation (Bruxelles, 5 août 1880, D. 82. 2. «1 ; Cass. 23 fév. 1881, D. 81. 1. 344 ; l*" août 1880, D. 85. 1. 206; Paris, 20 ocf. 1886, D. 88. 2. 101; Cass. 3 janv. 1893, S. 93. 1. 251. — V. dans le même sens, Dalioz, Suppl. au Hepert. alpli. v^ Divorce, p. 413, § 605). Il peut notamment décider que l'un des époux» la mère par exemple, aura la garde des enfants jusqu'à ce qu'ils aient atteint un certain âge (Cass. 29 avr. 1862, D. 62. 1. 515, et3 ianv. 1893, précité'. Les juges dans ce cas, ne sont pas tenus de statuer immédiatement sur toute la durée de la garde. Ils ont la faculté de prendre des mesures provisoires, et de se réserver de statuer à nouveau lorsque les enfants auront atteint l'âge indiqué (Cass. 18 mars 1868, D. 68. 1. 20). Ils peuvent également ordonner que les enfants seront placés dans une maison d'éducation, et déterminer les conditions dans lesquelles
608 DIV. ET SÉP. DE œRPS. — Ch. IV. — Sect. I. — Art, 3.
les père et mère pourront alternativemeDt les voir et les faire sortir (Cass. 3 avr. 1865, D. 65. 1. 386).
663. Mais le pouvoir discrétionnaire du tribunal ne peut s'exercer qu'à la condition de n*ëtre pas contraire au vœu certain et unanime des époux. Par exemple, si les deux époux s'accordenl pour demander qu'il soit placé dans une maison d'éducation déterminée, les juges ne peuvent d'office ordonner que cet enfaat sera élevé ailleurs (Cass. 6 févr. 1865, D. 65. 1. 218. — V. dans le même sens, Paris, 22 nov. 1892, S. 94. 2. 70). Néanmoins, suivant M. Massol, p. 379, si le ministère public conclut à ce que le tribunal ordonne sans s'arrêter à l'avis des père et mère que les enfants seront placés sous la surveillance d'une antre personne, le jugement qui serait ainsi rendu ne renfermerait pas un excès de pouvoir.
664. Quant au tribunal compétent pour ordonner les modifications demandées, la jurisprudence décide ciue c'est au tribunal
3ui a ordonné Içs premières mesures prescrites qu'il appartient 'en connaître, encore que l'époux contre lequel elles sont demandées ait transporté son domicile après la dissolution du ma riage en dehors du ressort de ce tribunal (Cass. l<»'août 1883, S. 84. 1. 116; 25 août 1884, Gaz, Pal. 84. 2. 723, S. 84. 1. 424; Orléans, 8 janvier 1885, S. 85. 2. 45, D. 86. 2. 83, J. P. 85. 316; Paris, 15 avril 1886, précité. — Sic Demolombe, Mariage^ L 2, no 453; Massol, p. 154; Massé et Vergé, t. 1, p. 278, note 2; Vraye et Gode, t. 2, n. 762; Curet, n« 291 ; Laborî, n* 306. - Comp. Dijon, 11 avril 1886, D. 66. 2. 100; Nancy, 26 juilletl88i, D. 86. 2. 83).
665. Jugé d'autre part que lorsque le jugement prononçant le divorce a statué sur la garde des enfants issus du mariage et sur les droits de chacun d%ux, le juge des référés est incompétent pour modifier cette décision qui doit recevoir sa pleine et entière exécution (Paris, 17 sept. 1886, Gaz. trib, 19 sept. 1886). Le juge des référés ne devient compétent qu'en cas d'urgence établie.
666. Au surplus, la demande formée pour régler judiciairement le droit de garder des enfants n'est pas assujettie aux préliminaires de conciliation (Gand, 8 mai 1869, Dali. RéperL aiph. SuppL vo Divorce, § 612, note 1).
667. La garde des enfants mineurs issus du mariage d'époux divorcés, que la justice attribue en vertu de l'art. 302 G. civ.. embrasse à la fois et la garde de la personne physique de l'enfant et celle des droits qui peuvent lui appartenir, à moins que des dispositions particulières n'aient été prescrites en ce oui concerne l'administration du bien de cet enfant (Paris, 15 dec. 1886, S. 88. 2. 217, note de M. G. E. Labbé, Loi, 19 janv. 1887, Sic, Goirand, op, cit. n<> 199; Coulon et Jacob, op. cit. 3« édiU p. 380 el suiv. ; Poulie, Le Divorce, p. 341. — V. aussi Curet, op, cit. n* 295). Toutefois et en ce sens, que depuis le divorce, l'administration légale et par conséquent le droit d'agir au nom de l'enfant, continue n'appartenir au père, on peut citer Carpentier (7V. tlieor.
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etpraL du divorce: Vraye et Gode, op, cit. 2" édil. p. 755; Sirey, Repert. genér. du Dr. Franc. \^ Administration légale, n^ 133. — Comp. Dalioz, Suppl. au Répert. p. 410, § 621 ; Labori, R^pert. ^^ Divorce, p. 743, § 805).
668. Ainsi, la garde de Tentant mineur confiée par la justice à la mère divorcée, en vertu de Tart. 302 C. civ., implique pour celle-ci non seulement le droit de veiller à la protection de cet enfant, mais encore le devoir de poursuivre s'il y échet la réparalion du préjudice qu'il aurait éprouvé par suite à'un délit ou d'un quasi-délil (même arrêt), et de demander des dommages-inlérêts au noRi de son enfant mineur (même arrêt). Toutefois on décide qu'elle n'encourrait aucune responsabilité dans le cas où elle n'exercerait pas les droits pécuniaires de ses enfants (Même arrêt).
669. Néanmoins, quelle que soit la personne à laquelle les enfants auront été confies, les père et mère conservent respectivement le droit de surveiller l'entretien et l'éducation de leurs enfants et sont tenus d'y contribuer à proportion de leurs facultés (Art. 303 C. civ.).
670. On s'est demandé, au sujet de cet article, si le père auquel le jugement prononçant le divorce a retiré la garde des enfants, conserve néanmoins la puissance paternelle. Cette question est discutée et diversement résolue par les auteurs. Les uns, comme MM. Laurent, t. 3, n^ 294; Vraye et Gode, t. 2, n^ 746 et suivants, soutiennent que le père ne perd pas entièrement la puissance paternelle, mais qu'elle se partage également entre le père et la mère, sauf le droit de garde qui appartient à celui des époux ou au tiers auquel le tribunal l'a confié. Les autres prétendent avec M. Poulie, p. 241, que la puissance paternelle doit exclusivement appartenir à celui au profit duquel le divorce a été prononcé. Quelques-uns enfin avancent avec MM. Dalioz, etCarpentier (Traité du Divorce, n^ 391), que la puissance paternelle reste au père, même après le divorce, sauf le droit de garde dans le cas où il est attribué à la mère ou à un tiers, sauf dans tous les cas, le droit de surveillance et de contrôle, qui appartient à la mère, (^ette question, disons-nous, nous parait être d'un intérêt plutôt théorique, et nous estimons que pour la trancher, il faut à la fois s'inspirer des circonstances particulières de chaque espèce, et rechercher au sujet de chacune des diverses prérogatives dont se compose la puissance paternelle, quel est le droit du père ou de la mère.
671. C'est dans ce dernier sens, que la jurisprudence tend à se orononcer.
672. Ainsi jugé : que si le père refuse sans motifs d'autoriser son fils à contracter un engagement militaire, la mère peut le faire surtout si elle a la garde de l'enfant (Paris, 2() oct. 1886, Gflv. Pal. 86. 2. 650; 15déc. 1886, Pand. per. 87. 2. 74).
673. ...que le droit d'émancipation appartient soit au père et à la mère conjointement, soit au père seul (Cass. 4 avr. 1865, D. ^'«5. l.:387).
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L'art. 313 § 2 C. civ. répond à la question et règle cette situation en disposant « qu'en cas de jugement ou même de demande en séparation de corps, le mari peut désavouer l'enfant si trois cents jours après la décision qui a autorisé la femme à avoir un domicile séparé et moins de cent quatre-vingt jours depuis le rejet définitif de la demande ou depuis la réconciliation », et qae l'action en désaveu est irrecevable « s'il y a eu en fait réunion des époux ». Cet article emprunté à la loi du 6 déc. 1850 sur la séparation de corps, n'avait point été reproduit, par erreur, par le législateur de 1884, mais celui de 1886 a comblé cette lacune, en substituant aux mots : « trois cents jours après rordonnance du président, rendue aux termes de l'art. 378 C. civ. » qui étaient spéciaux à l'hypothèse de la séparation de corps, les mots (( trois cents jours après la décision qui aura autorisé la femme à avoir un domicile séparé » ; Consuft. sur la condition des enfants après le divorce : Paultre, Gaz. ^n^. 5 juin 1885.
688. La jurisprudence et la doctrine continuent à être divisés sur la question cle savoir, si l'action en désaveu intentée dans les termes de l'article 313 S 2 C. civ. a un caractère péremptoire ou facultatif. Lors du rétaolissement du divorce, la commission de la Chambre des députés, par l'organe de son rapporteur M. de Marcère, proposait d'adopter, à titre de disposition additionnelle à l'art. 313, la solution consacrée par le plus grand nombre et par les plus récents arrêts des cours, qui disposaient que le désaveu du mari en cas de séparation de corps est péremptoire et que c'est à la femme à prouver, pour établir la paternité du mari, qu'il y a eu réunion de fait entre elle et son mari (Cass. 19 août 1872, J. P. 73. 156 ; Agen, 4 mars 1874, J. P. 75. 689; Toulouse, 12 juin 1874, J, P. 74. 737. — Dans le même sens, M. Densaute).
689. Mais cette proposition fut combattue au Sénat sur le rapport de M. Labiche, et repoussée « en raison de la résolution prise de ne pas modifier le Code )>. La question reste entière (Adde aux arrêts déjà cités dans le sens de la proposition de Marcère ; Trib. civ. Loudun, 16 juillet 1881, Gaz. Pai. 82. 1. 110: Trib. civ. Lyon, 17 janvier 1890 (solut. impl.), Monit. Lyon, 19 février 1890; Aubry et Rau, t. 6, 8 545, p. 47 ; Mourlon, Rf'pert. encyci. t. 1, p. 433 ; Cons. de Lille, Rev. crit. 1855, t. 6, p. 212; Demolombe, Paternité et FiUutioUy n"* 55 ; Vraye et Goîde, l. 2, n» 907. — Contra, Amiens, 30 juin 1853, p. 240).
690. L'action en désaveu n'est pas admise quand il y a eu réunion en fait des époux, ce qui doit s'entendre d'une réunion antérieure au divorce, toute réunion postérieure étant un véritable concubinage ; et on admet en générai gue l'exception tirée de la réunion est péremptoire comme l'action en désaveu ellemême (Poulie, p. 215; Vraye et Gode, t. II, n® 911). M. Poulie enseigne d'autre part, qu'il faudrait assimiler à une réconcilia; tion véritable le fait par les époux d'avoir laissé passer le délai fixé par l'art 252 C. civ. pour requérir la transcription, sauf au mari à désavouer conforménàent à l'art. 313 C. civ. les enfanL^
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dont la conception devrait se placer à une époque antérieure à l'expiration de ce délai {Sic Carpentier, D. n® 428).
691. Ajoutons qu'à la différence des enfants qui naissent après la séparation de corps, ceux qui sont conçus après le prononcé du divorce, ne sont pas protégés par la présomption a pater is ejit quem nuptiœ demonstrant ». — Il faut donc leur appliquer Part. 315 C. civ. (Carpentier, Divorce, n«> 428 ; Poulie, p. 214 et suiv.).
692. Enfin un jugement du tribunal civil de Versailles décide qu'on doit considérer comme né hors du mariage, un enfant né deux cent soixante-quatorze jours après le prononcé du divorce, et écouter dans ce cas une demande en désaveu, sous le
E rétexte que la présomption de conception pendant le mariage âséç sur le calcul de la gestation la plus longue, ne doit pas être admise lorsqu'elle aboutit à l'établissement d'une situation adultérine, et se trouve en conflit avec une présomption qui attribue à l'enfant une filiation soit légitime, soit naturelle (S. 90. 1. 95).
SECTION II. —, DES EFFETS DE L\ SÉPARATION DE CORPS
Art. !•'. — Des effets de la séparation de corps relativement à la personne des époux et à leur capacité civile. — Commentaire de fa loi du 6 février 1893.
693. Une innovation considérable a été apportée au régime de la séparation de corps par la loi du 6 février 1893 : c'est elle qui réglemente désormais les effets de la séparation de corps relativement à la personne des époux, à leur capacité civile et à leurs rapports juridiques entre eux.
694. La nécessité d'une réforme législative du régime de la séparation de corps apparut surtout après le rétablissement du divorce. « Dans le divorce, liberté absolue pour l'époux, pleine capacité pour la femme, droit de reprendre un nom, un domicile distinct, la disposition d'un patrimoine. Dans la séparation de corps, au contraire maintien pour cette femme de son entière dépendance et incapacité, de toutes ses obligations de fidélité, secours, respect, obéissance en face d'un mari libre pouvant sans cesse lui créer des ennuis, la vexer par des refus d'autoriser cer-
r par
tains actes nécessaires ou articles » (L. Sarraud, Commentaire de la loi du 6 février 1893, p. 2). Ces inconvénients fort graves étaient de nature, une fois le divorce rétabli, à faire déserter la séparation de corps. Si donc on voulait faire diminuer le nombre des divorces et en môme temps faciliter la séparation vis-à-vis de certaines consciences qui veulent rester fidèles au principe de rindissolubilité du mariage, il fallait rendre celle-ci acceptable et débarrasser le régime des époux séparés des entraves multiples qu'avait créé la législation du Code civil et la jurisprudence étroite qui l'avait interprétée. C'est dans ce double but qu'a été édictée la loi du 6 février 1893 (V. également sur ce point, J. Ca-
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bouat, Explication théorique et pratique de la loi du 6 févr, 1S93, Inlroduct. § 2).
695. Cette loi est ainsi conçue dans ses parties qui nous intéressent :
Article 1"''. — L'article 106 du Code civil est complété ainsi qu'il suit : « U fomme séparée de corps cesse d'avoir pour domicile légal le domicile do y» mari.
Néanmoins toute signification faite à la femme séparée en matière de questions d'état dovra également être adressée au mari à peine de nullité. •
Art. 3. — L'aiiiclc 311 du Code civil est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 311. — Le Jugement ^ui prononce la séparation de corps on un jugement postérieur peut interdire à la femme de porter le nom de son mari ou 1 autoriser à ue pas le porter. Dans le cas où le mari aurait joint à s<w nom le nom de sa fcmmo rolle-ci pourra ég<iloment demander quil soit interdit au mari de le porter.
« La séparation de corps emporte toujours la séparation de bteos.
« Elle a en outre pour effet de rendre à la femme le plein eiercice de m capacité civile sans qu elle ait besoin de recourir à Tautorisation de son mari ou de justice.
a S'il y a cessation de la séparation do corps par la réconciliation des époui. la capacité de la femme est modifiée pour l'avenir et réglée par les dbpositions de larticlo 1449. Cette modification n'est pas opposable aux tiers que si la reprise de la vie commune a été constatée par acte passé devant notain* avec minute dont un extrait devra être affiché ( n la forme indiquée par i'ariiclo 1445 et de plus par la mention on marge : i^ de Tacte de mariage S* du jugement ou do Tarrét qui a prononcé la séparation et enfin par la publication eu extrait dans Tuu des journaux du département recevant les publicalioa^ légales. »
Art. 5. — I^ présente loi s'applique aux séparations de corps prononréns ou demandées avant sa promulgation.
Alt. 6. — Les dispositions contraires à la pi*ésentc loi sont abrugées.
Art. 7. -^ La présente loi est applicable aux colonies oft les disposSlion« du Code civil ci-dessus visées sont en vigueur.
696. Comme on le voit, la loi nouvelle réglemente ce qai a trait au domicile de la femme séparée de corps, au nom des époux séparés et à la capacité civile de la femme. Nous éludieroos separement chacun de ces points puis nous examinerons si la loi de 1803 a modifié les rapports juridiques des époux entre eux.
697. Du domicile de la fpnme séparée de corps, — Sous Tempire du Code civil, la doctrine était divisée sur le point de savoir si la femme séparée de corps conservait son domicile chez son mari (V. pour raffirmative, Merlin, vo Domicile, § 5, et pour la négative, Demolombe, t. IV, n^ 499; Aubry et Rau, t, 1, § Ifc^. p. 580; noie 5). Quant à la jurisprudence, elle admettait, après quelques hésitations, que la femme séparée pouvait acquérir uo véritable domicile distinct (Cass. 19 août 1872, D. 73. 1. 479). La loi de 18U3 consacre ce système en déclarant qu*elle wss^ d'avoir pour domicile légal le domicile de son mari.
698. Il en résulte qu'après le jugementde séparation, pour sa voir quel est le domicile de la femme il faut se reporter aux prio cipes généraux sur le domicile et son acquisition. Nous verrons en étudiant les rapports juridiques des époux séparés entre eu
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^i le mari n'a pas un droit de contrôle sur le domicile que la femme se choisit.
699. Après avoir posé le principe ci-dessus, qui implique que toute signiiication peut être valablement faite au domicile distinct que la femme s'est choisi, la loi de 1893 ajoute que néanmoins toute signification faite à la femme en matière de questions d'état devra également être adressée au mari à peine de nullité. Cette exception s'explique et se justifie. « En matière de question d'é* tat, quand l'issue du procès peut être d'apporter une modification quelconque à la personnalité de la femme, à son statut, à sa condition, et de compromettre par là la dignité, l'honneur du mari, alors les anciennes formalités sont maintenues, les tiers doivent, à peine de nullité, faire part à ce mari de leurs droits et prétentions, lui fournir les moyens d'intervenir, de se défendre ; une signification à son domicile est nécessaire » (Sarraud, op, cit. p. •^).
700. Par questions d'état il faut entendre celles qui ont trait à l'adoption, a la reconnaissance, à la légitimation, c'est Ténumération donnée par M. Allou, rapporteur de la loi au Sénat, mais il faut y ajouter la naturalisation. Dans ces diverses hypothèses la signification au mari n'est nécessaire que si le tiers poursuivant demande la nullité de l'acte d'adoption, de reconnaissance, de légitimation ou de naturalisation, en un mot intente une action de nature à modifier le statut personnel de la femme : elle n'est pas obligatoire si le tiers se borne à demander que l'acte qu'il combat comme frauduleux par exemple ne lui soit pas opposé dans telle instance déterminée et dans la mesure de son intérêt (Georges Grafîv. De VuniU^ de nationalité dam la famille, p. 172).
701. Dtt nom des epowr népan^a de corps, — Le divorce restitue à chacun des époux l'usage exclusif de son nom : mais la sé« paration de corps qui ne dissout pas le mariage et constitue un état provisoire que la réconciliation peut faire cesser ne pouvait avoir le même effet. D'un autre côté il est certain que la solidarité du nom peut devenir une gène et un fardeau pour les époux séparés. Ces deux idées ont été heureusement exprimées par M. Flourens dans son rapport au Sénat. (( Il est certain, dit-il, que la séparation de corps n'anéantit pas tous les effets du mariage comme le divorce : elle en suspend quelques-uns, elle en laisse subsister d'autres. Mais il est non moins évident que le maintien (le la solidarité du nom, alors que, par l'effet de la cessation de la communauté de la vie, le mari a perdu toute influence morale, tout contrôle sur la conduite de la femme, est une des conséquences les plus injustes de cet état si pénible. Il est manifeste que si le législateur accorde à la femme l'indépendance de son domicile, s'il l'affranchit pour la disposition de ses biens de l'autorisalion maritale, il doit, par une équitable réciprocité, accorder enfin au mari une action pour sauvegarder l'honneur de son nom. »
702. La loi de 1893 a tenu compte des considérations qui pré-
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cèdent. D'une part la séparation de corps n'empêche pas par diemême la femme de continuer à prendre le nom de son mari, ni le mari de continuer à joindre le nom de sa femme au sien si telle était son habitude antérieure ; mais d'autre part le ju^ment qui prononce la séparation de corps ou un jugement postérieur peut interdire à la femme de porter le nom de son mari, ou au mari de joindre à son nom celui de sa femme. Voilà sur ce point toute l'économie de la législation nouvelle.
703. Au Sénat, et sur la proposition deM. Aliou, rapporteur, on ajouta que le jugement de séparation de corps pourrait autoriser la femme à ne f)as porter le nom de son mari. Le législateur de 1893 a ainsi pris parti, à notre avis, sur la question très discutée de savoir si par le mariage la femme acquiert un véritable droit au nom de son mari. Ce droit lui est reconnu avec l'obligation corrélative, implicite, de le porter puisque, d'aprfê notre texte, il lui faut une autorisation de justice pour ne pas le porter [Contra, J. Cabouat, op. cit. sect. 2).
704. Il faut admettre que sur toutes ces questions le juge aura pour les résoudre un pouvoir discrétionnaire ; cela résulte des termes mêmes dont le législateur s'est servi. Ce sera dose au mari à déduire en justice les raisons pour lesquelles il demande au tribunal d'interdire à sa femme de porter son nom, et à la femme d'exposer pourquoi elle entend que son mari ne joigne pas son nom au sien. De même la femme qui veut être autorisée a ne plus porter le nom de son mari devra exposer les motifs iv sa demande. Sur ces divers points le juge du fait aura un pouvoir souverain d'appréciation. Nous devons toutefois noter, que d'après les travaux préparatoires, il semble que dans Tinteotion du législateur, la femme ait le droit absolu d'interdire à son mari de joindre son nom au sien, et que dès qu'elle le demande le tribunal doive prononcer l'interdiction.
705. En ce sens il a été décidé au'il appartient aux tribunaui de n'accorder à la femme séparée de corps, le droit de ne plus porter le nom du mari que dans des circonstances particulières dont ils sont souverains juges, et que cette autorisation doit être refusée cjuand il apparaît qu'elle n'est sollicitée qu'en vertu d'une convention intervenue entre époux et déclarée par un jugemenl antérieur, contraire aux bonnes mœurs (Trib. Seine, 13 juillet 1893, Lois nouvelles, 03. 2. 139. ■— Comp. J. Cabouat, op. cit, sect. 2).
706. La sanction des dispositions qui précèdent est purement civile, aucune sanction pénale n'y ayant été attachée par la loi. — V. dans ce sens le rapport de M. Flourens au Sénat.
707. De la capacité civile de la femme séparée de corps. — Sous l'empire du Code civil la femme séparée de corps n'avait sur ses biens que des pouvoirs d'administration ; pour tout ce qui les dépassait elle avait besoin de l'autorisation de son mari ou de justice. Au point de vue purement personnel elle restait sous la dépendance de son mari, dentelle devait obtenir l'autorisation pour tout acte modifiant son statut personnel, comme un
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changement de nationalité, ou engageant sa personne, comnoe le contrat de louage de services, un engagement théâtral ou l'exercice d'une profession commerciale.
709. L'innovation la plu9 considérable de la loi du 6 février 1893, fi été de dégager la femme séparée de toutes ces entraves ; par la séparation de corps la femme recouvre «le plein exercice de sa capacité civile sans qu'elle ait besoin de recourir à l'autorisation de son mari ou de justice )). Cette réforme s'explicjue par cette idée que si durant le mariage, alors que l'union intime des époux et de leurs intérêts existe dans la plénitude du lien conjugal, il est nécessaire pour l'unité de direction du ménage etde la famille qu'un seul dirige et commande, quand la séparation a détruit toute harmonie, toute entente, toute communauté d'existence, il est inutile et dangereux de conserver au mari la haute direction d'un patrimoine qui n'est plus le sien et dont il ne connaît plus les véritables intérêts. En d'autres termes, si dans notre droit la femme mariée est incapable non comme femme mais comme épouse, il faut lui restituer sa capacité quand les liens du mariage sont assez relâchés pour qu'à ce point de vue la qualité d'épouse, bien qu'elle survive à d*autres égards, soit sans importance décisive. Si l'on ajoute que l'autorisation de justice, à défaut de celle du mari, n'est qu'une formalité illusoire et coûteuse, on comprend le principe nouveau posé par le législateur de 1893.
709. Il semble que le texte de notro. loi ne puisse donner lieu à aucune difficulté, à aucune distinction et qu'il faille l'interpréter en ce sens que la* femme séparée de corps n'a besoin m aucun cfl5 de recourir à l'autorisation de son mari ou de justice. Telle est au surplus l'opinion émise au cours des discussions par MM. Flourens, Arnault, Léon Renault et Griffe. Au contraire, MM. Allou, Paris et Naquet limitent la pleine capacité des femmes séparées aux actes qui intéressent leurs biens, et restreignent cette capacité s'il s'agit d'actes qui concernent leur personne, leur état, leur statut, leur profession. De telle sorte
3u'à vue des travaux préparatoires le doute est possible sur ce ernier point.
710. Et d'abord en ce qui concerne les droits des époux séparés sur la personne des enfants issus du mariage notre loi est* muette ; il faut donc s'en référer au droit commun antérieur.*
711. Relativement au domicile et au nom nous savons ce que le législateur de 1893 a décidé.
712. Restent les autres questions relatives au droit pour la femme de faire le commerce, de créer une industrie, de publier des œuvres littéraires ou artistiques, de signer un engagement au théâtre, de louer ses services, de modifier s.on état, de changer sa nationalité.
713. Nous estimons qu'au dessus des divergences d'opinions qui se sont manifestées au cours des discussions à la Chambre et au Sénat, il y a le texte de la loi. Or ce texte ne consacre aucune distinction, il est formel, général et absolu. Par conséquent
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toutes les questions aue nous venons d'indiauer doivent être résolues dans le sens ae la capacité juridique ae ia femme séparée. Qu*on nMnvoque pas l'intérêt moral que peut avoir le mari à ce que la femme qui porte son nom ne le compromette pas fsf des changemenls a*élat et de situation qui constitueraient de véritables déchéances, puisque notre loi lui permet de demander au tribunal de défendre à sa femme séparée de corps de porter son nom. Restent donc et le texte de la loi» qui est clairet Tespril dans lequel elle a été conçue. L'intention bien manifeste de ses rédacteurs a été de faire produire à la séparation de corps les effets du divorce, pour rendre ce dernier inutile et partant plus rare. C'est donc par analogie avec les décisions admises en cas de divorce qu'il faut résoudre toutes questions en notre matière, et non en s'mspirant des théories de ia jurisprudence antérieun* à 1808 relativement à la séparation de corps.
714. Mais même en ce qui concerne ses biens, ia femme searée recouvre-t-elle sa pleine capacité juridique, quel qa*aitétê e régime matrimonial adopté par elle dans son contrat de mariage ? Précisons : la femme mariée sous le régime dotal recoovre-telle par la séparation de corps la faculté d'aliéner ses immeubles dotaux? Les travaux préparatoires sont à cet éganl pleins d'obscurité et de contradictions. Mais étant donné que la pensée du législateur a été simplement de dispenser la femme séparée de l'obligation légale, désormais sans cause, de demander Tautorisation maritale, et ce point n*est pas douteux, nous estimons qu'il n'a pas voulu par là toucher au régime dotal et faire échec aux conventions matrimoniales. Donc, malgré la séparation de corps, le régime dotal subsistera et l'inaliénabilité sera maintenue (J. Cabouat, op. cit.).
715. De cette idée que le but et l'objet de la loi de 1893 ont été simplement de relever la femme séparée de l'obligation légale de solliciter l'autorisation maritale ou de justice dans le< termes de droit commun, résulte encore cette conséquence quf dans le cas où par exception, aux termes des articles 1555, Kxi<i et 1558 du Cocle civil l'aliénation du bien dotal est possible a>e<* l'autorisation du mari ou de justice, la nécessité de cette autorisation subsistera pour la femme sén :rée de corps, car ici nou> ne nous trouvons pas en présence cl'une incapacité légale et de droit commun, mais de stipulations matrimoniales dont la règle de l'inviolabilité du contrat de mariage et le principe de la liberté des conventions imposent le maintien.
716. La loi de 1803 prévoit l'hypothèse de la réconciliation des époux et spéciPie à qu^Jles conditions la reprise de la vie commune produira tous ses effets ergà omnes. Dans les rapport des époux entre eiux, la réconciliation annule par elle-mêm** le jugement de séparation de corps en ce qui concerne la vie séparée, le domicile distinct et le nom, mais elle laisse subsister a l'égard des biens, en ce qui concerne la capacité civile de la femme, les règles introduites dans notre droit par la l^islation nouvelle. Pour que la femmeséparée, puis réconciliée, redevienne
DIV. KT SEP. J)E CORPS. - Ch. IV. — Skct. II. — Ait. 1. 6i9
une femme mariée ordinaire, c'est-à-dire incapable, il faut, pour la sauvegarde des droits des tiers, (|ue la reprise de la vie commune soit constatée par acte notarié affiché dans la forme prescrite par Tart. 1445 du C. civ., mentionné en marge de Tacte de mariage et du jugement ou arrêt de séparation et enfin publié dans un des journaux du département recevant les publications liâtes.
717. Une fois ces formalités remplies la capacité de la femme se trouvera régie ergà omnes par l'art. 1449, c'est-à-dire que la femme sera exactement dans la condition d'une femme séparée de biens, sauf toutefois ce q\ie nous avons dit au sujet de la dotalité (|ui subsiste. Si les époux veulent aller plus loin et rétablir le régime matrimonial tel qu'il était avant le jugement de séparation, ils devront en outre se conformer à l'art. 1445 du C. civil (L Sarraud, op. cit., Conf. Bressoiles, Sénat, séance du 28 janv. 1887. — Contra, J. Cabouat, op. cit.).
718. Des rapports juridiques des epoua: sépares de corps. — La séparation de corps ne détruit pas le mariage, par conséquent elle laisse subsister les obligations qui, constituant une sanction de l'union des personnes instituée par le mariage, doivent survivre a la séparation de corps dont le trait caractéristiaue demeure le maintien des liens conjugaux, quelque modification qu*ait pu subir la condition juridique de la femme séparée. Telles ^onl les obligations déterminées par lart. 212 du (Iode civil.
719. De là ces conséquences : 1» I^es époux restent tenus du devoir de fidélité; dès lors le mari restera muni de pouvoirs suffisants pour en assurer l'exécution. Jugé dans ce sens que le mari a le droit de surveiller la correspondance de sa femme séparée avec des tiers, pour y chercher, à défaut d'autre preuve, le moven d'établir le délit d'adultère (Cass. Ofév. 1883, S. 85. 1. 137 f 15 juin. 1885, S. 80. 1. 102). — • On doit décider de même que si la femme séparée a, en vertu de la loi de 1803, le droit d'avoir un domicile aistinct de celui de son mari, celui-ci a néanmoins qualité pour demander aux tribunaux, sinon d'assigner à sa femme un domicile déterminé, au moins de lui interdire de conserver celui qu'elle a choisi,s'il y a lieu de craindre que ce domicile ne lui donne de trop grandes facilités de méconnaître son devoir de fidélité (J. Cabouat, op. cit.; Sarraud, op. cit. p. 18).
720. 20 Le droit de secours et d'assistance subsiste, mais de personnel il devient par la force même des choses simplement pécuniaire. De là il suit que les époux séparés de corps se doivent réciproquement des aliments dont le quantum sera arbitré par le juge, conformément aux règles générales sur la matière. Mais la conversion de la séparation en divorce ferait tomber celte créance d'aliment.
721. Mais la loi de 18V)3 a-t-elte eu pour effet de déclarer les époux séparés capables de contracter ensemble? Nous ne le pensons pas, car rien dans son texte n'autorise à soutenir qu'elle a fait disparaître cette incapacité spéciale.
Sp La séparation de corps prononcée contre un époux
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entraîne de plein droit la révocation des droits et avantages i lui faits par son conjoint, sans qu'il soit besoin qu'une disposition spéciale du jugement de séparation prononce cette révocation (Douai, 24 fév. 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 473; Bourges, 12 mai 1891, Gaz. Pal. 91. 2. 504). Et la réconciliation survenue enlrv les époux ne fait pas de plein droit revivre les avantages ou gains de survie contenus au contrat de mariage; car ces avantages ae sauraient revivre séparément des autres conventions matrimoniales, lesquelles ne peuvent, en cas de séparation, être rétablies ?|ue dans tes formes déterminées par Tart. 1451 du Code ci?il Rennes, 23 déc. 1893, Pand. pér. 93. 2. ,'JOl ; Cass. 27 déc. 180;*. S. 94. 1. 119).
723. Effet rétroactif de la loi du 6 février 1893. — Par une disposition spéciale de l'art. 5, la loi de 1893 s'applique aux séparations de corps prononcées ou demandées avant la promulgation. C'est l'application de la règle que les lois relatives à la capacité des personnes échappent au principe de non -rétroactivité des lois formulé par l'art. 2 du Code civil.
Art. 2. — Des effets de la séparation de corps relativement aux bien<
des époux.
724. Le principal effet de la séparation de corps quant aux biens est déterminé par l'article 311 de la loi du 8 février 1893, qui dispose notamment « que la séparation de corps comporte toujours la séparation de biens ;
725. ...qu'elle a en outre, pour effet de rendre à la femme le plein exercice de sa capacité civile, sans qu'elle ait besoin de recourir à l'autorisation de son mari ou de justice. »
726. La loi de 1893, qui innove, principalement, en ce qui concerne la capacité civile de la femme séparée de corps et de biens, laisse suDsister les anciennes dispositions des lois et articles ayant traita la séparation de corps : aussi faut-il, pour traacher les diverses difficultés que peut soulever un jugement prononçant la séparation de corps, se reporter aux documents de doctrine et de jurisprudence, exposés au Dicr. vo séparation de corps.
727. D'après, la jurisprudence et la grande majorité des auteurs, la séparation de biens, qui résulte d'un jugement prononçant la séparation de corps, n'est pas nulle, alors même qu'elle n'a pas été exécutée par le payement réel des droits et reprises de la femme, ou par un commencement de poursuites dans la quinzaine du jugement (V. dans ce sens, Dalioz, Répert. \^ Contrat de mariage, n^ 1802, et SuppL au Répert. v® Divorce et séparation de corps, n® a37. — V. aussi dans le même sens : Liè^. 11 mai 1867, Paslc. belge, 1867, 2. 353; Le Senne, n^ 373; Vrav»» et Gode, t. 2, n^ 808). '
728. Le jugement de séparation de corps doit être publié conformément aux art. 872 et 880 C. pr. civ. et en outre si l'un des époux est commerçant conformément à l'article 67 do Code de
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commerce. On admet généralement que si cette publication n'a pas eu lieu, la séparation de biens qui résulte de la séparation de corps, n'est pas opposable aux tiers (V. Dalioz, Répert, alph. v*» Divorce et séparation de corps, n^ 342, et Suppl. eod verb. n« 038 et 523).
729. La séparation de biens résultant de la séparation de corps, n'a d'efiet rétroactif qu'à l'égard des époux, et non à l'é- 1,'ard des tiers (V. en ce sens, Repert. de Dalioz, v» Contrat de mariage, n<» 681 et suiv. et Suppl. n^ 639; Massol, 2® édit. p. 282, n*^ 5; Le Senne, no 370. — Contra, Vraye et Gode, t. 2, n» 806. — V. toutefois : Bordeaux, 16 mai 1881, rapporté au Suppl, alph. du Rëpert. de Dalioz, sous le n® 640, note 1).
730. Aux termes de l'article 243 C. civ. la femme séparée de corps peut faire annuler toutes les obligations contractées par le mari à la charge de la communauté, et les aliénations par lui faites des immeubles qui en dépendent, postérieurement à la date de l'ordonnance prévue par l'article 2;i5, s'il est prouvé d'ailleurs
aue ces obligations ou aliénations, ont été contractées en fraude es droits de la femme (Dalioz, Suppl. au Ri^pert. alph. v** Divorce et séparation de corps, p. 418, n^ 642).
731. C'est à partir de la première ordonnance rendue par le président du tribunal, sur la requête présentée par le demandeur, que les aliénations ou obligations consenties par le mari, sont susceptibles d'être annulées (V. en ce sens, Vraye et Gode, t 2, no 813).
732. Il a été Jugé, que la séparation de corps prononcée contre le mari, ne fait pas obstacle, à ce qu'il demande la nullité d'une obligation contractée par sa femme avant le mariage et, par suite tombée à la charge de la communauté (Aix, 11 mars 1874, D. 75. 2. 28).
733. On décide généralement en jurisprudence, que l'époux contre lequel la séparation de corps a été prononcée perd de plein droit les avantages qui lui ont été faits, par son conjoint dans le contrai de mariage ou depuis le mariage (Cass. 23 mai 1845, D. 45. 1. 225; Lyon, 26 juin 1861, D. 61. 5. 440; Trib. Seine, 12 mai 1869, D. 71. 5. 352; Caen, 29 janvier 1872, I). 72. 2. 150; Cbambéry, 4 mai 1872, D. 73. 2. 129 ; Besançon, 28 avril 1875, I). 78. 2. 63; Caen, 11 février 1880, D. 81. 2. ia3. — Contra, Aubry et Rau, t. 5, § 494, p. 206, note 32 ; Le Senne, n" 402 ; Laurent, t. 3, n° 354; Vraye et Gode, t. 2, n* 811.— Comp. Dalioz, SuppL verb. cit. n"* 644).
734. A notre avis, la question ci-dessus examinée, doit être résolue conformément à la jurisprudence, et l'on doit appliquer pour la résoudre, les art. 299 et 300 du C. civ. qui ne visent en apparence que le divorce, à la séparation de corps (V. dans le même sens, Dalioz, Suppl. an Rf^pern alph. verb. cit. nos 044, in fine, et 570 à 579 eod. verb.).
735. En cas de décès de l'un des époux pendant l'instance en séparation de corps, les héritiers ont seulement le droit de former une demande de révocation des avantages faits par leur auteur
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à son conjoint pour cause dlngratitude, si le délai d'un an ac< cordé par la loi pour cette demande, n'est pas expiré (Y. danscf" sens, Dalioz, SuppL au Repert. alph. v® Divorce, n« 579 et suiv.).
736. La séparation de corps fait perdre à l'époux contre lequel elle a été prononcée la jouissance des droits a'auteur, accor née par la loi au conjoint survivant (Loi, 14 iuill. 1866, art. 1«. S 4. — V. Dalioz, Répert. alph. v® Propriété littéraire).
737. Après la séparation de corps, la femme conserve son hypothèque légale sur les biens de son mari, et cette hypothèque demeure dispensée d'inscription. Ce n'est qu'après la dissoluticm du mariage, que la femme ou ses héritiers sont abligés d'inserlir cette hypothèque dans le délai d'une année (Loi, 23 mars 1855, art. 3. — V. dans le même sens, Dalioz, Stippl. au Répert. alpk.. yo Divorce et séparation de corps, no 647, et v» Privilèges et hypothèques).
738. On admet généralement que la suspension de la prèscription établie entre époux par l'art. 2253 subsiste malgré la séparation dé corps (Dalioz, Répert. alph,, v* Prescription civik». no 730; Paris, 29 juill. 1862, D. 63. 2. 112; Troplong, TraiWdt la prescription, t. 2, n** 742 ; Demolombe, t. 4, n"* 507; AubrvH Rau, t. 2, § 214, p. 330 et t. 5, § 494, p. 209; Vrave et GÔA», t. 2, n** 812).
739. L'obligation alimentaire subsiste entre époux, et la pension est due à l'époux dans le besoin, alors même que la séparation de corps aurait été prononcée contre lui, pour cause aadultère (V. dans le même sens : Dalioz, Répert. aiph.^ no396pt Supp. no 640 ; Aubry et Rau, t. 5, § 494, p. 199, note 6; Le Sennt. no 382; Laurent, t. 3, no 348; Vraye et Gode, t. 2, n«815pt suiv.).
740. Elle doit môme être acquittée par les héritiers de l'époax débiteur, si elle était due en vertu des dispositions de l'art 3»H Code civ. (Rouen, 30 juill. 1862, D. 64. 2. 238; 'Grenoble, il juill. 186:^, D. 65. 2. 6.— V. dans le même sens, Dalioz, Snfipl. au Répert. alph,, verb, cit. no 650),
741. Les auteurs admettent généralement que l'époux cootn^ lequel la séparation de corps est prononcée, ne perd pas la jouissance légale des biens de ses enfants mineurs. C'est le contrains
no 8181.
Art. 3. — I>es eflels de la séparation de corps relativement aux enfanN.
742. Les effets du divorce relativement à la garde des enfant.^ sont applicables à la séparation de corps (Dalioz, SuppL au Rép. alph., vo Divorce et séparation de corps, n** 653; Laurent, t. o, n'*350; Le Senne, no 427; Vraye et Gode, t. 2, no 822 el suiv. — Comp. Demante, no 31 bis, II ; Aubry et Rau, t. 5 § 494, p, 201 .
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note 13). Aussi considérons- nous que toutes les solutions que nou^ avons données en traitant du divorce, relativement à la garde des enfants, sont applicables à la séparation de corps.
743. C'est ainsi qu'il a été décidé, que les juges du fond ont un pouvoir souverain d'appréciation pour ordonner que les enfants issus du mariage resteront à la charge et sous la direction lie l'un des époux (Gass. 23 fév. 1881, S. 81. 1. 809), et pourront même être confiés à une tierce personne (Cass. !«' août 1883, S. 8i. 1. 116; 16 iuill. 1888, S. 90. 1. 317).
744. Lorsque les juges ont confié cette garde à l'aïeule paternelle, intervenant au procès, il est sans intérêt de rechercner si rinlervention de celle-ci s'est produite régulièrement (Cass. 16 juillet 1888, précité).
745. Comme en matière de divorce, les mesures prescrites par un jugement de séparation de corps> en ce qui concerne la j{arde et I éducation des enfants, ont un caractère essentiellement provisoire, et sont toujours révocables (Cass. 1®' août 1883, précité; 25 août 1885, S. 85. 2. 45. — Adde Code annoU^de Sirev sur l'art. 267, n* 20 et suiv.).
746. Ainsi les juges, après avoir confié les enfants à la mère, «lui avait obtenu la séparation, en autorisant le père à les conduire et à les garder chez lui, à certains jours et à certaines époques, peuvent ultérieurement en laissant les enfants à la mère, ijécider que le père ne pourra plus les conduire et les garder chez lui. et qu'il pourra seulement les voir à la pension, ou dans une maison tierce, si le père ne tenant pas de ménage, n'ayant qu'une chambre de garçon et vivant à la pension, n'est plus en position de recevoir ses enfants (Cass. 1®' août 1883, précité).
747. D'ailleurs, en réglant ainsi les conditions dans lesquelles le père pourra voir ses enfants, les juges ne le privent pas pour cela du droit de surveillance qui lui appartient (Même arrêt. — Comp. Sirey, Tah. de'c, v<> Séparation de corps, w^ 104).
748. L'arrêt qui confie la garde des enfants à l'aïeule paternelle, sans réserver à la mère la faculté de les voira des périodes périodiques, ne prive point la mère, par cela même, du droit de surveillance qui lui appartient, alors du moins que les conclusions des parties n'ont pas porté sur ce point (Cass. 18 juill. 1888, S. 90. 1.317).
749. C'est au tribunal qui a ordonné les mesures concernant la garde et l'éducation des enfants, et qui seul peut, aux termes (les art. 472 et 55^4 C. pr., statuer sur leur exécution, qu'il appartient de les rétracter ou de les modifier au besoin (Cass. 25 août 1884, S. 84. 1. 424; Orléans, 8 janv. 1885, S. 85. 2. \o. — Adde Sirey, C. civ. annoté sur l'art. 267, no26).
750. Il importe peu, au point>de vue de l'exercice de ce droit, que le tribunal n'ait pas fait de réserves à l'effet d'user éven tuellement du droit de modification (Cass. 25 avril 1884, précité).
751. Décidé que les juges statuant entre époux séparés de corps, sur l'exécution d'un arrêt qui a ordonné à la femme ne remet-
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tre les enfants au mari, ne peuvent, à titre de sanction et de contrainte, condamner la femme à des dommages-intérêts, par chaque jour de retard, jusqu'à la remise des enfants (Cass. I)elgp. 19 janv. 1881, S. 82. 4. 19; Bruxelles, 5 août 1880, S. 81. l.
Sic Laurent, Droit intem. privé, p. 187, n
752. Jugé encore qu'en matière de séparation de corps, comme en matière de divorce, les mesures relatives à la ganle des enfants devant être uniquement imposées pour le plus grand avantage de ceux-ci, il s'ensuit que ce sont eux qui subissent le préjudice à résulter de l'inexécution de la décision prise à cet ^rd. En conséquence Tinexécution de cette décision par l'un des époax ne donne pas ouverture à une action en dommages-intérêts, au profit de l'autre époux (Bruxelles, 3 août 1880, précité. — Cm ira, Cass. Belgique, 25 mars 1883, S. 83. 423).
"753. La femme qui devient veuve, après un jugement pro nonçant la séparation de corps contre elle, et confiant la garde des enfants à un aïeul, se trouve de plein droit investie de la puissance paternelle et de la tutelle, à l'égard des enfants, alors du moins qu'elle n'a subi ni déchéance ni destitution (Cass. 13 août 1881, S. 85. 1.80).
754. ... Sauf le droit de la famille de provoquer la déchéance ou la destitution, s'il y a lieu (Même arrêt. — Contra Paris, 7 juin. 1882, S. 8:1 2. 219).
755. Après la séparation de corps, comme après le divorce, les père et mère doivent contribuer à l'entretien et à l'éducalion de leurs enfants proportionnellement à leurs facultés (C. civ., art. 303 et 1448.— V. au surplus, sur ce point, l'art. 3 du chapi tre IV, eod. verbo).
CHAPITRE V De la cessation de la séparation de corps
756. Il est constant que le seul fait de la réunion des époux anéantit la séparation de corps judiciairement prononcée: il ne sufiirait pas d'ailleurs d'une simple réconciliation, non suivie du rétablissement de la vie commune (Paris, 5 avril 1850, D. P. ôt».
2. 68 ; Aubry et Rau, t. V, § 4tfô-496, p. 210, note 1. — Voy. cependant en sens contraire, Boissard, Reviie pratique de'^droit français, 1859, t. VIII, p. 344 ; Vraye et Gode, 1. 1, n- 845).
757. La cessation de la séparation de corps ne résulterait pas, en tout cas, des relations mtimes qui auraient pu accidentellement rapprocher les époux, s'il était constaté que, maigre ces rapports accidentels, la femme a vainement réclamé de son mari sa rentrée dans la maison conjugale, et que jamais ce dernier ne l'a reprise et n'a consenti à la reprendre (Cass. 30dèc.
758. L'époux qui a obtenu la séparation de corps peut-il la faire cesser contre le gré de l'autre époux? L'affirmative admise
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par quelques auteurs (D. A. Rép,, vocit., n^ 407), est aujourd'hui généralement repoussée (Aubry et Rau, t. 5, § 495-496, p. 210, no 4; Le Senne, n<> 524; Laurent, t. 1-3, n® 537 ; Vraye et Gode, t. 2, no 846, D. A. Stiml. au Rép., v^ cit. n^ 657.— Contra Massol, De la séparation ae corps, 2™® édit., p. 416, n^ 6). Nous n'hésitons pas, pour notre part, à approuver l'opinion dominante, qui veut que la séparation de corps ne puisse cesser, comme la séparation de biens, que du consentement des deux parties.
759. La cessation de la séparation de corps a pour résultat immédiat de rendre au mariage tous ses effets civils. Toutefois le régime de séparation de biens qu'avait entraîné la séparation de corps ne disparait pas de plein droit; il est seulement loisible aux époux, à la condition de se conformer aux dispositions de l'art. 1451 C.civ., de faire revivre le régime matrimonial stipulé dans leur contrat de mariage, qui peut, du reste, on est d'accord pour le reconnaître, n'être pas le régime de communauté (D. A., Mép. vo cit. no 413, et Suppl. au Répert. no 658; Aubry et Rau, l. 5, § 495-496, p. 211, no 7 ; Le Senne, n° 521 ; Vraye et Gode, t. 2, no 851).
760. Les époux pourraient-ils, réciproquement, tout en laissant subsister la séparation de corps, faire cesser la séparation de biens et se replacer sous le régime matrimonial antérieur? Nous ne le croyons pas. L'article 311 décide que la séparation de corps emporte toujours séparation de biens. Cette règle nous parait être d'ordre public. Mais la question est controversée (Voy. dans le sens de notre opinion Le Senne, no 143, D. A., SuppL au Rëp,, vo cit., no 659; en sens contraire Vraye et Gode, t. 2, no 858).
761. Quel est le sort, au cas où la séparation de corps vient à cesser, des avantages matrimoniaux que s'étaient faits les époux et qui avaient été révoqués par application de l'art. 299 C. civ.?
762. Dans un premier système, on a soutenu que la révocation des avantages matrimoniaux prononcés par l'arL 299 devait subsister, et que les époux, qui venaient à reprendre la vie commune, ne pouvaient que refaire les libéralités qu'ils s'étaient consenties, soit par contrat de mariage, soit au cours du mariage, en observant les formalités prescrites pour les donations D'où la conséquence que ces libéralités ainsi refaites devaient être considérées comme intervenant pendant le mariage et, par suite, comme étant essentiellement révocables (Delvincourt, Cours de Code civile t. 1, p. 355).
763. Dans un second système, on enseigne au contraire que tous les avantages matrimoniaux, dont la séparation de corps avait entraîné la révocation, revivent de plein droit par la cessation de cette séparation (Le Senne, no 5:33; Caen, 15 avril 1885, D. A. Suppl. au Répert. \o cit. no 661).
764. Nous pensons, avec la majorité des auteurs, que ni l'une ni l'autre de ces deux opinions extrêmes ne saurait être accueillie. La première se heurte à l'art. 1451 C. civ., qui permet in-
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contestablement de faire revivre les conventions matrimomales, et avec elles les libéralités contractuelles qu'elles contiennent el qui s'y rattachent intimement. Quant à la seconde, elle nous parait trop absolue; car les époux qui, après avoir été séjwrés de corps, reprennent la vie commune, peuvent ne pas vouloir se replacer sous l'empire de leur régime matrimonial antérieur el demeurer soumis au régime de la séparation de biens. On ne voit
f^as dès lors pourquoi, en pareil cas, les donations qu'ils se sont aites et qui accompagnaient leurs conventions originaires, revi vraient en dehors de celles-ci et indépendamment d'elles. Nous estimons donc que ces donations ne reprennent pas effet de pleio droit par la cessation de la séparation de corps, mais qu'il faut, au moins, que les époux manifestent l'intention de les faire revivre, en accomplissant les formalités prescrites par l'art. liM pour le rétablissement de leur régime matrimonial antérieur. Et encore, croyons nous, avec MM. Aubry et Rau (t. 5, § 496-496. p. 211) que*^ l'accomplissement de ces formalités ne ferait revivre que les donations se rattachant aux conventions matrimoniales; quant à celles qui en sont indépendantes, la simple déclaration faite par les époux qu'ils entendent remettre en vigueur leur régime originaire ne suffirait pas à leur restituer leur efficacité, à moins qu'ils n'en expriment spécialement et formellement la volonté dans la forme déterminée par l'art. 1451, ou, en tous cas, qu'ils ne manifestent clairement leur intention de restaurer l'ensemble des dispositions de leur contrat de mariage (Compar. Demolombe, t. 4, n^ 544; Vraye et Gode, t. 2, n<>8tii. MassoL p. 422, n^ 9).
CHAPITRE VI De la conversion de la séparation de corps en divorce
765. Les causes qui permettent de demander le divorce et la séparation de corps sont en principe identiques; toutefois le législateur de 1884, empruntant en cela, sauf quelques différences, les dispositions du code de 1804, a dans l'art. 310 du C. civ., proclamé au profit des époux séparés de corps depuis trois ans, la faculté de demander la conversion de la séparation de corps en divorce. Il organise dans ce même article la procédure de l'instance en conversion. Nous étudierons dans ce chapitre: l^à qui il appartient de demander la conversion de la séparation de corps en divorce ; 2o quelles sont les conditions auxauelles elle est subordonnée ; 3^ quelle est la procédure ; 4^ quels sont les effets de la conversion.
SECTION I. — QUI PEUT DEMANDER LA CONVERSION DE LA SbPARATlO^
DE COUPS EN DIVORCE
766. D'après l'art. 310 nouveau, qui modifie à cet égjard la doctrine de l'ancien texte, aux termes duquel l'époux original
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remeDt défendeur pouvait seul demander la conversion, le jugement de séparation peut être converti en jugement de divorce sur la demande de Tun quelconque des deux époux. Donc il n'y a plus à distinguer entre l'époux originairement demandeur et répoux orif^inairement défendeur, pas plus qu'entre l'époux aux torts de qui la séparation a été prononcée et l'autre : dans tous les cas l'action est recevable (Aix, 15 mars 1886, Rec, d'Aix, 86. :tô7 ; Bourges, 22 nov. 1886, 1). 87. 2. 80 ; Pau, 9 avril 1886, D. 87. 2. 204).
SECTION II. — DES CONDITIONS REQUISES POUR L4 CONVERSION DE LA. SÉPARATION DE CORPS EN DIVORCE.
767. Elles sont au nombre de deux: il faut 1^ que la séparation de corps ait duré trois années; 2» que le tribunal appliquant le pouvoir d'appréciation, qui lui a été reconnu, prononce la conversion.
Art. 1. — Du délai de trois ans.
768. Ce délai court du jour où le jugement de séparation de corps est devenu définitif (art. 6 de la loi du 18 avril 1886). Donc, tant que le jugement n'a pas été rendu définitif, le délai ne court pas (Cass. 28 avril 1887, Gaz. Pal. 88. 1. 21). Et pour savoir si le jugement est définitif il faut se reporter aux règles générales de la procédure en matière de jugement.
769. Toutefois l'application de ces règles en matière de séparation de corps a donné lieu à une difficulté. En cas de jugement par défaut contre partie, l'opposition est recevable jusqu'à l'exé-^ cution. Mais quand le jugement de séparation sera-t-il réputé exécuté ? 11 a été jugé sur cette question qu'il ne suffit pas pour cela qu'il ait été publié par extraits aux greffes, aux cnambres de notaires et d'avoués et dans les journaux, ni même qu'il ait été suivi d'un procès-verbal de carence dressé en l'absence du défaillant et sans que rien n'établisse qu'il en ait eu connaissance (Cass. 7 déc. 1875, S. 76. 1. 101 V, mais qu'au contraire le jugement de séparation doit être considéré comme exécuté quand il a été signifié au défaillant, que les portes de l'appartement de celui-ci ont été ouvertes en présence du juge de paix, que copie du procès- verbal a été laissée à ce magistrat et signifiée au maire qui a visé l'original, et que la saisie des meubles a été opérée sans que le défaillant ait fait opposition au jugement (Douai, 4 déc. 1888, Ga:^. PaL 89. 1. 519 ; Nîmes, 30 juill. 1889, Gaz. Trib. 15 août 1889 ; V. sur la même question, Rouen, 19 fév. 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 51).
770. Il appartient aux tribunaux de soulever d'office la fin de non recevoir tirée du caractère non définitif du jugement de séparation de corps, car c'est une matière qui intéresse l'ordre public (Chambéry, 27 mars 1889, Mon. Lyon, 20 avril 1889).
771. Pour la Vecevabilité de la conversion il faut que le délai soit expiré au jour de cette demande ; il né suffirait pas qu'il fût
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expiré au jour de la conversion (Cass. 28 nov. 1887, Gd^. PaL 88. 1. 21).
772. Mais pendant ce délai de trois ans les époux séparés peuvent-ils intenter, suivant la procédure ordinaire, une instaoce en divorce? Oui si cette instance, intentée par voie principale, esl fondée sur des faits nouveaux constituant des causes de divorce (Paris, 22 juin. 1886, Gaz. PaL 86. 2. 509) ; Non si elle esl fondée sur les faits anciens qui ont motivé la séparation de corps, car répoux demandeur en faisant son option à vue de ces faits entre les deux voies parallèles et exclusives du divorce ou de la séparation a épuisé son droit (Trib. civ. Seine, 17 mai 1886, Ga:. Pal. 86. 1. 834). Toutefois cette dernière solution est vivement contestée (V. Guret, no 51 ; Lyon, 21 mai 1886, Gaz. Trib. 28 août 1886.)
Art. 2. — Du pouvoir d'appréciation des tribunaux.
773. Le tribunal n'est pas tenu de [)rononcer le jugement de conversion ; il a un pouvoir d'appréciation qui résulte du texte même de Part. 310.
774. Jugé à cet égard que le pouvoir d'appréciation est an pouvoir discrétionnaire et souverain qui permet d'admettre ou de rejeter la demande selon les circonstances de la cause (Cass. 3 mai 1886, S. 86. 1. 406 ; 29 mars 1886, S. 86. 1. 405; 12 ianv. 1887, S. 88. 1. 374). Mais ce pouvoir d'appréciation a été très diversement apprécié et on peut dire qu'il ne se dégage des arrêts aucune doctrine certaine à laquelle l'interprète puisse se rattacher.
775. De ce que les tribunaux jouissent de ce pouvoir d'appréciation, il s'ensuit que leur décision a un caractère provisoire et
aue dès lors le rejet d'une première demande n'est pas une 6q e non recevoir pour une demande ultérieure (Paris, 3 juill. 181)0, Droit, 10 juill. 1890).
SECTION m. — DE LÀ prockdi:rb en matière de convcrsiok
DE LA séparation DE CORPS EN DIVORCE.
776. La procédure de l'instance en conversion est organisée par l'art. 310 du C. civ. ; elle est plus simple et plus rapide que ta procédure ordinaire du divorce.
777. Il n'y a pas de tentative de conciliation : l'époux demandeur présente une requête au président à fln d'obtenir une ordonnance permettant d'assigner à huit jours francs.
778. L'ordonnance du président contient en outre , la nomination d'un juge rapporteur, la communication au ministère public et le jour de la comparution, de manière à ce que le délai de huitaine franche de l'art. 310 §2 soit écoulé, et en ayant soin de tenir compte du délai des distances qui doit être observé (Carpentier, Traité du divorce, n* 404; Vraye et Gode, t. l,n*473; Coulon et Faivre, art. 310, p. 469; Dalioz, SuppL au Réprrt.alph, r Divorce, p. 427, § 687).
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779. L'ordonnance qui omettrait de nommer le juge rapporteur, et d'ordonnancer la communication au parquet ne serait pas nulle mais elle devrait être complétée par une seconde; car ces formalités sont substantielles et doivent être mentionnées dans le jugement à peine de nullité (Alger, 20 mars 1888, SuppL au Repert. de Dalloz, v** cit. sous le n° o87, note 2 ; Monit. Lyon, 9 juillet 1888 ; Cass. 17 avril 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 738).
780. Nous estimons, bien que le contraire ait été soutenu, que le demandeur n'est point tenu de remettre en personne sa requête au président, par cette raison que la loi n'a prescrit en cette matière aucune tentative de conciliation (V. dans ce sens Dalioz, SuppL au Repert. v® cit. n"685; Vraye et Gode, t. 2, n* 472; Carpentier, Divorce, n" 402 et la loi (lu 18 avril 1886, n* 198; Depeiges, n» 129; Massighi, Rev. crit. 1886, p. 223 et suiv. ; Sic Maury, 13 décembre 1886, Gaz. Pal. 85. 1. 144 ; D. 83. 2. 47 ; Trib. civ. Marseille, Dalioz, Suppl. v° cit. sous le n** 685, note 1, Gaz. Pal. 85. 1. 102; Trib. civ. Ribérac, 6 janvier 1886, Loi, 10 février 1886. — Contra, Moraël, n*» 289 et s. ; Alexandre Sorel, Droit, 20 août 1884; Saint- Marc, Rev. crit. 1885, p. 120 et 227; Trib. civ. Sens, 5 décembre 1884, Gaz. Pal. 85. 1. 62; Trib. civ. Mayenne, 5 mars 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 511.— L'article 234 relatif au divorce, ne s'applique donc pas, suivant ce système, à la demande de conversion de séparation de corps en divorce, pour la remise de la requête au président.
781. Il est généralement admis aussi depuis la loi du 18 avril 1886, qui abroge l'art. 248 de la loi du 27 juillet 1884, que les parties doivent se faire représenter à l'instance en conversion par des avoués, et peuvent se faire assister d'avocats (V. dans ce sens: Labori, Repert. encycl. v® Divorce, p. 748, n^ 332; Trib. civ. Marseille, 21 nov. 1884, Gaz. Pal. 85. 1. 89; Nancy, 15 déc. 1884, précité).
782. Les règles relatives à l'instruction de la demande en divorce principale sont suivies pour la demande en conversion de séparation cle corps en divorce.
783. S'il y a lieu à enquête, elle se fait conformément au droit commun; les parents, à l'exception des descendants, et les domestiques des époux peuvent être entendus comme témoins (Depeiges, no 131 ; Carpentier, La loi du 18 avril i886,n^ 202; Vraye et Gode, p. 1, no 492).
784. 11 a été décidé que l'enquête devait être faite dans la forme des enquêtes en matière sommaire (Trib. civ. Seine, 4 décembre 1884, Gaz. Pal. 85. 1. 17; Paris, 7 février 1889, Gaz. trib. 1«' mars 1889). — Mais cette opinion est généralement combattue par la doctrine (Carpentier, Loi du 18 avril 1886, n* 202; Goirand, p. 101-103 ; Depeiges, n* 131 ; Moraël, n^ 359 et suiv. ; Dalioz, Suppl. V*» cit. n« 693).
785. Les débats de la demande en conversion ont lieu en chambre du conseil; le tribunal étant, à peine de nullité, assisté de son greffier (Art. 91, déc. 30 mars 1808; Paris, 11 févr. 1886, Gaz. Pal. 86. 1, Suppl. 745), dont la présence est suffisamment
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d'ailleurs justifiée par sa signature à la fin du jugement avec mention expresse qu'il assistait à l'audience où la cause a été instruite et à celle à laquelle elle a été jugée (Cass. 3 mai 1880. Gaz. Pal. m. 1, suppl. 161; 23 avr. 1883, D. 84. 1. 251).
786. Le tribunal compétent pour connaître de la demande dr conversion de séparation de corps en divorce est conformémeot au droit commun celui du domicile du défendeur, et non celui qui a statué sur la demande en séparation de corps (V. dans ce sens, Dalioz, Suppl. au Repert. y* cit. p. 420, n" 083. — Labori, verb. cit. n^" 339, et le rapport de M. Labiche au Sénat lors de la discussion de la loi de 1880.— Aide, Trib. civ. Blois, 2 août 1884, Gaz. trib. 7 septembre 1884 ; Trib. civ. Versailles, 7 août 188i. Gaz. Pa'. 85. 1. 13, S. 85, 2.20; Nîmes, 11 mars 1885, Gov. Pu/. 85. 1. 498; Orléans, 4 mars 1885, S. 85. 2. 05; Trib. civ. Seine, 9 avril 1885, Gaz. trib. 3 juin 1885; Sic Carpentier, Divorcf, n° 319; Poulie, p. 192; Goirand, p. 70 et sulv. ; Curel, n* IHO: Moraël, n^ 208 et suiv. ; Saint-Marc, Rev. crit. 1885, n* 20, - Contra, Trib. civ. Nantes, 25 mars 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 5(fe).
787. Lorsque le domicile de l'époux défendeur demeure inconnu, la demande est compétemment portée devant le tribunal du domicile personnel du demandeur, et l'assignation doit être délivrée conformément aux prescriptions de l'art. 09, § 8 C. pr. civ. (Trib. civ. Villefranche, 25 août 1890, Loi, 31 août 1890». Mais il est nécessaire que celui-ci justifie avoir fait toutes démarches utiles pour le connaître (Trib. civ. Versailles, 27 août 1884, précité; Nimes, 11 mars 1885, également précité; Trib. civ. Marseille, 15 nov. 1884, Gaz. Pal. 85. 1. 90).
788. Et dans ce cas, l'époux défendeur qui a pris lui-même des mesures au début de l'instance pour cacher son véritable domicile, et a dû être régulièrement assigné au parquet, n'est point fondé en révélant ce domicile au cours des aébats à exciperde l'incompétence du tribunal du domicile du demandeur devant lequel Faction a été portée (Nîmes, 11 mars 1885, précité).
789. La chambre du conseil saisie de la demande en conversion Taccueille ou la rejette.
790. On admet généralement, que le juge saisi d'une demande en conversion, en vertu de l'art. 310 C. civ. exerce dans les formes prescrites par cot article une juridiction d'attribution spéciale, qui comprend exclusivement le droit de déclarer si le lien conjugal sera ou non dissous (Aix, 22 avr. 1885, D. 80.2.84: Trib. Marseille, 19 nov. 1884; Dalioz, Suppl. au Réperi. v« Divorce, sous le n<> 089, n. 1 ; Trib. civ. Seine, 20 janv. 1885, sous Paris, 28 janv. 1886, Gaz. Pal. 86. 1. 307; Douai, 29 juin 188r». D. 80. 2. 200; Depeiges, n^ 134 et suiv. ; Vraye et Gode, t. 2. n^^ 833 et suiv.). Les mesures provisoires ou accessoires qui intéressent des conjoints ou leurs enfants doivent en conséquence faire l'objet d'une instance distincte et principale.
791 . C'est ainsi qu'il a été jugé, que la chambre du conseil est incompétente pour modifier les dispositions du jugement de séparation de corps, relatives à la pension alimentaire (Trib. Ma-
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0on, 25 nov. 188i, Qaz Pal. 85. 1. 134; Orléans, 4 mars i885, Ga::^. Pal. 85. 1. 437 ; Nîmes, 17 mars 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 498; Aix, 25 avril 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 147 ; Bordeaux. 3 août 1887, Ga::^. PaL 88. 1. 18; Trib. civ. Moulins, 12 mai 1887, Droit, 10 juin 1887; Trib. civ. Marseille, 18 mars 1886, Gaz. Pal. 86, 2, 637 et 28 juillet 1888, Rec. d'Aix, 1888, 2. 37 ; Aix, 22 juillet 1890, LoU 14 novembre 1890 ; Trib. civ. Seine, 22 janvier 1885, Ga%. Pal. 85. 2, suppl. ^\ 20 janvier 1885, sous Paris, 28 janvier 1886, Gaz. Pal. 86. 1. 307 ; Sic Goirand, p. 98 et suiv. — Contra, Trib. civ. Orléans, 25 février 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 506; Aix, 17 mars 1886, Gaz. Pal. 86. i. 62Î): Trib. civ. Die, 12 août 188tS, Cas. PaL 86. 2. 497 ; Paris, 18 juillet 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 172 ; 21 janvier 1886, Gaz. PaL 86. 1. 288; 6 mai 1886, Gaz. trib. 13 mai 1886; Lyon, 13 mai 1890, Gaz. PaL 90. 2. 53; Trib. civ. Marseille, 27 décembre 1889, Loi, 21 février 1890; Sic Carpentier. Loi du 18 avril 1886, n° 207 ; Moraël, n° 342; Curet, n^ 207. — Compar. Dalloz, SnppL v» cil. n" 689 ; Labori, v° cit. n*» 340).
792. Quoi qu'il en soit, il parait certain que le juge saisi d'une demande de conversion de séparation de corps en divorce, ne peut imposer aux conjoints un temps d'épreuve dans les termes de l*arlicle 246 C. civ.. car le fait par les époux d'avoir laissé s'écouler trois années sans se réconcilier, démontre de leur part la volonté bien arrêtée de ne pas se rapprocher. Un nouveau temps d'épreuve serait donc inutile (V. dans le même sens, Labori, Réperl. v^cit. no341; Goirand, p. 144 et suiv.; Carpentler, n® 179, in fine: Trib. civ. Die, 12 août 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 497).
793. Ces mêmes fins de non-recevoir qui sont opposables à la demande principale de divorce peuvent en général être opposées à la demande en conversion. Il en est ainsi notamment, oe la réconciliation et du décès de l'un des époux. Il ne peut, toutefois, être question ici du défaut par la femme de justifier de sa résidence puisque, après la séparation de corps, la femme a le droit de transporter où elle veut son domicile.
794. D'autre part, nous estimons que l'époux contre lequel la conversion est demandée ne peut plus l'empêcher en offrant de rétablir la vie commune (V. dans ce sens, Carpentier, Tr. du divorce, n» 419; Moraêl, no233. — Compar. Dalloz, SuppL au Rcpert. V" Divorce, n®* 694 et 657). Toutefois, lorsque l'époux défendeur à la conversion consent à reprendre la vie commune, il est certain que les juges ont le droit d'user du droit d'appréciation que leur confère le nouvel art. 310, et de se refuser à prononcer le divorce (V. dans le même sens, Coulon et Faivre, art. 310, p. 468; Dalloz, SuppL au Ri^perL v Divorce, nM)91 ; Trib. Seine, 5 mars 1885 ; Dalloz, Suppl. au Repert. sous le n° 696, note 4).
705. Les demandes reconventionnelles sont recevables dans les instances en conversion, et paraissent depuis la loi du 18 avril 1886, pouvoir être introduites par voie de simples conclusions (Carpentier, Loi du 18 avril 1880, n«> 195 ; Depeiges, n^ 128; Goirand, p. 199; Labori, v® cit. n* î:{34; Sic Trib. civ. Seine,
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11 décembre 1884, Gaz. Pal. 85. 1. 146; Aix, 22 avril 1885, Cas. Pal. 85. 2. 147 ; Poitiers, 15 décembre 1885, Ga:^. PaL 86. 1, suppl. 123).
796. ... à moins qu'il ne s'agisse d'une demande de conTersion de séparation de corps en divorce formée reconventîonDellement à une demande de la même es()èce, et qui ne serait pas basée sur les mêmes faits qui ont servi de base à la séparation de corps. Si le conjoint défendeur allègue des faits nouveaux, il est tenu de procéder par voie d'instance directe et principale (Limoges, 13 mars 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 37. — Sic Curet, n* 209. — Comp. Bordeaux, 30 janv. 1886, Rec. de Bordeaux, 1886. l. 98, Joum. des Av. 1886, art. 6348; Labori, v<> Divorce, n«334).
797. L'action principale en divorce, intentée reconventioanellement à la demande en conversion de séparation de corps, ne peut être d'ailleurs introduite par un simple acte; elle ne constitue point une réponse directe à l'action en conversion, et les procéaures sont au surplus sensiblement différentes ; lederoan deur à l'action principale devra donc se soumettre au préliminaire de conciliation et demander le divorce suivant la procédure ordinaire (Dalloz, Suppl. au Répert. v* Divorce, n* 692 ; Cass. 11 fév. 1889, D. 90, i^ part. ; Carpentier, La Loi du 1 8 avnl i8S6, n* 195 in fine; Moraël, n^ 203 et suiv.).
798. On ne pourra même pas, dans cette hypothèse, joindre les deux instances, le défendeur à l'instance en conversion peut seulement, s'il y a lieu, obtenir un sursis pour introduire sa demande principale, puis les deux instances suivent chacune leur cours respectif, et quand les procédures sont en état, le tribunal statue en même temps sur l'une et l'autre demande |>ar un seul et même jugement ou par deux jugements séparés (Limoges, l:{ mars 1889, Gaz. PaL 89. 2. 37. — Sic Curet, n*209; Goirani p. 198; — Comp. Dalloz, Suppl. v* cit. n" 692 in fine).
799. Ce système serait inapplicable si par suite des règles de la compétence, les deux instances étaient portées devant des tribunaux différents. Aussi a-t-il été décidé d'autre part, qu'il doit être sursis à statuer sur la demande en conversion jusqu*aprè$ le jugement de la demande principale, lorsque d'ailleurs cette dernière demande parait sérieuse, et ne constitue pas un simple moyen dilatoire (Caen, 12 mai 1885, et 16 mars 1886, Rec. de Rouen, 1886, 2. 1. 20) et qu'au cas où ce n'est pas le même tribunal qui est compétent pour statuer sur les deux demandes, il appartient au triounal qui est saisi de la demande en conversion d impartir au défendeur un délai pour intenter son action principale (Trib. civ. Toulouse, lardée. 1886, Gaz. Pal. 85. 1. 21; Trib. civ. Seine, 27 déc. 1884, Gaz. Pal. 85. 1. 110).
800. Les mêmes difficultés se reproduisent, lorsqu'à une demande principale en divorce l'époux défendeur répond par une demande de conversion de séparation de corps.
801. Enfin, la diversité aes procédures produit cette autiv conséquence, qu'un époux demandeur en divorce ne saurait conclure subsidiairementà la conversion ou réciproquement.
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802. Le jugement prononçant le divorce, à la suite de la demande en conversion, est susceptible des mêmes voies de recours que les jugements qui prononcent sur les demandes principales en divorce.
803. En ce qui touche l'opposition, on applique les règles exceptionnelles de l'art. 247 § 3 C. civ. (Trib. civ. Grenoble, 23 février 1889, Rec. de Grenoble, 1889, 1. 94. — Sic Carpentier, Loi du 18 avril 1886, n*^ 204; Moraël, no« 381 et su i v.— Confrâ Depeiges, n" 130).
804. Depuis la loi de 1886 qui met fin aux controverses que soulevait précédemment l'interprétation de la loi de 1884, lorsqu'il y a appel « la cause est jugée et débattue en chambre du conseil, sur rapport, le ministère public entendu. L'arrêt est rendu en audience publique (art. 310 C. civ. § 6) ». Les procédures d'instance et d'appcil sont donc identiques et doivent être suivies de la même façon ; spécialement la formalité du rapport est en appel comme en première instance prescrite à peine de nullité (Cass. 17 avril 1889, Gaz, PaL 89. 1. 7î38).
805. Ce débat, d'ailleurs, ne doit avoir lieu nécessairement en chambre du conseil que si l'appel porte exclusivement sur la conversion ; s'il s'agissait par exemple de faire modifier le jugement d'instance seulement sur la pension alimentaire allouée à l'un des époux, le débat devrait avoir lieu en audience ordinaire. Toutefois, si l'arrêt rendu l'avait été publiquement, bien que les débats aient eu lieu en chambre du conseil, il n'y aurait pas nul lité de la décision rendue, alors qu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué, que l'audience en chambre du conseil a été ellemême publique (Cass. 7 fév. 1887, Droit, 11 fév. 1887).
806. Quant au pourvoi en cassation, il produit son effet suspensif, de même que s'il s'agissait d'un divorce principal. Pour la requête civile et la tierce opposition, V. siiprà.
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807. Le jugement de conversion a pour effet général, s'il est transcrit régulièrement, de substituer le régime du divorce au régime de la séparation de corps. Toutefois, il faut remarquer que le divorce ne doit pas être considéré comme prononce au profit de l'époux qui a obtenu la conversion, et contre l'époux qui s'y est opposé. Aux termes de l'art. 310, le jugement de séparation de corps est converti en divorce, de telle sorte que le jugement n'est modifié qu'en tant que la dissolution du mariage est substituée à la séparation de corps (Cass. 15 mars 1887, S. 88. 20. 213). Le divorce doit donc être réputé prononcé au profit de l'époux qui a obtenu la séparation de corps et contre l'époux aux torts duquel cette séparation avait été prononcée, quel que soit d'ailleurs l'époux qui avait demandé la conversion (Dalloz, Suppl. au Rép. alph., v" cit. n° 707; Labori, eod. verb., n** 742; Coulon et Faivre, art. 310, p. 471 et suiv.; Carpentier, Traité du divorce, n* 422; Vraye et Gode, 1. 1, n» 98 Ms et 2, n» 829; Moraël,
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n<» 203 et suiv. — V. dans le même seas, Caâs. 2'i novembre I88t>, Gaz. PaL 86. 2. 844).
808. Et si le divorce a été prononcé aux torts respectifs des époux, comme il n*y a à proprement parler ni époux coupable ni époux innocent, les effets du divorce seront les mêmes pour les aeux parties, qui en profiteront et en souffriront dans une égaie mesure (Cass. 24 nov. 1886, précité).
809 La jurisprudence a fait une lan^e application de la règle ci-dessus posée, notamment en ce qui concerne le droit à la pension alimentaire.
810. Ainsi l'époux qui a obtenu la séparation de corps peut, en cas de conversion de la séparation de corps en divorce, obte nir une pension alimentaire (Douai, 25 juin 1885, S. 86. 2. 177; Paris, 15 mars 1887, S. 88. 2. 213. — Sic Carpentier, n* 42:i Massigli, Revu.>pral. année 1886, p. 221; Sirey, C. eiv, anmtt, sous Fart. ^K)l, n^» 1 et suiv.).
811. ... et ce dans les termes de l'art. 301 C. civ. (Douai, 29 juin 1885).
812. Jugé encore que le fait que la demande en conversion a été formée par Tépoux contre lequel la séparation de corps avaii été prononcée, ne met pas obstacle à ce que l'autre époux puisse se prévaloir des dispositions de l'art. 301 C. civ. qui permet d'accorder une pension alimentaire à celui des époux qui a obtenu le divorce (Cass. 4 févr. 1889, S. 89. 1. 228).
813. Mais s'il paraît certain que le demandeur originaire en séparation de corps peut, en cas de conversion de la séparation de corps en divorce, réclamer une pension alimentaire à son ci devant conjoint, plus délicate est la question de savoir si ane pension alimentaire ayant été allouée à l'époux qui a obtenu la séparation de corps, cette pension survit à la conversion de lu séparation de corps en divorce.
814. Suivant une opinion, l'époux demandeur en séparation puise son droit à une pension non dans l'art. 301 C. civ. qui est spécial au divorce, mais exclusivement dans l'art. 212 veAw Code, aux termes duquel « les époux se doivent mutuellement ti* délité, secours et assistance ». Or, la conversion de la séparation de corps en divorce ayant eu pour effet de rompre définitiveoieni le lien conjugal, !e droit à la pension doit être considéré comm*' désormais évanoui (V. en ce sens Revue algérienne^ année IHîîi*». p. lO'i. —- Comp. Carpentier, n" 433; Massigli, n' 221; Moraêl. n° 397 ; Labori, v» cit. n° 344 ; Dalioz, SuppL au Rép. v* cil. n*»7lOi.
815. Rien ne s'oppose d'ailleurs, à ce que l'époux qui ne peui réclamer la pension, en vertu du jugement de séparation de corps, invoque la disposition de l'art. 301 C. civ. pour solliciter à nou veau l'allocation d'une pension alimentaire (V. Carpentier, p. 22i>. n*» 208; Moraël, n^ 005. — Comp. Poulie, n* ifô).
816. Il est une autre opinion, au contraire, qui se fonde sur ce point consacré par la jurisprudence, que l'art. 301 C. civ.. bien qu'inscrit au titre du divorce, n'en est pas moins applicable à la séparation de corps. Dans cette opinion on décide que de
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même que la pension alimentaire accordée à Tépoux qui a obtenu la séparation, survit à la dissolution du mariage par le décès de l'époux débiteur, de même cette pension subsiste également après la dissolution par suite de la conversion de la séparation de corps en divorce (V. en ce sens Poulie, n^^ "iMS et suiv. — Comp. Vraye et Gode, t. 2, n^» 831 et 884; Sirey, Code civ. annoté, appendice au t. l®^ sur l'art. 301, n° 3 bùi).
817. En fait, la jurisprudence, principalement la iurisprudence des Cours d'appel est hésitante; elle admet, soit rapplicalion exclusive de I art. 301 à la séparation de corps (Grenoble, il juill. 1863, S. 64. 2. 14; D. 65. 2. 6), soit même l'application simultanée de cet article et de l'art. 312 (Cass. 7 avril 1873, S. 73. 1. 337; Trib. civ. Seine, 9 sept. 1886, Gaz^. Pa/.86. 2. r>79, note).
818. De sorte Cjue la séparation une fois convertie en divorce, on a imagine, au point de vue du droit de conserver la pension alimentaire, une distinction tirée du texte même du jugement qui a alloué la pension : ce jugement s'est-il fondé sur fart. 301 C. civ., le conjoint bénéflciaire continue de profiter de cette pension postérieurement à la conversion du jugement de séparation de corps en divorce (V. en ce sens Poulie, De l'ohlig. alimenL en matière de se'par, de coiys et de divorce, n^ 36 ; Carpenlier, p. 226 et suiv. n^ 208), alors même que le jugement aurait en même temps visé l'art. 212 G. civ. (Paris, 15 mars 1887, S. 88. 2. 213, Gaz. Pal. 87. 1. 456). Il n'y aurait plus droit au contraire, si les juges s'étaient appuvés sur les dispositions de l'art. 212 du même Code (Riom, 27 jahv. 1887, S. 88. 2. 214, Gaz. Pal. 87. 1. 460). — Enfin, si dans la demande ou le jugement qui a accordé la séparation rien n'indique de quel article de loi il a été fait application, il suffit que l'époux qui a obtenu la pension ait eu le droit de la réclamer en vertu de fart. 301, pour qu'elle lui soit continuée après la séparation de corps en divorce, à la condition de ne pas excéder le tiers du revenu de répoux débiteur (Caen, 19 mars 1889, S. 90. 2. 209, Loi, 14 avril 1889, arrêt aux termes duquel il y aurait lieu d'élablir une distinction entre la pension alimentaire accordée par le jugement de séparation de eorps et celle allouée par un jugement postérieur : dans le premier cas, la pension serait présumée fondée sur l'art. 301, et maintenue après la conversion, il en sérail différemment dans le second cas. — Contrày Paris, 15 mars 1887, précité. — Comp. Vraye et Gode, 2« édit. t. 2, n» 831 ; Moraël, n" 599. — V. au surplus le rapport de M. le conseiller Manau reproduit sous Cass. 26 novembre 1886, S. 88. 1. 433).
819. Quoi qu'il en soit de ces distinctions, nous admettons que la conversion de séparation de corps en divorce laisse subsister au profit de celui qui l'a obtenue le droit à la pension alimentaire qui lui avait été allouée lors de la séparation (Douai, 29 juin 1885, D. 80. 2. 206, S. 86. 2. 177; Alger, 16 février 188(5, S. SÔ. 2. 177; Cass. 4 février 1889, S. 89. 2. 228 ; Dalioz, 89. 1. 230; Caen, 19 mars 1889; La loi du 14 avril 1889. — V. aussi Hev. crit. 1886, p. 221 ; 1887, p. 115).
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820. ...alors même que la conversion de la séparation de corps en divorce, a été prononcée sur la demande de Tépoux défendeur à la séparation de corps (Douai, 29 juin précité; Paris. 15 mars 1887, précité).
821. Et, en tous cas, selon nous, la demande en pension alimentaire formée par un époux dont la séparation de corps est convertie en divorce, ne peut plus s'appuyer sur Fart. 212 C. civ. mais seulement sur Tart. 301 du même Code (Cass. 24 nov. iSSd, Gaz. Pal, 86. 2. 844, S. 88. 1. 433. (Rapport de M. le conseiller Manau).— Sic Garpentier, 2eédit. n° 208; Vraye et Gode, 2« édit. t. 2, n' 831 ; Moraël, n*599; Poulie, he robligaU alimmU en matière de divorce et sépar, de corps, n* 28, et le Divorce, n* 260; Labori, loc. cit. n* 342).
822. Par suite, c'est à tort que les juges saisis d'une ios* tance en conversion de séparation de corps en divorce, refasenl tout en prononçant la conversion, de statuer sur le maintien oa la suppression de la pension alimentaire accordée par le jugement de séparation de corps, sous le prétexte que le jugement aurait à cet égard l'autorité de la chose ju^ée; la femme demanderesse en pension alimentaire n'ayant agi lors de l'instance en séparation, et lors de l'instance en conversion, ni en la même qualité ni en vertu de la même cause.
823. Par suite encore, si la conversion du jugement de séparation de corps en divorce laisse subsister la pension allouée, à l'époux qui a obtenu la séparation, c'est comme il a été dit plas haut, à la condition que cette pension n'excède pas la quotité allouée par l'art. 301 C. civ. (Paris, 15 mars 1887, précité; Douai, 29 juin 1885, précité).
824. Du reste la pension allouée à l'époux qui a obtenu la séparation de corps subsiste après la conversion de la séparation de corps en divorce... soit que cette pension ait été allouée par le jugement de séparation (Paris, 15 mars 1887, précité).
825. ...soit qu'elle ait été accordée par un jugement postérieur (Même arrêt).
826. Par application du même principe qui veut que le divorce prononcé aux torts des deux époux entraîne à leur ^rd les mêmes effets et les mêmes déchéances, il a été jugé qu'aucun d'eux ne peut invoquer les disposition^ de l'art. 301 C. civ. pour obtenir une pension alimentaire (Cass. 24 novembre 1886, précité ; Paris, 16 juin 1888, S. 89. 2. laS; Cass. 27 janvier 1891. Ga%. Pal. 91. 2. 221 ; Orléans, 30 mars 1887, S. 88. 2. 216. - Adde, Dalloz, Snppl, verb. cit. n* 714; Vraye et Gode, t. 2, n*823: Labori, v° cit. n° 342 in fine).
827. ...à moins que la séparation de corps prononcée aux torts réciprogues des époux n'ait été convertie en divorce qu'au profit exclusif de l'un des époux, à raison des torts de son conjoint postérieurs à la séparation (Paris, 16 juin 1888, précitée
828. Lorsque l'époux coupable, et contre lequel le divorce a été prononcé perd son droit à la pension alimentaire, c'est d'après là loi du 18 avril 1886, suivant une opinion, à partir do prth
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nonce du jugement ou de l'arrêt, que la pension doit cesser d*être servie (V. dans ce sens, Sirey, Loin civiles annotëen^ la note 33 in niedio sous la loi du 18 avril 1886, p. 50. — Suivant M. Dalioz, Suppl. v° cit. n^ 711, le droit de l'époux à la pension cesse à partir de la demande en conversion, et Vraye et Gode, l. 2, n« 832. — Compar. sur la question de principe nos observations rapportées supvà.
829. C'est une question controversée — et qui tient aux difficultés soulevées par les fluctuations de la doctrine et de la jurisprudence au sujet du caractère à donner à la pension alimentaire — que celle de savoir, si l'époux au profit duquel le divorce a été prononcé sur la demande en conversion est tenu, pour obtenir le paiement de la pension qui lui est due, à un nouveau jugement, ou si au contraire il peut directement faire exécuter le jugement de séparation de corps qui la maintient en sa faveur. Nous estimons avec M. Dalloz, Suppl. v» cit, n^ 713, que cette question doit être résolue dans ce dernier sens et qu un nouveau titre n'est point nécessaire. La raison en est que selon nous, ainsi que nous l'avons indiqué plus haut, le jugement qui prononce le divorce laisse subsisterau profit de l'époux innocent, tous les effets de la séparation de corps, notamment l'obligation d'une pension alimentaire (V. dans ce sens Vraye et Gode, t. II, no 834).
830. Le jugement de séparation de corps reste donc entre les mains de l'époux bénéflciaire de la pension un titre exécutoire dont il est fondé à poursuivre l'exécution par toutes les voies de droit (V. notamment Paris, 15 mars 1887, précité, Gaz. Pal. 87. i. 450; Trib. civ. Seine, 1«' avril 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 595; Labori, if cit.) à la condition que sa demande n'excède pas les limites de l'art. 301 C. civ.
831. En conséquence, est valable le commandement signifié, après la conversion de la séparation de corps en divorce, en vertu du jugement qui a alloué une pension alimentaire à l'époux qui a obtenu la séparation et pour obtenir paiement de la pension (Paris, 15 mars 1887, précité. — Voir dans le sens de l'opinion contraire: Trib. civ. Seine, 3janv. 1885, Gaz. Pal.Sb. 1. suppl. 45; Riom, 27 janv. 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 400; Paris, 16 jum 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 89). — Mais même dans cette opinion celte pension pourrait être réclamée, soit en même temps et par le même jugement que la conversion (à condition qu'on admette la compétence de la chambre du conseil à cet égard), soit postérieurement à la conversion et même à la transcription du jugement sur les registres de l'état civil, à la seule condition que la cause à raison de laquelle la pension alimentaire est demandée ait existé au moment où le lien conjugal a été brisé «Paris, 15 juin 1888, précité. — Contra: Riom, 27 janv. 1887 : en ce qui touche la recevabilité de la demande à fin de pension introduite après la transcription du divorce sur les registres de l'état civil).
Ajoutons, pour terminer cette question de pension ali
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mentaire, que si la conversion de séparation de corps en divorce peut avoir f)our effets, sous la réserve des dispositions de Tari. ^^1 du C. civ., de faire cesser la pension alimentaire allouée par le jugement de séparation de corps en vertu des articles 212 et 214 du C. civ., il a été jugé que ces principes ne sauraient trouver leur application lorsqu'il résulte des termes du jagemeot qui a prononcé la séparation, que cette pension a été accordée en considération de la communauté et du besoin de la femme pour être servie seulement jusqu'à l'issue de la liquidation (Trib. civ. Seine, 15 mai 1887, Gaz. Pal, 87. 1. 779). Celte pension n'a en effet qu'un caractère provisionnel (Cass. 11 mars 1865, D. 66. i. im ; Orléans, 27 déc. 1893, Gaz, Pal. 84. 2. 480).
833. Les effets du divorce prononcé sur une demande en conversion relatifs a la jouissance légale des biens des enfants, sont en principe les mêmes qu'au cas où le divorce est prononcé sur une demande principale. Ils entraînent pour l'époux coupable la déchéance de son droit de jouissance (Vraye et Gode, t. II.
no as?).
834. 11 en est de même de ceux relatifs à la garde des enfant^ (Dalioz, Sttppl, vo cit. no 717).
835. Jugé sur ce point, que lorsqu'un jugement de séparation de corps a confié la garde des enfants au père, en réservant a b mère le droit de les visiter dans l'établissement d'instruction où ils seraient placés, et qu'après la conversion de la séparation de corps en divorce et le second mariage contracté par la mère, les directeurs du pensionnat oii sont élevés les enfants metteoi obstacle au droit de visite de la mère, à raison de sa situation de femme divorcée et remariée, les juges peuvent prescrire que ces enfants seront retirés de cet établissement (Paris, 15 avril 1886, S. 86.2. 182).
836. D'autre part, l'arrêt prononçant la conversion de la sépa ration de corps en divorce oui, pour maintenir la garde de Penfant issu du mariage à la grana-mère maternelle, à laquelle elle arait été confiée lors de la séparation de corps, se fonde en droit sur ce qu'en cette matière l'intérêt de l'enfant est la règle des tribunaux, est sufTisamment motivé, et ne fait qu'user du pouvoir souverain d'appréciation qui appartient aux juges (Cass. 24nov. 1886, S. 88. 1. 4î^).
837. A la charge de quelle partie doivent être mis les dépens de l'instance en conversion? D'après la règle générale, c'est la partie qui succombe qui doit être condamne aux .dépens (C. procéd., art. 130). Ce principe s'appliquera lorsque l'épout qui aura sollicité la conversion sera aéboutë de sa demande. Mais si la conversion est admise, peut-on dire que Tépoux défendeur succombe ? Dans tous les cas, cet époux ne peut être en faute pour n'avoir pas accédé à la demande puisque tout acquiescement lui était impossible (C. civ., art. 249).
838. Lorsque la conversion est demandée par l'époux contre lequel la séparation de corps a été prononcée, on s'accorde à reconnaître que c'est le demandeur qui doit supporter les dépens.
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Alors en effet, le défendeur n'a aucun tort. La conversion est admise en faveur de l'époux coupable et c'est bien assez qu'il profile de sa propre faute sans que les frais retombent sur l'époux innocent (Caen, 3 février 1885, D. 86. 2. 98, S. 88. 1. 193 ; Trib. Reims, 5 mars 1885, sous Paris, 21 janvier 1886, Dalioz, Suppi, au Hêpevt. v° cit. n° 697. note 4, S. 86. 2. 120; Carpentier, La loi de 1886. n*^ 299; Vraye et Gode, 2' édit. t. 2, n° 838; Depeiges, n« 132; Moraël, no« 483 et suiv. — Adde, Lyon, 6 juillet 1886, Monit. Lyon, 14 décembre 1886; Trib. civ. Marseille, 27 décembre 1889; Loi, 21 février 1890. — Comp. toutefois Paris, 27 décembre 1885, Droit, 14 janvier 1886; Pau, 7 janvier 1886, Droit, 14 janvier 1886).
839. Mais lorsque la conversion est prononcée sur la demande de l'époux qui a obtenu déjà la séparation de corps, la question est plus douteuse. La plupart des auteurs soutiennent qu'ils doivent être imposés à l'époux défendeur, sous le prétexte que le demandeur qui fait prononcer la conversion après la séparation de corps use de son droit qu'il n'avait pas épuisé d'abord ; le défendeur, dit-on, doit justement supporter les conséquences de ses loris (Carpentier, Depeiges, Vraye et Gode, hc. cit. — V. en ce sens, Trib. Die, 12 août 1886 ; Dalioz, Stippl. au Rtipert. itlphab., vo cit., n® 698, n. 1).
840. Suivant une autre opinion qui nous parait plus équitable, les frais de la conversion devraient dans celle hypothèse comme dans la première être laissés à la charge du demandeur, (rest dans son intérêt qu'il l'a demandé ; et s'il n'a pas demandé immédiatement le divorce, comme c'était son droit, c'est à lui seul qu'il doit imputer la faute des nouveaux frais nécessités par sa lardive demande (V. en ce sens Dalioz, Suppl. au Repert. v^ Divorce, n» 717; Moraël, n"^ 486 et suiv.).
841. Quoi qu'il en soit, le tribunal a toujours le droit de compenser les dépens, parce que le débat a lieu entre conjoints- (C. procéd. civ., art. 131. — V. dans ce sens : Paris, 4fév. 1886, Gaz. Pal., 86. 1. 338; 25 mars 1886, Droit, 2 avril 1886).
842. Le défendeur qui interjette appel du jugement de conversion et qui succombe peut d'ailleurs être condamné aux dépens d'appel (Caen, 2 fév. 1885, D. 86. 2. 98).
CHAPITRE VU Questions transitoires
Nous avons traité les questions transitoires que peut soulever Inapplication de la loi du 6 février 1893 dans la section II du chapitre IV ci-dessus. En ce qui concerne le divorce, les lois qui l'organisent sont déjà assez anciennes pour que cette partie de leur commentaire ait perdu toute importance pratique.
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Nous ne donnerons ici que les formules spéciales à la procédure du divorce : nous renvoyons pour le surplus à celles que nous avons données au Dict., v* Séparation de corps.
I. Requête é fin de divoroe
(Code civil, art. 229, 230, 231, 234, 235 et 236).
A M. le Président du tribunal de première instance de Le sieur (ou U
dame ) (rtom, prénoms ^ profession et domicile\ ayant pour aroué M'
(nom) ;
A Thonneur de vous exposer : Qu'il (ou quelle) a contracté mariage de\int
l'officier de Tétat civil de (nom de la commune), le.. .. {date] avec
{nom, prénoms, profession et domicile);
Que {exposé des faits).
(Dans le cas d'adultère de la femme ou di mari) :
Que ces faits constituent le délit d'adultère, et qu'^"^ tenues de r<irt d* du Code civil, modifié par la loi du 29 juillet 1^4, le mari fou la fenuD^ peut demander le divorce pour ciuse d'adultère de sa fc'mme (on de son mari).
{Dans les cas d'excès, sévices ou injures graves) :
Que ces faits constituent des excès, sévices ou injures graves qui, aux termes de l'art. 231 du Code civil, autorisent l'époux qui en a été l'objet à defatoder son divorce contre son conjoint.
{Dans le cas de condamnation de Vun des époux à une peine af/tictitt et infamante) :
Que la peine prononcée contre ladite (ou ledit) , étant afflictive et infamante, constitue, aux termes de l'art. 232 du Code civil, une cause de divorce en faveur de l'exposant {ou de l'exposante).
Pourquoi l'exposant {ou l'exposante) requiert qu'il vous plaise, MoDsieor ic Président, après l'avoir entendu, fixer les jour et heure auxquels les paitief paraîtront devant vous, et commettre un huissier pour notifier la citation.
Et vous ferez justice.
{Signatures de l'exposant et de l'avoué].
{En cas d'empêchement du demandeur ^ on devra substituer ce qui mtl • Pavant-dernier alinéa ci-dessus) :
Attendu que l'exposant (ou l'exposante) est empêché, ainsi quil [ou ell'' en justifie par de paraître devant M. le Président;
Pourquoi, il [ou elle) requiert qu'il vous plaise. Monsieur le Président, tou*'
transporter, assisté de votre greffier, en son domicile, sis a , confonnéiiKiM
à l'art. 234 du Code civil, pour y recevoir sa demande, et, après l'avoir entendu, fixer les jour et heure {comme ci-dessus).
Ordonnance prescrivant la comparution dee époux
(Code civil, aH. 229 à 236).
Nous, Président;
Vu II requête ci-dessus :
Ordonnons que le siour requérant [ou la dame requH^nU). et ia
damo .... son épouse {ou le sieur son mari), comparaîtront eo penooof
devant nous, en notre cabinet, au palais de justice, le , à heure, ^^
y recevoir nos observations ;
Commettons , huissier-audiencier, pour notifier la citation en con^
qucnce de la présente ordonnance.
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{Si le juge, en conformité de l'art. t3€, autorise l'époux demandeur à résider séparément, il doit être ajouté dans l'ordonnance) :
Autorisons le sieur , requérant, à avoir une résidence séparée de celle de
la dame , son épouse.
Ou :
Autorisons la dame , requérante, à avoir une résidence séparée du
sieur ...., son mari; disons qu^elle se retirera provisoirement à.... , chez.....
Fait au palais de justice, à , le
[Signatures du président et du greffier).
S. Requête présantee par la famma au Préaldant du TrU bunal à fin d'autarlaatian da falra appaaar laa aoalléa aup laa abjato moblllara dépendant da la communauté, at opdonnanoa oonfopma.
(Code civil, art. 242. — Code proc. civile, art. 909}.
A M. le Président du tribunal de première instance de
La dame {nom, prénoms et profession), demeurant à ayant pour
avoué M* ;
A Thonneur de vous exposer : Qu'elle a formé contre le sieur , son mari,
une demande en divorce ;
Que le juge Ta entendue en ses explications et qu'il a rendu une ordonnance de comparution des parties devant lui, conformément k Tart. 238 du Code civil;
Que Texposantc, pour la conservation de ses droits, a le plus grand intérêt à faire apposer les scellés sur les meubles et effets de la communauté ;
Pourquoi elle requiert qu'il vous plaise. Monsieur le Président, l'autoriser à
faire apposer par le juge de paix de , les scellés sur tous les meubles et
papiers dépendant de la communauté existant entre elle et le sieur son mari, et se trouvant dans le domicile commun sis à
£t vous ferez justice.
[Signature de l'avoué).
[Le Président rend Vof^onnance suivante au bas de la requête) :
\ous. Président; — Vu la requête ci-dessus, les pièces produites à l'appui
et l'art. 242 Cod. civ.; — Autorisons la dame à faire apposer par M. le
juge de paix de les scellés sur les meubles et papiers de la communauté,
au domicile des époux, sis à , a la charge de nous en référer en cas do
difficultés.
{Signature du président).
CItetion é fin da oompaputlon devant le Ppéaldent
(Code civil, art. 237).
L'an , le à la requête du sieur [ou de la dame) (nom, prénoms ^
profession et domicile), ayant pour avoué M®
Jai , huissier , soussigné, à ce commis par ordonnance de M. le président du tribunal do , en date du , signifié et, en tète de celle du présent, laissé copie à [nom, prénoms, profession et domicile) où étant et
parlant à ....
1* De la requête à tin de divorce présentée le par le requérant, à M. le
Président du tribunal ;
"29 L'ordonnance dont ladite requête a été répondue, le même jour, par ce magistrat^ enregistrée;
Et j'ai, en vertu d'une ordonnance, donné citation audit {ou à ladite ],
4 comparaître en personne, le à heure pardevant M. le Président
du tribunal civil de..*.., en son cabinet au palais de Justice, à Toffet d'y rocc* Voir ses observations.
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A ce qu'il {ou elle) n'en ignore^
Et je lui ai, étant et parlant comme ci-dessus, laissé sous pli ferme copie du
présent, dont le coût est de
(lef Urif, art. 28 et 29).
Remarque. — Cette citation doit être délivrée sous pli fermé (C>xl. cit. Z\'*.
5. Ordonnance déterminant la llau où sera tentée la oonoillation, ou donnant oommisaion pour entendre le défendeur, loraqu'une des parties sa trouve empéehée de m rendre auprès du Juge.
(Gode civil, art. Z^).
Nous, Président;
Vu notre ordonnance en date du prescrivant que le sieur et la dame... .
son épouso, comparaîtraient cejourd'hui devant nous pour recevoir nos obwrvations sur la demande en divorce que se propose de former ledit sieur ou ladite dame );
Vu la citation donnée, en vertu de la dite ordonnance, par i.. . , saivaiit
exploit du ;
Attendu que le sieur [ou la dame ) se trouve dans rimpossibililo df
se rendre aupràs do nous, ainsi qu*il {ou elle) en justifie par ;
{Si c'est le demandeur gui est empêché) :
Disons que la tontative de conciliation aura livu à , où nous nous traii''-
porterons à cet effet, le , à..... heures.
{Si c'est le défendeur qui est empêché) :
Commettons M , Président du tribunal de 1'* instance de ; ou M
juge de paix du canton de à Teffet d'entendre le sieur , défendeur on
la dame , défenderesse), au sujet do la demande en divorce dont il s'a0t.
Fait au palais de justice, à...., le
[Signatures du président et du greffier;.
6. Ordonnanee constatent la non-conclllatlon ou le défout et autorisant le demandeur è assigner devant le tribunal
(Code civil, art. 238).
\ous, Président;
Vu {comme à la formule précédente);
Attendu que, malgré les représentations faites par nous aux epoui comparants, nous n'avons pu parvenir à opérer entre eux la conciliation ;
Ou:
Attendu (|uo le sieur .... {ou la dame) fait défaut;
Autorisons le sieur...., demandeur [ou la dame.... demanderesse u * *'*'^
gncr la damo [ou le sieur ), devant le tribunal aux fins de ^ requêi'
en divorce.
Fait au palais de justice, à , le
Signatures du président et du greffier .
Kkmarqijk. — Par cette ordonnance, le juge st-atue à nouveau, s'il y • I»*'". sur la résidence de Tépous demandeur. Il peut aussi statuer sur la jpûtlo pn»vlsoiro des enfants, sur la remise clos effets personnels et même sur la drmind'* d'aliments art. 2:î8, S 2 . — Conip. infrà, p. 4î>9, notes 1 et i.
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Assignation devant la tribunal an vartu da la parmisslas
da ottap
(Code civil, art. 238;.
l/an le , à U rec|uète du sieur .... ou de la dame .. .] {nom^ prénoms, profession et domicile)^ pour lequel ou laquelle) domicile est élu en
rptudc de M* , avoué près te tribunal de l'« instance do demeurant on
ladite ville, rue , n^ , qui est constitué et occupera pour le requérant [ou
ta requérante) sur le présent et ses suites ;
J'ai [nom^ prénoms^ domicile et immatricule de V huissier].
Soussigné, signifié et en tète de celle du présent laissé copie à la dame
OH au sieur ] {nom, prénoms, profession et domicile), où étant et parlant
!• D'une requête présentée par le requérant [ou la requérante] à M. le Pré-
HÎderit du tribunal de première instance de , contenant demande en divorce
rontrc ladite dame (ou ledit sieur );
2* D'une ordonnance de M. le Préaiideut du tribunal de i'*' instance de ,
Cil date du , constatant la non-conciliation des époux (ou : te défaut du
ùfur , ou de la dame \ sur la citation donnée par le requérant (ou la
requérante ) audit sieur {ou A ladite dame ), pour comparaître devant ce magistrat à TefTet de recevoir ses observations et autorisant le requérant a assigner devant le tribunal; Udite ordonnance dftment enregistrée;
A ce qu'elle n'en ignore;
Et J'ai, en conséquence, donné assignation audit sieur [ou à ladite
dame ), à comparaître à huitaine franche à l'audience et pardevant MM. les
(président et Juges composant le tribunal [ou la première charnière du tribunal) de 1*^ instance de séant au palais do justice, à , heure...».,
pour :
A raison des faits et par les motifs énoncés en la requête sus- rappelée, voir prononcer le divorce entre elle [ou lui et le requérant [ou la requérante); et »'entpndre.r. le sieur [ou la dame ) sus-nommée, condamner aux dépens.
Voir dire que le jugement à intervenir sera transcrit sur les registres de l'otat civil de la commune de (oit le mariage a été célébré).
Kt attendu que le divorce entraîne la liquidation de la communauté,
Voir dire qu'il sera procédé par M^ , notaire à aux opérations de lic|ui-
dation de la communauté ayant existe entre les époux (ji c'est la femme
qui est demanderesse, il faut ajouter) : en cas d'acceptation de la Communauté par la requérante, sinon à la liquidation de ses reprises.
Voir nommer un de MM. los juges pour le rapport en cas de contestations.
[Dans le cas de demande tendant, de la part de la femme, à obtenir, tant la modification des mesures provisoires précédemment ordonnées par le jugé qu'une pension alimentaire pendant l'instance et une provision ad litem) :
Attendu, en outre, qu'aux termes des art. 238 § 5, et 240, le tribunal saisi de la demande en divorce peut, soit modifier ou compléter les mesures provisoires proscrites par le président, soit en ordonner lui-même, notamment dans l'iniiTùt des enfants, soit statuer sur les demandes relative-* aux aliments pour la durée de l'instance et sur les provisions ;
Voir dire [spécifier les modifications à apporter aux mesures déjà pres-
fritps, les mesures nouvelles à ordonner et les condamnations à prononcer quant aux aliments ou à la provision ad litem) ;
Voir ordonner l'exécution provisoire du jugement à intervenir de ces difîei^nts chefs, nonobstant appel et sans caution.
Ktjo lui ai, on p.arlant comme ri-doHHus, etc.
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t. Extrait à Insérer, oonformémant i l'art 247 § I, au om où §' aaaignation n'a paa 4t6 remiaa au dMantftup an paraonna.
Etude de M« , avoué près le tribuoal civil de première instance de
demeurant en ladite ville, rue
La dame est informée qu'en vertu d'une ordonnance rendue par M. k
Président du tribunal civil de première instance de , le , eeregistr^e, et
suivant exploit de , huissier à , aussi enregistré, contenant coDstitoûoo
de M* avoué, le sieur , son mari Ta assignée à comparaître dans )n
délais de la loi, devant le tribunal civil de première instance de poorfoir
prononcer le divorce entre eux.
La présente insertion est faite en vertu d'un jugement dudit tribunal en dite
du , enregistré.
[Signature de i'avaué).
9. Raquêta pour falra ordonnar la publloation par axtratt du Jugamant da divopoa par défaut quand II n'a pat Mi aigniflé é paraonna.
(Code civil, art. 247 §3).
A M. le Président du tribunal civil de première instance de
Le sieur , ayant M* pour avoué,
A l'honneur de vous exposer :
Que le divorce, entre l'exposant et la dame , son épouse, a été prononcr
par Jugement de ce tribunal en date du , enregistré, rendu par défaut cootre
ladite dame;
Que ce Jugement a été signifié à la dame par exploit de boinier
k , en date du , enregistré, commis à cet effet; mais que ccttr aàgnifics-
tion n'ayant pas été faite à personne, il y a lieu, conformément i l'art. 247 du Code civil, § 3, de faire la publication dudit jugement par extrait dans les joai^ naux que vous voudrez bien désigner.
C'est pourquoi l'exposant a l'honneur de conclure à ce qu'il vous plai^. Monsieur le Président, ordonner que le Jugement par défaut sus- relaté »^n publié par extrait dans tels journaux qu'il vous conviendra désigner.
Présente au palais de justice à , le
(Signature de l'avoué\.
Ordonnanoo
Nous, Président du tribunal civil de première instance de
Vu la requête qui précède, les faits y relatés, les pièces à l'appui et I art. iV*, § 3, du Code civil.
Ordonnons la publication par extrait du jugement dont s'agit dans chacun des journaux
Ordonné au palais de justice à , le
{Signature du présidenl).
II. Cxtralta du Jugamant è Inaérar dana laa Journaux
(Code civil, art. 247 § 3).
Ktudc de M* , avoué pràs lo tribunal civil de première instaure de
D'un jugement rendu par défaut au profit du sieur contre la dame.
son épouse, par le tribunal civil de première instance de , le enrpgiscrt'
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et signifié à ladite dame par exploit do , huissier à , commis à cet effet,
en date du , aussi enregistré, il a été extrait ce qui suit :
[Copier le dispositif du Jugement).
La présente insertion est faite en vertu d'une ordonnance de M. le Président dudit tribunal en date du , enregistrée.
Pour extrait certifié conforme.
(Signature de Vavotié).
Ktude de M* , avoué près le tribunal civil de première instance de
D'un jugement contradictoi rement rendu par le tribunal civil de première instance de , le , enregistré.
Au profit du sieur contre la dame
Il appert que ledit tribunal a prononcé le divorce entre le bicur et ladite dame son épouse.
Pour extrait certifié conforme par Tavoué soussigné.
(Signature de l'avoué).
Signifioation du Jugement de divopoe é l'offlolep
de l'état olvli
(C«.de civil, art. 252).
L*an le i la requête du sieur pour lequel domicile est élu en
l'étude de M* , avoué près le tribunal civil de première instance de demeurant à rue
Je
Certifie avoir à chacun séparément de :
lo M. le maire de la commune de , demeunont à , pris en sa qualité
d'officier de Tétat civil, en la mairie de ladite commune, ou étant et parlant à qui a visé le présent original;
2» M. le greffier du tribunal civil de première instance de demeurant
a , au greffe dudit tribunal, sis au palais de justice de ladite ville, où étant
et parlant à qui a visé le présent original.
Signifié, et en tète de celle des présentes, laissé copie :
1* De la grosse dûment en forme exécutoire d'un jugement contradictoire-
ment rendu entre le requérant et la dame son épouse, pir le tribunal civil
dp première instance de le enregistré, qui prononce le divorce d'entre
lesdi s époux;
2* D'un acte de Palais de huissier à en date du onresistré, cons-
utant que le jugement sus-mlaté a été signifié à M" avoué de Ta dame ;
.> D'un exploit du ministère de huissier à du aussi enregistré,
constatant que ledit jugement a été signifié à ladite damo, en personne;
4® D'un certificat délivré par M^ avoué près le tribunal civil de première
instance de ayant oecupè pour le requérant, en dati^ du enregistré
a le constatant que le jugement sus-énoncé a été signifié à avoué et
à partie ;
^ D'un certificat délivré par M. le greffier près le tribunal, constatant qu1l n'existe sur les registres du greffe de ce tribunal aucune mention d'opposition ni d'appel contre ledit jugement, aussi enregistré.
A ce qu'ils n'en puissent ignorer.
En outre, j'ai huissier susdit et soussigné et à mémo reauête que cidessus, requis M. le maire de en sa qualité d'officier de 1 état civil, et
M. le greffier du tribunal civil de en sa qualité, de transcrire le dispositif
du jugement sus-énoncé sur les registres de l'état civil de la commune de
conformément à l'article 252 du Code civil ;
Déclarant aux sus-nommés, es qualités, que l'acte de mariage du requérant avec la dame sus-nommée, a été dressé à la mairie de le
Sous toutes réserves. Dont acte. Rt j'ai
(Signature de l'huissier).
eifl DÎV. ET SÉP. DE CORPS. — Foniii LKs:
1 5. Certifioat du Maira constatant qu'il a fait opérer
ootto transcription
Je Houssigné, maire de
dertifi'', en ma qualité d'officier de IVtat civil, que le dispositif du ju^mem
contradictoirement rendu entre le sieur et la dame par le tribuDal ci\il
de première instince de le enregistré, qui prononce le divorce cwre
lesdits époux , a été transcrit le sur les registres ée r<Hxt civil de h
commune de confonnémcnt à Part. 252 du Code civil.
En foi de quoi j*ai délivré le présent certificat.
Kn la ronirie de le
Signature du mairtu
14. Roquèta présontéa au Président pour être autorité à faire assigner à fin de oonversion
A M. le Président du tribunal civil de première instance de (ftriboiul
qui a prononcé la séparation).
Le siour , ayant M*" pour avoué;
\ rtionneur de vous exposer :
Que par Jugement de ce tribunal en date du enregistré. Tcxposant a «ni
déc'aré séparé de corps et de biens d'aveo la damo son épouse:
Que cette séparation a donc duré plus de 3'ans;
Qu'aux termes de Tart. lUO du Code civil, Texposant est Tonde a faire omivcrtir ce Jugement en Jugement de divorce.
(Vest pourquoi Texposant a l'honneur de conclure à ce qu'il vous piai4\
Monsieur le Président. Tautoriser i faire assigner la dame son épouse. 4
comparaître devant le tribunal que vous présidez, en la chambre du ronsril. aux jour et heure que vous voudrez bien mdiquer pour entendre convertir en Ju-gement de divorce le Jugement de séparation de corps sus-relaté. et ^^nxtendre condamner aux dépens.
Présenté au palais de Justice, à le
{Signa lurejt de la partie et de l'avoué .
Ordonnanoe
Nous, Président du tribunal civil de première instance de
Vu la requête qui précède, les faits y relatés, la grosse du jugement sa«énoncé et I art. 310 du Code civil :
Autorisons Texposant à faire assigner la dame son épouse, à romparaltrr
devant le tribunal que nous présidons, rn la chambre du conseil dudit tribonal, le à heures du aux fins de ladite requête; ordonnons en conséquence, la communication au ministère public, et commettons W* jug^d**
ce siège, pour faire le rapport.
Ordonné au paKiîs de justice, à..... le
{Signature du président \.
Assignation é fin de oonversion
L'an le , à la requête du sieur qui élit domicile en l'éUide de
M* avoué près du tribunal civil de première instance de , demeuraut
en ladite ville, rue qu'il déclare constituer et qui occupera pour lai sur la
présente assignation et sos suites.
Certifie avoir à la dame [nom, prénotns, profession, demeure^, en sa dite demeure, où étant et parlant à
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Signifié et on tète do celle des présentes, laissé copie d'une requèto présen- Uio le parle rcauérantà M. le président du tribunal civil de première instance de et de 1 ordonnance dont elle a été répondue le même jour par ce
magistrat, ladite ordonnance enregistrée.
Kt, en vertu de cette ordonnance, j'ai, huissier susdit et soussigné et à
même requête que ci-dessus, donné assignation à la dame sus-nommée, à
romparaitre le , à heures du pardovant Messieurs les Président et
Juges composant le tribunal civil de première instance de en la chambre
du conseil dndit tribunal, au palais de justice de Udito ville, pour :
Par les motifs énoncés dans la requête sus-relatée, qui sont pris pour libellé lies présentes;
Fntendre, en audience publique dudit tribunal, prononcer le divorce entre elle et le requérant, et s'entendre condamner aux dépens.
Sous tontes réserve». Dont acte. Kt j'ai
{Signature de l'huissier).
DOMICILE. — 1. La question de savoir où se trouve le domicile d'ua citoyen est essentiellement une question de fait, dont les éléments ne peuvent être appréciés que par les juges du fond (Gass. 27 mai 1884, S. 85. 1. 209, D. 84. 1. 431; 0 mars 1888, D. 88. 1. 486; 20 nov. 1889, S. 90. 1. 155, Gaz. Pal. 90. 1, 75; Duranton, t. 1, n° 354 ; Demolorabe, Traite de la publiçatian des loin et du domicile, n" 345 ; Aubry et Rau, 1. 1, p. 583 et 585, § 144, texte et notes 4 et 16; Dict. v" Domicile, n<» 38 et suiv.; Sirey, Code civ. annote, sur Tari. 105, n" 1 ; Labori, Rejiert. ennjcl. V» Domicile, n»» 73b).
2. Ainsi, Tarrét qui déclare d'après les faits et circonslances de la cause, qu'une partie doit être considérée comme demeurant dans tel lieu, et que la signification faite à ce lieu est valable, échappe au contrôle de la Cour de cassation (Cass. 27 mai 1884, précité).
3. L'enfant naturel non reconnu et mineur non émancipé, s'il n'a pas de tuteur, et s'il n'a pas été recueilli dans un hospice, ne saurait avoir d'autre domicile que celui de la personne qui s'est chargée de le nourrir et de l'élever (Cass. 9 mai 1889, S. 89. 1. 436; Sic. Code civil annote de Sirey, sur l'art. 108, n^ 40; Duranton, 1. 1«, n<>368; Demolombe.. lac. cit. t. l«^ n<^ 361).
4. Nul n'est présumé avoir abandonné son domicile d'origine, si son intention de fixer son principal établissement dans un autre lieu n'est point certaine (Cass. 24 mars 1890, S. 90. 1. 420, fiflv. Pal. 90. 2. 9$). — Adde, Sirev, C. civ. annote, sur l'art. 102, n<« 16 et suiv.).
5. Ainsi, le Français résidant à l'étranger qui d'une part n'a point perdu sa qualité, et d'autre part, n'a jamais manifesté l'intention de fixer son domicile là où il réside, est présumé avoir conservé son domicile d'origine (Orléans, l^i'août 1890, Gax. Pal. 90. 2. 303).
6. Du reste, l'intention de changer de domicile, manifestée par une déclaration faite à la mairie du lieu que l'on déclare vouloir quitter, n'opère pas un changement de domicile, alors qu'il est constaté que, loin d'avoir établi son habitation dans un autre lieu, le déclarant a conservé son djmicile, son habitation et sa r^i-
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dence dans la première commune où il est resté imposé à la contribution personnelle et mobilière, et où il exerce encore ses droits politioues (Cass. 7 déc. 1885, S. 86. 1. 152).
7. En d'autres termes, deux conditions sont exigées pour le changement de domicile : une condition de fait et une condition d'intention. Le fait résulte de la prise de possession d'un autre lieu d'habitation, et l'intention, de la volonté de transférer son nouvel établissement dans ce nouveau lieu. Ces deux cooditicos sont, d'ailleurs, requises cumulativement : le fait ne suffirait pas sans l'intention, ni l'intention sans le fait (Cass. 24 mars 1890, précité).
8. C'est le contraire de ce qui existe pour la conservation du domicile, car il suffit alors ae l'intention (Bruxelles, 21 juin 1886, Gaz. Pal. 87. 1. 165).
0. On peut toutefois exceptionnellement acauérir le domicile, soit par le seul fait, soit par l'intention. Ainsi I enfanta, en naissant, le domicile de son père, sans intention aucune puisqu'il n'est pas capable de volonté. A l'inverse, le fonctionnaire inamovible acquiert un nouveau domicile par la seule intention qu'il mani* feste en prêtant serment (Labori, Répert. encycL \^ I>omicile, n«66).
10. Le changement de domicile doit être considéré comme réalisé par le fait de l'habitation réelle, lorsque la personne qui se prévaut de ce changement justifie, indépendamment de la double déclaration prescrite par l'art. 104, d'un bail à loyer pris par elle dans la nouvelle commune où elle s'est fixée, et lorsqu'il n'est pas allégué qu'elle ait conservé son ancien domicile fCnambér)\ 5 nov. 1889, Mon. Lyon, 25 nov. 1889. — Comp. Labori, r« cit. no 68).
11. L'abdication de l'ancien domicile et racquisitioo d'un nouveau s'opèrent d'ailleurs, immédiatement par le concours da fait et de l'intention, quelque courte qu'ait été la durée de l'ba bitation réelle dans le nouveau lieu (Genève, 7 sept. 1885, S. 86.
12. C'est à celui qui allègue le changement de domicile à en fournir la preuve (Cass. 31 mai 1881, D. 82. 1. 18; 7 déc. 1885.
13. Au surplus, la volonté de transférer son domicile d'un lieu dans un autre peut être manifestée expressément ou tacite ment (Trib. civ. Marseille, 16 décembre 1887, Rec. iTAùr, 1888, 191).
14. La manifestation expresse, qui d'ailleurs n'est guère d'usage, et qui consiste dans la double déclaration dont parle Part. 104, fournit un moyen de preuve facile et sûre. Pour qu'elle ait toute sa force, il faut qu'elle soit régulièrement faite, conformément aux prescriptions de l'art. 104, c'est-à-dire, à la fois à la mairie du lieu que l'on quitte et à la mairie du lieu que l'on veut habiter. Une seule déclaration serait insuffisante (Cass. 6 févr. 1884, Gaz. Pat. 84. 2. 611; 7 déc. 1885, S. 86. 1. 152, D. 86. i. 159; Poitiers, 13 déc. 1890, Rec. de Poitien, 90. 87; Demolombe, t. 1, «o 352; Laurent, t. 2, n^80).
15. La double déclaration exigée par la loi doit être faite à « la municipalité » c'est-à-dire en mairie.
Jugé en conséquence
...que rintention de changer de domicile, ne saurait résulter dune déclaration faite au greffe du tribunal du lieu que l'on quitte, alors surtout qu'il n'est pas établi qu'il y a eu transfert réel de l'habitation dans un autre lieu (Cass. 9 mars 1880, S. 80.
17. ...que la demande formée par un électeur et tendant à la radiation de son nom sur les listes électorales de la commune où il est domicilié, ainsi que son inscription sur les listes d'une autre commune, ne saurait équivaloir à la double déclaration exigée par l'art. 104, et emporter changement de domicile civil (Chambérv, 26 mars 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 554; Cass. 8 janvier 1884, Gaz. Pal. 84. 1. 924, S. 85. 1. 431).
18. En conséquence, manque de bases légales et doit être cassé le jugement ou arrêt, qui statuant sur une exception d'incompétence ratione loci opposée à une action personnelle et mobilière, rejette de vlano une articulation de fait produite par le défendeur à l'appui de cette exception et tendant a prouver au'il a son domicile en dehors du ressort du tribunal saisi, en se fondant exclusivement sur ce que la preuve contraire de l'existence de ce domicile dans une commune de ce ressort résulterait dès à présent de plein droit, de sa double réquisition à laquelle il aurait été fait droit, de radiation dans la commune du domicile par lui allégué, et d'inscription dans la commune par lui déniée, sur la liste des électeurs politiques (Cass. 8 janv. 1884, précité).
19. De même, les déclarations de changement de domicile faites en exécution de la loi sur le recrutement de l'armée, tant à la municipalité du lieu que l'on ouitle, qu'à la municipalité du lieu que l'on va habiter, et recueillies sur des registres dressés et tenus d'après les instructions et sous la surveillance de l'autorité militaire, ne sauraient tenir lieu des déclarations prévues par Part. 104, et qui doivent être consignées sur des registres spéciaux (Poitiers, 27 févr. 1884, Gaz. Pal. 84. 1. 785).
20. En effet, les déclarations faites à l'autorité militaire en exécution de la loi, a^ant pour but essentiel de mettre celte autorité à même de notifier utilement au déclarant les convocations et les instructions concernant le service militaire, ne font pas perdre à celui-ci le domicile d'origine auquel seul un exploit d'appel doit être signifié (Chambéry, 2(5 mars 1885, Gaz. Pal. 85.
21. D'ailleurs, la consignation de la déclaration de changement de domicile ne peut être relevée des registres de l'autorité militaire et transcrit d'office par les municipalités sur les registres spéciaux tenus en vertu de l'art. 104; une réquisition formelle de la partie est nécessaire à cet effet (Poitiers, 27 févr. 1884, précité).
22. Si la déclaration de changement de domicile est entachée de dol, de fraude ou de simulation, elle peut être parles tribunaux
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considérée comme non avenue (Labori, loc. cit. n^ 75; Cass. "2:^ févT. 1892, D. 92. 1. 288; Rec. 1892, p. 377).
23. Il en serait spécialement ainsi si la déGlaration avait pour but, soit de dissimuler les publications d'un mariage et de soustraireau tribunal du domiciledu déclarant rinstanceenoppositioo
aui devait y être formée (Cass. 15 mai 1882, D. 83. 1. 2rs\), soii 'échapper à une instance en dadon de conseil judiciaire (Cass. 0 mars 1886, D. 88. 1. 480).
24. Le plus souvent la volonté de changer de domicile D*est manifestée que tacitement : il appartient donc aux juges d'apprécier souverainement les circonstances qui indiquent cette volonté. Et sur ce point la décision des magistrats, qui jugent en fait, échappe au contrôle de la Cour de cassation (Trib. civ. Mâcon, 20 févr. 1884, Gax, Pal. 84. 1. 940; Trib. civ. Bourgoin, 17 juill. 1885, Monit. Lyon, 18 août 1885; Limoges, 10 juin 1885, Go:. Pal. 85. 2. 103; Paris, 21 nov. 1889, toi, 14 janv. 1890; Cass. 0 mars 1888, D. 88. 1. 486).
25. Les circonstances ae nature à établir le changement de domicile sont : 1" la résidence habituelle; 2"* rétablissement du ménage surtout s'il a suivi le mariage; S"" la foodatioa d'un établissement commercial ou industriel; 4*" le paiement de la contribution personnelle ; 5"" la résidence prolongée à Tétranger ou aux colonies.
26. Par application de ces diRéi'entes règles, il a été jugé : ...qu'un propriétaire qui s'est procuré dans un lieu autre que
celui où sont situées ses propriétés, une résidence habituelle où il a établi son ménage, et où il paie sa contribution personnelle, doit être réputé, même en l'absence de toute déclaration, v avoir transféré son domicile, encore bien qu'il prouverait que leliçu oA sont ses propriétés est son domicile d origine, qu'il y a consené un train d'exploitation, qu'il y paie encore ses contributions personnelles et mobilières, et qu'il y exerce ses droits électoraux (Colmar, 18 mars 185.3, D. 53. 2. '121. — Comp. Cass. 31 janv. 1888, Gaz. Pal. 88. 1, suppl. 58; 6 mars 1888, D. 88. 1. 486),
27. ...que le fils domicilié dans la maison paternelle avant son mariage doit être considéré comme ayant changé de domicile, bien qu'il ait gardé chez son père un logement et du mobilier personnel, s'il s'est crééune installation beaucoup plus considérable dans une propriété appartenant à sa femme, sur le territoire d'une commune où il était électeur et conseiller municipal, où il a fait inscrire son (ils sur les listes du tirage au sort, et où il a êli^ déclaré domicilié dans un grand nombre d'actes (Cass. lOdéceni bre 1887, D. 88. 1. 48f5. — Comp. Cass. 28 mars 1870, S. 79. i. 311, D. 81. 1.83).
28. ...que le paiement de la contribution personnelle en un lieu peut être, suivant les circonstances, pris en considération comme preuve de la translation de domicile en ce lieu (Cass« 31 janv. 1888, Gaz. Pal. 88. 1. suppl. 58; 6 mars 1888, D. 88. 1. 486).
que la preuve de l'intention de changer de domicile
DOMICIÎ.E. a^t
peut à défaut de déclaration expresse résulter de ce que le de eujiui a fixé dans un autre endroit son principal établissement, même avec esprit de retour, qu'il y a résidé pendant de longues années jusqu'à sa mort, qu'il a fait des legs considérables aux établissements charitables de ce lieu, et qu'il y a flxé le lieu de sa sépulture, alors même qu'il aurait acheté un immeuble dans le lieu de son domicile d'origine et qu'il aurait continué d'y exercer ses droits politiques en se faisant maintenir sur la liste électorale. Si donc ce nouveau domicile ainsi acquis est situé à l'étranger et si cette personne y est décédée, sa succession mobilière sera régie par la loi étrangère; dès lors si cette loi n'admet pas de râerve au profit des ascendants, les ascendants du df cnjus n'auront droit à aucune réserve (Pau, 22 juin 1885, Gax. Pal.S7. l,suppl. 11).
30. Un marchand colporteur est censé transporter son domicile pour tout ce qui est relatif à son commerce, dans chacun des lieux où il se rend pour débiter sa marchandise, et il peut dès lors être traduit devant le tribunal d'une ville où il se trouve momentanément en tournée, à raison de faits concernant l'exercice de sa profession dans cette ville (Trib. civ. Rochechouart, ojuin 1890, Gaz. Pal. 01. 1. 12).
31. ...alors surtout qu'il s'agit de faire déclarer sa faillite (Labori, Répert. encycL v® Domicile, n^ 91).
32. 11 en va de même d'un directeur de cirque et des comédiens (Trib. civ. Rochechouart, 5 juin 1890, (taz. Pal. 27 déc. 18î)0, Rec. 91, p. 273. Voir toutefois 4 pluviôse an IX, S. clir. — Comp. Rodiére, Compétence, t. 1, p. 110).
33. Jugé encore, par application des règles précitées, que la circonstance qu'un citoyen réside depuis plus de six mois dans une commune où il a épousé une femme qui y avait elle-même son domicile, ne suffit pas à prouver son intention de transporter son domicile dans cette commune (Cass. 24 mars 1890, S. 00. 1. 420 et Sirey, C. civ. annote', sur l'art. 105, n<^ 21, Rec. 1891, p. 22).
34. De même, la renonciation par une partie à son domicile d'origine, et l'acquisition d'un domicile nouveau ne résulte pas de ce que la partie a habité, pendant près de deux ans, une autre ville, y a eu un appartement séparé, et y a même été imposée à la contribution personnelle-mobilière, sf la partie n'a pas établi dans cette ville une industrie ou un commerce personnel, et si elle y a seulement occupé un emploi de caissier dans un établissement financier, comme elle avait occupé d'autres emplois de conomis, dans quelques-unes des villes ou elle avait antérieurement résidé, en France ou à l'étranger dans le cours de sa vie errante (Cass. 21 avril 1883, S. 83. 1. 311).
35. La partie ne saurait être réputée s'être installée d'une façon définitive dans la ville en question, alors qu'elle a loué, après la mort de son père, un appartement à son domicile d'origine (même arrêt).
36. Il n'importe que dans divers actes de procédure, la partie
ait été désignée comme demeurant et domiciliée dans la ville dont s'agit, si elle a déclaré elle-même dans d'autres actes, être domiciliée à son lieu d'oriffine (même arrêt).
37. Il n'y a pas non plus indice suffisant de rintentioa de changer de domicile, dans l'exercice de ses droits électoraux oq des fonctions municipales dans une commune autre que celle de la résidence habituelle (Cass. 8 janv. 1884, D. 84. 1. 106; 81 janv. 1888, Gaz. Pal. 88. 1, suppl. 58, S. 89. 1. 295).
âS. Pareillement, pour avoir laissé énoncer dans certaios actes qu'il demeurait dans ladite commune, et pour avoir ane ou plusieurs fois esté en jugement comme défendeur à des actions personnelles devant le tribunal de celte commune, un particulier ne perd pas le droit de décliner dans de nouvelles instances la compétence de ce tribunal, s'il justifie être domicilié hors de son arrondissement, alors que les documents de la cause fournissent la preuve qu'il a pour principal établissemenl le lieu de sa résidence, habituellement indiqué comme étant son domicile dans la généralité des actes auxquels donnent lieu ses inté rets de propriété (même arrêt).
39. De même celui qui abandonne son domicile d'origine, oa celui qu'il s'était volontairement créé pour aller à l'armée, est réputé avoir conservé son premier domicile, s'il n'a pas manifesté l'intention d'en choisir un autre. Le domicile d'un militain? ne se transporte donc pas nécessairement avec lui dans ses diverses garnisons; il sunsiste au lieu où il était avant son entrée au service, à moins qu'il n'ait été transporté ailleurs. En conséquence c'est en ce heu que doivent être faites toutes les communications qui le concernent (Angers, 18 nov. 1890, Gaz, Pal. 91. 2. 267, Rec. 1891, p. 396 et suiv.; Orlhez, 18 nov, 1891. Pand. pér, 92. 2. 306, Rec. 93, p. 182.— Comp. Nancy, 22 juill. 1876, S. 76. 2. 103, J. P. 78. 459, D. 78. 2. 170; Demolombe, t. 1, 0^354; Laurent, t. 2, n^ 94; Labori, Répert. encycl. v* Domicile, no 99).
40. Un tribunal peut aussi, par appréciation des faits, décider qu'un individu décédé aux colonies, où il était employé comme médecin de marine, a conservé son domicile en France (Trib. civ. Angoulême, 30 déc. 1887, Loi, 28 janv. 1888).
41. La personne qui remplir les fonctions révocables d'attaché d'ambassade, bien qu'éloignée depuis longtemps de son domicile d'origine, ne le conserve pas moins, si elle a continué dans plusieurs actes à s'y dire domiciliée, et si en dernier lieo de retour en France, elle a résidé (]uelques mois dans un auUne lieu, sans y organiser une installation complète et définitive, H sans être imposée à la cote personnelle et mobilière ni être inscrite sur la liste électorale. C'est donc devant son domicile d'origine que doit être portée l'action en séparation de corps qui lui est intentée par sa femme (Cass. 5 nov. 1890, Gaz. Pal. 23 nov. 1890, Rec. 1891, p. 87 et 88).
42. Jugé encore qu'il ne suflit pas de l'ouverture, dans une autre ville, d'un bureau pour l'exécution d'un marché de fourni-
tures militaires, pour établir nécessairement le transfert du domicile dans cette seconde ville (Cass. 17 août 1881, S. 82. 1. 112).
43. A l'inverse, la preuve de l'intention qu'a eue la partie de changer de domicile, peut résulter, même en l'absence de toute déclaration expresse, a'un ensemble de faits et de circonstances. Ainsi l'artiste dramatique, qui a quitté sa ville natale pour n'y plus revenir, et pour s établir avec son ménage et toute sa famille, dans une autre ville qu'il a habitée, sans interruption durant quatre années, et où il s'est livré à diverses industries, tout en se préparant à la carrière théâtrale, doit être réputé avoir abandonné son domicile d'ori{^ine, et avoir transféré son domicile dans sa nouvelle résidence; il conserve ce dernier domicile, encore bien que depuis, pour l'exécution de ses engagements artistiques, il ait résidé successivement dans diverses villes (Cass. 11 mai 1887, S. 87. 1. 370 et Sirey, C. civ. annote, sur l'art. 105, n«3l etsuiv.].
44. Il est donc valablement assigné en matière personnelle devant le tribunal de ce domicile (même arrêt).
45. De même encore l'individu domicilié chez son père, avant son mariage, encore qu'il ait depuis conservé son appartement et ses meuoles, sans d ailleurs y avoir conservé une installation complète et distincte de celle de ce dernier, qui lui donnait l'hospitalité, doit être considéré comme ayant transféré son domicile dans un autre lieu, où il s'est organisé une installation personnelle dans une habitation, à l'agrandissement de laquelle il a consacré des sommes très importantes, et dont le mobilier a été évalué à une somme infiniment plus importante que l'autre, s'il y avait des chevaux, des voitures et un train de maison considérable, s'il était inscrit sur la liste électorale de celte commune, faisait partie du conseil municipal où il siégeait régulièrement, et si son fils y a été inscrit sur les listes du tirage au sort. (Cass. iOdéc. 1887,8. 90. 1. 451).
46. Il importe peu que dans certains actes, il ait continué à être indiqué comme demeurant chez son père, alors qu'un plus grand nombre d'actes le désigne comme ciemeurant dans l'autre lieu, et que notamment le nouveau domicile est indiqué dans les billets par lui souscrits et dans des récépissés de dépôt de valeurs mobilières; l'ensemble de ces circonstances prouve son intention d'y fixer son principal établissement, laquelle jointe au fait d'une habitation réelle dans la commune y opère la translation de son domicile (même arrêt).
47. En conséquence, c'est là que doit être ouverte sa succession (même arrêt).
48. Au surplus, si comme on Ta vu plus haut, il appartient aux juges du lond d'apprécier souverainement la sincérité des déclarations faites en conformité de l'art. 104 C. civ., ils ont à plus forte raison, le pouvoir souverain d'appréciation, quand en l'absence de semblables déclarations, l'intention ne peut ressortir que de circonstances d'une valeur complexe (Cass. 20 nov. 1889,8.90. 1. 155).
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49. L*art. 107 C. civ. d'après lequel racceptation de fooGlioDs conférées à vie, emporte immédiatement translation de domicile' du fonctionnaire dans le lieu où il doit exercer ses fooclioDs. n'est pas applicable aux professeurs de l'enseignement supérieur, et particulièrement à un professeur d'une faculté de droil (Cass. 13 mai 1885, S. 86. 1. 181. — Rapport de M. le conseiller Merville).
50. Et en ce qui concerne les magistrats amovibles, un pro cureur de la République par exemple, les tribunaux peuvent 1^ considérer comme ayant répudié son domicile anténeor s*il a loué pour plusieurs années^ au lieu où il exerce ses fonctions, une maison où il s'est installé avec sa famille, et s'il exerce dans ce lieu ses droits politiques (Rordeaux, 18 avril 1800, (ia^. Pai 9 nov. 1890, Rec. 1891, p. 136).
51. L'avocat stagiaire à la Cour d'appel de Paris, ne doit pas être assimilée un lonctionnaire, et considéré comme ayant nécessairement et de plein droit son domicile à Paris, par le seul fait de son inscription au barreau de cette ville (Trib. Seine, lOjuin 1890, Pnnd. per. 91. 2. 7, Rec. 1891, p. 137).
52. La femme mariée, autorisée par son mari à faire le commerce, peut acquérir, comme commerçante, un domicile spécial et distinct de celui de son mari, au lieu où elle a son principal établissement, et c'est le tribunal de commerce de ce domicile qui est compétent pour déclarer la faillite (Cass. 23 juio 188.S. S. 84. 1. 257. -— Note de M. Esmein, Sic^ Lyon-Caen, Rev. crit. année 1884, p. 314).
53. Jugé d'autre part, qu'un commerçant peut poursuivre le paiement de ses fournitures devant le tribunal du lieu où son dé biteur a son domicile apparent (Cass. 7 juill. 1885, S. 86. 1. 1^)*et Sirey, C. civ. annota, sur TarL 102, n<» 42 et suiv.; .\«bn'e! Rau, t.'l«^ p. 585, in fine,, § 144).
54. Spécialement il peut poursuivre son client devant le tribunal dans le ressort auquel ce client a acheté des immeubles importants, où il habite une partie de Tannée, alors surtout que celui ci a présenté requête à ce tribunal pour autoriser l'aliénation de la dot mobilière de sa femme, en affirmant qu'il avait transporté son domicile dans le ressort du tribunal (même arrêt).
55. Un étranger ne peut avoir de domicile légal en France, qu'en vertu de l'autorisation du gouvernement. La résidence, si complètes que soient les conditions d'établissement, ne produit pas l(»s mêmes effets (Aix, 27 mars 1890, Rec. 1890, p. i51).
56. Les dispositions de l'article 111 du Code civil, aux termes duquel toutes les significations, demandes et poursuites relati ves à un acte peuvent être faites.au domicile élu pour l'exécution de cet acte et devant le juge de ce domicile, sont générales et absolues, et s'appliquent par conséquent à la tentative de conciliation (Lyon, 5 fév. 1891, Pawd. fr. 91. 2. 267, Rec. 1892, p.ft>l. — V. aussi DicT. v« Exploit, Ordre, Appel civil, Domicile réel.
DOMM AOES-INTEHETS .
DOMICILE POLITIQUE. — V. V» Èlectiom en (jifnéval.
DOMMAGES-INTÉRÊTS. — 1. La liquidation des dommages- intérêts parélat, ne doit être ordonnée par les juges, ((U'âutant que leur évaluation immédiate est impossible (Orléans, :^Ojuill. 1881,8.83. 2. 29).
2. ...et que notamment ils ne peuvent se livrer à celte évaluation d'après les documents et Tinstruction de la cause (Dict. eod verb. n« 21; Dutruc, Foivfnulnire des hnimers, t. 1, p. 192, no 64).
3. D'ailleurs, un premier arrêt, condamnant une partie à payer à l'autre des dommages-intérêts à fixer par élat, ne fait pas obstacle à ce que la Cour d'appel, qui reconnaît ultérieurement, sur la production de l'étal, l'inexistence du préjudice, déboute le demandeur de sa demande en dommages-intérêts : il n'y a là aucune alleinte à la chose jugée (Cass. 28 nov. 1888, S. 89. 1. 369, note de M- Meynial. — V. également, Tissier, Rev, ait. année 1888, p. r>37).
4. Manque de base légale, et doit être annulé, l'arrêt qui pour condamner l'appelant à des dommages- intérêts envers 1 intimé, se fonde exclusivement sur la témérité de l'appel, sans spécifier en quoi consiste cette témérité et si elle constitue un dol ou une faute équivalente au dol (Cass. 29 oct. 1890, S. 91. 1. 305, Rec. 91, p. 403. — Comp. Cass. 20 avr. 1891, S. 91. 1. 471, Rec. 92,
5. D'autre part, un arrêt encourt la cassation s'il condamne un défendeur à des dommages-intérêts envers la partie adverse en réparation du préjudice causé par son action, sans établir expressément ou implicitement que l'action a été introduite et suivie méchamment et de mauvaise foi (Cod. civil, art. 1382 et 1:38:^; C. pr. civ. art. 131; Cass. 11 juin 1890, Rec. 1891, p. 373 (jurisprudence constante). — Comp. Cass. 2 avril 1890, S. VK). 1. 226).
6. L'examen de la validité d'une saisie-arrêt, étant de la compétence du tribunal civil, cette juridiction seule peut être saisie d'une demande en dommages-intérêts motivée sur le préjudice qu'elle a pu causer (Just. de paix, Paris, XI® arrondissement, 27 février i891, Gaz. tnb. 8 mars 1891, Rec. 1891, p. ,184 et 185).
7. Le tribunal de commerce est compétent pour connaître d'une action en dommages-intérêts, formée contre un commerçant, à roccasion ^'un accident causé sur la voie publique par une voiture affectée à son commerce, quand même la victime ne serait pas commerçante (Paris, 7 mars 1892, Rec. î)2, p. 347).
8. D'après un principe très généralement admis en doctrine et en jurisprudence, la réparation du dommage causé à autrui est le plus souvent appréciée en argent (Cass. 9 août 1880, S. 81. 1. 358).
9. Toutefois, la loi n'interdit pas tout autre mode de répara-
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lion de nature à donner satisfaction à la partie lésée (ittèiAê arrêt).
10. Mais les tribunaux ne peuvent aller jusqu'à condamner une partie, en réparation d'un dommage causé par elle à exécuter un acte qui ne lui est pas imposé, ni par la loi, ni par une eonvention, et qu'elle refuse d'accomplir (Cass. 9 juill. 1888, S. 89. 1. 381).
11. Et la réserve d'une sanction pécuniaire éventuelle et indéterminée, pour le cas d'inexécution, ne saurait avoir pour effet de légitimer cette décision essentiellement arbitraire (même arrêt).
DOUANES. — 1. L'article 18, § 3, de la loi du 17 décembre 1814, d'après laquelte le juge de paix devait s'abstenir de statuer, lorsque l'indiviau traduit devant lui était en état de récidive, a été abrogé par l'art. 57 de la loi du 28 avr. 1816 (Cass. 13 décembre 1881, S. 83. 1. 259).
2. En matière de contravention aux règlements sur le cabo> tage, et spécialement, en cas de saisie pour fausses déciaratioos de marchandises transportées de Corse en France, le juge de paii compétent pour statuer sur l'infraction est le juge de paix aans le ressort auquel la marchandise a été déclarée et saisie, et non le juge de paix du port de destination, alors qu'il ne s'agit pas de la perception des droits de douane (Cass. 13 déc. 1881, précité et 14déc. 1881, S. 83. 1.259).
3. En toutes affaires de douane, quelle que soit la valeur du litige, les parties ont le bénéfice de aeux degrés de juridiction; en conséquence, c'est à bon droit qu'un tribunal civil a stataéeo appel, sur une demande en restitution de droits, que le juge de paix n'avait pu juger qu'en premier ressort (Cass. 8 mars 1887. — Contra, Caron, De la procëd, dev, les juges de paix).
4. La condamnation prononcée contre un prévenu, déclaré coupable d'avoir participé, comme intéressé, à des faits de cootrebande, ne peut être critiquée par le motif que le jury n'aurait pas été interrogé sur la valeur, le poids ou la dimension des objets importés lorsque l'amende ne s'élève pas au -dessus de 500 fr. et l'emprisonnement au-dessus de trois jours (Cass. 13 avr. 1888. S. 90. 1. 285).
5. Les transactions faites par l'administration des douanes avec les redevables, sur les procès relatifs aux contraventions, sont régies quant à leurs effets, par le droit commun; elles ont dès lors, entre les parties, l'autorité de la chose iugée en dernier ressort, et ne peuvent être attaquées pour cause d'erreur de droit ou de lésion (Cass. 20 déc. 1881, S. 83. 1. 71).
6. Spécialement la transaction intervenue entre l'administration des douanes, et un raflineur de sucre, au sujet de paiemenU^ dont ce dernier pouvait être passible pour fausse déclaration dans le type des sucres, lie irrévocablement les parties, et ne saurait être attaquée par le redevable, sous prétexte que la prétendue déclaration de fausse déclaration n'existait pas (même arrêt).
DOUANES
7. Dans ce cas, la transaction porte sur la contravention et ne peut être arguée de nullité, comme si elle portait sur l'impôt luimême (même arrêt).
8. La disposition de l'art. 45 de la loi du 18 avr. 1816, est la seule exception que la loi fasse en matière de douane au droit commun, relativement à la compétence des tribunaux correctionnels, et au mode d'appeler les prévenus devant ces tribunaux : hors ce cas, les règles au Code d'instruction criminelle reprennent leur empire et notamment le contrevenant non arrêté peut être appelé devant le tribunal correctionnel de son domicile, ainsi que ses coauteurs ou complices (Cass. 14 nov. 1880, Gaz, Pal, 89. 2. 678).
9. L'administration des douanes poursuivant directement et dans son intérêt devant la juridiction correctionnelle, n'est pas nécessairement obligée de baser sa poursuite sur un procès-verbal régulier, elle peut, aux termes de l'art, i^^ du décret du 8 mars 1811, non abroge par les lois postérieures, suppléer ce procèsverbal, par tous les modes de preuve que le droit commun autorise (Cass. 26 févr. 1887, Gaz, Pal. 87. 1. 512).
10. Mais en ce cas, la faculté pour l'administration de suppléer les procès-verbaux de saisie ou de couvrir leur irrégularité par d'autres modes de preuve, est subordonnée à l'observation par ses employés des conditions de temps et de lieu que leur imposent les articles 38 et 39 de la loi du 28 avril 1816 (même arrêt).
11. Si aux termes de l'article 173 C. pr. civ. la nullité d'un acte de procédure est couverte quand elle n'est pas proposée avant toute défense ou exception autre que les exceptions d'incompétence, cette règle n'est pas applicable dans les matières où un procès-verbal est indispensable, comme en matière de douanes pour la constatation d'une contravention. En pareil cas, les nullités de forme de ce procès-verbal ne sont pas de simples nullités de procédure; mais portant sur le titre même de l'action, et sur le fonds du droit qu'elles tendraient à éteindre, elles constituent des exceptions péremptoires, qui peuvent être proposées en tout étal de cause et même pour la première fois en appel (Trib. corr. Lille, 5 déc. 1888, Gaz. Pal, 89. 1. 276).
12. L'obligation imposée par l'art. 31 titre XIÏI de la loi du 22 août 1791, à l'administration des douanes, quand elle agit par voie de contrainte de donner, en tête de la contrainte, extrait du litre sur lequel sa poursuite est fondée, est une formalité substantielle, dont l'omission emporte nullité (Cass. 14 mars 1888, Gaz. Pal, 88. 1. 490).
13. Il ne peut donc être permis, même par voie incidente au cours d'un procès, de substituer au titre énoncé dans la contrainte, un titre qui n'v a pas été visé (môme arrêt).
14. Lorsque les pré] osés de la douane, suspectant la sincérité d'une déclaration qui leur a été faite, et ayant en conséquence sursis à la saisie, conformément à l'art. 2 du décret du 5 août 1810, jusqu'à la vérification de l'espèce et de la qualité de la mar-
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chandise sur échantillons par la commission d'experts institué' par le décret et modifiée par les lois des 27 juillet 1822 et? mai 1881, ont en même temps donné mainlevée de la marchandise au déclarant, en exigeant caution et réservant expressément tous les droits et actions de l'administration, le délai de 24 heures imparti par l'art. 2 de la loi du 9 floréal an VII, à l'administration pour faire, en cas de fausse déclaration, citer le contrevenant devant le juge de paix à fin de confiscation des marchandises faussement déclarées et d'amende, ne court que du jour où la saisie a, aprè< obtention de l'avis des experts, été ultérieurement pratiquéelCass. 28 mars 1887, Gaz^. Pal. 87. 1. 725).
15. Le délai de huitaine accordé par l'art. 6 de la loi du 14 fructidor an III pour interjeter appel d'une sentence du juge de paix rendue en matière de douanes, ne court lorsqu'il s'a|ii d'une sentence rendue par défaut, qu'à partir de Texpiralion m délais de l'opposition, c'est-à-dire trois jours après respiration de ladite sentence (Trib. civ. Pontarlier, 2 juin 1887, Gai. Pai 87. 2. 20).
16. Bien qu'en principe les juges de paix soient seuls comp*'lents pour connaître des contraventions de douane, il n'en u plus de môme s'il s'agit d'apprécier non pas les droits du B**' contre le redevable ou sa caution, mais de régler les droits du redevable ou de la caution par rapport l'un à l'autre, notamment de fixer l'admission de la caution dans la faillite du débiteur principal (Trib. civ. Nantes, 12 avr. 1886, Rec. de NanUs, 8**». 1. 28U).
17. Avant la loi du 2 juin 1875, tandis que les faits de contrebande en matière douanière étaient déférés à la juridiction des tribunaux correctionnels, les juges de paix connaissaient de> suites des saisies faites dans les bureaux frontières par suiledf déclarations reconnues inexactes. Mais, depuis la loi du 2 juin 1875, toutes ces contraventions sont déférées aux tribunaux correctionnels. Les contrevenants ne peuvent être excusés sur Hn tention. La loi crée, à leur encontre, une présomption de mauvaise foi (Bordeaux, 8 mai 1889, Loi 18 juillet 1880).
18. L'omission, sur le manifeste de marchandises prohibées, constitue la contravention prévue et punie par l'article i" titre V de la loi du 22 août 1701 et par l'article 10 de la loi du 4 germinal an IL Elle ne saurait constituer le délit visé par l'article l«^d^ la loi du 2 juin 1875; celte dernière loi ne prévoit que le délit d'importation, sans déclaration par bureau de terre ou de mer. de marchandises prohibées et ne porte aucune atteinte an régime spécial des manifestes. En conséquence, le juge de paix est compétent pour connaître de la poursuite dirigée contre It capitaine d'un navire à bord duquel la douane a trouvé des marchandises prohibées, non portées au manifeste, et pour prononm. soit la confiscation du navire et desdites marchandises, soit h condamnation solidaire du capitaine des marchandises prohf bées à une amende de 300 fr. (Trib. civ. Marseille, 27 mai iH8T, Rec. Di\ mavii. 87, p. 305).
DOUANES
19. Si, en principe, la connaissance des faits de trouble ou d'opposition à Pexercice des fonctions des agents des douanes est attribuée aux juges de paix, il cesse d*en être ainsi lorsque ces faits ont été accompagnes d'outrages ou de voies de fait leur imprimant le caractère de délits; dans ce cas, Taclion publique el Taclion civile, qui en est l'accessoire et qui compète à l'adminislrationdes douanes, peuvent être poursuivies en même temps devant la juridiction correctionnelle (Cass. 25 juillet 1887, Rec, d'Alger, 88. 2. 16).
20. Le juge de paix est incompétent pour trancher une difflcullé qui s'est élevée entre la douane et un particulier et qui n'est pas relative aux droits ou aux contraventions de douane. En conséquence, si une transaction est intervenue à la suite d'une contravention, et que la transcription porte sur une somme excédant 200 fr., le juge de paix doit se déclarer incompétent relativement à la difficulté qui s'est élevée au sujet de celle transaction (Trib. paix Bordeaux, 2 juin 1801, Loi, 26 juin 1801).
21. Le titre IV de la loi de floréal an VII, qui règle la procédure à suivre par l'administration des douanes dans la répression des contraventions, n'est applicable qu'à partir du moment où légalement le service des douanes est présumé s'être convaincu de l'existence d'une fraude : il peut jusque-là, sans être astreint aux prescriptions et aux délais impérieux de l'art. 2 de cette loi, continuer les vérifications commencées. Par suite est recevable la demande de l'administration en conFiscation et amende intentée dans les vingt-quatre heures du procès-verbal d'expertise, à laquelle il a été procédé contradictoirement à la suite de la rédaction d'un simple acte conservatoire avec prise «l'échantillon. Aucun texte de la loi ne prescrivant aux experts en pareille matière de motiver leur avis, leurs rapports sont en la forme et au fond de véritables décisions de jurés, impératives et souveraines, qui, à raison de ce caractère, n'ont pas besoin d'être motivées (Trib. civ. Marseille, 17 juin 1886, Rec. dAtJc, 87. 2. 44).
22. L'article 83 C. pr. civ. ne s'applique pas en matière de douane, et il n'est pas nécessaire de notifier la contrainte 24 heures avant la saisie (Trib. civ. Nantes, 11 avr. 1886, Rec, de Nantes, 80. 2. 295).
23. Est entachée d'irrégularité et par conséquent nulle l'expertise à l'effet de constater l'espèce, l'origine ou la qualité des produits soumis aux droits de douane, lorsque les experts ou l'un d'eux sont pris en dehors de la catégorie des négociants ou fabricants de produits similaires aux produits déclarés, fussent-ils choisis sur la liste dressée par la chambre de commerce de Paris (Trib. civ. Nantes, 4 avr. 1889, Droit, 21 avr. 1890).
24. La signature des experts doit être apposée sur le procèsverbal avant le jugement auquel il sert de base, et il ne serait pas régularisé par l'apposition postérieure de ces signatures, de telle sorte que l'administration des douanes ne peut s'en préva-
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loir pour faire confirmer la condamnation en appel (Trib. civ. Seine, 27 nov. 1890, Droit, 3 déc. 1890).
25. Une personne qui a été poursuivie pour contraventioa en matière de aouanes et condamnée par le juge de paix sur le va d'un procès- verbal d'expertise, peut s'inscrire en faux contre le procès-verbal après avoir interjeté appel du jugement qui Ta condamné (même jugement).
26. Un procès-verbal d'expertise régulier en la forme et portant la signature des experts étant la base nécessaire de la condamnation en cas de fausse déclaration sur la nature des marchandises introduites en douane, il y a lieu de surseoira toute poursuite comme à toute condamnation, quand le défendeur s'est inscrit en faux contre ledit procès-veroal (Trib. civ. Seine. 31 janv. 1890, Gaz, tnb. 2 oct. 1890).
27. En matière de douane, rappel incident doit être formé comme l'appel principal dans la huitaine de la signification da jugement. L'article 443 G. pr. civ. n'est pas applicable (Bordeaux, 28 juillet 1890, Rec. de Bordeaux, 90. 3. 114).
ÉCHELLES DU LEVANT. — Les Échelles du Levant sont les ports de la Méditerranée dans lesquels les Européens ont des comptoirs, et où les Français qui y résident jouissent do bénéfice d'exterritorialité, en ce sens que tes lois turques ne leur sont pas applicables, mais bien les lois françaises, suivant les-
Îiuelles les consuls sont chargés de juger leurs litiges (Féraudliraud, TraM de la juridiction française dam les Echelles du Levant, t. 2, p. 58).
§ 1. — Composition du Tribunal consulaire.
S 2. — Compétence civile du Tribunal consulaire.
S 3. — Procédure.
§ 4. — Voies de recours.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Appel, 14, 45 et suiv. Chancelier, 6, 7.
Assesseurs du consul, 1. Chancellerie, 5.
Attributions judiciaires, 2, 3, 4.
Avoués, 5.
Billets, 13.
Capitalisation, 10.
— — _-.—_.-_- .-^^ — Compétence, 2 et suiv.
Comptes-courants, 13.
Consul, 1.
Descente sur les lieux, 8.
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Domicile, 6.
Etranger, 3, 6, 10.
Experts, 9.
Lettres de change, 13.
Matière immobilière, 4.
Navigateurs, 2.
Notables, 7, 43.
Opposition, 15.
Preuve testimoniale, 10. Procureur général, iO.
Questions d*Etat, 2.
Requête, 5.
Sentences arbitrales, 16.
Signification, 6, 12.
Testaments, 2.
Voix délibérative, 1 .
§ 1 . — Composition du Ti^ibunal consulaire,
1. — Le Tribunal consulaire se compose du consul et de deux assesseurs avec voix délibérative, après prestation par eux du serment exigé par les lois et règlements (Edit de juin 1778, art. 6). -- Jugé que la sentence qui énonce que le président a statué, après en avoir délibéré avec ses assesseurs prouve sufliisamment que ces assesseurs ont eu dans ce jugement voix délibérative. (Cass. 7 décembre 1863, S, 64. 1. 140; J. P. 64. 448, D. 64. 1. 129). — En cas d'impossibilité de trouver deux assesseurs, le consul peut statuer seul.
§ 2. — Compétence civile du tribunal consulaire.
2. Le tribunal consulaire en Orient, est compétent pour connaître des affaires civiles et commerciales qui concernent les Français négociants, navigateurs et autres se trouvant dans le pays soumis à la juridiction du consul, alors même que la partie n'a qu'une résidence habituelle (Cass. 11 juin 1867, S. 67. 1. 159, J. P. 67. 377, D. 67. 1. 308; Compét. Trib. civ. de la Seine, 21 juin 1872, D. 73. 3. 63). — Aux termes de Tari. 1«' de PEdit de 1778, la compétence des consuls dans les Echelles du Levant s'étend sur toutes les contestations civiles de quelque nature qu'elles soient. Les questions d'Etat ne sont pas en dehors de leur juridiction (Aix, 20 mars 1862, S. 62. 2. 287, J. P. 62. 1047, D. 63. 2.' 48). Il en est de même des questions relatives à la validité des testaments (Aix, 16 février 1871, D. 72. 2. 52; Féraud- Giraud, op, cit. t. 2, p. 244. — Contra, Dalioz, v^ Consuls, no 58).
3. Le consul français est compétent pour connaître des actions élevées par des étrangers contre des Français, mais non de celles intentées par des Français contre des étrangers (Aix, 3 juin 1867, S. 68. 352, J. P. 68. 987, D. 69. 2. 34; Aix, juillet 1855).
4. Il n'y a d'exception à cette règle de compétence qu'en matière immobilière. C'est ce qui résulte du protocole signé le 9 juin 1868, entre la Porte et la France (Benoît, Etude sur les capitulatf4>m, p. 55).
§ 3. — Procédure.
5. L'Edit de 1778 règle la procédure à suivre devant les tribunaux consulaires. Il n'y a pas été dérogé par le Code de procédure civile, dont les règles ne sont pas obligatoires (Cass. 7 dé-
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cembre 1H63, S. 64. 1. 40, J. P. 64. 448). Ainsi le ministère des avoués n'est pas exigé devant ces juridictions (Eynaud, Procedurt civile françaine daim les Echelles au Levant, p. 23). La partie qui désire porter une demande devant le tribunal consulaire, le fait ou par requête, qu'elle rédige et présente elle-même, ou par procureur fondé, ou encore en faisant à la chancellerie du consulat, sur l'objet de sa demande, une déclaration circonstanciée, donl il lui est délivré expédition, laquelle présentée au consul tient lieu de requête (art. 9 de l'Edit de 1778). Le consul met au bas de la requête, une -ordonnance indiquant les lieu, jour et heure delà comparution (art. 10).
6. La requête ou la déclaration qui en tient lieu, est signifiée par l'officier qui remplit les fonctions de chancelier, avec pièces a l'appui ; si elles sont trop longues, la partie peut les déposera la chancellerie, où le défendeur peut en prendre communication sur place (art. 11, Ordonnance de 1778). La signification est faite en parlant à la personne du défendeur, ou à son domicile, s*ii eu a un dans le consulat, et par des affiches dans la chancellerie pour ceux qui n'ont pas de domicile, qui sont absents, ou ne peuvent être rencontrés. Il est fait mention dans l'original et dans la copie, du nom du défendeur, de la personne à laquelle la signification est laissée ou de l'affiche qui en a été faite. L'assignation est donnée au défendeur à comparaître devant le consul, aux jour,lifu et heure fixés par son ordonnance; l'original et la copie doiveut être signés de l'officier faisant fonction ae chancelier, le tout à peine de nullité et sans qu'il soit besoin d'observer d'autres formalités (arL 12).
7. Les navigateurs ou passagers qui n'auront d'autre dr^ meure que les navires, y seront assignés dans les formes prescrites par l'art. 12 (art. 13).
8. Les parties sont tenues de se présenter en personne de\'ant le consul, dans le lieu et aux jour et heure fixés par son ordonnance, si mieux elles n'aiment se faire représenter par un procureur spécial, ou même en cas d'empêchement, envoyer un mémoire signé d'elles avec leurs pièces. — Lorsqu'il y a nécessite d'entendre une partie qui ne peut se présenter en personne. If consul peut commettre un des ofiiciers de son consulat ou un des notables de la nation pour interroger ladite partie sur les faits qui exigeront des éclaircissements. L'interrM|;atoire sera rédigé par écrit, par le commissaire assisté de Tofucier faisant fonction de chancelier (art. 17).
9. Dans le cas où il écherra de descendre sur les lieux ou a bord des navires, le consul pourra ordonner qu'il s'y transportera en personne ou pourra commettre un commissaire comme il vient d'être dit. Par la même ordonnance, le consul fixera les lieu, jour et heure de son transport auquel il sera procédé en pré sence des parties ou icelles dûment appelées par la signification de ladite ordonnance en la forme prescrite par les art. 11 et i-' du présent règlement, de tout quoi il sera dressé procès-verbal (art. 18).
ECHKLLES DU LKVANT. - § 3. 663
10. Dans ]e cas où i] s'agira de vériOer la valeur et la nature de marchandises, le consul pourra nommer des experts choisis dans son consulat, qui procéderont en présence des parties, après serment prêté, et dresseront du tout un rapport ou procès-verbal, lequel sera déposé à la chancellerie (art. 19).
11. Si les parties sont contraires en fait, et que la preuve testimoniale soit admissible, elles seront tenues de nommer sur le champ leurs témoins. Le consul ordonnera que lesdits témoins seront assignés à comparaître par devant lui, aux jour, lieu et heure qu'il indiquera par la même ordonnance ou sentence; et dans le cas où l'enquête serait ordonnée en l'absence des parties ou de l'une d'elles, le consul fixera, suivant les circonstances, un délai pour remettre ou envoyer le nom des témoins à l'oflicier, faisant fonction de chancelier, de manière qu'on puisse avoir le temps d*assigner les témoins, avant le jour lixé pour les entendre (art. 21). — Les Français indiqués pour témoins seront assignés par ledit officier en vertu de la sentence ou de l'ordonnance du consul. Quant aux étrangers, le consul fera vis à vis des consuls étrangers les réquisitions d'usage dans l'Echelle, pour obtenir l'ordre de les faire comparaître; et en ce qui touche les sujets des puissances dans lesquelles les consulats seront établis, les consuls se conformeront pour les faire comparaître lorsqu'ils le jugeront à propos, aux capitulations et usages observés dans les difïérents consulats (art. 22). — Les consuls qui ordonnent l'enquête peuvent ordonner la preuve par commune renommée quand il s'agit de prouver la consistance d'une communauté ayant existé entre deux époux, alors que l'un d'eux est décédé sans avoir fait inventaire (Aix, 17 août 1863).
12. L'article 141 C. pr. civ. est applicable aux jugements rendus par les consuls, et ces jugements qui ne contiendraient pas rindication des points de fait et de droit seraient nuls. Il y a de nombreuses décisions en ce sens. — V. les arrêts rapportés par Féraud-Giraud, op. cit., p. 285.
13. La seule signification faite aux parties condamnées dans la forme prescrite par les art. 11 et 12 du présent règlement des sentences définitives contradictoires ou par défaut, tiendra lieu de toute sommation ou commandement : seront en conséquence lesdites parties contraintes à exécuter lesdites sentences par les voies usitées dans les difiérents consulats (art. 27, Cass. 23 août 1870. D. 70. 1. 351). Il faut appliquer les prescriptions du Code en ce qui concerne la péremption (art. 28 et 29, Aix, 0 août 180 i).
14. Les sentences définitives rendues par nos consuls, assislés de deux notables, sur des lettres de cnange, billets, comptes arrêtés ou autres obligations par écrit, seront exécutées par provision nonobstant opposition et appellation quelconque (art. 30). Dans les affaires où il s'agira de conventions verbales ou de comptes courants, il sera ordonné par les sentences qu'elles seront exécutées nonobstant l'appel et sans y préjudicier en donnant caution qui sera reçue devant le consul (art. 31).
mA ÉCHEI.LES DU LEVANT. — § 4.
15. La partie qui voudra faire exécuter, en vertu de rarlicle
[)récédent, une sentence dont la partie condamnée aura fait signiier l'appel, présentera au consul une requête par laquelle elle indiquera sa caution ; le consul ordonnera que les parties viendront devant lui, aux jour et heure qu'il indiquera, pour être procédé, s'il y a lieu, à la réception de ladite caution, ces requête et ordonnance étant ensuite signifiées au défendeur dans les formes prescrites (art. 32).
§ 4. — Voies de recours.
16. Les sentences par défaut pourront être attaquées par les intéressés, par requête en opposition au consul, dans les trois jours au plus tard, après la signification des dites sentences à la partie en personne ou à son procureur fondé, passé lequel temos aucune opposition ne pourra être reçue. En cas d'absence de la partie condamnée, ou, si elle n'est pas représentée par proco reur fondé, le délai de l'opposition ne courra contre elle que du jour où il aura été donné connaissance de la condamnation, sans toutefois que cela puisse nuire à l'exécution de la sentence par défaut exécutée sur les biens des défaillants, conformément â l'art. 12 de l'édit de 1778. -— Juçé, que dans les Echelles du Levant, le défendeur défaillant avait trois jours, après significatioD de la sentence à sa personne ou à son procureur fondé pour présenter la requête en opposition (Cass. 11 nov. 1885, Fr. juà, 1886, 236).
17. La Cour d'Aix connaît des appellations et des sentences rendues par nos consuls, même s'il s'agit de sentences arbitrales (Aix, 19 déc. 1859, cité par Eynaud, p. 56).
18. L'appel n'est pas recevable lorsqu'il s*agit d'une action en paiement d'une somme inférieure à 1,500 fr. (Aix, 3 mai 184r», D. 45. 2. 126; Cass. 21 avril 1869, D. 71. 1. 105, Féraud-Giraud. (tp, cit., p. 312, Camusaut, Dictionnaire de droit maritime, \^Cm suis, no 48. — Contra Pardessus, Droit commercial, t. 2, n<»liî3: De Boussaut, Code maritime , t. 2, n^ 1050; Richelol, Encyclopc die du droit, v<> Consuls, n® 15).
19. Les délais d'appel sont ceux qu'indique le Code de procédure civile (Aix, 23 avril 1863 et Cass. 23 janvier 1865, D. tîlï. 1. 286, Cass. 5 févr. 1868, D. 69. 1. 206). L'acte d'appel est également soumis aux formalités du Code ae procédure civile (Aix*. 16 fév. 1821, D. 45. 2. 126) et quand l'intimé a un domicile connu dans le consulat, il doit être signifié à sa personne ou à son domi cile (Cass. 3 janv. 1865, D. 69. 1. 286; Cass. 5 avril 1870, D. 71. 1.23).
20. L'appel émané d'une décision consulaire de l'Echelle do Lovant, ne peut être valable quand il a été signifié au parquet du procureur général qu'autant que la notification en a été failei^r les soins de ce magistrat à la personne ou au domicile de rintiinf dans les délais de la loi (Aix,13mai 1885, /{^c.rf'^itr, 1885, 1.2ir>i.
21. L'appel peut être valablement déclaré au nom du procu reur fondé de l'appelant.
EFFETS DE COMMERCE
TABLE ALPHABÉTIQUE
Accord tacite, 4.
Action du porteur, i, 2, 3, 4, 7.
— de l'endosseur, 7, 8, 9, iO.
Déchéance, 1, 2, 3, 8.
Délai, 7, iO.
Dispense de protêt, 4.
Faillite, il.
Huissier, 2.
Garantie, 9.
Juges (Appréciation), 4, 5, 6.
Ordre public, 4.
Preuve, 5.
Protêt, i , 2, 4.
Retour sans frais, 2, 3, 4, 5.
Refus de paiement, 4.
1. Le protêt doit contenir non seulement les mentions particulières édictées par Tart. 196 C. com., mais encore celles prescrites à peine de nullité par Tart. 61 G. pr. civ. et notamment le véritable nom du débiteur (Trib. com. Seine, 16 oct. 1886, Mon. Lyon, 2 févr. 1887). Il doit être, aux termes de l'art. 168 C. com., dressé dans les 24 heures, sous peine de déchéance, contre les endosseurs mais non contre le souscri|)teur ou le donneur d'aval de ce dernier. Et s'il n'a pas été signifié en temps utile, par la faute de l'officier ministériel chargé de la signification, la déchéance n'en est pas moins encourue sauf recours contre l'officier ministériel (Trib. com. Alger, 22 nov. 86, Rec, d'Alger, 456. 2. 1887).
2. Si la clause « retour sans frais » dispense le porteur d'un effet de commerce de faire le prolèt et la dénonciation dans la
auinzaine, elle lui laisse l'obligation de donner à ses garants, ans un bref délai, l'avis de non-paiement. Faute de l'avoir fait, il perd son recours contre eux (Trib. com. Marseille, 19 oct. 1887, Rec. de Marseille, 33. 1. 1888).
3. Jugé même que la mention « sans frais » inscrite postérieurement à l'endos d'effets de commerce et sans autorisation de l'endosseur ne saurait dispenser le porteur des poursu'tes et diligences prescrites par les art. 161 er 165 C. com. (Trib. com. Seine, 10 juin 87, Joum. trib. comm. 76. 1889).
4. Les dispositions de la loi qui prescrivent de constater par un prolèt le refus de p;nement, n'intéressent pas l'ordre public, et dès lors il peut y être dérogé par des conventions particulières (C. dé com., art. 162 et 168 ; C. civ., art. 6 et 1184). Et la dispense du protêt peut être la conséquence d'un accord tacite aussi bien que d'un accord exprès de la part des parties. C'est aux juges du fonds qu'il appartient de l'apprécier et de le constater souverainement (Toulouse, 11 juin 1890, Ga:5. Midi, 6 juill. 1890). Jugé en conséquence et par application de ces principes, que la convention qui dispense le porteur d'un effet de comjnerce des formalités prescrites par les art. 105 cl suiv. du C de com., relatives à la dénonciation du protêt, et à l'exercice d'un recours dans les délais légaux, est licite (Gass. 17 mars 1891, G(7:.. Pal. 91. 1.751).
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5. Les juges peuvent faire résulter la preuve de celle convention des divers éléments de la cause, et notamment de la correspondance des parties (C. com., art. \Gô; Loi, 20 avril 181<t art. 7 ; Même arrêt et la note 1).
6. Il appartient notamment aux juges du fond de décider que des tarifs invoqués par un négociant contre un autre négociaot, comme impliquant une dispense de protêt acceptée par l'autre partie, contiennent ou ne contiennent pas une telle dispense (C. civ., art. 102 et 108; Cass. SSjuill. 1882, Pawrf. per. t. YI, 1", 361.)
7. En principe, aux termes des art. 109 et 170 du C. com., le porteur qui ne fait pas protester à l'échéance un effet de commerce esl déchu de toute action en garantie contre les endosseurs; exceptionnellement, il est dérogé à cette règle, lorsque la nature des relations existant entre les parties indique que le protêt ne devait pas être fait (Amiens, 27 avril 1887, Rec. </Mmiens, 128. 1887. — Contra, Paris, 24 juin 1890, loi du 31 ocl. 181)0; Trib. com. Marseille, 27 sept. 1885, Hec. de Marseille, «i. 1. 188(i; Trib. civ. Seine, 2i déc. 1880, Loi, 27 avril 1887; Trib. com. Nantes, 15 déc. 1888, Rec, de Nantes, 37. 1. 1889).
8. Mais rendosseur qui, en remboursant un effet irrégulièrement endossé, renonce personnellement à invoquer la déchéance n'a pas de recours <;ontre les autres endosseurs qui peuvent invoquer la déchéance (Trib. civ. Seine, 5 mars 1889, Loi du lu mars 1880. — Voir aussi Paris, 18 mars 1888, Loi du 20 ocl. 1888).
9. L'endosseur d'un effet poursuivi par le tiers-porleur peul, par un simple acte, mettre en cause le souscripteur et l'appeler en garantie (Bordeaux, 18 mai 1889, Ga:,. trib, 21 août 1889|.
10. Lorsque l'endosseur d'un billet qui a été prolesté faute de paiement, en a volontairement remboursé le montant, il peut exercer son recours contre les endosseurs précédents et contre le tireur ; un délai de quinzaine, à compter du lendemain du jour du remboursement, ou du jour du protêt si la date est incertaioe, lui est accordé. La distance qui augmente le délai se calculée partir du domicile de l'endosseur qui a remboursé (Alger, 17 déc. 1887, Gaz. Mb. 24 janv. 1888; Tnb. com. Seine, 17 janv. lft«). Loi, 15 fév. 1890). Toutefois, un jugement du tribunal de commerce de Nantes, du 12 déc. 1888 (Rec, Nantes, 37. 1. 1889), décide que le porteur d'une lettre de change est déchu de tou» r»*cours contre les endosseurs, s'il n'a pas rempli les formalités du protêt et de la demande en justice clans les délais fixés par les art. 105 et 108 du C. com. (V. également Trib. civ. Seine, 9 août 1887, Loi, 22 oct. 1887).
11. Le porteur d'un effet de commerce non payé à l'échéance n'est également pas dispensé, dans le cas de faillite ou de liquidation judiciaire du débiteur de l'effet ou du tiré, de le faire pro* tester en temps utile pour conserver son recours (Trib. com. Havre, 29 oct, 1889, Rec. du Havre, 12. 1. 1890).
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ÉLECTIONS EN GÉNÉRAL
DIVISION
SI. — Héclamations contre les listes électorales. §2. — Réclamations contre les opérations électorales.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Absenco, 24.
Açent assermenté, 24.
Appel, 3, 6, 8, 9, 10, il, 1i, ir»,
Avertissement, 9.
Cassation, 17, iS, 20, 21, 22, 23.
(Chambre des députés, (iOmmission municipale, 2, 9, 12.
(iOmpélence, 7. Conseil d'arrondissement, 27.
— d'Etat, 27, 32, 33, 36, 37.
— général, 27.
— de préfecture, 2.">, 27, 31,
Date, i6.
Décision attaquée, 16.
Déclaration au greffe, 3, 5, 8 Délai, il, 14, 18, 20, 23,25,28,
Délibération, 2.
Dénonciation, 2i.
Dépôt de la protestation, 8.
Désistement, 37.
Electeur, 10, 11, 14, 17, 26, 38.
Enregistrement, 27.
Exploit, 24.
Forme, 24.
Huissier, 24.
Inscription, 1, 4.
Juge de paix, 3, 7, 9, 10,16,21.
Lettre missive, 5.
Maire, 13, 17.
Mandataire, 9.
Notification, 22.
Nullité, 9, 13, ir>, 2.^.
Opérations électorales, 2o et suiv.-
Opposition, 18.
Partie
Préfet 1 1 .
Procès- verbal, 25, 2(>.
Prud'homme.
Question préjudicielle, 7, 36.
Radiation, 1.
Réclamations, 1, 2, 17, 25, 26, 31.
Récépissé, 4.
Recours, 18, 19.
Refus, 17, 24.'.
Registre, 4-
Requète, 19.
Révision, 6.
Serment, 16.
Signification, 22, 24.
Sous-préfet, M, 25.
Tiers-électeur, 10, 11,14,17.
Tierce-opposition, 19.
Timbre, 27.
§ I . — Ri^rlamations contre tes lûtes iHertorates.
1. Les réclamations en matière électorale susceptibles d'être introduites dans les formes et délais réglés par Tart. 10 du décret du 2 février 1852, sont uniquement celles qui ont pour but la radiation, ou l'inscription d'un individu indûment inscrit ou omis sur les listes électorales (Cass. 28 mars 1889, G(n. Pal. 89. 1. 710).
2. La commission ne peut statuer valablement sur les récla-malions qui lui sont adressées si elle n'est au nombre de cinq membres, tous présents (Cass. 11 avril 1888, Gaz. Pai. 90. 1. 808 ; Cass. civ. 20 mai 1890, Pand, ver. 1800 ; Table, v^ Elections générales, p. 52, § 2). Et la nullité de la délibération de la
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commission irrégulièrement composée est d'ordre public et peut être demandée et prononcée en tout état de cause.
3. Lorsque le juge de paix annule une délibération ainsi rendue, ce magistrat doit évoquer conformément à l'art. 473 du C. proc. civ. (Décret du 2 fév. 1852, art. 22; Cass. 28 mars 1892, Panl per.; Table,' 92, v'o Elections, p. 84, § 152).
4. La partie qui interjette appel devant le juge de paix n'est tenue d'aucune formalité, autre que la déclaration exigée par le décret du 2 janv. 1852, art. 22, et par la loi du 27 juill. 1874, art. 3 et 4, § 2).
5. L'inscription par le grelBer sur le registre n'est pas exigée par la loi, et peut être suppléée par un récépissé du greffier constatant la déclaration d'appel (Trib. paix, La Mure, 23 fév. 1888, Monit. Lyon, 17 mars 1888).
6. Mais la déclaration ne peut être suppléée par une lettre missive adressée au juge de paix ou au grenier (Cass. 1*^' avril 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 575; Bull. civ. n^ 70).
7. Jugé toutefois que l'appel peut être interjeté régulièremenl par requête en forme de lettre missive déposée au greffe et portant Tadresse du juge de paix (Cass. 12 août 1885, Pand. per. 86. 1. 368; 28 mars 1892, Paiid. pcfr. 92; Table, v^ Eleclions. p. 09, § 40).
8. L'appel des décisions de la commission municipale doit être formé dans un délai de cinq jours, à partir de la notification, faite par le maire, de la décision, à la partie intéressée. Interjeté postérieurement il n'est plus recevable, et la nullité qui s'attache à cet acte d'appel tardif, étant d'ordre public, peut être invoquée en tout état de cause (V. Cass. 29 mars 1881, D. 81. 1. 271. — Comp. Cass. civ. 20 juin 1888, Pand. per. 69. 1. 300; Cass. 14 mai 1890, Pand. per. 1890; Table, vo Elections, p. 53i. Les pièces et documents sur lesquels repose l'appel doivent avoir été produits devant la juridiction qui a statué en premier ressort (Cass. 1er mai 1886, D. 86. 1. 284; 16 avril 1890, Pand. per. 90. 1. 57; Greffier, De la formation et de la révision annuelle.^ in listes électorales, 4ôédit. p. 264, n° 329, et p. 407, n* 509).
9. Le juge de paix saisi d'une demande en matière électorale, quoique compétent, en thèse générale, pour en connaître, doit renvoyer les parties à se pourvoir devant qui il appartiendra, toutes fois que cette demande implique la solution préjudicielle d'une question d'état sujette à contestation sérieuse, et qu'il n'est pas mis à même de statuer par l'évidence du fait et du droit (Cass. 24 mars 1891, Pand. per. 91. 1. 3:^5; 10 mars 1890, Pand. per. 90, Table, p. 55 ; V° Elections, § 30 ; 21 mai 1890, S. 90. 1. 270).
10. La déclaration d'appel doit être clairement formulée, et le réclamant doit y joindre une copie de la décision attaquée, ou tout au moins faire remettre cette copie au juge de paix en temps utile (Cass. 17 avril 188:^, D. 84. 1. 185) ; s'il ne le fait, son appel peut être à bon droit déclaré irrecevable (Cass. civ. 10 avril 1890, Pand. per. 00 ; Table, v^ Elections en général, 24, § Tû;
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Cass. civ. 3 juin 1893, Pand. pér. VIII, v^ Elections, p. 72, n. 7).
11. Le juge de paix statuant sur une décision de la commission municipale en matière électorale, doit avertir à Tavance toutes les parties intéressées, à peine de nullité de sa sentence (Cass. 27 avril 1892, Pand, per. 92; Table, v« Elections, 63, § 34; 25 avril 1892, Pand. pér, VII, 1892, v^ Elections, 63, § 5; Cass. Pand. pér. 1893, 2, VIII, v^ Elections génér. p. 71, § 6j.
12. Le tiers qui se présente devant le juge de paix comme appelant en vertu d'un mandat quMI a reçu de Télecteur intéressé, doit justifier de ce mandat, sinon il n'est pas admis à représenter son mandant (Cass. 22 juin 1880, S. 81. 1. 427, 1). 81. 1. 31 ; 20 mai 1886, Gaz, Pal. 86. 2. 109; Bull. civ. à sa date).
13. L'appel peut être interjeté, soit par ceux qui ont été parties au jugement, soit par les tiers électeurs. Tout citoyen peut même donner mandat à un tiers de le représenter devant toutes les juridictions. Il n'y a point de formes spéciales pour ce mandat (to/, 20 av. 1810, art. 7. Décret 2 fév. 1852, arL 19; Cass. 26 av. 1892, Pand. pér. § 2, Table, v<> Elections). Les préfet ou sous-préfet ont le même droit (Cass. 9 av. 1888, D. 1. 319), et dans le cas où c'est le tiers électeur qui interjette appel dans les délais légaux, son action ne saurait être déclarée irrecevable par ce seul motif que le même électeur avait déjà relevé appel, lorsque la décision entreprise avait été rendue, cl'une autre décision de la commission rendue entre des parties différentes (Loi 7 juill. 1874, art. 2; Cass. 9 mai 1892, Pand. pér, 93. 1. 3i4, arL 2174; Cass. 20 av. 1891, Pand. pér. 92. 1. 353).
14. Le juge d'appel ne peut, sous quelque forme que ce soit, admettre les membres de la commission dont la sentence lui est déférée, à justifier devant lui la décision à laquelle ils ont pris part (Cass. 26 mars 1890, Pand. pér. 90, Table, v^ Elections, 90, p. 56, § 32; 29 mars 1893, Pand. pér. 93, Table, v» Elections, p. 73; 22 av. 1890. Gaz. Pal. 90. 1. 717; 20 av. 1891, Gaz. Pal. 91. 1. i)24); à moins que l'appel ne porte sur une décision à laquelle l'appelant aurait pris part (arrêts précités; — Adde, Cass. 19 mai 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 808; 26 avr. 1892, Pand, pér. 92, Table, r Elections, p. 73, § 72). ,
15. En conséquence, serait entaché de nullité absolue, le jugement rendu sur les explications verbales ou écrites spontanées où non de parties ayant pris part à la décision attaquée (Jurisprudence constante : Cass. 20 mars 1880, Dalloz, Code annoté des lois administratives, n® 4126; 26 av. 18^)2, Pand, pér. vo Elections, 92, p. 73, § 72). Toutefois la présence du maire à l'audience, sans qu'il soit constaté au'il soit intervenu au jugn ment, ne pourrait entraîner la nullité de ce jugement (Cass. 30 av. 1888, D. 89. 1. 435).
16. Lorsque les tiers électeurs qui n'ont pas été parties devant la commission interjettent appel, la jurisprudence, à défaut de la loi, leur impartit un délai de vingt jours à partir de la dé-
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cision de la commission (Cass. 15 mars 1870, S. 70. 1, 300. b. 70. 1. 174; 11 mai 1881, D. 81. 5. 142; 20 av. 1891, Gaz. Pal. Ul. 1. 649; 26 av. 1892, Pand, pér. 92, Table, v^ Eleclions,p. 89, ^ 178, 179; 30 juin 1891, Pand. pi^v. 91. 1. a52; 3 juin 18iH, )^and. per, 91. 1, 60). Le délai de vingt jours s'applique aossi bien aux fonctionnaires qu'aux particuliers (Loi 7 juill. IHTi art. 2, et Cass. 30 juin 1891, précité). Dans le délai de vingt jours n*est point compris le jour du prononcé de la décision (circal. minist. int. 31 août 1874 « dlesaqiw »; Cass. 13 mai 1889, Bull, civ. à sa date).
17. L'appel interjeté après le délai légal de vingt jours esi frappé aussi d'une nullité d'ordre public, qui doil être prononcéf même d'office, mais le juge de paix n'est tenu de déclarer Tapfiel tardif, qu'autant que le fait de la notification lui a été révélé (Cass. 16 av. 1890, Pand. pe:r. 90. 1. 57 et la note: 9 mai 18în?. S. 92. 1. 200; 20 av. 1892, S. 92. 1. 206).
18. Le ju^e de paix valablement saisi par un éiectBor qui attaque la décision de la commission municipale, sMi procède à une enquête et entend des témoins, doit le faire dans les foraes édictées par le Gode de procédure civile : décidé en ce sens, qw le serment des témoins entendus dans une enquête, est une formalité substantielle, dont ne dispense pas l'arL 22 du décrel organique de 1852 (Cass. 25 mai 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 826). Au surplus, indépendamment des témoins qu'il peut entendre. V. juge de paix peut autoriser et même ordonner la délivrance de la copie de la décision attaquée, et même l'apport du registre des décisions municipales (Cass. 27 avril 1887, Gaz. Pal. 87. 1. ilôi: 23 juill. 1800, Gaz. Pal. 90. 2. 330; 23 mai 1889, S. 89. 1. :«2).
19. Les parties intéressées ou les tiers électeurs, n'ont pas en général la faculté de se pourvoir directement, il en est autrement si le maire refuse de recevoir les réclamations déposées dans lef vingt jours de la publication des listes. Ce refus équivaut à un rejet qui permet a la partie de se pourvoir directement fCass, 3 juin 1891, Gaz. Pal. 91. 2. 40; 25 av. 1892, Pand. pifr. ÎK». Table, v^ Elections, 70, § 44).
20. Les voies de recours contre une décision rendue en matière électorale par le juge de paix, sont l'opposition et le pourvoi en cassation. L'opposition doit être formée dans les trois jours de la signification du jugement (art. 20 C. pr. civ.) sans qu'il y ait lieu de distinguer, quant au aroit d'opposition, entre le jugement rendu par défaut-congé et le jugement rendu contre rintimé qui ne se serait pas présenté (Cass. 5 mai 1879, S. 80. 1. .*M7: 21 déc. 1881, S. 82. 1. 256; 16 fév. 1883, Gaz. Pal. 8;i. 2. 91». V partie; Greffier, op. cit.).
21. Les voies extraordinaires de réformation, telles que l« requête civile et la tierce opposition ne sont pas admises en ma tière électorale; car il est généralement admis par la doctrine fi la jurisprudence que les sentences des juges de paix ne sont pas susceptibles de pareilles voies de recours (Boitard, Cour^ de procédure, no 731; Chauveau sur Carré, quest. 1736; Cass. 1*^ a\-
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i878, S. 80. 1. "247; 9 mai 1882. Gaz^. Pal. 83. 1. 363, D. 83. 5. 125. — Voir en sens contraire : Dalioz, v" Requête civile).
22. En matière électorale le pourvoi en cassation doit être dénoncé par le demandeur dans les dix jours aux défendeurs. Cette expression comprend toutes les personnes oui, ayant été parties à la décision attaquée, ont qualité pour se défendre. Les membres des commissions municipales ne peuvent se pourvoir contre les jugements qui réforment leurs décisions (Cass. 28 mars 1889, S. 89. 1. :%2; 26 mars 1890, S. 90. 1. 2. 71 ; 14 mai 1890, S. 90. 1. 'MH). Celte formalité de la dénonciation est substantielle et en cas qu'elle ait été omise vis-à-vis de Tun ou de quelaues-uns des défendeurs, il y a lieu de déclarer le pourvoi irrecevable vis-à-vis de tous (Cass. 12 av. 1888, Pand, per. 88. 1. 1(30. — V. sous cet arrêt le rapport de M. Manau, Ga:^, Pal. 88. 1. 028; Cass. 28 mars
1880, S. 89. 1. 484; 25 av. 1892, S. 92. 1. 52; 3 janv. 1888, Paml. pi^r. 88. 1. 81, et la note de M. Desjardins; 3 juin 1891, Pnnd. per. 91. 1. 102 et la note 11; 25 av. 1892, PamL pêr. 92, Table, v*» Elections, p. 84, § 154).
23. Le pourvoi en cassation doit être formé dans les vingt jours de la signification de la sentence, par ceux qui y ont été parties intéressées. Les décisions rendues en dernier ressort par le juge de paix sont seules susceptibles de faire l'objet d'un pourvoi (Cass. 13 avril 1877, S. 80. 1. 42, D. 77. 1. {^ï\ 2 avril 1879, S. 80. 1. 36, D. 79. 1. 202 ; 7 nov. 1883, D. 84. 1. 293; 28 mars
24. Aucun texte de loi ne prescrit la signification de la sentence aux parties à peine de nullité : cette signification n'a d'autre utilité que de marquer le point de départ du délai accordé par la loi pour se pourvoir en cassation contre la sentence du juge de paix (Décret 2 fév. 1852. art. 2:^; Cass. 3 août 1886, Pand. per. 80. t. 318; 2 av. 1879, S. 80. 1. 37, J. P. 81. 1. 58).
25. Jugé que le délai pour se pourvoir en cassation contre une décision du juge de paix en matière électorale, court contre la partie qui n'a pas eu de contradicteur du jour même où la décision a elé rendue (Cass. 0 avril 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 517; 13 avril 1892, Pand. per. 92, Table, v» Elections, 07, § 21 ; () févr. 1889, S. 82. 1. 530; 23 avril 1885. S. 80. 1. :tô; 7 juill. 1885, S. 85. 1. 318, Pand. per. 80. 1. 02, 80. 1. 318).
26. Les dénonciations de pourvoi sont soumises, en ce qui concerne la délivrance de l'exploit, aux prescriptions des art. 07 et suiv. du Cod. proc. civ.; mais la dénonciation de l'exploit peut être faite aussi bien par les agents administratifs assermentés que par les huissiers (Cass. 28 mars 1889, S. ÎK). 1. 351 ; 29 av. 1884, D. 85. 1. 83; Cons. d'Etat, 20 av. 1891, Gfli. P^/.91. 1.524). La copie doit être remise à la personne du défendeur ou à son domicile, en cas d'absence à des parents ou des voisins, et en cas de refus de ces derniers au maire de la commune (Cass. 7 août 1873, S. 73, 1, 121, D. 1. 480).
ÉLECTIONS EN GENERAL
§ 2. — Héclamations contre les opérations électorales.
27. Les réclamations contre les opérations électorales doivent être consignées au procès-verbal ou à peine de nullité, déposées dans les cinq jours au secrétariat de la mairie, de la sous préfecture ou de la préfecture s'il s'agit d'élections municipales (Loi 6 av. 1884, art. 37 ; Loi de 1833, art. 51 ; Cons. d'Etat, 14 lév. 1872). il n'est pas nécessaire lorsqu'elles sont consignées au procèsverbal, qu'elles soient signées du protestataire si toutefois elles sont signées des membres du bureau (Cons. d'Etat, 16 nov. 1883, D. 85. 3. 69, Rec. Lebon, 83. 818).
28. Mais une simple mention au procès-verbal, par laquelle des électeurs se borneraient à appeler l'attention de l'administration sur les irrégularités commises, pas plus qu'une simple lettre ou une protestation faite sur une feuille volante non annexée au procès-verbal ne constitueraient une réclamation valable (Cons. d'Etat, 25 mars 1887, Rec, Lebon, 87. 276; 24 juilL 1885, D. 87. 3. 8, Rec, Lebon, 87. 181 ; 11 janv. 1884, D. 86. 5. 69, Rec. U bon, 84. 37).
29. Les réclamations dispensées de frais de timbre et d'enregistrement (Cons. d'Etat, janv. 1890, Rec, Lebon, 90. 99), sont transmises par la voie hiérarchique au Conseil d'Etat, s'il s'agit d'élections au Conseil fi[énéral, et au Conseil de préfecture s'il s'agit d'élections au Conseil d'arrondissement. Toutefois le Conseil de préfecture n'est pas compétent pour connaître du recours tendant à faire annuler, pour excès de pouvoir, des actes de l'autorité préfectorale qui ont préparé les opérations électorales (Cons. d'Etat, 20 mars 1891, Gaz. trib. 24 mars 1891).
30. La requête doit être déposée dans un délai de cinq jours à peine de déchéance, ce qui veut dire qu'elle doit être arrivée à destination dans ce délai (Cons. d'Etat, 7 juill. 1887, D. 88. 3. 47; Rec. Lebon, 87. 6; 11 fév. 1890, Rec. Lebon,^. 163). Mais la pièce déposée ne prend date qu'à partir du jour où elle a été enregistrée soit à la préfecture soit au Conseil d'Etat (Cons. d'Etat, 7 déc. 1883, D. 85. 3. 69, Loi, 1883. 897).
31. Les délais ne sont pas francs, ils ne comprennent pas le (lies a que, mais ils comprennent le dies ad quem (Cons. d'Etat. 18 juill. 1890, Rec. 90. 49).
32. Le délai court à partir du jour de l'élection, qui est celui où le recensement étant terminé la proclamation a eu lieu (Cons. d'Etat, 14 janv. 1887, Rec. Lebon, 87. 33) ; même au cas où il y a lieu à deux tours de scrutin (Cons. d'Etat, 20 mars, 19 juin 188ri, Rec. 1885. 349. 604 ; 25 mars 1887, D. 88. 3. 49, Rec. Lebon. 87. 260; Laferrière, TraiU^ de juridiction adminùiti^ative, t. Il, p. 3;i().
33. Les règles relatives au délai de protestation s'appliquent également aux moyens produits à l'appui de la protestation (Cons. d'Etat, 13 et 20 mars 1885, D. 86. 5. 181 et 186 : 24 juin 1887, D. 88. 3. 48, Rec. Lebon, 87. 505 ; 6 avril 1889. D. 00. 3. 82, Rec. Lebon, 89. 494; Cons. d'Etat, 6 mars 1885, D. S^. T). 170).
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34. Le Conseil de préfecture saisi d'une réclamation contre une élection doit statuer dans le délai d'un mois, à dater de l'arrivée des pièces à la préfecture, alors même que la protestation n'aurait été enregistrée que postérieurement (Cons. d'Etat, 24 fév. 1888, D. 89. 3. 43, Rec. Lebon, 88. 195). S'il statuait après l'expiration de ce délai, le Conseil de préfecture commettrait un excès de pouvoir contre lequel la partie pourrait se pourvoir en appel devant le Conseil d'État (arrêt précité).
35. Si le Conseil de préfecture ordonne une enquête, les parties intéressées doivent être informées de manière à pouvoir produire leurs témoins (Cons. d'Etat, 21 nov. 1884, D. 85. 5. 192, Rec. Lebon, 85. 819; 23 janv. 1885, D. 86. 3. 38; 29 déc. 1888, D. 90. 3. 21, Rec. Lebon, 88. 1054).
36. Le droit d'appeler des décisions du Conseil de préfecture appartient à tout électeur du canton intéressé, même a celui qui n aurait pas figuré en première instance (Cons. d'Etat, 16 janv. 1885, Rec. Lebon, 85. 54). Il doit être formé dans le délai de deux mois à dater de la signification de l'arrêté du Conseil de préfecture, et doit être accompagné de l'expédition de l'arrêt (Cons. d'Etat, 20 mai 1889, D. 90. 5. 214, Rec. Lebon, 89. 568).
37. Le Conseil d'Etat instruit de la même façon toutes les affaires électorales qui lui sont hiérarchiquement transmises (Cons. d'Etat, 25 nov. 1881, D. 84. 5. 211, Rec. Lebon, 81. 926), et aucun délai ne lui est imparti pour prononcer sa décision.
38. Les parties se pourvoient par mémoires avec pièces à Tappui, et se conforment en tout aux règles générales de la procédure devant le Conseil d'Etat.
39. S'il surfit une question préjudicielle, le Conseil d'Etat surseoit à statuer jusqu'à ce qu'elle soit tranchée par le tribunal compétent, et fixe un délai à la partie pour faire statuer; passé quoi, il n'est plus tenu compte de son moyen (Cons. d'Etat, 12 juill. 1883, D. 84. 3. 23, Rec. Lebon, 82. 682; 6 av. et 8 juill. 1887, D. 88. 3. 78, Rec. Lebon, 87, 319 et 562; 28 juin 1889, D. 90. 3. 27, Rec. Lebon, 89. 803).
40. Jugé qu'un protestataire qui a constitué un avocat peut, sans le secours de celui-ci, se désister directement de son pourvoi devant le Conseil d'Etat (Cons. d'Etat, 11 fév. 1887, Rec. Lebon, 87. 140. 1887).
41. Les enquêtes qui ont lieu devant le Conseil d'Etat ne sont pas soumises aux formalités du Code de procédure civile (Cons. d'Etat, 6 août 1881, D. 81. 3. 97, Rec. Lebon, 81. 798). Leur procèsverbal en est seulement transmis au secrétariat du contentieux après communication aux parties ou à leurs représentants.
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Action possessoire, 106.
Affaires sommaires, 90 et suiv.,
Appel, 12, 16, 64, 131, 139, 141.
— incident, 16.
Audience, 90.
Appréciation des reproches, 48.
— des faits, 56, 57.
Arbitre, 124.
Arrêt, 13,81, 115etsuiv.
Articulation de faits, 2, 11, 19, 57.
Assignation, 33 à 40.
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Audition des témoins, 51 à 65.
Avoué, 24, 31, 50,53, 78.
Brevet, 93.
Certificat, 41, 42, 40, 51.
Commencement de Tenquête, 26
Commencement de preuve par
écrit, 102.
Commission rogatoire, 37.
Communes, 43, 45 Compagnie de chemin de fer, 1.
Comparution, 58.
Conclusions, 3, 4, 9, 14, 23, 35,
Conseiller municipal, 43.
Consentement des parties, 55, 58.
Contre-enquête, 60, 76.
Contributions indirectes, 104.
Date, 14.
Déchéance, 11, 65.
Défendeur, 2î), 130, 13L Défense au fond, 103.
Demandeur, 27, 29, 106.
Délai, 24, 25, 26, 31, 33, 35, 65.
Déposition de témoins, 100, 115.
Dénonciation, 96, 97.
Détournement de trafic, 1.
Distance, 35.
Divorce, 57.
Droit d'appréciation, 47.
Election de domicile, 33.
Enquête, 6 à 41.
— sommaire, 90 à 141
— nouvelle, 13, 76, 87.
— d'office, 11,77, 87.
— seconde, 10.
— sur les lieux, 92.
Exploit, 34.
Fait pertinent, 3, 12.
— nouveau, 12.
— à prouver, 19.
— du juge, 81.
Formalité substantielle, 63, 9K
Garde particulier, 42.
Greffier, 78. Inscription de faux, 80.
Interdiction, 19.
Interrogatoire, 19.
Juge-commissaire, 20, 2I,212}« 25, 29, 32, 38, 58, 8î, », 91,92.
— consulaire, 123.
~ de paix, 14, 125, 126, 1Î7- ~ empêché, 132, 135, 141 Jugement.
— exécuUon, 96.
-— interlocutoire, 19, 27, i8,
— signification, 28.
Légataire, 2, 17.
Lieux litigieux, 92, 141.
Mandataire, 17.
Matière sommaire, 62, 108, 1(^.
— ordinaire, 1 et suiv.,58,îW.
— commerciale, 108, Ul^*
Moyen de défense, 31.
Nullité, 9, 11, 17, 19, 24, 2«,«.
35, 54, 59, 61, 64, 77, 78, Tî».
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ÎW, 101,103, 106, m, i17J19, 120, 121, 123, 126, 127, 128, 129, 132, 134, 136, 137, 138,
Nullité couverte, 32.
— des enquêtes sommaires, 90 et suiv., 107, 108.
Officier ministériel, 8S, 86, 87.
Offre de preuve, 5.
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26 et suiv.
— du juge de paix, 137,
Ordre public, 64, 86, 96, 134.
Ouverture de l'enquête, 24 à ÎI3.
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Pouvoir discrétionnaire, 3, 8, 9, r>6, 37, 63, 67, 89.
Présomption, 102.
Pi-euve, 12, 14, 131.
Procédure sommaire, 93.
Procès-verbal, 79, lOi, 117. 118,
Prorogation, CK), 63. 66, 67, 68,
Reproches, 40 à 31 , 107.
Requête, 21.
Réserve d'appel facultatif, 48.
— d'appel, 93.
Résiliation de bail, 94.
Saisie-revendication, 93.
Sentence, 129, 139, 140, 142.
Serment, 63, HO, 99, 100, 101, 103,
Signification, 31, 79, 121.
Syndic, 114.
Témoins, 33, 36, 37, 38, 47, 58,
Testament, 17, 18.
Tribunal, 14. 19, 20, 22, 36, 113.
Ultra petita, 14.
SECTION I. — DES ENQUÊTES EN MATIKRE ORDINAIRE. — GÉNÉRALITÉS
§ I. — Cas dans lesquels elles peuvent être ordonnées. Articulation
de faits. Jugement,
1. C'est à bon droit que les juges du fond rejettent une demande d'enquête, tendant à établir un détournement de trafic par une compagnie de chemins de fer au préjudice d'une autre, alors que la preuve demandée est sans pertinence faute d'articulations faites des circonstances dans lesquelles les marchandises auraient été transportées ou détournées (Cass. 13 avril 1891, S. Ul. 1. 458 ; Trib. civ. Lyon, 27 oct. 1885, Gaz. Pal, 86. 1, suppl. aj ; Cass. 29 mars 1889, Gaz. Pai. 89. 1. 608, P. 90. 1. 413).
2. Les tribunaux ne peuvent ordonner une enquête sur une articulation défaits, tendant à établir que le « de ctijm » a donné à son légataire le mandat verbal de payer une certaine somme à une tierce personne, le legs verbal étant radicalement nul (Trib. civ. Seine, 8 déc. 1884, Gaz. Pal. 85. 1, suppl. 21). Il a encore été jugé qu'une enquête ne pouvait être ordonnée quand les faits dont on demande a faire la preuve, sont en contradiction avec des faits déjà établis par les documents de la cause (Cass. 20 janv. 1880, D. 80. 1.304).
3. Les juges sont souverains appréciateurs de la pertinence des faits (Cass. 27 mars 1889, Gaz, Pal. 89. 1. 008; Pau, 27 fév. 1888, D. 89. 159; Cass. 12 mai 1886, S. 86. 1. 408, Gaz, Pal, 86. I. 863; 21 juin. 1880, D. 81. 1. 201) et les conclusions des parlies n'ont aucune action sur ce pouvoir discrétionnaire (Cass. 15 mars 1882, D. 83. 1. 374).
4. Jugé en conséquence, que la décision par laquelle le tribu-
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nal rejette une demande de preuve, en déclarant les conclusions en preuve non concluantes, échappe au contrôle de la Cour de cassation (Cass. 27 mars 1889, précité).
6. Dans le mén^ sens, il a été jugé que le juge pouvait reje ter uneoflfre de preuve s'appliquant à des faits même pertinenls,
![uand il était convaincu de Pimpossibilité qu'une preuve salisaisante fût rapportée, en raison, par exemple, du longtemps écoulé depuis lequel les faits se sont passés (Pau, 27 fév. 1888, D. 89. 2. 159).
6. ...ou encore, qu'il lui suflSt de dire, « qu'en présence de ce qui est dès à présent constant», l'enquête est inutile (Cass. 1*2 mai 1886, précité).
7. Jugé encore qu'il suffit aux juges de dire que «lesdocQ ments écrits et les circonstances de la cause, établissent l'invraisemblance ou l'impossibilité des faits articulés » (Rouen, 24 déc. 1878, D. 79. 2. 175; Cass. 20 janv. 1880, D. 80. 1. 304; 26 mars 1877, S. 77. 1. 308, J. P. 77. 1. 785, D. 78. 1. 475).
8. Mais le pouvoir discrétionnaire des juges est limité aax faits dont la loi n'interdit pas la preuve (Art. 257 G. proc.ciT.; Rouen, 24 janv. 1881, U. 83. 2. 71).
9. Le tribunal, en dehors des faits dont la loi interdit la preuve, peut même faire subir aux conclusions prises par les parties et tendant à l'enquête, tel tempérament qu'il juge otik* (Poitiers, 13 juill. 1891, Gaz. Pal. 91. 2. 150).
10. On admet généralement que le tribunal, non seulement est maître d'ordonnancer ou non l'enquête, mais encore qu'il peut en ordonnancer une seconde (Garsonnet, t. 2, p. 549; Cnauveau, Question 977 bis).
11. ...ce qui peut avoir lieu notamment quand la première enquête ordonnée n'a pas donné de résultats suffisants, oa si elle est nulle (Cass. 18 fév. 1885, S. 85. 1. 248); ou bien eocoiv lorsque la partie qui avait demandé l'enquête se trouve forclose et a encouru la déchéance (Cass. 5 nov. 1878, S. 80. 1. 60, D. 82. 5. 191 ; 1er août 1878, S. 80. 1. 60, D. 79. 5. 193; 18 fév. 1885. S. 85. 1. 248, J. P. 85. 1. 621, D. 85. 1. 249; Trib. civ. Lyon, 3 juin 1882, Gaz. Pal. 83. 1. 255).
12. Juçé toutefois, qu'après une enquête frappée de décbéanci* ou de nullité, par la faute des parties ou de leurs mandataires, le juge ne peut ordonner d'office une enquête sur les mêmes faits (Cas3. 20 janv. 1863, D. 63. 2. 217. — Contra, Trib. civ. Dôle, 3 mai 1882, D. 83. 2. 59; Chambéry, 4 déc. 1874, D. 75. 2. 90. — V. également Bonnier, n° 214).
13. Lorsque des faits nouveaux sont articulés en appel, le juge peut rejeter la demande d'enquête sur ces faits, s'ils lui semblent contredits par les documents de la cause (Rennes, *24 déc. 1878, D. 79. 2. 75).
14. En particulier, il peut se borner à déclarer que leoquête réclamée (( est inutile » (Cass. 21 juill. 1880, D. 81. 1- 201); mais c'est à tort qu'il refuserait la preuve des faits pertinents, sous le prétexte que ces faits ne peuvent être prouvés par
ENQUÊTE. — Sect. I. — § 1. 677
des témoins sérieux (Rennes, 29 déc. 1875, D. 77. 2. 1. D. 83. 2. 61).
16. L'arrêt qui ordonne de procéder à une nouvelle enquête ne peut admettre à prouver aes faits autres que ceux dont la preuve avait déjà été autorisée par les jugements ou arrêts qui avaient déjà ordonné la première enquête (Cass. 5 mai 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 552).
16. Lorsque le tribunal, conformément aux termes de Tart. 254 du C. proc. civ., ordonne d'office la preuve des faits, il peut faire subir, ainsi qu'on l'a vu plus haut, aux conclusions des parties, tel tempérament qu'il juge utile. Et il n'est pas exact de dire que les premiers juges ont statué ultra vetUa par cela seul,
f^ar exemple, qu'ils ont autorisé le demancleur à prouver que 'accident dont il a été victime, s'est produit en septembre ou en octobre 1888, et non à la date précise du 18 septembre qu'il avait indiquée dans ses conclusions (Poitiers, 13 juill. 1891, précité).
17. Est nul toutefois, le jugement rendu par le juge de paix,
?|ui ne fixe pas avec précision l'objet de l'enquête qu'il ordonne Cass. 4 juill. 1887, Gaz. PaL 87. 2. 156).
18. Une partie qui en effet, non seulement n'a pas conclu à l'enquête, mais a protesté par voie d'appel incident contre l'enquête ordonnée en première instance, et demandé que le litige fût jugé exclusivement sur ses titres, n'est fondée ni à réclamer une enquête, ni à se plaindre que les juges d'appel ne l'aient pas ordonnée (Cass. 3 juill. 1889, Rec. d'Alger, 90. 103. 17). D'autre part, lorsque deux personnes se prétendent chacune à l'exclusion de l'autre, légataires universels, et que chacune d'elles ar^ue de nullité le testament produit par son co-prélendant, le tribunal saisi du litige peut ordonner qu'il sera procédé simultanément aux enquêtes demandées (Cass. 11 janv. 1888, Droit, l«r février 1888).
10. . . . alors même que les testaments auraient des dates différentes, et n'auraient pas été faits en la même forme (Cass. 11 janv. 1888, Droit. 1« fév. 1888, précité).
20. L'oblieation d'indiquer les faits à prouver est essentielle à peine de nullité; mais lorsque le tribunal a ordonné, spécialement, dans une instance d'interdiction, une enquête sur les faits articulés par les parties, il peut recourir à un autre mode de
|)reuves de faits, sans vicier la procédure. Par exemple, quand 8 jugement interlocutoire n'a pas été exécuté et n'a pas même été levé ni signifié, à cause de l'indigence des parties, le tribunal peut ordonner un second interrogatoire de la personne dont l'interdiction est demandée (Chambérjr, 11 fév. 1890, Rec. 90, p. 470).
21. En cas d'empêchement du juge commissaire, c'est par un autre jugement qu'il doit être pourvu à son remplacement, si toutefois le tribunal n'a pas délégué à son président le pouvoir de le remplacer sur simple requête (Boitard et Colmet-Daage, t. 1, n"» 478 ; Chauveau et Carré, Quest.9M; Cass. 4 janv. 1881, S. 81. 1. 207, D. 81. 1. 223; Dijon, 20 mai 1881, D. 83. 2. 58; Paris, 8 fév. 1890, Gaz. PaL 90. 1. 363, D. 90. 2. 317).
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22. Si en principe il ne peut être procédé, en cas d*6mpëchement, au remplacenaent du juge commissaire par voie de simple requête, sans que cette faculté ait été réservée par le jugemeDL la nullité pouvant résulter de ce mode de procéder est couverte, lorsque la partie a déclaré devant le juge commissaire ne pas s'opposer à Tenquête (Paris, 8 fév. 1890, Rec. 90, p. 178, Ga-^. Pal, 90. 1. 36ii).
23. Le juge commissaire, en général, n*a que les pouvoirs nécessaires pour statuer provisoirement sur les incidents qui viendraient à être soulevés ; le tribunal seul peut statuer déGnitivement, et les ordonnances rendues à tort par le juge commissaire sont susceptibles d'appel.
* 24. Il en est ainsi notamment si le juge commissaire, repoas sant les conclusions d'une partie qui demande que son avocat soit présent à l'enquête, condamne cette partie aux dépens (Cass. 18 mai 1884, S. 84. 1. 281, D. 84. 1. 401).
§ 2. — Délai dans lequel Vetiquête doit être commencée.
25. L'enquête ordonnée par un jugement par défaut, faute de comparaître, ne peut, à peine de nullité, être commencée qu'aprés la huitaine, à partir de la signification du jugement (Bordeaux, 26 juill. 1887, Gaz, Pal, 87. 2. 685, Rec. 1888, p. 11^2.
26. Et l'exécution du jugement étant suspendue pendant la huiiainede la signification, c'est dans la seconde seulement que doit se placer le commencement de l'enquête (Trib. civ. Seine, iî» juin 1891, Dmf, 14 juill. 1891).
27. . . . Mais l'avoué qui attend le dernier jour du délai de huitaine, imparti par l'article 257 du C. proc. civ., afin de pré senter requête au juge commissaire, ne commet aucune faute pouvant engager sa responsabilité (Besancon, 26 déc. 1882, D. 8:1 2. 59).
28. En vertu du principe que l'enquête ne peut être commeucée avant l'expiration du délai de huitaine, est nulle l'ordonnaDce du juge commissaire, portant indication des jour et heure pour l'audition des témoins, avec permission d'assigner les dits témoins, lorsqu'elle a été obtenue avant l'expiration du délai de huitaine. Et l'enquête qui s'en suit est également nulle (Bordeaux, 26 juill. 1887, précité).
29. Lorsqu'une enquête a été ordonnée par un jugement interlocutoire, sur la demande d'une partie, et que celte partie w s'est pas mise en mesure d'exécuter ce jugement, malgré une sommation du défendeur, le tribunal peut décider aue le demandeur a renoncé à la preuve offerte par lui et le débouter de sa demande (Bordeaux, 28 janv. 1889, nec, de Bordeaux, 90. 1. iOO: Dijon, 20 mai 1881, D. 83. 2. 58).
30. Il n'est pas nécessaire, pour que le demandeur soit déchu du droit de faire l'enquête, que le jugement interlocutoire lui ail été préalablement signifié par le défendeur (^Même arrêt).
31. Le défendeur est déchu de son droit ae former opposition.
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lorsque le juge commissaire a fait délivrance au poursuivant de son ordonnance, afln d'assigner les témoins, et a ouvert les procès-verbaux (Même arrêt).
32. En principe, on ne peut commencer l'enquête ({uand le jugement qui l'ordonne a été frappé d'opposition (Labori, Répart, du Dr. franc. y<> Appel civil, n<> 349).
33. Le délai pour commencer l'enquête, reprend son cours dès que l'arrêt qui confirme le jugement a ordonné l'enouête. Suivant MM. Boncenne, t. 4, p. 25o; Carré et Chauveau, Quest. 994, il faut alors que la signification soit faite à l'avoué de première instance. La plupart des arrêts ont consacré cette opinion (V. notamment dans ce sens: Bruxelles, 18 janv. 1886, Pasicr, belge, 1886, 2. 100).
34. La question est néanmoins controversée et des arrêts ont jugé en sens contraire.
35. L'enquête a lieu devant le juge commissaire désigné à cet effet ; l'enquête faite à l'audience est nulle en la forme (Cass. déc. 1881, Gaz. Pal. 83. 1. 2. 35, 4« partie; Besançon, 24 déc. 1890, Gaz. Pal. 91. 1. 569).
36. . . . Mais la nullité est couverte par la comparution des parties à cette enquête, sans protestation ni réserve (Bordeaux, 2 mai, précité).
37. ... ou encore si la partie ayant sollicité cette enquête l'a exécutée (Cass. 18 déc. précité; 21 avril 1891, Gax-, Pal. 91. 1. 569).
§ 3. — Assignation à la partie et aux témoins,
38. Jugé qu'en matière d'enquête, l'article 73 C. pr. civ. qui détermine et augmente les délais de distance, est sans application au cas d'élection de domicile. Cette élection de domicile est exclusive de l'augmentation des délais, en raison de l'augmentation des distances entre le domicile élu et le domicile réel (Chambéry, 6 déc. 1887, Mon. Lyon, 12 janv. 1888; Poitiers, 9 mai 1877, D. 77. 2. 144).
39. La copie d'un exploit tient lieu d'original à la partie qui le reçoit, car c'est sur elle qu'elle prépare ses moyens de défense (Trib. civ. Annecy, 25 juill. 1889, Loi, 8 nov. 89).
40. S'il y a lieu à augmenter à raison des distances le délai prescrit par l'article 261 C. pr. civ. pour la notification des lémoins au défendeur avec assignation pour assister à une contreenquête, la nullité qui peut résulter de l'inobservation du délai est couverte par les conclusions des parties (Trib. civ. Seine, 8 juin. 1S90, Gaz, Pal. 90. 2. 459).
41. L'article 261 C. pr. civ. en exigeant la notification des noms, profession et demeure des témoins a uniquement pour but de permettre à la partie adverse d'être fixée sur l'identité des témoins dont les noms lui sont signifiés, et quand cette identité est suffisamment établie, le défaut de l'une des indications prescrites par la loi ne suffit pas pour vicier la signification (Trib. civ. Annecv, 25 juill. 1889, Loi, 8 août 89).
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42. L'assignation préalable, devant le magistrat enquêteur, du témoin dont Téloignement nécessite la commission rogatoire, n'est pas nécessaire, et serait en contradiction formelle avec le sens et le caractère essentiel de cet acte.
43. La combinaison des articles 255 et 266 C. pr. cîv. laisse à l'appréciation du juge-commissaire, le soin de donner une commission rogatoire, lorsqu'il s'agit de l'audition d'un seul oa de plusieurs témoins (Riom, 26 mai 1892, Rec. 93, art. 2328, p. 83, Gaz, trib. 16 sept. 1802).
44. La partie qui a produit des témoins dans une enquête, peut demande)- que l'enquête soit continuée, pour en faire entendre de nouveaux dans la huitaine de l'audition des premiers témoins (Trib. Angoulëme, 4 janv. 1884, D. 84. 3. 111).
§ 4. — Reproches.
45. Aucun reproche ne peut être proposé après la déposition du témoin s'il n'est justifié par écrit (Seine, 6 nov. 1890, Pand. j>é)\ 00. 2. 96).
46. Mais, c'est une question depuis longtemps discutée, qae de savoir si le tribunal est tenu d'accepter le reproche proposé, par cela seul qu'il est prouvé (Voir dans le sens de l'affirmative, Besançon, 28 décembre 1880, D. 81. 2. 100; Cass. 29déc. 1880, D. 81. 1.200).
47. Aux termes de l'art. 283 C. pr. civ., sont reprochables les témoins qui ont donné des certificats sur des faits relatifs au procès; mais il appartient aux juges d'apprécier souverainement si ces faits sont ou non relatifs au procès (Cass. 14 déc. 1881, D. 82. 1. 184, Rec. 81, art. 1334, 214).
48. On ne peut reprocher comme ayant fourni des cerliGcats que les personnes qui font acte de complaisance en les délivrant spontanément. — Ainsi, ne sont pas reprochables les médedos qui ont fourni des certificats en vertu d'une obligation à laquelle ils ne pouvaient se soustraire (Rec. 92, art. 2186, p. 258).
49. ...ou les gardes particuliers ayant verbalise, car ils sont assimilés à de véritables fonctionnaires (Rec. 91, art. 2Û&\ 455).
&D. Sont reprochables, par contre, les conseillers municipaux qui avant de déposer dans un procès relatif à un droit d'affouage, ont exprimé leur avis, dans une délibération du conseil munici pal ayant pour but d'autoriser la commune à ester en justice, pour défendre à l'action qui lui aurait été intentée en délivrance de cet affouage (Trib. civ. Pontarlier, 31 déc. 1890, Gaz, Pal. 01. 2. suppl. 4).
51. De même, lorsqu'une commune qui revendique contre un particulier la propriété d'un chemin dont elle allègue l'utilité, pour faire communiquer un hameau avec le chef-lieu d'une autre commune, a été autorisée à prouver par témoins l'existence dudit chemin, le défendeur à cette action est fondé à reprocher au cours de l'enquête le témoignage des habitants du nameaa
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OU de ceux qui à raison de la proximité de leurs habitations du chemin litigieux ont un intérêt tout personnel à passer sur ce chemin (Orléans, 20 mars 1889, Gaz. Pal. 89, n^ 109). — Comp. Paris, 9 juill. 1890, Pand. pér. 91. 2. 30).
52 La qualité d'associé pas plus que celle de membre du bureau d'une société de secours mutuels, n'implique nécessairement que le témoin soit d'avance acquis à la société et doive être reprocné (Lyon, 17 juin 1887, Pand. pér. 90. 2. 3).
53. Est reprochable, par application de Part. 283 C. pr. civ., le témoin qui, dans le cours a'une instance, a écrit une lettre contenant son appréciation personnelle sur l'objet du litige (Cass. le»- juill. 1«89, Pand. pér. 90. 1. 177).
54. Mais une Cour d'appel ne fait qu'user de son droit d'appréciation, en déclarant qu'un témoin n est pas reprochable, bien qu'il ait vendu à l'une aes parties en cause une portion d'immeuble en litige, si d'ailleurs il n'en peut résulter contre lui aucune action en garantie, et si son indépendance dans l'enquête n'en peut être affectée (même arrêt).
55. Il est aujourd'hui de jurisprudence constante que si les dispositions de l'article 283 G. pr. civ. sont impératives, pour les cas visés, elles laissent au juge la faculté d'apprécier s'il y a lieu d'admettre ou de repousser des reproches fondés sur des causes non énumérées dans ledit article (Nancy, 27 déc. 1885, D. 86. 2. 280; Pau, 31 mai 1886, D. 87. 2. 229).
56. ...En particulier, lorsqu'on argue que des témoins entendus avaient délivré des certiiicats, les juges peuvent dire que rien n'établit que les déclarations dont on parle aient constitué de véritables certificats (Cass. 16 nov. 1885, D. 87. 1. 12).
57. On peut renoncer à se prévaloir du reproche, mais de ce que l'avoue d'une partie a au cours des dépositions de témoins reprochés, fait adresser des interpellations à ces témoins, il n'en résulte pas de renonciation de la part dé cette partie aux reproches formulés (Rec. 93, art. 2259, p. 250).
§ 5. — Audition des témoins. Proeés-verbal d'enquête.
58. Lorsqu'une enquête a été ordonnée, et qu'une partie n'a point fait entendre de témoins, elle ne peut y suppléer par des certificats (Orléans, 4 juill. 1868, D. 90. 2. 47].
59. L'article 262 C. pr. g}v. qui ordonne que dans une enquête les témoins soient entendus séparément, n'est pas violé lorsqu'un témoin reproché, n'a assisté dans l^nquête, qu'aux dépositions faites par d'autres témoins relatftrement aux faits aliéfi^ués en reproche contre ce témoin (Cass. 15 juin 1892, S. 92. 1. 281, Pand. pér. 93. 1. 406 et la note).
60. Jugé aussi que si l'article 262 C. pr. civ. exige que les témoins soient entendus séparément, cette nullité est couverte, si la partie ou son avoué a assisté à l'enquête et y a pris part (Trib. civ. Charolles, 13 juin 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 242).
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61. Il n'y a pas davantage de nullité, quand Tune des parties qui est témoin a assisté à Tenquête après sa déposition.
62. D'autre part les témoins cités dans une enquête peuvent s'expliquer sur les circonstances caractéristiques des faits admis en preuve.
o3. Ils peuvent aussi témoigner des faits qu'ils ne connaissent qu'indirectement, et par des récits qui leur auraient été rapportés. — Et le tribunal apprécie souverainement leur déposition pour former sa conviction (Cass. 3 janv. 1893, S. 93. 1.
64. Par suite le tribunal appelé à apprécier les faits sar l'articulation desquels est basée une demande en divorce ou en séparation de corps, n'excède point ses pouvoirs en se reportant d'après les enquêtes, aux circonstances dans lesquelles les faits cités se sont produits, et déclarant que ces circonstances révèlent chez la femme défenderesse, un état de maladie la décbar géant de toute responsabilité (même arrêt).
65. Le jugement qui ordonne une enquête en matière ordinaire et décide que les témoins seront entendus à l'audience au lieu de renvoyer devant un juge-commissaire est nul, à moins que les parties n'aient volontairement comparu et conclu au fond (Besançon, 27 déc. 1800, Ga:,. Pal. 91. 1. 238).
66. Chaque témoin ne peut être entendu qu'une fois dans le courant de l'enauête. En. conséquence, doit être déclarée nulle et non avenue la deuxième déposition faite par iin témoin dans la même enquête (Rec. 1893, art. 2323, p. 80; Paris, 3 août 1892, Pand. pt^r. 93. 2. 167). Mais il a été jugé qu'on pouvait déroger à cette règle lorsque les témoins ne connaissaient pas à la première comparution un fait nouveau qui s'est passé depuis (Trib. civ. Amiens, 17 mars 1882, Gaz. Pal. 82. 2. 479).
67. Mais le témoin entendu à la requête d'une partie dans une enquête peut encore l'être à la requête d'une autre partie dans la contre-enquête; au contraire, des témoins de l'enquête ne peuvent être entendus dans la prorogation d'enquête (Douai, 15 fév.
68. Les témoins entendus dans une enquête doivent à peine de nullité prêter serment de dire la vérité, et l'accomplissement de cette formalité essentielle doit, sôus la même peine, être expressément constaté, soit dans le procès- verbal d'enquête, soit dans le jugen^ent, suivant que le litige comporte ou non un procès-verbal d'enquête (Cass. 10 mars 1886, S. 86. 1. 245; 11 juillet 1887, S. 87. 1. 452, J. P. 87. 1. 1126, D. 87. 1. 164 ; 10 mai 1887, Gaz, Pal. 87. 1. 788, S. 88. 1. 469, J. P. 88. 1. 1155, D. 87. 1. 492; 16 avril 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 662, S. 89. 1. 300, J. p. 89. 1. 740; 13 mars 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 5:18, S. 89. 1. 432; Cass. 2 avril 1890, S. 90. 1. 300; 9 juillet 1890, S. 90. 1. 520; 21 mars 1893, S. 93. 1. 176; 5 juill. 1893, S. 9;^. 1. 344).
en est ainsi même en matière sommaire (Cass. 2 mai
1883, et 28 janv. 1885, S. 85. 1. 171, Gaz. Pal. 85. 2. 219, S. 85. 1. 432; Cass. 16 avril 1889, Gaz. PaL 89, n° 109).
ENQUÊTE. - Srct. I. — § fi. 683
70. Le serment imposé aux témoins étant une formalité substantielle et d'ordre public, Taccomplissement de cette formalité est réputé avoir été omis s'il est simplement mentionné que « les formalités prescrites pour l'audition des témoins ont été observées » (Cass. 10 mai 1887, S. 88. 1. 4(59).
71. Pour la même raison, la nullité d'ordre public résultant du défaut de prestation de serment peut être opposée pour la première fois en appel, et ne pourrait être couverte même par des conclusions au fond (Bourges, 27 juill. 1887, Gaz. Pal. 87. 2, suppl. 32: Cass. 9 juill. 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 157; 21 avril 1891, Gaz. Pfl/. 91. 1. 569).
§ 6. — [)<'/a^ dans lequel Venquête doit être achevée.
Prorogation d'enquête.
72. L'enquête doit être achevée dans la huitaine de l'audition des premiers témoins, à peine de nullité (art. 78 C. pr.). Jugé, en conséquence, que la partie, qui a obtenu une enquête et qui n'a produit aucun témoin dans le délai fixé par la loi, est déchue du droit d'en produire; et c'est en vain, si elle avait laissé passer ce délai, qu'elle présenterait une nouvelle requête au juge-commissaire et qu'elle obtiendrait la fixation d'un autre jour pour l'audition de ses témoins (Besançon, 10 mars 1885, Gaz, Pal. 85. 2, suppl. 15; Trib. civ. Seine, 11 mai 1891, Droit, 5 juin 1891).
73. Les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour ordonner une prorogation d'enquête lorsqu'elle leur parait utile, et alors même que la procédure suivie par le demandeur, antérieurement au jugement qui a ordonne l'enquête, serait annulée (Bordeaux, 5 avril 1889, Rec. de Bordeaux, 89. 1. 271).
74. ...Mais est recevable en la forme une demande de prorogation d'enquête, quand le procès-verbal du juge-commissaire constate que le demandeur a renoncé à l'audition du témoin qu'il voulait faire entendre (Trib. civ. Lyon, 26 juill. 1889, Loi, 26 oct, 1889).
74 bis. Décidé que, si la prorogation d'enquête est accordée, le nombre des témoins qui peuvent être entendus n'est pas limité. Le juge a tout pouvoir d'appréciation sur ce dernier point, et sa décision échappe à la censure de la Cour de cassation (Pau, 10 avril 1878, S. 78. 2. 141, D. 79. 2. 91; Bourges, 27 déc. 1878, S. 80. 2. 39).
75. Jugé que, lorsque des juges, usant de la faculté que leur accorde l'article 279 C. pr. civ., ordonnent une enquête, il ne leur appartient pas de restreindre les effets de prorogation aux témoins qui avaient été déjà cités et dont l'audition n'avait pas eu lieu (Aix, 21 nov. 1887, Gaz. Pal. 1, suppl. 47).
76. La demande de prorogation est recevable, quand elle est basée sur ce motif, que parmi les témoins cités; il en est qui se sont trouvés dans l'impossibilité de répondre à la citation qui leur a été donnée (Lyon, 4 juin 1886, Gaz. trib. 7 oct. 1886).
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77. Il en serait autrement, si Tarticulation sur laquelle s'appuie la demande visait, non la partie adverse, mais les léffloios entendus et non reprochés (Toulouse, 12 mars 1883, Gai. PaL 83. 1. 551).
77 bût. ...ou si le demandeur n'alléguait que la nécessité (i*èdifler le tribunal sur des faits dont la preuve n'aurait pas élé administrée (Lyon, 4 juin 1886, Gaz. trih. 7 oct. 1886).
78. Il a été jugé que les témoins entendus une première fois ne peuvent Tétre une seconde (Trib. civ. Avranches, 25 janvier 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 51).
79. Décidé, toutefois, que la prorogation étant laissée à l'appréciation des tribunaux, ils peuvent, suivant les circonstances, rouvrir purement et simplement l'enquête ou la circonscriredans l'audition de certains témoins (Lyon, 23 juin 1882, Gaz. Pal, 8:3. 1. 495).
80. En cas de prorogation, on applique les délais déterminés pour les enquêtes par les articles 277 et 278 C. pr. civ. (Trib. civ. Seine, 6 août 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 404).
81. Par suite, le délai de prorogation d'enquête court,. non pas à partir du ju(^ement de prorogation, mais seulement à partir du jour de la signification à avoué (même jugement).
82. La prorogation d'enquête obtenue par une partie doit profiter à I autre (même jugement). — V. également Rec. 91, art. 1828, p. 31).
83. Les faits relevés par une contre-enquête ne peoveot faire l'objet d'une nouvelle enquête de la part du demandeur
frincipal (Trib. civ. de Rochefort-sur-Mer, 25 mars 1890, Gaz. 'al. 90. 2. 194).
84. Toutefois, la prohibition de recommencer une enquête nulle
[mr la faute de la partie ne fait point obstacle à la faculté que 'art. 254 C. pr. civ. accorde au juge d'ordonner d'office la preuve des faits qui lui paraissent concluants (Amiens, 27 juill. 1886, Rec. d'Amiens, 1887, p. 213; Bordeaux, 26 juill. 1887, Ga%. Pal. 87. 2. 685, Rec. art. 1458, 182).
85. La prohibition de recommencer une enguête annulée par la faute de l'avoué ou de l'huissier mandataire des parties ne s'applique pas au cas de faute du greffier (Cass. 18 janv. 1887, D. 89. 1. 73).
§ 7. — Procédure postérieure à V enquête et à la contre-enquête. Urée et signification des procès-verbaux pour revenir à V audience. NuUités.
86. Lorsque le procès-verbal de l'enquête à laquelle il a été procédé au cours d'une instance a été expédié et signiflé, il n'v a point nullité du jugement définitif, parce que ledit procès-verbal n'aurait pas été mis sous les yeux aes juges, ou qu'il ne leur en aurait point été donné lecture (Cass. 5 juill. 1888, D. 89. 1. 151).
87. Le serment imposé par la loi est une formalité substantielle dont la constatation, soit dans le jugement, soit dans le
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procès-verbal, est prescrite à peine de nullité (Bordeaux, 26 juillet 1887, Ga:,. Pal. 87. 2, suppl. 82; Cass. 6 août 1889, Pand. per. 90. 1. 111; Cass. 10 mai 1887, S. 88. 1. 469; 13 mars 1889, S. 89. 1. 432: 16 avril 1889, S. 89. 1. 300; 15 juill. 1889, S. 89. 1. 432; 9 juill. 1890, S. 90. 1. 520; 21 avril 1891, S. 91. 1.260; 21 mars 1893, S. 93. 1. 176; 5 juill. 1893, S. 93. 1. 344; Cass. 21 avril 1891, Rec. 91, art. 2040, p. 415. — V. également suprà, n^61).
87 bi4;. Et à défaut de cette constatation, il n'y a pas lieu d'autoriser Tinscription de faux requise par le défendeur en cassation, et tendant à établir que les témoins entendus dans Tenquéte ont réellement prêté serment, puisque, le fait fût-il établi, le jugement attaqué n'en devrait pas moins être annulé (Cass. 11 juill. 1887, S. 87. 1. 452).
88. La nullité de l'enquête peut provenir, soit du fait du juge, soit de celui de la partie, soit des officiers ministériels.
88 bis. La nullité provenant de ce qu'il a été pourvu par simple requête rendue par le président au remplacement d'un jugecommissaire alors que cette faculté n'avait pas été réservée par le jugement se trouve couverte par la comparution de la partie devant le nouveau juge commis (Paris, 8 février 1890, Gaz. Pal. 90. 1. 363).
89. L'enquête nulle recommencée par la faute du juge-commissaire est recommencée à ses frais (art. 292 C. pr. civ.; Trib. civ. de Dôle, 3 mai 1882, D. 83. 2. 59). La faute du greffier est assimilée à la faute du juge, et l'enquête, nulle de ce chef, est recommencée aux frais du juge (Cass. 18 janv. 1887, D. 89. 1. 73. — V. aussi suprà, n° 57).
90. Le juge-commissaire par la faute duquel on soutient que l'enquête doit être recommencée à ses frais comme étant nulle peut néanmoins, si la nullité est prononcée, concourir au jugement qui la prononcera (Cass. 5 mai 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 552).
91. Quand l'enquête est recommencée, ce n'est pas une nouvelle enquête à laquelle on procède, mais la reproduction de l'ancienne. La partie solliciterait en vain de faire entendre de nouveaux témoins (Besançon, 26 déc. 1882, D. 8::^. 2. 59).
92. Si l'enquête est annulée par la faute de la partie ou des officiers ministériels, avoué, huissier, elle ne sera pas recommencée, sauf à la partie à demander des dommages-intérêts ou à provoquer contre ses mandataires « Vexercice de faction diaciplinaire » (Garsonnet, t. 2, p. 541).
93. La majorité des auteurs admet que dans les matières d'ordre public l'enquête annulée par la faute de l'officier ministériel peut être recommencée en dépit de l'interdiction de l'article 293 C. pr. civ. Mais le tribunal ne peut invoquer d'office
![ue les nullités d'ordre public, sans perdre le droit que lui conère Tart. 254 C. pr. civ. d'ordonner d'office la preuve qui lui semble nécessaire, et sans qu'il y ait lieu de distinguer si une première enquête a déjà eu lieu (trib. civ. Dôle, 3 mai 1882, précité, avec Besançon, 28 déc. 1882, D. 83. 2. 59).
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94. Un arrêt de la Cour de Paris a décidé toutefois que le juge ne peut ordonner d'office une enquête nouvelle quand la première a été annulée par la faute d*un officier ministériel, car ce serait indirectement relever la partie demanderesse à l'en-
?uête de la déchéance ainsi encourue (Paris, 10 févr. 1883, Ga:-, al. 83. 2. 120, D. 84. 2. 26. — Contra, Trib civ. Bonneville, 29 août 1881, Gaz. Pal. 82. 1. 129; Caen, 18 févr. 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 434; Bordeaux, 26 juill. 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 685).
95. Jugé encore, contrairement à Tarrêt de la Cour de Paris, précité, que, lorsqu'une enquête a été déclarée nulle, par soitedu défaut de mention de la personne à qiii a été remise rassigoadon à conipantire, le tribunal peut d'office ordonner la preuve des faits pertinents (Amiens» 27 |uill. 1886, Rec. d'Amiens, 87. 213).
96. S'il est permis aux juges de puiser dans les témoignages recueillis en des enquêtes nulles pour vices de forme» c*està la condition de ne pas donner à ces témoignages la valeur d*iitt preuve testimoniale, et de ne les accepter que comme des indices: en conséquence, ils doivent indiquer au jugement à quel titre ils ont fait état de ces témoignages (Cass. 26 juin 1889, U. 00. 1. 135).
SECTION II. — DE l'enqoêtb en matière somhaire commerciale
ET DE JUSTICE DE PAIX
97. L'enquête sommaire doit à peine de nullité avoir lieu à Taudience (Cass. 16 janv. 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 226, D. 84. 5. 213: 3 févr. 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 321, D. 85. 1. 4:«; 30 mars 1885, D. 86, 1. 211 ; 13 avril 1886, Gaz. Pal. 86. 1. 732, D. 8(î. 5. 192; 13 avril 1887, Pand. pér. 87. 1. 274; 26 juin 1889, Panl per. 89. 556; 9 juill. 1890, Pand. pér. 90. 1. 516; 4 juill. 180:^. S. 93. 1.375.
98. En conséquence, la disposition du jugement ou de Tarr^i (]ui en ordonnant en pareil cas cette mesure, renvoie devant un juge-commissaire pour l'audition des témoins comme en matière ordinaire, doit être annulée (Rkc. 1893, art. 2.M0, p. U^3» et arrêts précités).
99. Il en serait de même, si le jugement prescrivait au jugecommissaire de procéder à l'enquête sur les lieux litigieux (arn^ts précités et spécialement, Cass. 30 mars 1885).
100. Est nul également le jugement qui ordonne une enquête pour une vérification d'écriture dans une procédure sommaire, née d'une action personnelle et mobilière d'un intérêt inférieur à 1,500 fr. (Cass. 13 avril 1886, D. 86. 5. 192, précité).
100 bU. ...ou qui, relativement à la propriété d'un brevet d'invention, matière sommaire aux termes de l'art. 36 de la loi du 5 juillet 1844, commettait un juge avec pouvoir comme en matière ordinaire d'entendre tous les témoins sans aucune distinction ni limitation, quelle que soit leur résidence (Cass. 4 juill. 181Ci. S. 93. 1. 375).
ENQUÊTE. - Sect. II. 687
IM. Mais une demande qui ne porte pas seulement sur le paiement de loyers et fermages, mais qui comprend en outre des chefs relatifs à une résiliation de bail à ferme et à expulsion de lieux, ne rentre pas dans les affaires sommaires (Bordeaux, 21 mai 1886, Rec. de Bordeaux, 86. 1. 367).
102. Il en peut être de même dans certains cas, d'une procédure de saisie-revendication (Cass. 30 oct. 1888, Gaz. Pal. 8S. 2. 500).
103. Toutefois, la nullité résultant de ce que Tenquète ordonnée ne peut avoir lieu qu'à l'audience, n'est pas une nullité d'ordre public, et peut être couverte par l'exécution donnée au jugement ordonnant l'enquête (Cass. 3 févr. 1885, Gaz, Pal. 85. 1. 321).
104. Alors même que le demandeur en nullité se serait réservé dans l'exploit de dénonciation des témoins, de se pourvoir en cassation (Req. 25 déc. 1851, D. P. 81. 1. 122, et note. — Contra, Cass. 23 juin 1853, S. 63. 1. 415; Lyon, 19 mai 1886, Gaz. Pal. m. 2. 777).
105. Lorsque l'intérêt du litigeest inférieurà 1,500 fr. il n'importe que des réserves d'appel sans précision d'aucun grief, aient été formulées, au cours de l'enquête par le défendeur qui a produit les témoins et reproché ceux de son adversaire (arrêt nrecité du 3 février 1885). Et la partie qui a ainsi couvert la nullité ne saurait se prévaloir de ce que le ministère public, n'a pas assisté à i'enauête faite sur les lieux (arrêt précité, 30 mars 1885).
106. Le serment imposé par la loi aux témoins est une formalité substantielle et d'ordre public dont l'inobservation entraine la nullité de l'enquête, et le jugement ou le procès-verbal doit en faire mention comme en matière ordinaire (Cass. 20 juillet 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 219; 29 déc. 1886, D. 87. 5. 401 ; 3 mai 1887, 1). 87. 1. 492; 10 mai 1887, D. 87. 1. 182 ; 26 juill. 1889, Pand. per. 89. 1. 556; 16 avril 1889, S. 89. 1. 300, Gaz. Pal. 89, n* 109; 15 juill. 1889, S. 89. 1. 432; 9 juill. 1890, Pand. per. 90. 1. 516; 2 avril 1890, S. 90. 1. 168; 9 juill. 1890. 1. 520; 21 avril 1891, S. 91. i. 260; 21 mars 1893, Pand. pér. 93. 1. 519 et la note; 5 juill. 1893, S. 93. 1.344).
107. Dès lors, toute formalité non constatée étant réputée omise, viole l'art. 462 C. pr. civ. le jugement qui fonde sa décision sur des dispositions de témoins que rien ne constate avoir été précédées de la prestation de serment (arrêts précités, et Cass. 9 juillet 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 157, S. 93. 1. 176).
108. Ainsi, il y a nullité du jugement rendu après une enquête sommaire qui constate la déposition d'un témoin, mais ne constate pas la prestation de serment et qui fait état de la déclaration de ce témoin sans dire si les juges lui ont ou non attribué l'autorité d'une déposition en justice (Cass. 13 mars 1889, précité; 2 avril 1890, S. 90. 1. 168).
109. Jugé encore par application des mêmes principes, qu'il y a lieu de déclarer nulle l'enquête à laquelle il a été procédé à l'audience, même au cas ou la cause devant être jugée en dernier
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ressort, il n'y a point eu lieu d'en dresser procès- verbal, lorsque le jugement ne constate pas la prestation de serment par les témoins entendus (Cass. 13 mars 1889, Gaz. Pal. 90. 2. 157, et arrêts précités).
110. Toutefois, lorsque l'existence dans la cause d'un commencement de preuve par écrit rend admissibles les simples présomptions de l'nomme, les juges peuvent puiser ces présomptions même dans les témoignages recueillis dans une enquête nulle en la forme (arrêts précités, Rec. 92, art. 2141. 154).
111. La formalité du serment étant substantielle, la nullité qui résulte du défaut de prestation de serment n'est pas couverte
f)ar une défense au fond, et peut être proposée pour la première ois en appel (Cass. l^^ avril 1879, S. 79. 1. 319, D. 79. 1. 183).
112. Et il en est ainsi spécialement en matière de contributions indirectes (Cass. 26 juillet 1876, S. 77. 1. 12, D. 76. 1358. 358).
113. Au surplus, la preuve que le serment a été prêté ne résulte pas des notes d'audience tenues par le greffier et non signées par le président. Ces notes, sans caractère authentiaue, ne sauraient suppléer une constatation qui aurait dû figurer aans le jugement ou dans ses qualités (Cass. 4 nov. 1885, S. 87. 1. 29; 13 mars 1886, J. P. 86. li. 166; Orléans, 29 juin 1886, J. P. 86. 2. 302, et les notes; 10 mai 1890, J. P. 1. 182).
114. Jugé cependant que cette nullité n'entraîne pas celle du jugement lui-même, quand la décision que prononce le jugement rencontre une base légale, en dehors des résultats de l'enquête (Cass. 11 juin 1884, Gaz. Pal. Cass. 84. 2. 589).
115. Spécialement, la nullité dont est entachée l'enquête à laquelle il a été procédé sur une action possessoire ne peut entraîner la nullité du jugement qui a statué sur cette action lorsau aprës avoir déclaré, pour rejeter les prétentions du demancfeur, qu'il résultait de l'enquête que le demandeur n'avait point possédé « anima domini » le terrain litigieux, ledit jugement ajoute qu'il est d'ailleurs démontré par l'ensemble des faits, circonstances et documents de la cause que tous les actes de possession invoqués par le demandeur n'ont eu lieu qu'à titre précaire et par pure tolérance (Cass. 11 juin 1884, précité).
116. Le témoin reproché dans une enquête sommaire ne peut dès lors que le tribunal admet le reproche, être entendu même à titre de renseignement; par suite est nul le jugement qui se base sur la déposition d'un témoin reproché (Rennes, 31 juillet 1888, Rec. de Nantes, 89. 1. 229).
117. L'art. 280 C. pr. civ. qui en matière ordinaire n'autorise qu'une seule prorogation, n'est pas a()plicable en matière sommaire et surtout en matière commerciale; tout au contraire la jurisprudence a depuis longtemps conclu qu'en ces matières, unt* liberté complète est laissée aux juges pour accorder les prorogations sollicitées, sous cette réserve que cette prorogation sera demandée dans le délai accordé pour l'enquête (Gancf, 9 avril 1887, D. 89. 2. 86).
ENQUETE. — Sect. II. 689
118. L'enquête en matière commerciale se fait dans les formes prescrites pour les matières sommaires; ainsi, le jugement ordonnant une enquête doit en matière commerciale, aussi bien qu'au civil, contenir renonciation des faits à prouver (Orléans, 23 nov. 1881, Gaz. Pal, 82. 1. 248).
119. Ainsi encore le serment, de dire la vérité qui doit être prêté par tout témoin avant de faire sa déposition, est une formalité substantielle, dont Tomission entraine la nullité de la déposition (Gass. lojuillet 1880, S. 89. 1. 432, Pand.pér. 80. 1. 543; 1) juillet 1890, Pand. pev. 90. 1. 510; 2 avril 1800, S. 00. 1. ii)S; 21 avril 1801, S. 01. 1. 200; 5 juillet 1803, S. 93. 1.
120. ...et les témoignages entendus sans Taccomplissement dos formalités exigées par la loi ne peuvent servir de base à une décision de justice (Lyon, 20 novembre 1885, Gaz, Pal, 1. 88, suppl.).
121. D'ailleurs, on ne saurait induire, avec une certitude suffisante, la preuve de l'accomplissement de cette formalité, de cette formule vague et équivoque « que les témoins ont été entendus en la manière ou forme accoutumées » (Cass. 15 juillet 1880, précité).
122. Â défaut de cette constatation, le serment des témoins est réputé avoir été omis, comme en matière ordinaire (Cass. 0 juillet 1800, 21 avril 1891, 5 juillet 1803, arrêts précités).
123. En matière commerciale, comme en matière civile, les jugements qui ordonnent l'enquête doivent à peine de nullité, contenir renonciation des faits à prouver.
124. En conséquence est nul, le jugement du tribunal de commerce, qui^ dans une contestation soulevée, sur une créance entre le syndic d'une faillite et un créancier, ordonne une enquête en se contentant de se référer, sur les faits à vérifier, à un contredit formulé par le syndic lors de la production de la créance (Orléans, 23 mai 1881, D. 82. 2. 241).
125. La rédaction par écrit des dépositions des témoins entendus devant un tribunal de commerce dans une cause sujette à appel n'est pas prescrite à peine de nullité, alors surtout que les témoins ont été entendus sur la demande des deux parties, et seulement pour fournir des explications complémentaires. Ce n'est pas là une enquête sommaire (Cass. 3 mars 1884, D. 85. 1. 110).
126. L'insertion détaillée dans un arrêt des résultats d'une enquête sommaire, et partant commerciale, n'est pas prescrite à peine de nullité (Cass. 14 décembre 1881, D. 82. 1. 184).
127. ...il en est de même de la mention que les témoins ont été interpellés sur leur qualité de parent, allié ou domestique des parties (même arrêt).
128. Le procès verbal d'enquête constitue, en matière commerciale comme en matière civile, une formalité substantielle, et son absence est une cause de nullité du jugement rendu sur l'enquête (Nancy, 5 février 1880, Uec, de Nancy, 89. 100).
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129. Ce procès-verbal ne peut être suppléé devant le juge d*appel par de simples notes d'audience, n'indiquant pas Texisr tence au greffe de la minute dudit procès verbal signé du président et du greffier, et ne mentionnant pas la signature des témoins (Rennes, 4 juin 1885, Gaz. PaL 85. 2. r»2).
130. Toutefois, si l'omission du procès-verbal d'enquête prescrit dans les causes sujelles à appel par l'article 50 C. pr. civ. peut être une cause de nullité du jugement rendu sur Tenquèle. il n'en est plus de même lorsque l'existence de ce procès-verbal ressort du texte même de ce jugement (Trib. civ. Grenoble, 26dé cembre 1887. Rec. de Grenoble, 88. 1. 229).
131. Mais il n'est pas exigé à peine de nullité que le procès verbal d'enquête fasse mention de l'âge des témoins (Chambérv, 5 mai 1880, D. 8(). 2. 248).
132. En matière commerciale, la signification du jugement qui ordonne l'enquête n'est pas prescrite à peine de nullité, pas plus qu'en matière civile (Bordeaux, 1888, Gaz. Pal. 85. 1. supp. 73).
133. Il a même été jugé que celte signification n'est pas près crite par la loi (Trib. comm. Marseille, 1886, Rec. de MarseilU, 86. 1. 104).
134. Les termes de l'art. 432 C. pr. civ. sont impératifs et il n'appartient plus aux tribunaux de commerce de substituer uoe procédure de leur choix à celle instituée par le législateur (Rouen, 18 oct. 1889, Rec. de Rouen, 90. 1. 18).
135. En conséquence les juges consulaires ne peuvent ordonner par jugement qu'une enquête sera reçue par une personne étrangère au tribunal et en clehors des formes légales; une telle enquête et le jugement motivé sur cette enquête sont nuls et non avenus (Même arrêt).
136. Toutefois l'arbitre nommé par le tribunal de commero»* pour recueillir des éléments d'instruction, ne fait pas une en quête proprement dite, et par suite il n'est pas nécessaire que les prescriptions de l'art. 432 G. pr. civ. soient observées par loi (Trib. com. Seine, 23 juin 1891, Gaz. Pal. 91. 2. 221. — Comp. Rouen, i^^ ch., 28 oct. 1889, Rec. 90, art. 1671, p. 22).
137. Le juge de paix qui ordonne une enguête doit fixer l'objet de la preuve. Est nul le jugement interlocutoire qu'il rend, s'il ne fixe pas avec précision l'objet de l'enquête (Cass. 4 jnill. 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 156).
138. Est nulle également et de nul effet, l'enquête ordonnée par le juge de paix, lorsque ni le jugement qui l'a prescrite, ni l'ordonnance qui en fixe le jour et le lieu, ni la signification de cette ordonnance ne mentionnent l'heure à laquelle il doit ètr? procédé à l'enquête (Trib. civ. Blois, 25 févr. 1887, Gaz. PaL HT. 2. 99).
139. Est nulle aussi l'enquête reçue parle juge de paix plu? de quatre mois après le jugement interlocutoire, qui l'a prescrite alors du moins qu'aucune force majeure n'a empêché le deman deur de procéder à l'enquête avant l'expiration de ce délai (Même jugement).
ENQUÈTK. - Skct. ÎÎ.
140. Les formalités édictées par les art. 34 et suiv. G. proc. civ., pour les enauêles en justice de paix, ne sont point prescrites à peine de nullité (Trib. civ. Orange, US août 181)0, Ga:^. Pal. m, 2. 583).
141. Spécialement Tenquéte, et la sentence sur le fond qui en a été la suite, ne sont pas viciées de nullité par ce fait que lé juge de paix a entendu les témoins du demandeur, lors de la première comparution des parties sur citation, sans renvoyer leur audition à une audience ultérieure, et sans avoir au préalable précisé par un jugement interlocutoire les faits à prouver par i'enauête (Même jugement).
142. L'enquête et le jugement au fond sont valables en ce cas, alors même que le ]uge de paix, aussitôt après l'enquête, a clôturé les débats sans mettre le défendeur à même de procéder à une contre-enquête (Même jugement).
143. Mais le défendeur qui n'a pu faire sa contre-preuve devant le premier juge, peut être admis à y procéder en appel (Même jugement).
144. Décidé au contraire que la partie qui a négligé de faire entendre devant le juge de paix en première instance ses témoins dans la contre enquête ouverte sur les faits admis en preuve à la requête de la partie adverse, au jour à ce indiqué par le juge de paix, est irrecevable ultérieurement à conclure à l'audition des (lits témoins devant le juge d'appel (Cass. 17 oct. 1888, Ga:-. Pal, 88. 2. 462, S. 89. 1. 294, D. 89. 1. 135; 9 décembre 1889, Pand. \uU\ 90. 1. 494).
145. Dans un procès-verbal d'enquête dressé par le greffier de la justice de paix dans une cause sujette à appel, le défaut de la mention de la déclaration des témoins qu'ils sont ou non parents, alliés, serviteurs ou domestiques des parties n'entraîne pas la nullité (Cass. 9 déc. 1889, Ga:.. PaL 90. 1. 83), mais la formalité du procès verbal d'enquête est substantielle, et entraîne la nullité tant du jugement qui a pris l'enquête pour base de sa décision que de l'enquête elle-même (Trib. civ. Seine, 5 juillet 1885, Gaz, Pal. 87. 1.3(33).
146. En tous cas la nullité résultant de l'omission de la mention que les témoins sont ou non parents, alliés ou serviteurs des parties, ne peut être qu'une nullité de forme, ne tenant pas à l'ordre public, et susceptible d'être couverte par les défenses au fond (Même jugement).
147. Un juge de paix peut, sans rendre un jugement préparatoire, procéder immédiatement à une enquête à l'audience même où les parties comparaissent pour la première fois (Trib. civ. Grenoble, 20 déc. 1887, Rec. de. Grenoble, 88. 100; Trib. de paix, Le Lion-d'Angers, 10 avril 1885, Monit. des Juges de Paix, 85. :^7).
148-149. Est également nulle et de nul effet l'enquête ordonnée par le juge de paix, lorsque ni le jugement qui l'a prescrite, ni la signification de cette ordonnance ne mentionnent l'heure à laquelle il doit être procédé à l'enquête (Même jugement).
ENREGISTREMENT
150. Quand le juee de paix a ordonné une descente sur les lieux il doit, à peine de nullité, faire dresser procès- verbal de ses opérations et de Tenquète à laquelle il a été procédé dans le même litige (Trib. civ. Grenoble, 7 mai 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 203).
151. En l'absence de ces procès-verbaux, le tribunal d'appel auquel est déférée la sentence sur le fond, uniquement motivée sur la descente des lieux, et sur l'enquête à laquelle il a été irré; guliërement procédé, prononcera la nullité ae la sentence, si toutefois il ne trouve ailleurs des éléments*pour former sa conviction (Même arrêt).
152. En infirmant la sentence qui lui est ainsi déférée, le tribunal d'appel peut ordonner le renvoi de la cause et des parties devant le tribunal de paix présidé par le suppléant du juge de paix (Trib. civ. Grenoble, 7 mai, précité).
153. La question n'est pas résolue de savoir si en ordonoant avant faire droit une enquête sur l'appel interjeté devant lai d'une décision du iuge de paix, le tribunal civil peut ordonner eo même temps que la dite enquête aura lieu non a Faudience mais sur les lieux litigieux. Il a été toutefois décidé qu'en ce cas la partie gui a volontairement exécuté le jugement est irrecevable a se faire devant la Cour de cassation, grief de cette circonstaDce contre le jugement définitif (Gass. 30 mars 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 603).
154. Le jugement d'un tribunal civil statuant sur l'appel d'une sentence du juge de paix, est nul quand il se fonde sur des dépositions de témoins dont il ne mentionne pas la prestation de serment préalable (Cass. 16 avril 1889, S. 89. 1. 300).
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SECTION I. — POURSUITES et instance.
§ 1 . — Procédure, Contrainte, Opposition à contrainte.
Instruction.
1. L'art. 1041 G. pr. civ. qui abrose toutes les lois en usage, et règlements antérieurs en matière de procédure ne s'applique pas aux lois réglant les formes de procéder dans les instances qui intéressent T'administration de Tenregistreraent. Et la nullité qui résulte de l'emploi des formes du droit commun dans les instances en matière d'enregistrement est d'ordre public et peut être invoquée en tout état de cause (Trib. civ. Seine, 8 mars 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 499, Joum. Enreg. art. 2306).
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2. La contrainte, premier acte de la poursuite, est nulle si elle a pour objet le recouvrement des droits d'enregislremenl d'un acte de partage, si le jugement qui a homologué le partage n*a pas été enregistré dans le même bureau (Cass. 10 juill. 1880, S. 81. 1. 38, J. P. 81. 60, D. 81. 1. 85, Rev. Not. arl. mrû. Jourrt. Enreg. 21400, Rep. péi\ art. 5557, Instruction Régio, n"26il,§ ij.
3. Il n'est pas nécessaire que la copie de la contrainte soit visée par le juge de paix, il suffit que le visa de l'original y soil indiqué (Trib. civ. Gap, 18 déc. 1885, Joitrn. Enreg. art. 22011*2; Trib. civ. Périgueux, 31 déc. 1885, Joum. Enreq. art. 22589; Trib. civ. Seine, 10 nov. 1880, Rev, du NoL et ih VEimg. 87. 306, Pand, per. 87. 132; Trib. civ. Gourdon, 4 avril 1880, Rep. Enreg, 1800, 55, et Trib. civ. Saint-Flour, 13 août 1887, Kèp, Enreg. 88. 166), cela alors même que le nom du juge de paix ne s'y trouve pas indiqué et est remplacé par la mention « illisible*^» (Trib. civ. Gap, précité. — Contra, Trib. civ. Lodève, i déc. 1878, Journ, Enreg, art. 21432).
4. Dans tous les cas il suffit, pour que l'irrégularité commise soit réparée, que la contrainte soit signiGée une seconde fois et que le nouvel exploit contienne la mention primitivement omise (Trib. civ. Civray, 3 avril 1870, Journ. Enreg. art. 21301).
5. La copie d'un acte présenté à la formalité de renregislnment peut servir de base régulière aux poursuites tendant à la réclamation des droits et amendes que cet acte a rendus exigibles, lorsque la copie a été certifiée par l'officier public qui a présenté l'acte à sa formalité. Ainsi décidé pour la copie des conclusions d'un, avoué, certifiée par l'huissier qui a signifié ces conclusions et les a soumises après l'exploit à Tenregistremenl (Cass. 8 mars 1801, Joum. Enreg, art. 23045).
6. La contrainte décernée contre un redevable étranger est nulle si elle est faite au bureau d'un établissement industriel situé en France et dont le redevable est copropriétaire indivis, mais où il n'a ni son domicile ni sa résidence (Trib. Seine, !«' août 1884, Gflv. Pal. 85. 1, suppl. 105 ; Trib. civ. Dieppe, 8 août 1881». Journ, Enreg, 411, n" 181H)).
7. La contrainte décernée à lin de recouvrement de droits d'enregistrement n'engage point l'instance; aussi Tadministration n'est-elle pas tenue d'adresser préalablement au préfet le mémoire prescrit pour toute action intentée aux communes (Cass. 7 mars 1883, D. P. 84. 1. 50).
8. La contrainte décernée en matière d'enregistrement contre une société est signifiée valablement non à son directeur, mais à la société elle-même sous son nom commercial et à son siège social (Trib. Seine, i^^ août 1884, D. 86. 5. 105; i^ août 187 i, Journ. Enreg, art. 10022; 14 déc. 1877, Jouîm. Enreg. art.2087r)).
9. L'administration de l'enregistrement peut, sans compromettre ses droits, se désister d'une contrainte et en décerner ensuite une nouvelle pour le môme objet (Trib. Marseille, 31 août
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10. Elle peut ajouter à la première demande formée par contrainte des conclusions nouvelles, sans recourir à une nouvelle contrainte; le moyen de nullité rire de ce mode de procéder n'est pas recevable, alors surtout que celui qui Toppose a plaidé volontairement sur les dernières conclusions de Taclministration (Cass. 18 janv. 1881, D. 81. 1.301).
11. Elle peut également, sans nouvelle contrainte, diminuer ou rectifier sa demande en cours dinstance (Trib. civ. St-Mareellin,-9 mars 1889, Jouni. Enreij, 89. 500; Valenciennes, 10 janvier 1889, Joum. Enreij. 89. 534). Elle peut même augmenter sa den^nde lorsqu'elle ne fait que rectifier une erreur de calcul (Trib. civ. Belley, 8 mars 1890, Joum. Enreq. 90. 018; Trib. civ. Périgueux, Loi, 19 août 1891; Cass. 2 mai'l893, Pand. per. 93. (3. 40).
12. L'élection de domicile dans la commune où siège le tribunal résulte sufiisamment de la constitution d'un avoué (Grenoble, 4 déc. 1878, Joum, Em-eif. art. 20997), et il suffit également que l'élection de domicile dans la contrainte soit faite dans la commune où est situé le bureau duquel émane la contrainte (Trib. civ. Limoges, 23 août 1879, Joum, Enreq, art. 21568).
13. Il n'est pas nécessaire que la contrainte délivrée par la régie soit motivée (Trib. civ. Bourg, 5 déc. 1878, Joum, Etireq, art. 20955; Nice, 22 déc. 1879, Joum. Enreg. art. 21248) ou datée et mentionne le lieu d'où elle a été décernée (Trib. civ. Grenoble, 7 août 1889, Repert, Enreq, 89. 049; Trib. Mons. Belgique, 9 mai 1879, Joum. Enreq, art. 21599; Trib. civ. Havre, 10 juin 1887, Journ. Enreg, art.*23000; Cass. 18 juill. 1888. Pand. per. <). 10), ou enfin qu'elle contienne le décompte des droits réclamés (Seine. 21 mars 1879, Joum, Enreq, art. 21054; Trib. civ. Valence, 11 juill. 1887, lU^ert, Enreg. 43. 1888).
14. Et l'objet d'une contrainte est sufiisamment déterminé lorsque la contrainte est décernée pour une somme qu'elle détermine « sauf à augmenter ou à diminuer » (Moulins, 1 1 déc. 1889, Joum. Enreg. art. 23408).
16. Décidé qu'il y a lieu pour l'administration de procéder par voie de contramte contre une commune aussi bien que conlre un particulier (Trib. civ. Montargis, 27 août 1878, Joum. Enreg. arL 21422; Trib. civ. Bordeaux, 10 mai 1882, Gax. Pal. m. 1. :^4).
16. Et la signification de la contrainte peut être faite à la commune sans autorisation administrative (Cass. 7 mars 1883, 2. 79, 4" partie, Joum. Enreg. art. 220t;5).
17. Décidé en sens contraire que les droits dus par une commune ou un établissement public ne peuvent être réclamés par voie de contrainte; par suite, le directeur de l'enregistrement doit saisir le préfet qui, selon les cas, enjoindra à la commune ou à rétablissement public d'inscrire à son budget le montant de sa dette envers le Trésor ou lui accordera l'autorisation d'ester en justice (Sol. régie, 20 mai 1870, Dict, Enreq, v*" Etablissement public, nM3).
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18. Lorsqu'une personne décède en étdt de faillite, et oue ses héritiers ayant renoncé à la succession celte dernière aevienl vacante, c'est le curateur de la succession et non le syndic qui doit être mis en cause pour le paiement des droits de mutation par décès, en conséquence c'est contre lui que doit être dirig«v l'instance en validité d'une saisie arrêt pratiquée sur des sommes dues à la succession pour l'exercice du privilège du Trésor sur les revenus (Trib. Chalon-sur-Saône, 8 juillet 1887, Jount, Enretf. art. 23103).
19. La contrainte décernée contre un redevable pourvu d'un conseil judiciaire n'a pas besoin d'être signifiée à ce conseil judiciaire pour être interruptive de la prescription (Trib. civ. Rouen. 18 iuill. 1889, ReperL Enreg. ÎK). 548).
20. La délivrance au mari d'une seule copie de la contraiuie suffit lorsqu'elle a pour objet le recouvrement de droits dus solidairement par deux époux ayant chacun une part indivise dan* un immeuble, à raison de la licitation de cet immeuble prononcri' à leur profit (Trib. civ. Moulins, 11 déc. 1889, Join^. E«rf«/. 90. (Vil).
21. Le contribuable peut former opposition à la contrainte et engager l'instance contre la régie, en 1 assignant ; mais s'il néglige de former opposition, l'administration peut elle-même prendre l'initiative de l'instance et assigner directement le redevable (Trib. civ. Rufïec, 23 mai 1877, Re'pert, per. art. WXk Trib. civ. Montpellier, 25 fév. 1878, Jauni. Enreq, art. 2^îSSh ReperL pér, art. 5088; Trib. de Saint- Amand, 27 nov. ISSi, D. 85. 5. 214, Table decemu eod. v", n^ 1239; Trib. civ. Orange. 3 août 1880, Rêpert. Enreq, 87. 30; Trib. civ. Mortain, 24 déc. 1880, ReperL Enreg. 87. 180).
22. L'opposition à la contrainte est nulle lorsqu'elle n'est pas motivée (Trib. civ. Lectoure, 22 févr. 1889, Jonm. Enm, art. 23294) et elle n'est pas recevable si le contribuable se borne à dénier l'objet de sa réclamation à l'enregistrement (Trib. riv. Périgueux, 2i juill. 1891, Loi, 19 août 1891; Carcassonne,7 fé>. 1887, ReperL Enreg. 87. 494).
Décidé cependant que l'opposition n'est pas nulle, mais
3u'elle est seulement insuffisante à mettre obstacle à l'exécution e la contrainte qui peut être poursuivie malgré l'opposition (Trib. civ. de Bourgoin, 23 janv. 1885, Joum, Enreg. art. 22^il Trib. civ. Carcassonne, 7 fév. 1880, Joum. Enreg. art. 228(î(M.
24. L'opposition non motivée à une contrainte n'est pas rece vable, mais le tribunal saisi du fond de l'affaire par le ménioirv de la régie peut néanmoins statuer sur le mérite ae la conlrainl> (Trib. civ. de Grasse, 27 fév. 1888, Rev, du Notar, et de VEnrfU 87. 494).
25. Est également non recevable à l'opposition formée par un redevable contre une contrainte décernée contre lui avant la signification de cette contrainte (Trib. civ. Saint-Quentin, 2i juill. 1801, Gai. PaL 91.2. 290).
L'instruction des instances en matière d'enregistreraeDl
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doit se faire par mémoires respectivement signiflés. Et c'est dans ces mémoires seuls que 1 administration de l'enregistrement peut modifier s'il y a lieu, par des conclusions nouvelles, sa demande originaire (Cass. 23 janvier 1893, S. 93. 1481. Lorsque plusieurs cointéressés, par exemple plusieurs copartagéants ont assigné la régie en restitution de droit, il y a lieu de faire notifier à chacun creux une copie du mémoire en défense (Trib. civ. Nice, 28 mai 1883, Joum, Enreg. 22138).
27. De plus, les jugements doivent contenir en eux-mêmes la preuve de l'observation de cette formalité substantielle à peine de nullité (Cass. 25oct. 1887, Vand. per. 87. 6. 35; Cass. 21 juill. 188(3, S. 87. 1. 390, D. 80. 1. 199; 10 avr. 1889, S. 90. 1. 230; 13 juin 1888 et 9 janv. 1889, S. 90. 1. 178, D. 10 fév. 1881, 81. 1. 372; 9 janv. 1889, Gflv. PaL 89, 1. 204; 11 juill. 1893, S. 93. 1 . 432).
28. Est nul par conséquent le jugement qui constate que les parties « ont été ouïes par leurs avoués et leurs avocats », cette audition impliquant nécessairement qu'il y a eu plaidoirie (23 mars 1887, Pand. piir. 87. 0. Ifl; Cass. 21 janv. 1886, S. 87. 1. 39, S. 73. 1. 432, précité, Diction, Enreg. V. v^ Instance 158; 21 juill. 1886, Pand. p^r. 88. 0. 41).
29. Nul également le jugement qui statue non à vue des mémoires signifiés, mais à vue d'annotations non signifiées apposées par l'une des parties en marge du mémoire de la partie adverse, et répondant aux passages correspondants de ce mémoire (Cass. 23 mars 1887, S. 88. 1.35, Gax^. PaL 87. 1. 728, Pand. pn\ 87. 6. ()8).
30. Est également nul pour vice de forme le jugement qui mentionne (|ue des mémoires ont été régulièrement échangés entre des parties mais qui ne constate pas expressément que tous les mémoires produits ont été signifiés conformément à la loi (Cass. 17 mai 1887, S. 88. 1. 3'il, Ga:^. Pal. 87. 1. 30, Pand. per. 87. 6. 34), ou qui, tout en constatant que des mémoires ont été régulièrement signifiés, omet la date de la signification de l'un des mémoires (Cass. 6 janvier 1885, D. 85. 1. 250; 13 juin 1888, Pand. per. (). 35. — Contra Cass. 25 nov. 1885, «w:.. Pal. 80. \. m, Joum. Enreg. art. 23800; Cass. 19 oct. 1886, Pand. per, 8(3. 1. 254 et la note).
31. Toutefois il n'est pas nécessaire que la signification de rhacun des mémoires produits soit constatée d'une manière distincte et spéciale (13 janv. 1890, S. 91. i:«, Hec. 91. 318).
32. Spécialement le jugement qui porte la mention suivante : <{ Vu les mémoires respectivement signifiés » est régulier en la forme et porte en lui-même la preuve de sa régularité (Cass. 18 août 1884, D. 85. 1. 259; 7 déc. 188(), Gaz. Pal. 87. 1. 30, Pand. per. 87. 6. 9; 4 décembre 1888, G(r.. PaL 88. 2. t)73; 4 nov. 1891, 1. 209; 10 mai 1893, S. 1.533; 18 avr. 1888, Joum. Enreg. art. 23300; 4 déc. 1888, Pand. per. 88. 6. 8; 13 janv. 1890, Pand. per. 91.6. 17).
33. Mais si l'instruction des instances en matière d'enregis-
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Irement doit se faire sur simples mémoires respectivement signifiés, aucune forme n'est déterminée pour la rédaction el la signification de ers mémoires (Cass. 13 avr. 1891, Ga:,. Pai S. 1421, Journ. Etuvq. art. 23574, Pand. pér. 02. 6. 7 el la noie; 2 mai 1803, 03. 0. 40).
34. Et il peut être suppléé à la production de mémoires spéciaux par la contrainte et par Tassignation lancée contre Tadaiinistration de Tenregistrement, lorsque les motifs déduits de ces actes permettent au juge de prendre connaissance du litige et de rendre sa décision (Mêmes arrêts).
35. Au surplus la partie qui n'a pas fourni de mémoire ne peut se faire un grief de son abstention (même arrêt).
36. f.es pièces et documents versés au procès ne doivent pas nécessairement être signifiés, mais si la loi n'exige pas leur signification, elle exige à peine de nullité du jugement que ces pièces soient portées à la connaissance de la partie adverse par leur mention dans les mémoires et par leur dépôt au greffe (Cass. 0 janv. 1880, Gaz^. VaL 80. 1. 204, S. 00. 1. 178, Pand,p&. 80. 6. 5).
37. Est nul le jugement rendu sur une pièce placée sous les yeux du tribunal par l'une des parties qui s'est abstenue de la mentionner dans ses mémoires et d'en effectuer le dépôt au greffe (Même arrêt).
38. 11 en est ainsi alors qu'il n'est pas certain que le tribunal aurait jugé comme il l'a fait en l'absence de la pièce dont il constate Ta production devant lui, et dont il fait état, et à plus forte raison lorsqu'il résulte de l'économie et de la teneur du jugement que les arguments qu'il a déduits de la pièce produite ont été une des causes déterminantes de la décision (Même arrêt.
39. Bien que la procédure particulière en matière d enregistrement ne comporte pas une rédaction spéciale de qualités, comme l'exige l'art. 141 C. pr. civ., il est néanmoins nécessaire que le jugement par lui-même, et sans recourir à d'aulrc»s documents, fasse connaître les conclusions des parties et les points de fait et de droit d'où naissent les questions débattues ; mais il suffit que ces indications résultent des motifs du jugement (Cass. 18 janv. 1888, Gaz, Pal. 88. 2. 305, S. 00. 1. 179, Joum. Enm/. 22060).
40. De même est régulier le jugement dont les qualités constatent la production et la signincation des mémoires, encore bien que le tribunal n'ait visé, dans les motifs de sa décision, que quelques-uns de ces mémoires, cette mention ne contredisant nullement la mention générale contenue dans les qualités (Cass. 10 fév. 1881, S. 82. 1. 135; 18 août 1884, S. 85. 1. 22«>, Pand. per. 85. 1. 538; 30 déc. 1884, S. 85. 1. 387).
41. La règle posée par l'article 65 de la loi du 28 frimaire an VII, et d'après laquelle les jugements dans les instances relatives à la perception des droits d'enregistrement, doivent être rendus sur le rapport d'un juge fait en audience publique, est édictée à peine de nullité.
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42. En conséquence est nul le jugement qui ne fait pas mention de Tobservalionde celte formalité substantielle (Cass. 2f)déc. 1886, Ga::i, Pal. 80. 1. iMu ; 1877, D. 1. 17(3) et qui ne constate pas que le rapport a été fait en « audience publique » (Cass. 21 juin. 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 226, Jouni. Enreq. 22487; 20 déc. 1880, Joum, Enreg. art. 22787; 4 déc. 1880, Gaz. Pal. 87. 2. 672).
43. Jugé qu'il en est de même, non seulement s'il s'agit d'une instance principale, mais encore d'instances accessoires à la poursuite du paiement de l'impôt (Cass. 3 mai 180:^, S. 0:i 1. 487 1.
44. Il en est ainsi spécialement pour le débat engagé entre l'administration de l'enregistrement et le redevable, relativement^aux frais d'expertise mis à la charge de ce dernier par le jugement sur l'affaire principale (Même arrêt).
45. Les conclusions orales, données par le ministère public, doivent à peine de nullité, être mentionnées dans le jugement, avec cette indication qu'elles ont suivi le dépôt du rapport et précédé immédiatement le jugement (Cass. 10 avr. 1880, Gax^. Pal. 80. 1. ()67, Joum. Enreq. art. 28204; 4 déc. 80, précité; 25 oct. 188(), Pand. per. 87. 6. 35).
46. Mais le moyen de cassation tiré de ce que ni le juge commissaire n'aurait lait son rapport, ni le ministère public donné ses conclusions orales publiquement est non recevante alors que le jugement constate qu'il a été rendu à bureau ouvert en audience publique (Cass. 26 nov. 1883, D. 8i. 1. 178).
47. Un jugement qui porterait simplement : « Ouï les conclusions de M. X..., procureur de la République, oui également M. X.., juge, en son rapport », est nul, car il ne résulte nullement de ces expressions que les conclusions du ministère public aient été données oralement et qu'elles aient suivi le rapport, et précédé immédiatement le jugement (Cass. 10 avril 1880, S. IX). 1. 230, Gaz. Pal. D. 70. 1. 303).
48. Une instance en validité de saisie-arrêt poursuivie à la requête de Tadministration pour assurer le recouvrement de droits dont la réclamation fait l'objet d'une instance principale, n'est que l'accessoire de cette dernière et se trouve soumise aux mêmes règles et aux mêmes formalités (Cass. 10 août 1881, 1). 82. 251; Trib. civ. Seine, 8 mars 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 400, Pand. fer. 80. 6. 13).
49. Et la nullité qui résulterait de l'inobservation des formalités exigées étant d'ordre public, peut être invoquée en tout état de cause et par tous les intéressés (Ibid.).
50. Toutefois cette procédure d'exception cesserait d'être applicable si des tiers non débiteurs de la Régie, entre les mains desquels la saisie-arrêt a été pratiquée sur le redevable, étaient parties à l'instance en qualité de contestants (Même jugement).
51. Au surplus l'assignation en validité de saisie, signifiée au débiteur saisi à la requête de l'administration suivant les formes du droit commun, entraine pour l'administration déchéance du droit de procéder suivant les formes spéciales et exception-
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nelles édictées en matière d'enregistrement (Trib. de Bernav, 17 juin. 1882, D. 84. 5. 220).
52. Lorsque dans une instance en matière d'enregistrement un tiers a été appelé en garantie, il peut être statué en la form^ prévue par la loi du 22 frim. an VII, si le tiers appelé n'a pas proposé le déclinatoire et a défendu à la demande intentée contn^ lui (Cass. 18 janv. 1881, Jotirn. Enreg. art. 21500, D. 81. mU.
53. Du reste, l'action par laquelle un débiteur poursuivi veol au cours d'une instance relative à des droits d'enregistrement, appeler un tiers en garantie, n'est pas recevable, car une demande de ce genre constitue une action ordinaire, et ne peut être instruite suivant les formes spéciales prévues par les lois d'enregistrement (Trib. civ. Ruffec, 27 déc. 1886, Jotunt. Enreg. art. 22858: Bordeaux, 12 janv. 1887, Journ, Enreg. art. 22912; Versailles. (5 fév. 1891, Rép. per. imb].
54. La demande en garantie ne peut donc être jugée en même temps que l'instance principale (Trib. civ. Gap, 22 janv. IS?.». Joiini. knreq. art. 2103. — Contrày Chartres, 0 nov. 1874, Jonm, Enreg. art. i9()29).
55. L'art. 173 C. pr. civ. ne s'applique qu'aux vices de forme (Trib. civ. Seine, 9 juill. 1891, Gaz. Pal. 9. 2. 105).
56. Il cesse donc de recevoir son application dès que l'irrégu larité de l'exploit peut porter préjudice à celui gui 1 invoque, et spécialement, bien qu'une partie ait engagé le fond, l'administration ne saurait se prévaloir à son encontre de l'arL 173, si cette partie attaque ultérieurement la procédure suivie contre elle en prétextant que l'administration eût dû procéder par instruction préalable, et non par voie de contrainte directe (Même jugement).
o7. L'administration de l'enregistrement qui sur l'oppositioD qu'elle avait formée à l'ordre de restitution en exécution delà loi du 23 oct. 1884, contenu dans un procès-verbal d'adjudication, a accepté, sans protestations devant le tribunal le débat avec les vendeurs comparant et concluant par leur avoué est non recevable à soutenir pour la première fois en cassation que IV voué avait seul qualité pour répondre en son nom personnel à la dite opposition (Cass. 1^^ décembre 1891, Gaz. Pal. 91. 2. 686).
§ 2. — Compétence.
58. Les tribunaux civils sont seuls compétents pour apprécier les conventions qui donnent lieu à la perception, alors ro^me que les conventions seraient formées en vertu d'actes administratifs (Art. 5, loi 25 frim. an VII; Cass. 3 fév. 1880, Gaz. Pal. m. 1. 819, S. 86. 1. 484, D. 80. 1. Journ. Enreg. art. 22588; Instruction Régie, n° 2774 § 5).
59. ... El spécialement pour apprécier les statuts d'une caisse de secours pour les incendies, bien que ces statuts aient été établis par l'autorité préfectorale, et que certains agents adminis-
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Iratifs soient chargés de la collecte des dons et de la répartition des secours (Cass. 11 fév. 1880, D. 80. 1. 113).
60. De même il n'appartient pas au Conseil d'Etat de statuer sur une demande en remboursement d*un droit d'enregistrement perçu sur une requête produite devant lui (Cons. d'Etat, 5 déc. 1879, D. 80. 3. 52), pas plus qu'il n'appartient à un tribunal de commerce, saisi par un redevable d'une demande en règlement de compte de statuer sur une demande relative aux droits d'enregistrement qui y aurait été glissée (Trib. com. Seine, 8 déc. 1888, Loi, l«r janv. 1889).
61. Jugé encore qu'un tribunal saisi d*une action en paiement de droits d'enregistrement sur un marché administratif n'a pas à renvoyer préalablement l'interprétation du marché à l'autorité administrative, s'il résulte des clauses claires et précises de cet acte que le cautionnement garantit ou ne garantit pas le paiement des droits d'enregistrement (Trib. confl. 22 mars 1890, Journ, Enreg. art. 23380).
62. C'est devant le tribunal dans le ressort duquel la perception a eu lieu que doit être portée la demande en restitution de droits, quelle que soit d'ailleurs l'erreur sur laquelle se base la demande pour obtenir la restitution (Trib. civ. Seine, Gaz. Pal. 89. 2, suppl. 10; Cass. 12 août 1890, Droit, 20 août 1890, PancL per. 90. 6. 37).
63. C'est également devant le tribunal civil dans le ressort duquel est établi le bureau d'enregistrement d'où émane la contrainte que doit être donnée l'assignation au contribuable qui a formé opposition à la contrainte (Trib. civ. Seine, 30 déc. 1887, RêperL Enreg. 88. 419; Trib. civ. Seine, 31 janv. 1890, Repert. Enreg. 90. 250).
64. L'art. 05 de la loi du 22 frimaire an VII, en fixant aux tribunaux un délai de trois mois pour rendre leurs jugements en matière d'enregistrement, a par cela même range ces affaires parmi celles qui requièrent célérité et dont les chambres de vacation peuvent connaître (Cass. 23 janv. 1893, PamL per. 93. 0. 18 et la note).
65. Lorsque la demande d'un supplément de droits de mutalions par décès sur les biens déclarés dans un bureau est subordonnée à la question de savoir si la perception des droits auxquels donneraient lieu les biens situés dans le ressort d'un bureau différent a été régulièrement établie, c'est le tribunal de ce dernier bureau qui est compétent pour en connaître (Cass. 12 août 1890, Journ. Enreg. art. 22703).
66. Le tribunal compétent pour connaître d'une réclamation faite par l'enregistrement à une société de commerce, qui a cédé à un de ses associés en même temps que son fonds, des marchandises qui n'avaient point été déclarées et sur les(|uelles il n'a été encore perçu aucun droit, est le tribunal dans le ressort duquel est situé le fonds de commerce, et non pas le tribunal du lieu où l'acte de société a été enregistré (Trib. civ. Draguignan, 29 juill. 1890; Labori, v** Enregistrement, n" 7477; Journ. Enreg. art. 23626).
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67. Le tribunal compétent pour statuer sur Tacceptalion à faire des legs de sommes n'existant pas en nature, sur les valeors situées dans le ressort d'un bureau autre que celui du domicile du défunt, est le tribunal dans le ressort duquel est situé le bu reau du domicile (Cass. 10 août 1800, Joum, Enreg, art. 2:ii78)
68. L'incompétence d'un tribunal civil irrégulièrement saisi d'une demande en paiement de droit de succession n'est pas une incompétence ratione materiœ; en conséquence un jugement rendu en ce cas par lui sur le fond, ne peut pas être annulé pour violation de l'art. 170 C. pr. civ. (Cass. 2 déc. 188^1, Joum. Enm, art. 23:^20).
§ 3. — Jugement,
69. L'accomplissement des formalités édictées pour Tinstniction des affaires relatives à la perception des droils d'enregistrement doit être expressément mentionné dans le jugemenl. V. no» 26 et suiv. à 5(3, loc, cit. {Adde, Cass. 30 déc. 1884, (k:. Pal. 85. 2, suppl. 118, Joiirn. Enreq. art. 22417; « janv. 188.\ Gaz. Pal. 85. 1. 163, Journ. Enreg. art. 22404; 25 nov. 18S:>, Gaz. Pal. 8G. 1. 60, Journ. Enreg. art. 22800; 18 avril 1888, Journ. Enreg. art. 23300; 18 juin 1888, Gaz. PaL 2. 40).
70. Mais il n'est pas nécessaire que le jugement mentionne, outre la signification des mémoires, leur production au tribunal (Cass. 30 mai 1884, Gaz. PaL 85. 2, suppl. 118, Journ. Enmi art. 22il7; Labori, Repert. \° Enregistrement, § 447).
71. Il suffit même que le jugement se réfère à ces mémoin^s pour rappeler les conclusions qui s'y trouvent contenues (Cas*. 18 août 1884, précité).
72. Le jugement qui en matière d'enregistrement s'appuie sur des pièces dont les mémoires signifiés ne constatent ni la produclion, ni le dépôt au greffe, n'est pas nul si les autres codsidéranls du jugement suffisent à le justifier (Cass. Journ. Enren. art. 210906).
SECTION IL — ACQUIESCEMENT. — VOIES DE RECOIBS
73. L'acquiescement à un jugement soit par la parlie, soit par la Régie, met obstacle à ce que l'auteur de racquiescement fasse ou poursuive un recours contre le jugement (Labori, ftfvw^rf. alph. y^ Enregistrement, p. ()42 § 0449).
74. N'emporte pas acquiescement au jugement rendant irrecevable le pourvoi en cassation le paiement des frais effectué par la Régie à la suite de la signification du jugement qui l'a condamnée et postérieurement au pourvoi qu'elle a formé (Cass. **• nov. 1885, Journ. Enreg. art. 22253).
75. Lorsque postérieurement à un jugement qui annule un** contrainte, la Régie fait signifier sous réserves une nouvelle con Irainte concernant les mêmes droits, ce fait constitue un acquies cément tacite contre lequel la Régie est impuissante à se préva loir (Cass. 20 mai 1885, Journ. Enreg. art. 22618).
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76. il n'y a pas d'appel en matière d'enregistrement. La parlie qui succombe ne peut que se pourvoir en cassation (Art. (>5, loi 22 frimaire an VII, Ga:i. trib. 30 août 1887).
77. Il en est ainsi quand le jugement est contradictoire, ce qui a lieu dès que l'opposition à contrainte a été faite, et que le jugement a statué sur cette opposition (Trib. civ. Arras, 10 août 1890, Joiim. Enreg. art. 2:^39).
78. ... ou dès qu'après l'assignation motivée de la partie, a été signifié le mémoire à la Régie.
79. ... ou enfin lorsque les mémoires des parties ont été respectivement signifiés sans que l'une d'elles ait demandé un nouveau délai pour répondre au nouveau mémoire de la partie adverse (Labori, v" Enregistrement, p. 643).
80. Mais il peut y avoir lieu à opposition au jugement dans les délais fixés par l'art. 158 C. pr. civ., si le jugement est rendu par défaut; par exemple, si un jugement déboute, sur l'opposition de la partie, l'administration de la demande intentée, sans qu'un mémoire ait été rédigé, ni signifié par l'administration (Sol. Ré^ie, 12 mars 1879, Joiirn. Enreg , art. 21079).
81. Il est toutefois des jugements par défaut qui ne peuvent donner lieu à opposition. Il en est ainsi : d'un jugement qui ordonne une expertise conformément à l'art. 18 de la loi du 22 frimaire an VII, et nomme d'office l'expert de la partie, faute par elle d'avoir fait cette désignation (Trib. civ. Seine, 31 janv. 1890, Journ, Enreg. art. 23471).
82. ...d'un jugement rendu sur une opposition motivée de la partie à une contrainte décernée par la régie et après rex|»iration des délais fixés, pour la production des défenses par l'art. «35 de la loi du 22 frimaire an VII, bien que la partie n'ait pas comme dans les causes ordinaires, été avisée du jour de l'audience, et alors même que l'affaire n'aurait pas été inscrite au rôle (Trib. civ. Amiens, 27 décembre 1884, Journ, Enreg. art. 22477).
83. ...ou d'un jugement qui rejette l'opposition à une contrainte décernée par l'administration et tendant au paiement de redevances dues par les concessionnaires de forêts de chêne-liège, bien que le contribuable n'ait pas répliqué au mémoire de l'administration (Cass. 17 nov. 1880, D. 81. 1. 17).
84. Le pourvoi en cassation suppose l'intérêt de celui qui se pourvoit : la régie ne peut donc demander la cassation d'un jugement pour erreur clans l'application du tarif si le droit déterminé par le juge est supérieur au droit légalement exigible (Cass. 28 février 1878, S. 78. 1. 473, J. P. 78. 1. 222, D. 78. 1. :m, Joum. Enreg. art. 20070).
ENTÉRINEMENT. — V. v*» Expertise et Jugement.
ENVOI EN POSSESSION. — !. Celui qui réunitsur sa tête la double qualité d'héritier à réserve et de légataire universel n'est pas tenu de se faire envoyer en possession de la quotité disponible dans les formes de l'art. 1008 C. civ. parce
ENVOI EN POSSESSION
qu*ayaDt la saisine légale sur Thérédité entière, il est oar là mèmp en possession (Cass. 25 mars 1889, S. 89. 1. 261. w:-. Pa(. 8i'. 1. 58^4).
2. En conséquence, une compagnie de chemin de fer est tenu»* d opérer sur la réquisition du légataire universel, qui est en mw temps héritier réservataire, le transfert des titres nominalifs dépendant de la succession, sans pouvoir exiger que ledit légataire universel lui justifie de son envoi en possession dans les formas de l'art. 1008 C. civ. (même arrêt).
3. L'ordonnance du président du tribunal civil qui refus»' renvoi en possession au légataire universel institué par testament olographe, est un acte de juridiction contentieuse dont le légataire universel peut demander la réformation par voie d'api^^l (.\ancv, lu mai 188:^, D. 8i. 2. 67-08; Dijon, 3déc. 1887, Panl per, 8<s. 2. 115; Amiens, 9 juill. 1889, S. 90. 2. 140, Gai. PuL 90. 1. 298. — Contra, Dijon, 14 mars 18ÎK); Riom,Odéc. isTS, D. 80. 2. H; Trib. civ. Brive, 30 mai 1888, Gaz. Pal. 89. 2. 18 - V. en ce sens, Trih. civ. Bruxelles, 21 juill. 1880, Gaz. Pal. s7.
1. ltV5, Pand. per. 91. 2. 11 et la note ; Rec. art, 1917. 91. isn
4. Toutefois !a question est très controversée (V. dans le sens des décisions précitées : Pau, 30 mai 1870, S. 71. 2. 20, J. P. 71. 100, D. 7(>. 2. 28; Paris, 27 juin 1878, S. 78. 2. 215, Pand. pn. 78. 2. 9<k), France judic. 78. 2. 351. — Contra, Nancv, 18 juin 180î> et 3 févr. 1870, S. 70. 2. 310, Pand. pér. 70. 2. lltl, D. 7n.
2. 113: Limoges, 3 janv. 1881, S. 81. 2. 104, Pand. per. 81. l. 573).
5. Les tribunaux sont autorisés à rechercher au point de Aue de la demande en partage de succession, qui leur est soumise si le président qui a rendu Tordonnance d'envoi en possession avait compétence à cet effet (Trib. civ. Bruxelles, 21 juillet l«S8ti, précité).
6. Le président, autre que celui du tribunal de l'arrondissemcni dans lequel la succession s'est ouverte est sans qualité ]mr donner au testament olographe du défunt la formule exécutoin* (même jugement, et Riom, 29 nov. 1879, D. 81. 2. 09 et TM décennale. \^ Legs, n^ 75 et suiv.).
7. Lorsque le dépôt d'un testament olographe chez un nol^ir»* a été prescrit par le président d'un tribunal autre que celui (In lieu de l'ouverture de la succession, l'envoi en possession du légataire universel est régulièrement demandé devant le tribunal «ie ce dernier lieu, sur la simple production d*une expédition du [^■ lament ainsi déposé, et cet envoi en possession ne peut êtredi*^ lors refus**, sur le motif que l'original même du testament ne serait pas représenté (Nancy, 19 mai 188,3, D. 84. 2. 07-08'.
8. Le président à qui un testament olographe est présenlr doit se borner à dresser procès-verbal de la présentation de l'ouverture et de l'état du testament, et à en ordonner le dépôt chn le notaire qu'il commet : il ne peut insérer ce testament eo lolalité ou en partie dans son procès- verbal, qu'autant que cette m sure est indispensable pour assurer la consen'ation du leslaraeni (Aix, 29 août 1883, D. 84. 2. 68).
ETABLISSEMENTS DANGEREUX ET INSALUÈRËS. ÏOS
9. L'envoi en possession de la succession d'un enfant naturel au profit de ses frères et sœurs naturels appelés à la recueillir dans le cas de l'art. 776 G. civ. n'a pas besoin d'être précédé de raccomplissement des formalités édictées par les art. 769 et 770 G. civ. notamment de la formalité des amches et publications (Trib. civ. Seine, 12 juillet 1888, Gaz. PaL 88. 2. 246).
10. Les héritiers renonçants ne peuvent, en se fondant sur leur qualité de successibles habiles à rétracter leur renonciation, former tierce-opposition au jugement qui a prononcé l'envoi en possession au profit de successeurs irréguliers (Bordeaux, 10 novembre 1886, iW. de Bordeaux, 87. 22).
11. De même un débiteur de la succession ou un détenteur des biens héréditaires n'a pas qualité pour former tierce-opposition au jugement qui a prononcé l'envoi en possession (même jugement).
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1. Lorsqu'une autorisation demandée pour la fondation d'un établissement dangereux ou insalubre de la 1^ classe a été accordée par le préfet, les tiers lésés peuvent se prévaloir des termes de Tari. 7, § 3, du décret du 15 oct. 1810, et attaquer devant le conseil de préfecture par voie d'opposition l'arrêté préfectoral
(Cons. d'Elat, 12 juillet 1882, D. 84. 5. 330; 29 juillet 1887, Rec. Lebon, 87. 004).
2. Le conseil de préfecture est notamment compétent pour statuer sur l'opposition d'un particulier à un arrêté autorisant un établissement insalubre de i^ classe, lorsque l'opposant se foode sur l'insuffisance des mesures prescrites par ledit arrêté, etaloi? même qu'il articule en même temps que l'exploitant ne se coq forme pas aux conditions qui lui ont été imposées (Cons. d'Elal 27 iuill. 1887, S. 89. 3. 43).
3. Aucun délai n'est imparti aux tiers lésés par Tautorisation pour attaquer l'arrêté préfectoral (Cons. de préfect. Seine, ;^Oavr. 1884, Gaz. PaL 84. 2. 45; Serrigny, t. 3, n^ 1155; Batbie, L 1, n° 587).
4. La décision rendue par le conseil de préfecture pourra élrf portée en appel devant le Conseil d'Etat, aans les trois mois de la notiflcation de l'arrêté du conseil de préfecture; mais ceux-là seuls pourront interjeter appel qui auront formé opposition d^ vant le conseil de préfecture (Cons. d'Etat, 16 avr. 1886, Rec, Ubov, 80. 338), à moins que la décision ne soit attaquée pour incompétence ou excès de pouvoir (r.ons. d'Etat, 14 janvier 1876. D, 76. 3. 49. — V. cep. Cons. d'Etat, 25 février 1876, S. 78. 2. \f2), MM. Avisse et Trolley (Hiérarchie administrative, t. 5, n*> 2700; professent une opinion contraire généralement repoussée parles auteurs. — V. notamment Serrigny, t. 3, p. 48.
5. C'est une question controversée que de savoir si le préfet qui a qualité en vertu du décret du 25 mars 1852 pour autoriser les établissements de première classe a également qualité |K)ur les supprimer (Voir dans le sens de l'affirmative : Paris, 21 juin 1883, 1). 85. 2. 5. — Et de la négative : Cons. d'Etat, 17 janv. 1873, D. 73. 3. 60; 26 déc. 1891, S. 93. 3. 140).
6. Jugé qu'il n'appartient pas au conseil de préfecture de sta tuer sur la demande de fermeture pour cause d'inexécution des conditions (Cons. de préfect. Seine, 7 juill. 1885, Droit, 0 juilL 85).
Y. Le particulier qui se plaint que le préfet a commis une erreur dans le calcul du délai, doit porter l'arrêté préfectoral successivement devant le ministre compétent et devant le Conseil d'Etat (Cons. d'Etat, 12 mars 1880, D. 80. 3. 116).
8. Si, en thèse générale, les tiers lésés peuvent former opposition à une autorisation donnée pour la fondation d'un établisse ment dangereux ou insalubre, il en est autrement de la création d'une poudrière, qui ne peut pas faire l'objet d'une opposition contentieuse (Ordonn. Cons. d'Etat, 17 mai 1878, D. 78. 3. 82: 10 fév. 1882, D. 83. 3. 63).
9. Le Conseil d'Etat peut être appelé à statuer sur les conditions à imposer aux étaolissements de la deuxième classe pour qu'ils puissent être créés dans le voisinage des villes, ex. : Etablissements de secrétage (Cons. d'Etat, 30 mai 1884, Gaz, Pal. 84. 2, suppl. 134).
10. Lorsqu'il s'agit de la création d'un établissement insalu-
bre de la deuxième classe, le maire de la commune où rétablissement doit être créé, doit au préalable procéder à une enquête de commodo et incommoda annoncée par tous les moyens de publication en usage dans la commune.
11. Jugé que l'arrêté [)réfectoral rendu en Tabsencc de cette enquête peut être annulé comme entaché d'excès de pouvoir (Cons. d'Etal, 10 nov. 1880, tia:^. Pal. 87. 1. 72).
12. Lorsque des oppositions sont formées contre un arrêté portant autorisation de créer un établissement de la seconde classe, la contestation doit être portée devant le Conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d Etat (Cons. préfect. Seine, 18 juin 1880, Pand, per, 00. 4. 8).
13. Egalement l'arrêté du préfet qui autorise l'extension et la transformation en établissement de première classe d'un établissement insalubre de deuxième classe, doit être déféré devant le Conseil de préfecture et non directement devant le Conseil d'Etat (Cons. d'Etat, 30 janv. 1801, 3. 12j.
14. Mais il n'y a pas lieu à recours devant un Conseil de préfi'cture, de la part des tiers, contre l'exploitant d'un établissement qui fonctionnait antérieurement à son classement dans la deuxième classe des établissements insalubres, si cet exploitant n*a pas été mis en demeure de demander l'autorisation, de telle sorte qu'aucun arrêté préfectoral n'a pu intervenir pour accorder ou refuser l'autorisation (même arrêt).
15. Si l'arrêté du préfet autorisant un atelier insalubre de deuxième classe, est attaqué pour excès de pouvoir ou incompétence, c'est directement devant le Conseil d'Etat, et non par opposition devant le Conseil de préfecture que doit être formé le recours des intéressés (Cons. d'Etat, 0 mai 185:3, D. 54. 3. 1 ; 25 fév. 1870, D. 76. 3. 40.— Voir cep. Cons. d'Etat, 14 janv. 1876, S. 78. 2. 60).
16. Les règles sont les mêmes pour la suppression d'un établissement de première classe que pour un établissement de deuxième classe (V. mprà^ iï9^ 5 et suiv.).
17. Jugé que c'est au préfet qu'il appartient de statuer sur la réclamation des voisins d'un établissement insalubre autorisé, qui prétendent aue le fabricant excède les termes de son autorisation et demandent, par suite, que ce fabricant soit tenu de cesser son exploitation telle qu'il la pratique (Cons. d'Etat, 8 août 1882, I). 84. 3. 27).
18. On ne peut pas déférer au Conseil d'Etat par la voie de recours pour excès de pouvoir, l'arrêté préfectoral pris, après renvoi du Conseil de préfecture, pour modifier les conditions imposées à un établissement insalubre de troisième classe (Cons. d'Etat, 16 janv. 1801, Droit, 23 janv. 1801, S. 03. 3. 5).
19. L'entrepôt de pétrole et de ses dérivés dans, lequel il ne se fait ni transvasement ni manipulation quelconque doit être rangé dans la troisième classe des établissements insalubres. — En conséquence, l'arrêté par lequel le préfet refuse d'accorder à un indiviou l'autorisation d'ouvrir un atelier de cette nature à
raison de ce que ce bâliment ne serait pas placé à la distance des habitations prescrite pour les établissements de première classe est entaché de nullité (Cons. d*Etat, 21 juin 1889, S.9i.:i 78).
20. Et il Y a lieu pour le Conseil d*Etat de renvoyer le requé rant devant le préfet, pour y être après une instruction r^uliène et conformément à Tart. 7 du décret du 19 mai 1873, statué ce qu'il appartiendra (même arrêt).
21. La tierce-opposition est recevable, et il n'y a pas d'ailleurs de délai imparti par la loi pour attaquer un arrêté du préfet entaché d'excès de pouvoir (Labori, RéperL v> Etablissements insalubres, n"" 106).
22. A côté des établissements classés, existent des établissements non classés, visés par l'art. 5 de l'ordonnance du 14 janv. 1815. Le préfet a le droit en les classant provisoirement, d'autoriser et de suspendre ces établissements, qu'ils rentrent dans la première, deuxième ou troisième catégorie; sauf à rendre compte au ministre du commerce (Labori, RéperL v<> Etablissements dangereux, n** 112).
23. C'est donc a lui que doivent être adressées les demandes en autorisation et ce, dans les formes édictées pour les autres établissements.
24. La faculté de classement provisoire accordée au préfet par l'art. 3 de l'ordonnance de 1815, ne peut d'ailleurs être exercée Que s'il s'agit d'un établissement nouveau, c'est-à-dire d*un établissement qui constitue une industrie nouvelle (Cons. d'EtaL 20 juin. 1878, 1). 79. 3. 77).
25. Et le droit accorde au préfet, ne peut être susceptible d'aucun recours (Cons. d'Etat, 12 fév. 1875, D. 75. 2. 584).
26. Il est au point de vue de la procédure relative à la création d'établissements insalubres ou dangereux des dispositions communes aux trois classes d'établissements.
27. Ainsi l'autorité administrative est seule compétente pour décider si un établissement est ou peut être incommode ou insalubre, s'il est susceptible d'être compris dans Tune des classer déterminées par les décrets et ordonnances; et s'il a par suite besoin d'une autorisation ou s'il peut s'en passer; dès lors, lorsqu'une question de cette nature est soulevée devant la justice répressive, celle-ci doit surseoir à statuer au fond et renvoyer cette question à l'examen et à la solution de l'autorité administrative (Gass. 19 juin 1890 et 19 déc. 1891, S. 92, 1. 160, Panl pér. 92. 1. 202; 5 mai 1893, S. 93. 1. î^30; 16 juin 1803, S. «< 1. 400).
28. Ainsi aucune formule n'est obligatoirement prescrite aux tiers pour saisir le Conseil de préfecture d'une protestation for mulée contre l'autorisation accordée à la création d'un établisse ment insalubre et dangereux (Cons. de préfect. Seine, 14 déc. 1887, Droit, 28 déc. 87).
29. Ainsi encore, lorsque le préfet après avoir refusé d'aatoriser un établissement classé parmi les manufactures incoffl
TVÎ»
modes, insalubres ou dangereuses, est saisi d'une demande dans laquelle le pétitionnaire modifie les conclusions de celle qu*il avait formée précédemment, il doit être procédé à nouveau à une instruction régulière (Cons. d'Etat, 1870, S. 72. 2. 285, D. 71. 3. 105. — Labori, RéperL v® Etablissements dangereux, n° 133).
30. Tout acte d*autorisation d'établissement incommode ou insalubre doit être déposé en copie aux archives de la commune de la situation, et il en doit èlre donné communication à toute personne intéressée qui en fait la demande (Cire. minisL 11 mai 1863, D. 63. 3. 85).
31. L'acte dautorisation n'a rien de sacramentel, mais il doit néanmoins revêtir la forme d'un arrêté (Labori, Repert. \o Etablissements dangereux, n"* 135 et Cons. d'Etat, 11 mars 1862, D. 63. 3. 73).
32. Les établissements dont l'ouverture est antérieure au décret du 15 octobre 1810, sont régis par les règles antérieures à ce décret, en vertu du principe de la non rétroactivité des lois et de l'art. 11 dudit décret.
33. En conséquence, il n'y aura pas lieu pour un usinier dont l'établissement remonte à une date antérieure au décret de 1810 de demander une autorisation à l'administration (Cons. d'Etat, 9 août 1880, D. 82. 3. 4).
34. Et c'est le préfet qui est compétent pour déterminer si l'établissement remonte ou non à 1810 ou à une date antérieure (même arrêt).
35. Il n'y a pas lieu également pour un établissement industriel fondé postérieurement au décret du 15 octobre 1810, mais antérieurement à un autre décret qui a classé les établissements insalubres, dangereux ou incommodes, de demander l'autorisation pour continuer l'exploitation (Cons. d'Etat, 27 janv. 1887 (motifs), S. 88. 3. 55).
36. Toutefois un établissement dont l'existence date d'avant 1810 peut être supprimé s'il a cessé de fonctionner pendant six mois consécutifs ou s'il est transféré dans un autre lieu, la translation ayant pour effet de le faire considérer comme un établissement nouveau; et c'est au préfet dont l'arrêté peut être déféré au ministre compétent, qu'il appartient de décider s'il y a interruption de six mois dans l'exploitation ou transfert de l'établissement dans un autre lieu.
37. La décision du ministre ne peut pas être déférée au Conseil d'Etat (Labori, Répert. v*' Etablissements dangereux, n^ 43 et suiv. et les arrêts y rapportés).
38. En cas d'inconvénients graves pour la sûreté et la salubrité publiaues, l'art. 12 du décret de 1810 réserve à l'administration supérieure le droit de supprimer des établissements dont l'existence est antérieure à 1810, et c'est le Chef de l'Etat qui est compétent pour en prononcer la suppression en Conseil d'Etat. — Le préfet ne pourrait qu'ordonner une suspension.
39. Jugé que, lorsqu'un industriel exploitant une tanneriecorroierie antérieure au décret du 15 octobre 1810, sollicite du
préfet l'autorisation d'y établir une annexe, qui constitue en réalité un établissement distinct de celui déjà exploité, il appartientau préfet d'accorder ou de refuser l'autorisation (Cons. d'Elal. 23 mai 1890, Journ. dr. admin. 181)0, 341). Dans le même sens (Cons. d'Etat, Rev. du cont. 80. 278).
40. Les tiers lésés par la création d'un établissement dange reux ou insalubre, outre qu'ils peuvent se pourvoir ainsi qu'on l'a vu par la voie administrative, peuvent encore se poundrpar la voie civile et réclamer des dommages- intérêts pour le préjudice qui pourrait leur être causé par le fonctionnement de rétablissement (Alger, 7 déc. 1886, Hec. d'Alqer, 87. 423; Seine, 'i:) nov. 1890, Loi, 14 janvier 1891; Rouen, 20 fév. 1888, Rec. tk Rouen, 75. 88. 1 ; Trib. civ. Lyon, 1«»" mars 1889, Monit, Lym, 2(3 juin 1889; Labori, Repert. v® Etablissements dangereux, n^^K©
41. Les tribunaux compétents pour statuer sur une demande en dommages-intérêts de cette nature, sont les tribunaux A^^ l'ordre judiciaire (Cass. 11 juin 1877, S. 78. 1. 209; Trib. civ. Bourges. 17 juill. 1884, Gaz. Pal, 84. 2, suppl. 210; Cass. 18 nov. 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 739).
42. Sans qu'il y ait lieu de distinguer s'il s'agit d'un établissement antérieur ou postérieur au décret du 15 ocL 1810, classé ou non classé (Trib. civ. Moulins, 10 mars 1887, Dr. indtutr 88. 203. — V. égal. Trib. civ. Seine, 12 janv. 1887, Monit. l^on, 17 mai 1887).
43. Bien qu'en principe les tribunaux de l'ordre judiciaire ne soient compétents en pareille matière que pour statuer sur une demande de dommages-intérêts, ils peuvent, dans certains cas exceptionnels, statuer sur la suppression des établissement^ dangereux ou insalubres, par exemple, s'ils y sont spécialement autorisés par la loi en cas de délit ou de contravention et enfin lorsqu'il s'agit de faire exécuter une convention (Lamarche,fifr. qe'nerale d\idminùtratwn, t. 2. 523; Cass. 10 juill. 1876. D. 7<>. i. 478, S. 77. 15; 11 juin 1877, D. 78. 1. 409; Dijon, 6 mars 1877, D. 78. 2. 250; Trib. civ. Seine, 12 janv. 1887, précité).
44. Il a été jugé également que le décret du 15 oct. 1810 et l'ordonnance du 14 janv. 1815 portant réglementation des établissements dangereux et insalubres ou incommodes ne sont applicables qu'aux seuls établissements ayant un caractère commercial, et c'est l'autorité judiciaire qui est compétente pour apprécier ce caractère (Trib. civ. de Marseille, 5 déc. 1884, sous Cass. S. 87. 1.93; Cass. 30 avril 1885 (sol. implic); 13 fév. 1885. S. 88. 1. 95.)
45. Parmi les tribunaux de l'ordre judiciaire, c'est le juge de paix qui est compétent pour statuer sur une demande de dommages-intérêts réclamés pour préjudice causé aux champs, fruits et récoltes (art. 5 § 1, loi du 25 mai 1838), sans qu'il y ail lieu de distinguer d'ailleurs si le préjudice causé vient de l'établisse ment insalubre, ou du fait de l'homme (Labori, Repert. v« Eta blissements insalubres, n<> 191).
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46. Mais ii faut qu'il s'agisse d'un dommage fait, et non d'une simple dépréciation apportée par la création de rétablissement insalubre à la propriété avoisinante (Labori, loc, cit.).
47. Quant aux dommages-intérêts réclamés pour préjudice causé aux propriétés voisines par un établissement non classé, ce sont les tribunaux civils qui sont compétents (Labori, loc. cit. n*' 192).
Nota. — La nomenclature des établissements insalubres, dangereux ou incommodes est réglée par les décrets des 3 mai 188b et 5 mai 1888 qui stipulent, pour l'établissement et le dépôt de cartouches de guerre destinées à Texportation, que les aemandeurs devront justifier au préalable a'une autorisation spéciale du ministre de la guerre.
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TITRE L — JOUISSANCE des droits civils.
CHAPITRE L — ÉTRANGERS NON ADMIS A DOMICILE
SECTION L — COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX FRANÇAIS £N MATIÈRE RÉELLE IMMOBILIÈRE.
1. Entre toutes parties, françaises ou étrangères^ dans les actions réelles immobilières, le tribunal compétent est celui de la situation de Timmeuble (Art. 59 § 3 G. pr. civ.).
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2. La jurisprudence a constamment consacré ce principe par de nombreuses décisions.
3. Jugé notamment que les tribunaux français sont compétents :
...pour ordonner la licitation d'immeubles situés en France, même s'ils appartiennent à des étrangers (Paris, 29 juin 1888, Cav. Prt/. 80. 1, suppl. 42).
...pour connaître du partage du prix d'immeubles situés en France et dépendant d'une succession étrangère échue à des étrangers (Paris, 31 déc. 1880, s. 91. 2. 1815, D. 91. 2. 41).
...pour statuer sur la validité d'un testament fait à Tétranger par un étranger, lorsque ce testament est produit au cours d'une instance en partage d'immeubles laissés en France (Aix, 4 juin 1885, Bull. d'Aix, m. 245).
...pour autoriser une femme étrangère à prendre possession d'un legs de biens situés en France, bien que cette autorisation lui ait été refusée par son mari (Paris, 13 juill. 1888, D. 89. t 93).
4. La transformation des immeubles en valeurs mobilières ne modifie pas d'ailleurs les règles applicables à la succession loimobilière (Paris, 31 déc. 1889, précité).
5. Les tribunaux français sont encore compétents pourcon naître d'une demande en validité de saisie-gagerie (Trib. paix, Lille, 18 janv. 1889, Ga:^. PaL 90. 2. 284).
6. Et en général de toutes les saisies pratiquées en France, même quand le débat a lieu entre deux étrangers (Trib. civ. Vil lefranche, 23 déc. 1881, Gaz. PaL 82. 1. 409).
7. Mais les tribunaux français cessent a'ètre compétents si l'action est intentée par un étranger à un autre étranger et a pour but le paiement d'indemnités pour réparation du dommage causé au propriétaire d'un immeuble par un défendeur étranger qui ne détient pas le terrain et ne conteste pas la propriété du demandeur; cette action purement personnelle doit être portée devant le tribunal du défendeur étranger (Cass. 10 janv. 188,3, D. 8;*. 1. 400).
SECTION II. — r.OMPKTENCE DRS TRIBUNAUX FRANÇAIS RELATIVEMENT AUX ACTIONS RÉELLES MOBILIÈRES ET AUX ACTIONS PERSOXNELLE>.
§ t. — Litiges entre Français et étrangers.
8. Un étranger peut, à l'occasion d'une obligation souscrite en pays étranger envers un Français, être cité devant les tribunaux français, alors même qu'il n'est pas trouvé en France (Conf. Trib. com. Seine, 15 avril 1882, Gaz. Pal. 82. 2. 55; Aix, i« janv. 188:^, Gaz. PaL 83. 2. 29, 2» parL).
9. Et il n'est pas nécessaire pour que le Français puisse en pareille occurrence actionner un étranger, qu'il ait son domicile en France.
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10. En conséquence, un Français qui n'a en France ni domicile ni résidence, peul valablement actionner un étranger, devant les tribunaux français, pour obligations contractées à Té- Iranger (Trib. civ. Marseille, 1886, Ii3c, de Marseille, 1887, 1. 67).
11. La question, toutefois, est controversée, et des arrêts antérieurs ont jugé en sens contraire (V. Labori, Rep. v** Etranger, n" 23 m fin-),
12. Quoi qu'il en soit. Tari. 14 C. civ. qui détermine la compétence des tribunaux français, relativement aux obligations contractées entre Français et étrangers, ne doit pas être pris à la lettre, alors surtout qu'il ne parle « que d'obligations contractées », et il y a lieu d'en étendre l'application a toutes obligations quelle qu'en soit la source, même aux obligations qui se forment sans convention, et résultent de quasi-contrats, de délits et de quasi-délits (Trib. civ. Aubusson, M déc. 1884, sous Limoges, 29 juin 1885, S. 87. 2. 81; Marseille, 12 janv. 1887, Loi, 27 mars 1889; Caen, 6 juin 1882, S. 84. 2. 138, D. 84. 2. 13; Besançon, 29 juin 1885. S. 86. 2. 229: Rennes, 21 déc. 1887, S. 88. 2. 25).
13. Et spécialement l'article 14 est applicable à l'action en indemnité formée contre un étranger pour dommage causé à un navire français, par l'abordage d'un navire étranger (Trib. com. Seine, 25 fév. 1883, Gaz^, Pal. »! 2. ;^U, 2^ part. ; Rennes, 21 déc. 1887, précité. V Abordage).
14. Et à l'action qu'intente un Français relativement à la succession d'une Française devenue étrangère par son mariage, alors d'ailleurs que cette action n'est que l'exécution nécessaire d'une décision rendue entre les mêmes parties et par laquelle le tribunal français s'est déclaré compétent (Paris, 12 mai 188i, D. 83. 2. 23 et 26).
15. Lorsqu'une succession s'est ouverte en pays étranger, et si les biens qui la composent sont situés à l'étranger, la question est controversée de savoir si on doit, au point de vue de la compétence, s'en rapporter à l'art. 69 C. pr. civ. ou à l'art. 14 Code civ.).
16. D'après une opinion, la compétence doit être dans tous les cas reconnue aux tribunaux français (Pau, 14 fév. 1882, S. 84. 2. 129; Paris, 12 mai 1882, précité).
17. D'après une autre opinion professée par M. Labori (v® Etranger, n^ 27), c'est le tribunal étranger du lieu où sont situés les biens qui composent la succession qui serait seul compétent.
18. Et la même règle devrait être suivie, même en matière de communauté; par exemple, si le domicile d'une femme mariée est à l'étranger, c'est devant le domicile du mari que la femme ou ses héritiers doivent exercer leurs demandes mobilières (Trib. civ. Seine, 31 janv. 1882, Gav. Pal. 82. 1. 326).
19. Les tribunaux français sont compétents pour connaître de l'action en révocation de donation pour ingratitude intentée
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par l'héritier français d'un donateur étranger contre un donataire étranger (Cass. 17 févr. 1873, D. 73. 1. 483; 2 août 1876, S. 77. 1. 07, D. 77. 1. 107).
20. ...d'une demande d'aliments formée contre son père élraoger, par une étrangère devenue Française par son mariage avec un Français, alors même que cette demande soulèverait une question d'Etat qui ne puisse être résolue que par rappiicalioa do statut étranger (Labori, op. et verb, cit. n" 28).
21. Mais les tribunaux français sont incompétents pour connaître d'une action en recherche de maternité formée par un Français contre une femme étrangère (Labori, op. et verb. cit. n°29).
22. ...ou statuer sur la demande en séparation de corps formée par une Française, contre son mari naturalisé à l'étranger (Chambéry, 24 août 1877, D. 78. 2. 184).
23. Egalement les tribunaux français sont incompétents pour connaître de la demande formée par un Français, obligataire d'une société étrangère, contre cette, société alors que cette demande a pour objet l'exécution d'un concordat intervenu, conformément à la loi espagnole, entre cette société et ses créanciers, homologué par un jugement espagnol auquel le Français et ses auteurs ont été parties, et rendu exécutoire par le tribunal français (Paris, 9 mars 1887, S. 90. 2. 197).
24. Le tribunal du lieu où un marché a été passé en France est compétent pour connaître entre Français et étrangers des difficultés auxquelles ce marché a donné lieu à l'étranger (Art. 4*i() G. pr. civ.; Houen, l^^^ mars 1884, Rec. de Rouen^ 86. 1. 75).
25. Le tribunal français saisi d'une contestation entre Français et étrangers au sujet d'une marchandise vendue, coût, fret, assurance, peut ordonner à rencontre du vendeur étranger, que l'expertise aura lieu en France et sur la place du domicile du vendeur, bien que d'après la nature de la vente ce soit sur cette dernière place que la marchandise soit livrable (Marseille, 30 sept. 1880, Rec. de Marmite, 86. 1. 281).
26. Et la compétence exceptionnelle de l'art. 420 G. pr. civ. s'applique au cas de procès existant entre un plaideur français et un plaideur étranger, aussi bien qu'au cas où deux Français plaideraient l'un contre l'autre.
27. La disposition de l'art. 14 s'applique également aux personnes civiles et morales (Trib. com. Marseille, 17 juin 1885, Rec. de Marseille, 1885, 217; Trib. civ. Seine, 20 déc. 1890, Ga:-. Pal. 91. 1. 71; Limoges, 29 juin 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 633, D. 85. 2. 265; Nîmes, 21 juill. 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 257).
28. En conséquence, les liquidateurs d'une société commerciale dont le siège est à l'étranger et le syndic de la faillite de l'un des associés peuvent valablement assigner cette société devant la juridiction française (Rouen, 1" avril 1881, S. 82. 2. 15;^, I). 82. 2. 92; Cass. 6 févr. 1878, S. 80. 1. 79].
29. Jugé aue c|uelle que soitia nationalité du « d« rw/itô > et quel que soit son domicile, la compétence des tribunaux français reste
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déterminée par la qualité de Français reconnue au demandeur (Paris, 12 mai 1882, Gaz. Pal. 82, 2. 89, D, 83. 2. 23).
30. Jugé, contrairement à une jurisprudence antérieure, que le Français peut actionner devant les tribunaux français son débiteur étranger, non seulement quand il a contracté avec ce débiteur, mais toutes les fois que le contrat ayant été passé originairement entre deux étrangers le Français estdevenu cessionnaire de l'étranger (Trib. civ. Seine, 10 janv. 1883, Gaz. Pal. 8;^. 1.251).
31. Jugé enfin que les tribunaux français sont compétents pour connaître de l'action en paiement d'une lettre de change intentée par un tiers porteur français, contre un tireur étranger, qui réside en France et y exploite une maison de commerce (Paris, 30 juin 1888, Pand'. për. 90. 5. 34).
32. Qu'une police sur facultés, souscrite entre assurés et assureurs étrangers avec la clause pour « compte de qui il appartiendra » profitant au destinataire, celui-ci doit être considéré comme ayant contracté avec les assureurs. De telle sorte que ledestinàire français peut citer la compagnie d'assurances étrangère devant le tribunal de son domicile en France (Trib. com. Marseille, 9 mai 1889, Gaz. Pal. 83. 1. 449; Trib. com. Seine, 15fév. 1883, Gaz. Pal. 8;i 1. 408 ; Seine, 25 fév. 1883, Gaz. Pal. 83, 2. 384, 2» partie).
33. L'étranger qui, cité par un Français devant un tribunal français, envoie au tribunal des notes et textes sur lesquels il base une demande d'incompétence, est réputé jugé par défaut, s*il n'a pas comparu et n'a pas constitué avoué, et le jugement rendu contre lui est susceptible d'opposition (Cass. 11 juin 1879, S. 80. 1. 3^^).
34. Pour l'introduction de l'instance, il faut distinguer si l'étranger a ou n'a pas de domicile en France, et par domicile on entend le domicile de fait tel qu'il est déterminé par la doctrine etla jurisprudence.
35. C'est à ce domicile de fait que doit être donnée l'assignation contre un étranger, même s'il s'agit d'étrangers résidant en France sans autorisation du gouvernement, à moins qu'en vue d'une affaire déterminée ils n'aient fait une élection de domicile (Cass. 2t) juillet 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 616, S. 91. 1. 16).
36. Et, en thèse générale, le défendeur étranger qui a un domicile ou une résiaence en France doit être actionné au lieu de ce domicile ou de cette résidence (Rennes, 20 fév. 1888, Gaz. Pal. 88, 1. 593; Cass. 4 mars 1885, S. 85. 1. 169, D. 85. 1. :tô3).
37. Alors même qu'il en serait momentanément absent au moment de l'introduction de l'instance et qu*il aurait depuis choisi une autre résidence (Cass. 2 août 187(5, 1). 77. 1. 107;.
38. Cette règle est applicable aux sociétés étrangères, notamment si elles ont une succursale en France (Tunis, 31 juillet 1885, S. 85. 2. 180; Cass. 4 mars 1885, précité).
39. Jugé toutefois qu'il n'y a pas obligation pour le Français d'assigner la société étrangère devant le tribunal de la suceur-
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sale, si l'obligation n'est pas née du fonctionnemenl de laditi' succursale (Aix, 10 juin 1883, S. 84. 2. 180).
40. L'élection de domicile entraîne atlribution de juridiction au tribunal de ce domicile (Cass. 29 juillet 1800, 1). 92, 5. 252 .
41. Lorsque Tétranger ne réside pas en France, d'après un système consacré par la jurisprudence, l'action doit être porlét» devant le tribunal des juges du domicile du demandeur (Aix. 23 fév. 1880, I). 00. 2. 50; Cass. 4 mars 1885, D. 85. 1. 353. précité).
42. Mais le tribunal du demandeur ne serait plus compétent si un Français domicilié dans un autre arrondissement était cil^ en même temps que l'étranger. En ce cas, c'est le tribunal du domicile du défendeur français qui serait compétent (Marseille, 20 janv. 1886, Rec. de Marseiiie, 86. 1. 05).
43. En matière commerciale, le défendeur étranger qui n'a ni domicile, ni résidence en France, peut encore se prévaloir de l'application de la règle de compétence de l'article 420, attrîbu* tive de juridiction au tribunal français du lieu dans lequel le paiement doit être effectué (Rennes, 20 fév. 1888, Ga:i, Pal. SS. 1. 503 ; Bordeaux, 28 janv. 1801, D. 01. 2. 265).
44. Le privilège concédé par l'article 14 n'est pas d'ordre public et le Français peut y renoncer (Trib. civ. Seine, 27 fév. 1884, Gaz, Pal. 84. 1. 480 ; Paris, 0 juill. 1884, Gaz. Pal. 8-4. 2. 328; Toulouse, 8 mai 1884, Gaz, Pal. 85. 1, suppl. 2; Paris. 0 mars 1887, S. 00. 2. 107 ; Cass. 22 mai 188,3, Gaz. Pal. 8:^. 2. 28, ire partie ; 16 mars 1885, Gaz. Pal. 85. 1. 5îi8, S. 85. 1. 313, 1). 86. l. 103; 20 fév. 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 470, S. 89. 1. 150: 13 mars 1880, Gaz. Pal. 80. 1. 361, S. 80. 1. 200, D. 80. 1. 420; Paris, 22 fév. 1801, S. 02. 2. 237).
45. La renonciation peut être expresse oti tacite (Trib. corn. Lille, 5 juill. 1886, Dr. mar. 1886, 150; Seine, 20 déc. 1800.
46. Il appartient aux juges du fond de décider si la renonciation est tacite (Cass. 16 mars 1885, précité ; Trib. civ. Seine, 3 juill. 18iK), Droit, 12 juillet 1800).
47. El notamment de déclarer qu'un Français ne peulétn* considéré comme ayant renoncé au Dénéficede l'art. 14 C.civ. lorsqu'après avoir cité son adversaire devant un tribunal étranger, il n'a pas donné suite à cette citation (Cass. 0 déc. 1878, D. 7îi. 1. 176).
48. La renonciation doit dans certains cas se présumer: par exemple si un règlement passé entre tin Français et un Espagnol stipule que les contestations qui pourraient survenir relativement aux contrats passés, doivent être jugées dans les termes el les lieux prescrits par le Code de commerce espagnol (Toulouse, 8 mai 1884, Gaz. Pal. 85. 1, suppl. 2« partie).
49. Et encore si un Français charge un sollicitor de le repré-
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senler devant Une juridiction anglaise, le Français se soumet alors à la juridiction anglaise pour tout ce qui concerne Topération du mandat, notamment en ce qui concerne le recouvrement des frais dus au sollicitor (Paris, 17 fév. 1888, D. ÎX). 2. 5).
50. L'élection de domicile dans un lieu dépendant du pays de Tétranger peut, dans certains cas, être considérée comme une renonciation tacite au privilège de Tart. 14 (Cass. 22 mai 1883, Gaz, Pal. 83. 2. 28, 1>^ part. — Compar. nMO).
51. Egalement, lorsqu'une clause d'assurance contractée à Tét ranger par un Français qui est porteur de la police porte que les droits résultant de l'assurance seront régis par la loi étrangère, il Y a renonciation à l'art. 14 C. pr. civ. (Trib. com. Rouen, 20'janv. 1890, Droit, 18 mars 1890; Cass. 13 mars 1889, Gaz. Pal, 80. 1. 89. 1. 501, S. 89. 1. 200, D. 89. 1. 420; Rouen, 1 1 mars 1890, Rec. de Rouen, 90. 1. 77. — Voir toutefois : Trib. com. Marseille, 17 juin 1885, Rec, de Marseille, 85. 1. 2. 17; Aix, 24 mars 1880, Rec. de Marseille, 86. 1. 210).
52. Mais pour que la renonciation existe, il faut que l'intention des parties soit nettement indiquée par les faits et circonstances de la cause (Cass. 9 déc. 1878, S. 79. 1. 401, D. 79. 1. 176; 6 fév. 1878, S. 80. 1. 79; Aix, 17 fév. 1886, Rec. Marseille, 87.1. 59; Seine, 3 juill. 1890, Droit, 12 juill. 1892; Trib. civ. Aubusson, 31 déc. 1884, sous Limoges, 29 juin 1885, S. 87. 2. 81; Rouen, 25 avr. 1885, Rec. du Havre, 85. 1. 167; Rennes, 20 déc. 1879, D. 82. 2. 52).
53. Spécialement en matière de société, surtout lorsque les statuts de cette société ont soin d'attribuer juridiction au juge étranger et portent, par une clause qui n'a d'ailleurs pas reçu d'exécution, que les contestations sociales seront soumises à d^s arbitres (Rennes, 23 déc. 1879, arrêt précité).
54. Il faut aussi que la renonciation soit libre et volontaire (Trib. civ. Seine, 7 août 1890, Droit, 31. 90 ; Cass. 9 déc. 1878, 5. 79. 401 ; Paris, 9 juill. 1884, Gaz, Pal. 84. 2. 328; Trib. civ. 27 fév. 1884, Gaz. Pal. 86. 1. 489).
55. On ne saurait induire cette renonciation de ce fait, qu'un Français est actionnaire d'une société qui a été consUluée à l'étranger (Rennes, 20 déc. 1879, D. 80. 2. 52).
56. Ou de cet autre, qu'un actionnaire français d'une société étrangère a accepté les statuts attributifs de juridiction au tribunal étranger, si surtout la date des titres délivrés est antérieure à celle des statuts (Cass. 28 fév. 1877, S. 77. 1. 474).
57. En tous cas, la renonciation au bénéfice de l'article 14 n'enlève pas au Français le droit de se prévaloir de l'article 59 § 2 C. pr. civ. qui attribue au demandeur la faculté d'assigner les défendeurs à son choix devant le domicile de l'un d'eux (Cass. 14 mars 1883, D. 83. 1. 377 ; :\0 juin 1888, Pand. per. 90. 5. .34).
58. En conséquence le destinataire Français d'une marchandise transportée par chemin de fer, a le droit de citer devant les tribunaux français saisis d'une action dirigée contre une compagnie française, la compagnie étrangère par laquelle la marchandise transportée a été assurée (même arrêt).
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59. L'article 14 ne concerne que les personnes privées et non les gouvernements étrangers ou les agents qui les représentent (Trib. civ. Seine, 22 avr. 1890, Gaz. PaL 90. 1.(558; Paris, 26 avr. 1880 avec Cass. 21 avr. 1886, D. 86. 1. 393 ; Cass. 5 mai 1885, S. 86. 1. 353, D. 85. 1. 341 ; Trib. civ. Seine, 22 avr. 1890, Pand. pér. 90. 5. 25; Bruxelles, 29 déc. 1888, Pand. pér. 90. 5. 40. — Voir toutefois : Paris, 25 juin 1877, D. 79. i. 57).
60. A moins que dans le contrat intervenu l'étranger n'ait agi comme personne privée (mêmes arrêts).
61. Ou bien encore, que le gouvernement étranger n'ait virtuellement, et au moment de la passation du contrat, accepté la juridiction française (Seine, 10 avr. 1888, Ga:^. Pal, 88. 1. 626; 30 juin 1891, Gaz, Pal. 91. 2. 63).
62. En vertu du traité franco -suisse du 15 juin 1869, le Français demandeur en matière personnelle et mobilière doit assigner le Suisse défendeur devant le tribunal du domicile de ce dernier (Cass. 11 juin 1879, S. 80. 1. 33, D. 80. 1. 21 ; Besançon, 29 juin 1885. S. 86. 2. 229.)
63. Et cette convention n'ayant admis d'exception que dans le cas où l'action a pour objet l'exécution d'un contrai consenti par te défendeur dans un lieu situé hors du ressort de ses juges naturels, il résulte de l'esprit de cette convention aue la compétence exceptionnelle du juge du lieu du contrat n est autorisée qu'au cas où les parties résideraient dans ce lieu au moment où le procès s'engage (Trib. civ. Seine, 5 mai 1887, Pand. pér. 88. 2. 24).
64. Néanmoins en pareil cas les tribunaux français peuvent statuer sur la forme et la régularité d'une saisie-arrêt (mèfloe jugement).
65. Mais si la demande n'est pas purement personnelle et mobilière, l'art. 14 peut recevoir son application. Telle est par exemple une demande tendant non seulement à la nullité ou révocation de testament, mais encore à la restitution de biens mobiliers ou immobiliers, étant intentée contre un Suisse légataire universel (Trib. civ. Seine, 8 déc. 1891, Ga%. PaL 91. 2. 666).
66. Malgré la convention du 15 juin 1869, les tribunaux français sont seuls compétents pour connaître d'une contestation relative à la succession d'un sujet Suisse décédé en France et y ayant son principal établissement, ou d'une action en révocation de donation d'un immeuble sis en France et passée en Suisse au détriment d'un Français (Rennes, 24 mars 1890, Gaz, PaL 91. 1, suppl. 20) ou d'une action en partage, alors même que le défendeur est Suisse (Chambéry, 5 fév. 1889, Gaz. PaL 89. 2. 211).
67. Les dispositions du traité ne dérogent pas non plus aux règles de compétence de l'art. 59 C. pr. civ. (Cass. 25 fév. 1870, D. 80. 1. 20) pas plus qu'à celles du droit commun en matière de procédure civile, notamment au droit de former opposition à un jugement rendu contre un défendeur qui n'a pas constitué avoué (Cass. 11 juin 1879, S. 80. 1. 33, D. 80. 1. 21; :^ fév. 1879, D. 80. 1. 20).
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B8. Ainsi, en cas de pluralité de défendeurs, l'assigi pcul èlre donnée devant le domicile de l'un d'eux, au chi demandeur (Orléans, 16 mars 1802, S. 92. 2. lf)ô).
69. D'autre part le sujet suisse qui n'a point excipé qualité devant les juges pour invoquer le bénéfice de la co tion du 15 juin 1860, ne saurait critiquer la signiGcalion c est faite d'un jugement au grefle du tribunal à défaut d'él de domicile conformément à l'art. 422 C. pr. civ. et par l'appel interjeté plus de deux mois après celte significalii irrecevable (Cass. 17 mai 18S7, Pand. pi'r. 87. 1. 170).
yo. C'est une question diversement résolue par les tribi français et suisses que celle de savoir si le traité franco-; doit élre appliqué au cas où l'instance s'engage, soit en I entre un étranger et un Suisse, soit en Suisse entre un éti et un Français. Nos tribunaux ont une tendance à se dé incompétents pour connaître d'une pareille action intentée > un Suisse (Trib. com, Seine, 7 mai 1887, Joiirn. Irib. comt
71. Les Iribunaux suisses suivent une jurisprudence Iraire (Trib. fédér, suisse, 26 mars 1881, S. 81. 4, 28).
Celte dernière jurisprudence nous semble préférable
73. Le traité de F'rancfort du 1 1 décembre 1871, n'a pa difié la règle de compétence posée par l'art. 142 (Paris, 20 1879, S. 80. 2. 49).
74-75. Si l'étranger est demandeur et le Français défer le Français conformément à l'arlicle 15 C, civ. pourra être II devant un tribunal de France pour l'exécution d'obligation: tractées en pays étranger avec un étranger ; et les tribunaux çais qui sont compétents pour statuer alors sur la demande cîpale le sont aussi pour connaître des exceptions et moye défense opposés à celte demande (Paris, 29 juillet 1887, . trib. com. 1888. 3611.
76. Si la demande a pour bul la libération d'actions de lés souscrites ou achetées par un Français, le litige doit élr mis à la juridiction consulaire (art. &S1 C. com.; Paris, 4 m bre 1887, Joum. des aoc. 89. 171).
77. Au surplus, un Français peut toujours être assigi un étranger devant un tribunal français, alors même qu'il l'ayant-cause d'un étranger (Pau, 14 février 1882, S. ) 129).
78. L'étranger, pourtant, qui a assigné un Français d un Iribunal étranger ne peut plus saisir le tribunal françi celui-ci a accepté la juridiction étrangère et conclu reconve nellement au fond [Cass. 2 juillet 1800, Panil, ptfr. f IfKi).
79. Et l'article 15 s'applique à l'étranger naturalisé Fn aussi bien qu'au Français d'origine, aux personnes mi comme aux personnes physiques (Labori, Répeii. V Etrj n"» 98 et suiv.).
En matière de société, il y a quelque divergence di
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jurisprudence : ainsi, il a été jugé que le Français défendeur dans une contestation personnelle et mobilière et spécialement te Français souscripteur d'actions dans une société étrangère, eo
fmiement de ces actions, ne peut être actionné que devant le juge rançais de son domicile (Rennes, 2() décembre 1870, D. 80. 2, 52; Paris, 28 janvier 1885, Gaz^. Pal. 85. 1. 454).
81. Et il n'est dérogé à cette règle, ni par l'art. 59 C. pr. civ. ni par l'art. 420 du même Code (même arrêt, et Rouen, l**^ avril 1881, D. 82. 2. 92. — V. toutefois, Paris, 11 juillet 1890, Gaz. Pal. {10. 2. i:i7).
82. Le changement de nationalité du défendeur postérieur en date à l'exploit d'ajournement est sans influence sur la marche de la procédure régulièrement engagée devant le tribunal français qui reste compétent pour connaître du litige (Cass. 4 février 1891, Gaz. Pal. 91. 1. 255, D. 1. 118, Pand.pêr. 91.5. 25; C. civ. art. 9, 14, 15, 17 et 21 , C. pr. civ. art. 59, 108 et suiv. REp. 92, p. 180i.
83. En conséquence, la naturalisation obtenue en pays élran ger par un Français en cours d'instance, n'interrompt pas la marche de l'instance engagée (Trib. civ. Seine, 8 mars 1884, 8 S.
84. Au reste, c'est au Français, qui excipe de son exlranéitë à en faire la preuve, en établissant l'existence de son domicile à l'étranger (Trib. civ. Seine, 22 décembre 1881, Gaz. Pal. 82.
85. Même la naturalisation acauise par un Français en cour^ d'instance en dation de conseil judiciaire, ne rend pas le tribunal saisi incompétent, tout au plus légitime-t-elle au fond Pappiication de la loi nationale de ce défendeur (Lyon, 9 mars 1881», Ga-^. Pal. 89. 1. 580, D. 89. 2. 213; Cass. 4 février 1891, précité. - Contra, Paris, 21 janvier 1889, D. 89. 2. 273).
86. Pour qu'un sujet suisse puisse être traduit devant les tribunaux français, il faut qu'il se trouve dans les cas exceptionnels prévus par la convention du 15 juin 1809. Mais alors, le demandeur français ne peut invoquer l'article 420 C. pr. civ. pour détourner un sujet suisse de ses juges naturels (Trib. com. Seine. 22 août 1885, Gaz. trib. 4 septemlbre 1885).
87. Aux termes de la convention franco-espagnole du 7 janvier 1802, accordant aux nationaux des deux pays le libre accès des tribunaux, les tribunaux français peuvent être valablement saisis par un sujet espagnol d'une demande en séparation de corps contre son conjoint (Alger, 13 janvier 1892, S. î>2. 2. 152).
88. L'article 15 pas plus que l'article 14 n'est d'ordre public: on peut se soustraire, au moment de la rédaction du contrat, soit expressément soit tacitement aux conséquences qu*il comporte (Paris, 28 janvier 1885, Gaz. Pal. 85. 1, 454; Rennes, 14 janvier 1892, Gaz. Pal. 92. 1. 183; Cass. 13 août 1879, D. 80. 1. 85).
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§ 2. — Litiges entre étrangers.
Incompétence des tribunaux français
La jurisprudence, à défaut de la loi, muette, en ce qui concerne la compétence relativement aux litiges s'élevant entre étrangers, au sujet d'actions réelles^ mobilières, personnelles ou des questions d'Etat, tend à faire prévaloir le principe de l'incompétence de la juridiction française (Aix, 1«*^ juin 1885, Rec. irAiJc, 1885. :^22; Trib. civ. Seine, 20 mars 1887, Pand.pn. 88. 2. 281).
90. A moins que le demandeur ait été autorisé à établir son domicile en France (Trib. civ. Seine, 14 juin 1887, Pand. per. 87. 2. 305. — Comp. Paris, 20 mars 1870, S. 80. 2. 49, D. 80. 2. lîK^; Cass. 14 mars 188:3, S. 8:^ 1. 250, D. 83. 1. 377; Trib. civ. Seine, 11 décembre 1880, Pand. pt^r. 01. 5. 3 et la note).
91. Toutefois, la jurisprudence varie en ce qui concerne des demandes d'aliments entre étrangers.
92. D'après un premier système les tribunaux français sont incompétents (Trib. civ. Seine, 20 novembre 1800, Droit, 10 décembre 1800).
93. D'après nn autre, ils seraient compétents (Trib. civ. Marseille, Rec. d'Aix, 1880. 2. 05).
94. Cette dernière opinion nous parait préférable : les demandes d'aliment présentent un caractère d'urgence, et comme telles rentrent dans la catégorie de celles dont les tribunaux français peuvent connaître.
96. Dans l'état actuel de la jurisprudence qui reconnaît en principe l'incompétence des tribunaux français, deux hypothèses peuvent se présenter : ou l'exception d'incompétence est soulevée par les étrangers ou ceux-ci consentent à se laisser juger par les tribunaux français.
96. Lorsque l'exception d'incompélence est soulevée, les tribunaux français doivent nécessairement se déclarer incompétents (Amiens, 24 août 1880, S. 82. 2. 30; Trib. civ. Seine, 3 avril 1884, Gflv. Pal. 84. 1. 773; Trib. civ. Lille, l«r mai 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 70; Trib. de paix de Lille, 25 nov. 1885, Mon. des jiufeji de palXy 86. 22; Trib. civ. Seine, 4 juin 1885, Droit, 5 juin 1885; Trib. civ. Nancy, 8 févr. 188(5, Gaz. Pal. 87. 8, 229; Trib. civ. Seine, 5 juin 1887, Loi, 10 janv. 1887; Alger, 11 mai 1888, I). 90. 2. 03, Rec. d'Alger, 88. 301).
97. H en est ainsi, alors surtout qu'il s'agit de questions relatives au statut personnel des étrangers, et que la décision des tribunaux français aurait pour elTetde modiBer l'état des parties et leur capacité (Trib. civ. Seine, 4 décembre 1884, Ga::^, Pal. 85. 1. 260; 14 février 1887, Joum. dr. intern.pr. 87. 600; 11 janvier 1888, Droit, 26 janvier 88; Dijon, 7 avril 1887, S. 88. 2. 93; Paris, 30 oct. 1890, Rec. 03. 23(MJ-171).
98. Notamment, les tribunaux français ne peuvent statuer sur une demande en divorce entre étrangers (Trib. civ. Seine,
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6 août 1888, Droit, 21 oct. 88, Pand. vér, 90. 5. 31 ; 20 mai 1890, Gaz. Pal. 90. 1. 793; Paris, 12 juillet 1889, Loi, 19 sept. ^\ Pand. pér, 90. 5. 10), même s'ils sont sujets suisses (Tnb. civ. Seine, 23 avril 1888, S. 88. 2. 94; Amiens, 12 déc. 1888, S. 81». 2. 12 ; Paris, 26 mars 1889, S. 90. 2. 116) ou hollandais (Seine, 6 août 1888, précité), ou russes-polonais (Trib. civ. Seine, i» juin 1890, Pand. pér. 93. 5. 17).
99. A moins que le mari n'ait cessé de résider en France d^ puis son mariage (Paris, 5 déc. 1890, S. 92. 2. 233).
100. ...ou qu'il ne résulte du contrat de mariage passé en France que les parties aient entendu faire régir leur association conjugale par la loi française (Aix, 23 mai 1887, S. 88. 2. 101, Pand. pér. 87. 2. 382).
101. De même ils ne peuvent statuer sur une demande en séparation de corps (Trib. civ. Seine, 4 déc. 1884, précité; Trib. civ. Vesoul, 29 déc. 1886, Droit, 4 févr. 87; Amiens, 24 août 1880, S. 82. 2. 80 ; Alger, 16 mai 1888, précité ; Paris, 31 ocl. im\ Gaz. Pat. 90. 2. 500, D. 91. 1. 199, S. 92. 1. 407; Cass. 12 juillet 1892; Trib. civ. Seine, 29 févr. 1892, Pand. pér. 93. 5. 47 el la note; Aix, 4 mai 1885, D. 86. 2. 129).
102. ...ou en séparation de biens (Paris, 13 mars 1879, S. 7'J. 2. 289, D. 80.2. 113).
103. Et cette jurisprudence s'applique alors même qu*une femme d'origine française est devenue étrangère par son mariage (Trib. civ. Seine, 5 janvier 1887, Monit. Lyon, 2 déc. 87; Paris, 13 mars 1879, précité; Amiens, 12 décembre 1888, Gaz. Pal. SU. 1. 777).
104. ...ou en nullité de mar-iage entre un étranger, el une Française d'origine devenue par le fait de son mariage étrangère comme son mari (Trib. 29 avril 1882, Gaz. Pal. 83. 1. 119.- V. toutefois, Douai, 15 février 1886, Droit, 2 avril 86).
105. Les tribunaux français sont encore incompétents (K)ur statuer entre étrangers sur les questions d'état (Trib. civ. Seine, 3 mai 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 724; Besançon, 30 novembre 1887. Gaz. Pal. 87. 2. 678, S. 90. 2. 59).
106. Notamment ils ne peuvent statuer sur une demande d'homologation d'une délibération du conseil de famille d'un mineur étranger prononçant la destitution du tuteur étranger de ce mineur, encore que le tuteur ait longtemps résidé en France, s'il n'a pas été autorisé à y établir son domicile (même arrêt).
107. Lorsque l'une des parties étrangères fait défaut, le tribunal français doit se déclarer incompétent, car on ne peut pas dire alors qu'il y a consentement des parties à accepter la com-
fétence de la juridiction saisie (Trib. civ. Amiens, 25 décembre 882, Gaz. Pal. 82. 2. 446; Trib. civ. Seine, 10 février 181)0. Droit, 19 mnrs 1890).
108. Jugé toutefois que le tribunal est compétent pour statuer sur une demande en divorce formée par une femme contre son mari étranger (Trib. civ. Seine, 20 déc. 1886, Gaz. Pal. 87. 1.
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138, Pand. per, 87. 2. 71). Surtout si la demanderesse Française d'origine doit redevenir Française par l'effet du jugement (Seine, 2 août 1889, Pand. jiér. 90. 5. 16).
109. Lorsque les parties acceptent la compétence des tribunaux français, ceux-ci peuvent à leur choix se déclarer compétents (Alger, 24 juillet 1882, S. 86. 2. 27; 26 déc. 1889, Rec, dWlqer, 1890. 2. 350), ou se déclarer incompétents d'office (Marseille, 15 mai 1888, ïiec. de Marseille, 88. 1. 265; Cass. 4 févr. 1891, Gaz. Pal. 91. 1. 255 ; Orléans, 16 mars 1892, S. 93. 2. 105). — V. toutefois Trib. civ. Seine, 2 août 1889, Gaz. Pal. 90. 1. 192.
110. Alors surtout qu'il s'agira de se prononcer sur l'état-civil des personnes (Trib. civ. Seine, 16 juill. 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 505) et de statuer notamment sur une demande en divorce ou séparation de corps (Paris, 31 oct. 1890, S. 92. 2. 239; Paris,
20 févr. 1891, S 92. 237).
111-112. Le consentement des parties à accepter la juridiction française résulte, notamment, du dépôt de la part du défendeur de conclusions au fond, avant qu'il ait invoque l'exception d'extranéité (Nancy, 16 mars 1878, S. 78. 2. 200; 23 mai 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 33).
113. De ce que les tribunaux français ont, en présence du consentement des plaideurs étrangers à accepter leur juridiction la faculté de se déclarer compétents, il s'ensuit que leur incompétence n'est pas une incompétence d'ordre public, proposable en tout état de cause, mais seulement m limine UHs (Trib. civ. Seine, 2 août 1889, Gaz. Pal. 90. 1. 192; Cass. 5 mars 1879, S. 79. 1. 208, D. 80. 1. 9) et avant toute défense au fond (Paris,
21 mai 1885, D. 86. 2. 14; Alger, 13 févr. 1892, S. 92. 2. 152; Amiens, 12 déc. 1888, S. 89. 2. 12), et le défendeur qui a accepté la juridiction devant laquelle il était cité ne peut revenir sur son acceptation formelle ou tacite (Trib. civ. Seine, 10 déc. 1886, Pand. pér. 87. 2. 71).
114. ...même s'il s'agit d'une instance en divorce (Lyon, 23 fév. 1887, S. 87. 2. 85; Trib. civ. Seine, 28 déc. 1891, Pand. pér. 92. 5. 46).
115. La même règle s'applique à la juridiction de la chambre du conseil (Paris, 23 avril 1890, D. 91. 1. 175).
116. Toutefois l'exception d'incompétence peut être proposée utilement, bien qu'elle ne l'ait pas été in limtne litis devant les juges du premier degré, en cas de reprise d'instance après le décès du défenseur constitué par la partie défenderesse (Alger, 24 déc. 1889, Rec. d'Alger, 90. 2. 350).
117. La question est controversée en jurisprudence de savoir si dans une instance en séparation de corps, la partie défenderesse qui a comparu en conciliation devant le président et n'a pas soulevé l'exception d'incompétence peut encore soulever cette exception devant le tribunal (Voir dans le sens de l'affirmative : Pans, 3 août 1886, S. 88. 2. 55, J. P. 88. 1. 332, et pour la négative : sol. impl. Seine, 10 mars 1888, S. 88. 2. 94; Paris, 26 mars 1889, S. 89. 2. 116; Amiens, 24 août 1880, S. 82. 2. 80,
726 ÉTRANGER. — Tit. î. — Ch. I. — Sect. II. — § 2.
J. P. 82. 1. 447.— Contra, Paris, 26 fév. 1891, S. 02. 2, 2:C. - Rec. 93, art. 2;I62, p. 159).
118. En tous cas la partie qui succombe en première instance n'est pas recevable à soulever Vexception d'incompétence en appel (Pau, 14 fév. 1882, S. 84. 2. 129; Alger, 24 juill. 1882, S. 84. 2. 27; Gass. 5 mars 1879, S. 79. 1. 208, D. 80. 1. 9).
II. Exceptions à la règle d*incompétence
119. Les tribunaux français saisis d'un litige entre étranger? peuvent en toute matière ordonner des mesures conservaloires qui n'engagent pas le fond du débat et ils sont également coni
fétents pour les rétracter (Trib. civ. Seine, iô juill. 1880 sous aris, S. 92. 2. 2:37; Trib. civ. Seine, 13 juin 1883, Gaz. Pai 8,3. 1. 213).
120. ...ils peuvent notamment autoriser et maintenir une saisie-arrêt (Trib. civ. Seine, ? mai 1887, Droit, 14 juin 1887 ;2S déc. 1887, Droit, 8 janv. 1888).
121. ...prescrire une levée de scellés (Amiens, 24 août 18»l S. 82. 2. 80).
122. ...apprécier la régularité des mesures conservaloires ou d'une procédure d'exécution suivie pour avoir paiement d'une créance née à l'étranger entre étrangers (Trib. civ. Seine, 8 mars 18ÎK), Gaz. trib, 20 juin 1890).
123. ...statuer sur une pension alimentaire demandée par une femme étrangère en attenaant au'elle ait régulièrement introduit sa demande devant un tribunal étranger (Seine, 23 janv. 188:;. Gaz. Pal, 83. 2. 13:3, 4« partie; 5 janv. 1886, Loi, 19 janv. 1887: l^*- juin 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 891 ; Alger, 26 déc. 1888, Rec, (P Alger, 89. 198 ; Amiens, 12 déc. 1888, S. 89. 2. 12, D. 91. 2. 39; Paris, 31 oct. 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 500, D. 91. 2. 109; Paris, 27 avril 1888, S. 89, 2. 9 ; 12 mars 1891, S. 92. 2. 235 : Trib. civ. Seine, 29 févr. 1892, Pand. per. 93. 5. 47).
124. Mais les tribunaux français ne sont pas compétents pour assigner une résidence à la femme pendant son instance en divorce ou séparation de corps, ou statuer sur une demande en pension alimentaire, lorsqu'en fait la femme ne réside pas en France (Paris, 6 juin 1888. Gaz. Pal. 88. 2. 9).
125. Il en est de même d'une demande de provision ad litem (Trib. civ. Seine, 2.3 janv. 1883, précité ; 10 mars 1888, S. 88. 2. 94; Paris, 31 oct. précité; 11 janv. 1888, sous Paris, S. 92. 2. 2:39. — Contra, Trib. civ. Seine, 5 janv. 1887, Mon. de Lifon, 2 déc. 1887. — V. également Paris, 26 mars 1889, S. 89. 2. Ht», D. 90. 2. 128).
126. Lorsqu'une demande en divorce a été introduite par le mari devant la juridiction étrangère reconventionnellement à uoe demande en séparation de corps portée par la femme devant les tribunaux français, c'est au tribunal étranger à fixer la pension alimentaire réclamée par la femme (Paris, 19 janv. 1889, Gai, Pal. 89. 1. 506).
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127. Dans des cas très rares, les tribunaux français peuvent ordonner des mesures provisoires, relativement aux orphelins étrangers demeurés sur la terre de France (Besancon, 30 nov. 1887, Gav. PaL 87. 2. 678, S. 90. 2. 50; Nancy, 2 avril 1885, D. St5. 1. 131), sans qu'il y ait lieu de distinguer entre la personne du mineur et ses biens (Besançon, 30 nov. précité).
128. Mais le contrôle des tribunaux français ne peut s'exercer sur un tuteur étranger que pour l'observation des lois d'ordre public, et la sauvegarde des droits légitimes des créanciers français (Nancy, 23 avril, précité).
129. Quancl les étrangers n'ont conservé aucun domicile dans leur pays d'origine, il faut distinguer.
130.*^ Si les étrangers bien que résidant en France n'ont conservé à l'étranger aucun domicile connu, les tribunaux français sont compétents pour connaître des contestations qui s'élèvent entre eux, à raison des contrats même non commerciaux « formés en France » (Trib. civ. Seine, 21 fév. 1884, Gaz, Pal. 84. 1. 454; 20 mars 1887, Gaz. PaL 87. i. 480, Pand. pér. 88. 2. 281 ; Cass. 3 mai 1890, Droit, 18 avril 90; 30 avril 1890, Gaz. trib. 31 déc. 90 ; Paris, 23 avril 1890, Droit, 7 mai 90; Paris, 10 mai 1892, S. 92. 2. 20; Paris, 13 juillet 1888, Pand. pér. 90. 5. m; Paris, 16 nov. 1892, et Trib. civ. Seine, 12 mai 1892, Pand. pér. 93. 5. 12).
131. Spécialement les tribunaux français sont compétents pour statuer sur une demande d'autorisation de justice, à défaut d'autorisation maritale, si la loi nationale des époux permet de suppléera l'autorisation maritale (Paris, 13 juill. 1888, précité).
132. Et en pareil cas l'étranger qui demande le renvoi ae l'affaire devant le tribunal étranger doit justifier à la fois de son extranéité et de la possession dans son pays d'un domicile réel devant le juge du clomicile duquel l'action puisse être utilement portée (Trib. civ. Seine, 7 avr. 1886, Joiirn. dr. internat, pr. 1886, 192; 25 mai 1891, Gaz. Pal. 91. 1. 763; Montpellier, 1890, D. 91. 2. 197; 592. 2. 235; 16 nov. et 12 mai 1892, précités; Paris, 8 août 1890, 93. 2346, p. 120).
133. En matière de question d'Etat, la jurisprudence française admet d'une façon absolue l'incompétence des tribunaux français (Trib. civ. Seine, 20 avr. 1881, Gaz. Pal. 82. 1. 581; 6 juin i890. Gaz. Pal. 90. 1. 800 ; Dijon, 7 avril 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 065, S. 88. 3. 93; Paris, 4 nov. 1890, Gaz. Pal. ÎK). 2. 500; 5 déc. 1890, Gaz. trib. 31 déc. 90 ; Trib. civ. Hanoï, 20 août 1890, Gaz. PaL 90. 2. 595; Paris, 26 fév. 1891, 91. 1.402; 18 mai 1892, Droit, l^r juin 1892 et Paris, 26 fév. 1891, précité).
134. Les tribunaux français peuvent statuer sur la validité d'un mariage contracté en France, entre une Française et un étranger, domicilié en France à l'époque de son mariage, et qui n'a actuellement ni résidence ni domicile fixe, alors que la femme réside en France du consentement de son mari (Trio. civ. Seine, 22 mars 1890; Paris, 8 août 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 273, S. 92. 2. 235; 4 nov. 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 500, S. 92. 2. 235;
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2(5 avr. 1891, Gaz. Pal. 91. 1. 402; 12 mars 1801, Gaz, Pal. 91.
1. 405. — V. toutefois : Aix, 4 mai 1895, Gaz. Pal. 85. *J, suppl. 144, S. 87. 2. 234, D. 8(5. 2. 129).
135. Alors surtout que le mari défendeur n'a pas cessé depuis, comme avant son mariage, de résider en France, et ne jus tifle pas avoir conservé à l'étranger un domicile devant le tribunal duquel sa femme puisse l'assigner (Paris, 18 mai 189*2, S. 98. 2. 20; Paris, 5 janvier 1893, Rec. 93, p. 32).
136. L'incompétence des tribunaux français ne s^applique pas aux matières commerciales à l'égard de litiges entre étrangers (Ghambéry, 11 fév. 1880, S. 81. 2. 237 ; Pans, 21 mai 1885, Monit. Lyon, 26 sept. 85; 19 déc. 1881, S. 81. 1. 64, D. 81. 1. 272; 13 avr. 1888, loi, 29 mai 1888 ; 26 juin 1888, Gaz. Pal.Si<,
2. 283; Douai, 5 juin 1885, Journ. dr. intem. pr. 87. 606; Paris, 6 déc. 1889, Pand. per. 90. 5. 47 ; Merlin, Répert. v« Etranger, § 2: Duranton, t. 1, n® 151).
137. Et ce n'est pas une faculté mais une obligation pour les tribunaux français de connaître de litiges commerciaux étrangers (Trib. com. Seine, 25 mai 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 29).
138. Et la jurisprudence appliaue ce principe aux actions relatives à des engagements entre étrangers, quand l'exécution de ces engagements doit avoir lieu en France (Trib. com. Seine. 23 déc. 1885, Journ. ir. com. 1887, 122 ; Trib. com. Bordeaux, 19 avr. 1888, Rev. dr. mant. 89. 299 ; Montpellier, 9 mai imi S. 92. 2. 240, Rec. 93, p. 1(>7).
139. ...elle en fait aussi Tapplication en matière de paiement d'une lettre de change (Cass. 7 juillet 1845, D. 45. 1. :ï^4. — Comp. Trib. com. Lyon, 7 mai 1886, Monit. Lyon, 27 mai 18S<», — Conf. pour la compétence en matière de lettre de change. Paris, 21 mai 1885, D. 86. 2. 14).
140. Mais pour que les tribunaux français soient compé tents pour connaître des litiges commerciaux entre étrangers, c'est à la condition que les opérations commerciales qui y donnent lieu aient été réalisées en France (Cass. 12 juin 1875, S. 75. 1. 124, D. 76. 1. 317; 17 juin 1877, D. 78. 1. ,366: 15 janv. 1878, D. 78. 1. 170; Bordeaux, 10 avr. 188:^, Gaz. Pal. 83. 2. 431, 2« partie; Seine, 6 mars 1884, Gaz. Pal. 84. 2.6; Trib. com. Seine, 7 sept. 1882, Gaz. Pal. 82. 2. 464).
141. Spécialement les tribunaux français peuvent refuser dt^ statuer sur une demande en garantie formée par un étranger contre un autre étranger à l'occasion d'une demande principe 1»^ régulièrement portée par un Français devant la juridiction française, mais que le défendeur à l'action en garantie n'avait pas constatée (Cass. 15 janvier 1878, précité).
142. Il en est ainsi notammenten matière de lettre dechange, souscrite par un étranger au profit d'un étranger et payable à l'étranger (Trib. com. Seine, 7 sept. 1882, précité; Trib. civ. Seine, 9 juill. 1890, Droit, 26 juill. 90).
143. Toutefois un tribunal doit exceptionnellement se déclarer compétent, notamment en matière de vente de marchandises.
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s'il a été stipulé qu'un tribunal français serait compétent en cas de contestation, et si ce tribunal est celui du lieu où le demandeur a son principal établissement (Trib. com. Havre, 19 mars 1889, Rec. du Havre, 89. 1. 127).
144. Les tribunaux français sont également compétents pour déclarer la faillite d'un commerçant étranger qui a un établissement en France (Cass. 4 fév. 1885, Gaz, Pal. 85. 1. 396, D. 85. 1. 159) et cela alors même que cet étranger aurait été déclaré en faillite à l'étranger, ou serait l'objet d'une mesure analogue {Paris, 17 nov. 1886, Droit, 30 déc. 86 ; 10 nov. 1886, Gaz, Pal. 86. 2. 737).
145. Ils peuvent également statuer sur une demande à fin de rapport à la faillite d'un étranger d'un acompte reçu par un étranger, sur le montant d'une lettre de change payable en France, tirée sur le failli et acceptée par lui (Paris, 6 déc. 1889, Jowm, trib. île com. 90. 486).
146. Mais ils ne peuvent statuer sur une demande en nullité de concordat passé à l'étranger (Trib. civ. Seine, 26 fév. 188(5, Gaz. trib. 11 mai 1886).
147. Certains traités permettent aux étrangers de soumettre leurs contestations aux tribunaux français. 3usé conformément au traité franco-suisse du 15 juin 1889, que les contestations qui ont lieu entre Suisses, ayant, ne serait-ce qu'un domicile de fait en France, ou un établissement commercial, peuvent être soumises aux tribunaux français (Cass. 22 juill. 1886, Gaz. Pal, 86. 2.253, S. 87. 1.69).
148. Mais il est de jurisprudence constante que la convention franco-suisse n'est applicable qu'aux contestations qui peuvent aboutir à une condamnation pécuniaire, et non aux actions en divorce et séparation de corps (Trib. civ. Seine, 12 août 1881, Gaz, Pal. 82. 1. 41 ; 13 fév. 1883, Gaz. Pal, 8;^. 1. 376 ; 10 mars et 23 avr. 1888, S. 88. 2. 94 ; Paris, 26 mars 1889, S. 89. 2. 116).
149. Même si l'instance a été liée au fond par des conclusions des deux parties (Trib. civ. Seine, 12 août 1881, précité. — Contra, Genève, 21 janv. 1878, I). 79. 2. 145).
Les tribunaux français sont également incompétents
{)0ur statuer sur les effets d'une donation entre époux suisses aite en France, et dans les formes du Gode civil (Paris, 29 juin 1888, Gaz, Pal, 89. 1, suppl. 42).
151. Et aussi pour statuer sur une demande de dation d'un conseil judiciaire, formée par un Suisse résidant en France contre sa femme, Française d'origine (Nîmes, 28 fév. 1881, D. 82. 2. 106).
152. Et enfin, pour connaître d'une action en paiement d'indemnités pour réparation du dommage causé au propriétaire d'un immeuble par un défendeur étranger qui ne détient pas le terrain et ne conteste pas la propriété du défendeur. Pareille action est en effet purement personnelle (Gass. 10 janv. 1883, I). 83. 1. 460).
Mais les tribunaux français sont compétents pour pro
730 ÉTRANGER. — TiT. I. — Ch. I. — Skct. JI. — § 2.
noncer la faillite d'un Suisse résidant en France (Cass. 17 juill. 1882, Gaz, Pal, 82. 2. 295).
154. Les tribunaux français peuvent également connaître d'une demande en séparation de corps, intentée oar une femme espagnole, lorsque les époux sont domiciliés et étaolis en France, alors même que le défendeur déclinerait leur compétence (Cass. 3 juin 1885, Ga^. Pal. 85. 2. 189, D. 85. i. 409; Alger, 13 janv. 1892, S. 92. 2. 152).
155. Us peuvent statuer aussi sur la validité d'une saisiearrêt pratiquée sur des deniers situés en France, et appartenant à un étranger ; mais en ce cas, il peut y avoir lieu à sursis pour pouvoir faire statuer par le juge étranger sur l'existence ae la créance qui a servi de fondement à la saisie-arrèt (Paris, 28 déc.
1887, Pand. per. 88. 2. 89. — V. également Trib. com. Marseille, 13 fév. 1880, Jotim, di\ internat, pr. 80. 302).
156. Il en serait autrement si la saisie-arrêt avait eu lieu à l'étranger (Limoges, 29 juin 1885, D. 85. 2. 265).
157. il en serait autrement aussi d'une demande en liquidation de succession, s'il n'en dépend pas d'immeubles situés eo France (Trib. civ. Alger, 15 janv. 1886, Rev. dWlger, 1887, 2. 466).
158. La demande en séparation de corps intentée par des époux portugais domiciliés en France est de la compétence des tribunaux français ; il en serait de même d'une demande inci dente soulevée au cours de l'instance en séparation de corps, et tendant à savoir si l'un des époux a ou n'a pas perdu sa nationalité (Trib. civ. Seine, 6 déc. 1887, Gaz. Pal. 87. 2. 027; 8 juin
1888, Pand. pi^v. 90. 5. :\o).
159. Même jurisprudence en ce qui concerne les époui russes (Traité du 1®"" avr. 1874; Trib. civ. Seine, 5 mars 18i>2. Gaz. Pal. 92. 2. 427).
160. Egalement les tribunaux français sont compétents pour connaître des questions de forme et de procédure se référant à l'interprétation de la convention franco-russe du l®^ avril 1871, relative aux successions des Français décédés en Russie, ou des Russes décédés en France, pourvu que ces questions ne touchent pas à la succession elle-même (Pans, l^r juin 1893, Pand. pér. 93. 5. 34).
161. Les héritiers majeurs ou mineurs sont alors représen tés par leurs consuls, non seulement pour les actes conservatoires, mais aussi pour le séquestre de la succession (Même arrêt).
162. Et pour faciliter la tâche du consul, les valeurs mobilières, testaments, titres et papiers doivent être remis par rauioritê du lieu du décès au consul de la nation à laquelle appartient le décédé, sur sa demande écrite (Même arrêt et la note).
163. Les sujets brésiliens, s'ils se trouvent dans les conditions de l'article 2 du traité franco-suisse, peuvent souraellre leurs différends aux tribunaux français (Cass. 22 juill. 188C, Gaz. Pal, 86. 2. 253, S. 87. 1. 69).
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164. L'arlicle 11 du traité franco-allemand du 18 mai 1871, et qui vise les relations commerciales entre Allemands et Français, ne chanse en rien les règles qui régissent les relations civiles entre Allemands et Français (Trio. civ. Seine, 10 mai 188:i, Jounf. rfr. inter. proc. 83. (510; Alger, 16 mai 1888, D. ÎK). 2. 93. Rev. d'Alger, 88. 2. 361).
165. On a vu qu'au sujet de litiges étrangers, d'après la jurisprudence précitée, les tribunaux avaient une tendance générale a consacrer leur incompétence relative; certains tribunaux vont plus loin, et consacrent même Tincompétence absolue, tout au moins en ce qui concerne les questions d'Etat (/oc. cit. n*" 104).
166. Jugé en ce sens que les questions entre étrangers doivent être exclusivement jugées par leur statut personnel (Paris, 4 fév. 1876, D. 76. 2. 193 ; 3 août 1887, DroiU 30 oct. 87 ; Amiens, 12 déc. 1888, Gaz. Pal. 89. 1. 777; Paris, 19 janv. 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 506).
167. Et il en est ainsi spécialement d'une demande en divorce entre époux suisses (Trib. civ. Seine, 2:^ avril 1888, Loi, 4 mai 88).
168. En ce cas le tribunal doit se déclarer incompétent même d'office.
169. Inversement et contrairement encore, au principe général posé par la majorité des jugements et arrêts, il a été jugé que les tribunaux français étaient compétents aux termes de l'art. 420 C. pr. civ. pour juger des difficultés entre étrangers relatives aux conventions intervenues en France, et qui doivent y être exécutées (Trib. civ. Seine, 6 fév. 1890, Gaz. Pal. 90. 1. 951; Montpellier, 9 mai 1890, D. 91. 2. 197, Droit, 18 juin 90; Cass. 21 mai 1885, D. 86. 2. 14; Trib. civ. Lille, 23 mars 1885, Gaz. Pal. 85. 2. suppl. 21; Trib. civ. Montpellier, 16 janv. 1890, Droit, 22 févr. 1890; Paris, 29 juin 1888, D. 89. 2. 277; Chambéry, 5 févr. 1889, D. 90. 2. 125).
170. Et les dispositions du même article 420 C. pr. civ. qui en matière commerciale permettent au demandeur d'assigner, soit devant le tribunal du domicile du défendeur, soit devant le tribunal dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée, soit devant le tribunal dans l'arrondissement duquel le paiement devait être effectué, sont applicables aux étrangers et aux Français (Cass. 20 nov. 1875, D. 77. 1. 373 et 21 mai 1885, précité).
171. Le tribunal français saisi d'une action par un demandeur étranger, contre d'autres étrangers, est compétent si l'un de ces étrangers réside en France et y a un établissement (Trib. civ. Seine, 26 mars 1887, Gaz. Pal. 87. 480; 19 déc. 1881, D. 81. 1. 272).
172. A fortiori, l'est-il, si parmi les défendeurs actionnés, il se trouve un Français, pourvu que le principe de l'obligation soit le même pour tous, et n'ait pas pour but de soustraire le défendeur à ses juges naturels (Paris, 20 mars 1879, S. 80. 2. 49, D. 80. 2. 193).
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173. Et le tribunal français en pareil cas est compétent, surtout lorsque le défendeur étranger a été appelé en garantie par le Français défendeur (même arrêt).
174. Jugé également que le tribunal français est compétent pour apprécier le préjudice causé aux biens d*un étranger par an autre étranger, alors même que le fait ne serait pas réprimé par une loi pénale (Trib. civ. Montpellier, 7 nov. 1889, Gaz. Pal. 90.
175. Jugé encore qu*un étranger peut demander devant le tribunal français à un autre étranger, la nullité d'un brevet d'invention pris en France (Trib. civ. Seine, 26 jaiil. 1879, S. 80.
176. La compétence du tribunal franç^ais en pareille matière résulte d'ailleurs de Télection de domicile faite dans la demande du brevet (même jugement).
177. Il en serait autrement de la revendicalion en France par un étranger, d'une marque industrielle tombée dans le domaine public dans son pays d'origine (Trib. civ. Nancv, 16 juill. 1890. Hec, de Nancy, tK). 129).
III. — PKOCKDUnE
178. Les tribunaux français ont le droit absolu d'astreindre les contestations qui leur sont soumises par des étrangers aux règles de procédure édictées par la loi française et d'en apprécier la régularité (Lyon, 23 fév. 1887, Mon, Lyon, 5 mai 87 ; Trib. civ. Seine, 26 mars 1887, Gax^. Pal. 87. 1. 480).
179. Ainsi pour ester en justice, la femme étrangère a besoin de l'autorisation maritale, à moins qu'elle n'en soit dispensée par son statut personnel (Trib. civ. Seine, 12 avril 1882, Journ. dr, intern. 82. 619; Rennes, 7 fév. 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 541).
180. Et le tribunal français est compétent pour connaître de cette demande en autorisation, s'il s'agit de plaider relativement à des biens situés en France, et que le mari ne justifie pas d'an domicile étranger (Paris, 13 janv. 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 196).
181. Jugé que les tribunaux français sont toujours compétents pour connaître de l'exécution de leurs jugements rendus entre étrangers (Trib. civ. Seine, 19 déc. 1885, Gaz. Pal. 86. 1. suppl. 58).
S 3. — Litiges entre Français, d'abord portés devant les tribunaux
étrangers.
182. Malgré l'art. 2 de l'édit de 1778, les tribunaux étrangers peuvent être saisis valablement des litiges entre Français, si toutefois ceux-ci, d'un accord commun, acceptent leur compétence (Trib. civ. Seine, 10 fév. 1886, Gaz. trib. 19 mars 86. — Voir toutefois Echelles du Levant, v^ Compétence, § 2 et suiv, et Trib. civ. Seine, 20 nov. 1885, Gaz. Pal. 80, 2. 723).
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183. On peut donc déroger à Tordre des compétences établi par la loi par des conventions particulières ou aes règlements administratifs (Cass. 13 août 187i>, D. 80. 1. 85. — Contra, Paris, 11 juin 1877, D. 78. 2. 209).
184. Mais le Français qui en assigne un autre devant le tribunal étranger, peut se désister de sa demande et saisir valablement le tribunal français, alors surtout que Tinstance n*esl pas liée au fond par Taccord des parties et qu'aucune décision n est intervenue (Paris, 1) août 1881, Gax^. Pal. 82. 1. 37, Journ. dr. întern. priv. 87. ai2).
185. Lorsque la succession d*un Français a été réglée du consentement des parties par le tribunal suisse, on ne peut à nouveau saisir le tribunal français, alors même que le partage intéresserait des absents et ne serait pas définitif, n^étant pas encore homologué par le tribunal saisi (Chambéry, 19 mars 1888, S. 88. 2. 105) .
CHAPITRE II. — KTR ANGERS ADMIS A DOMICILE. DÉCLARATION DE RÉSIDExNCE. ADMISSION A DOMICILE.
186. L'étranger admis à domicile peut comme le Français se prévaloir de la règle actor sequitur,
187. Jugé en conséquence que les tribunaux français, ne peuvent à l'égard de cet étranger se déclarer incompétents (Trib. civ. Seine, 12 mai 1887, Rec. 87, p. 320; 27 fév. 1888, G^v. Pal. 1. 541).
188. Et cette règle s'applique spécialement à une demande en divorce ou séparation de corps, intentée entre époux étrangers admis à domicile, alors que le mari a été admis à domicile en France, et depuis n*a cessé d'y résider (Trib. civ. Seine, 22 déc. 1887, Gaz. Pal. 88. 1. 47; 11 déc. 1889, Gaz. tiib, 12 janv. 90).
189. Et Ton admet même que Tétranger admis à domicile, peut assigner contrairement à la règle actor sequitur devant un tribunal français, un autre étranger non admis à domicile (Trib. civ. Seine, Gaz. Pal. 87. suppl. 33, Pand. per. 87. 2. 305, loc. cit.).
190. Aux termes de la loi du 26 juin 1889, l'effet de l'autorisation de domicile cesse, si dans les cinq ans qui l'ont suivie, Pétranger n'obtient pas la naturalisation.
191. L'effet serait le même si l'étranger cessait de résider régulièrement en France.
192. La naturalisation française accordée à un étranger par décret du Président de la République a des effets analogues à l'admission à domicile, et est opposable à tous devant les tribunaux français, sans qu'il y ait lieu d'examiner quels peuvent être son caractère et ses conséquences à l'égard des tiers intéressés à la contester (Paris, 12 mai 1893, Pand. per. 03. 5. 3(5).
193. En particulier lorsque l'étranger naturalisé a formé contre sa femme demeurée étrangère une demande en divorce
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devant un tribunal français, cette dernière ne peut, pour décliner la compétence du tribunal, contester la validité de la naturalisation.
194. Alors même que la législation du pavs d'origine de cet étranger consacre le principe de TindissoluEililé du mariage (Trib. civ. Tunis, 21 mars 1892; Trib. civ. Seine, 9 nov. 18i»2, Pand.per. 93. 5. 1 et la note de M. André Weiss'.
195. Aux termes de la loi du 8 août 1893, relative au séjour des étrangers en France, et à la protection du travail national, tout étranger non admis à domicile arrivant dans une commune pour y exercer une profession, un commerce ou une industrie, devra faire à la mairie une déclaration de résidence en justifiant de son identité dans les huit jours de son arrivée. Il sera tenu à cet effet un registre d'immatriculation des étrangers suivant la forme déterminée par un arrêté ministériel.
196. Un extrait de ce registre sera délivré au déclarant dans la forme des actes de Tétat-civil moyennant les mêmes droits.
197. En cas de changement de commune, l'étranger fera viser son certificat d'immatriculation, dans les deux jours de son arrivée, à la mairie de sa nouvelle résidence (art 1*'' de la loi du 8 août 1893).
198. Le tout à peine d'amendes dont la quotité est édictée par les articles 2, 3 et 4 de la loi précitée.
199. Nous pensons que malgré les dispositions de cette loi, la déclaration ae résidence ne s'applique pas à des mineurs placés à titre temporaire par leurs parents ou leurs tuteurs dans des pensionnats français (Cass. 4 août 1893, S. 93. 1. 444).
200. La procédure de demande en admission de domicile en France est réglée par la loi du 26 juin 1889, et l'art. !««■ du décret du 13 août 1889).
201 . L'étranger qui veut obtenir cette autorisation doit adresser au ministre Je la justice une demande rédigée sur papier timbré, accompagnée de son acte de naissance et de celui de son père, de la traduction de ces actes s'ils sont en langue étrangère, ainsi que d'un extrait du casier judiciaire français (Art. i^^décr. 13 août 1889, précité).
TITRE II. — DE l'KXÉCITIOX des JIGKMEXTS renuis a LÉTRA.XGF.I.
SI. — y&essih^ de Vcxequatur délivré par un tribunal français.
202. Aucun jugement rendu à l'étranger ne peut recevoir d'exécution forcée en France, s*il n'a été, au préalable, déclaré exécutoire par le tribunal français, et le tribunal compétent esL suivant les cas, celui de la résidence de l'étranger défendeur ou celui de la situation des biens sur lesquels l'exécution doit être poursuivie (Trib. civ. Rochefort, 2 nov. 1887, Fr.jud.SS. 94). El, en cas de promesse reconnue, le tribunal peut ordonner l'exécution provisoire du jugement dont l'exequatur est prononcé (Paris, 29 nov. 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 049).
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203. Mais rexe(]uatur n'est pas nécessaire s*il s'agit de l*applicalion ou de Texécution volontaire d'un jugement rendu à l'étranger (Paris, 23 fév. 1888, Pand. per. 88. 2. 111; Nancy, 25 avril 18a">, D. 80. 2. 131).
204. Spécialement le tuteur étranger investi dans son pays de l'administration des biens d'un mineur, a qualité pour agir en France, même contre des Français, sans être tenu de faire
{préalablement déclarer exécutoire la déclaration du conseil de amille qui lui a conféré ses fonctions (Même arrêt).
205. La jurisprudence continue à être divisée sur la question de savoir si le tribunal français saisi d'une demande d'exequatur relativement à un jugement rendu par un tribunal étranger, peut examiner le dit jugement au fond et le réviser.
206. Il a été jugé dans un sens que le tribunal français doit en tous cas réviser le fond de la sentence, qu'elle soit rendue entre un Français et un étranger ou entre deux étrangers (Rennes, 2t> déc. 1879, D. 80. 2. 52; Cass. 28 juin 1881, S. 82. 1. 33; Paris, 17 janv. i88(J, Joum. dr. intern. pr. 1887. 617; Toulouse, 4 févr. 1886, Gaz. Miii, 28 févr. 188(3 ; 21 août 1882, S. 84.
1. 425, D. 83. 1. 258; Trib. civ. Seine, 12 janv. 1887, Vv. jud. 87. 2<)2; Trib. civ. Seine, 18 déc. 1888, Gaz. Pal, 89. 1. 18; Trib. com. Marseille, 17 avril 1890, hmm. dr, intern, pr, 1887; Trib. civ. Lille, 4 juin 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 251).
207. Et qu'il peut statuer sur une demande en garantie formée à l'occasion de cette sentence, alors même que le défendeur à garantie n'aurait pas été mis en cause devant le tribunal étranger (Cass. 21 août 1882, D. 83. 1. 258).
208. Le droit de contrôle des juges s'applique même à la taxe des frais de justice arrêtée par un tribunal étranger (Sol. impl. Cass. 1(5 juin 1875, D. 77. 1. 184).
209. Et en ce cas, ils exercent sur ce jugement un droit de révision de fait et de droit (Cass. 28 juin 1881, D. 81. 1. 337).
210. Jugé dans un autre sens, mais rarement, que le tribunal français ne doit nécessairement réviser le jugement que s'il a été rendu contre un Français au profit d'un étranger (Trib. civ. Seine, 21 juill. 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 253; Paris, 8 juillet 1800, Gaz. Pal. 90. 2, suppl. :30; Cass. 9 fév. 1892, S. 92. 1. 201».
211. Ainsi, le tribunal français requis de donner l'exequatur au jugement étranger qui a condamné un actionnaire français à faire des versements à une société étrangère, a le droit de réviser le fonds du procès (C. c. art. 2123; C. pr. art. 546; Trib. civ. Seine, 18 avril 1891, Pand. per, 92. 5. 12, et la note).
212. ...il devrait également réviser la sentence étrangère si elle avait été rendue contre un protégé français autorisé à établir son domicile en France (Paris, 16 nov. 1889, Gaz, Pal. 89.
U2;Rec. 1889, p
213. ...mais dans tous les cas il faut que l'intérêt du Français ou du protégé français se trouve réellement engagé (Trib. civ. Seine, 18 août 1883, Gaz, Pal, 83. 2. 321, 2« partie; 7 juill. 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 203).
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214. Jugé eofin dans un autre système que les tribuDaui ne peuvent que vérifier si le jugement est valable dans le lieu où il a été rendu, et s*il émane d'un tribunal compétent (Rennes, 2(5 déc. 1879, S. 81. 2. 81, D. 80. 2. 52; Paris, 24 mai 188^i, Ga::,. Pal. 84. 2. H).
215. ...s*il est passé en force de chose jugée et n'est contraire à aucune loi d'ordre public en France (Trio. civ. Seine, 26 mai
1887, Joum. dr. intern. pr. 87. 617; Trib. civ. Aîx, 11 juillel
1888, Rev. dr. marit. 88. 106; Trib. civ. Laon, 21 juillet ISiiO. Gaz. Pal. 90. 504; Lyon, 25 févr. 1882, Ga:^. Pal. 73. 1. 231: Aix, 9févr. 1888, Hec. de Marseille, 88. 1. 283; Amiens, 12 févr.
1889, Rec. d'Amiens, 89. 85; 28 juin 1881, D. 81. 1. 337).
216. Par application du même système, il a été jugé encore que le juge français ne peut ni ressaisir la contestation dans sod premier état, ni accorder des demandes rejetées, ni modifier la décision au fond (Trib. civ. Seine, 16 novembre 1883, Gaz. Pal. 83. 2. 170, 4*^ partie).
217. ...mais qu'il peut, sans modifier le fond et en accordant l'exequatur, déduire les conséquences nécessaires à l'exécution effective du jugement, par exemple il peut liquider le montant d'une condamnation à des dommages-intérêts (Paris, 6 mars 1888, D. 90. 24, Pand. per. 89. 5. 26).
218. Si le défendeur n'a pas été mis en demeure de se défendre, les tribunaux ne peuvent accorder Texequatur (Trib. civ. Seine, 7 mai 1885, Ga:^. Pal. 85. 2, suppl. 141 ; Trib. civ. Marseille, 26 janv. 1889, Ga^. Pal. 89. 1, suppl. 66; Aix, 27 mars
1890, Gaz. Pa/. 90. 1.601).
219. Il en serait notamment ainsi, si le Français au lieu d^ètrn assigné en France par un officier public institué à cet effet l'avait été par un simple particulier, tel qu'un clerc d*avoué suivant les règles de la procédure anglaise (Rennes, 26 déc. 1879, précité.— Voir toutefois Trib. civ. Seine, 15 nov. 1889, Droit, 22 nov. 81» .
Une décision étrangère rendue contre un Français ne
Eeut pas faire Tobjet d'une demande d'exequatur devant un tri* unal français (Trib. civ. Seine, 7 mai 1885, précité).
221. Alors même qu'il s*agirait d'une société établie à le- Iranger (Paris, 28 janv. 18^5, Gaz. Pal. 85. i. 454).
222. Au reste, le tribunal français saisi d'une demande d'exe-
auatur d'une décision judiciaire étrangère, ne peut statuer sur es conclusions qui li'ont pas été soumises au juge étranger (Nancy, 6 juill. 1887, D. 78. 2. 220).
223. Par application du principe que les tribunaux français saisis d'une demande d'exequatur doivent examiner si les tribunaux étrangers étaient compétents pour connaître de l'affaire jugée par eux, il a été décidé que les tribunaux français doivent refuser l'exequatur à une ordonnance italienne qui ordonne à la femme de payer une pension alimentaire à son mari, car ceux-ci sont incompétents pour connaître d'une pareille demande (Paris. 24 mai 1884, Gaz. Pal. 1. 942. — Voir également Aix, 24 mars 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 572).
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Il en serait autrement d'un jugement italien statuant sur une avarie causée à un navire de ses nationaux, alors que l'étranger a conclu devant la Cour d'appel à ce que le fond fût évoqué, et que d'ailleurs la Cour a accepté ses conclusions (Cass. 5 mars 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 411, S. 88. 1. 313, D. 88. 1. 365).
225. En tous cas l'exequatur ne saurait être accordé à un jugement étranger qui violerait les règles du droit public et les intérêts de l'ordre public en France (Poitiers, 4 juill. 1887, S. 88. 2. 194; Aix, 11 juill. 1881, S. 83. 2. 249; Aix, 27 mars 1890, D. 91. 2. 13; Trib. civ. Seine, 25 mai 1892, Gaz. Pal. 92. 1. 33; Trib. civ. Seine, 19 janv. 1889, Droit, 2 fév. 1889).
226. Mais ne viole pas l'ordre public et peut recevoir l'exequatur en France un jugement étranger prononçant le divorce entre deux Français mariés en France iTrib. civ. Seine, 2 août 1887, Journ. dr. intem. pr. 88. 86).
227. L'exeguatur ne saurait être non plus accordé à un jugement qui serait en contradiction avec une décision antérieurement rendue par un tribunal français (Paris, l«'fév. 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 84; 28 nov. 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 628; Cass. 18 nov. 1891, S. 92. 1. 52).
228. Jugé que l'exequatur peut être accordé à un jugement rendu en Angleterre dans les formes anglaises, contre un étranger à la nationalité française au profit d'un autre étranger, et alors que ce jugement a force exécutoire en Angleterre (Trib. civ. Seine, 3 nov. 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 615. — Voir également Paris, 6 mars 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 520; Trib. civ. Seine, 22 mars 1889, Droit, 10 avril 89).
229. Le jugement qui ordonne l'exequatur, autorise par là même l'exécution de la décision étrangère dans toutes ses dispositions, sauf celles qui seraient contraires à l'ordre public en France (Trib. civ. Semé, 18 juin 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 196).
230. Ainsi la condamnation avec dépens en Angleterre comporte solidarité, dès lors l'exeguatur accordé à une décision anglaise, entraîne, pour celui qui l'obtient, le droit de se prévaloir du bénéfice de celte solidarité (Trib. civ. Seine, 18 juin 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 196).
231. ... mais c'est à la condition que le jugement qui ordonne l'exequatur ne se borne pas seulement à déclarer le jugement exécutoire, mais prononce expressément la condamnation solidaire (Paris, 7 juin 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 112. — Voir toutefois Cass. 9 fév. 1892, S. 92. 1. 201).
232. Au surplus, l'étranger qui a fait rendre exécutoire en France un jugement étranger prononçant une condamnation aux dépens contre plusieurs parties, ne peut se prévaloir à rencontre des débiteurs français de la solidarité, qu'une disposition de la loi étrangère attache de plein droit à cette condamnation, lorsque la solidarité, omise dans le jugement, n'a point été requise par le demandeur en exequatur, dans ses conclusions devant le tribunal français (Cass. 9 fév. 1892, S. 92. 1. 201).
Le tribunal qui peut refuser l'exequatur à un jugement
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étranger rendu même au profil d'un Français, ne peal allouer à ce dernier des dommages-intérêts pour le préjudice qui lui aurait été causé (Trib. civ. Seine, 20 nov. 1885, Ga:^. PaL 85. '2. 723 ; Paris, 20 nov. 1889, Gaz. PaL 80. 641).
234. Sans se prononcer catégoriquement en faveur du troisième système sus-énoncé, un arrêt décide que Tezequatur doit être accordé sans révision à un jugement étranger qui ne viole pas Tordre public, alors qu'en fait la révision du procès est devenue impossible (Paris, 21 mars 1889, Mm. Lyon, 24 sepL 188îh.
235. Pour nous, nous accepterions volontiers un système intermédiaire, entre le premier et le troisième système, d'après lequel il appartiendrait au tribunal français d'examiner le jugement dont l'exequatur est demandé, et de reviser ce juçiemeot (mais non la cause) au point de vue de la commune justice des peuples civilisés. Le tribunal, saisi de la demande d'exequatur. rechercherait alors si le jugement réunit les conditions du troisième système et s'il constitue une décision équitable. C*est aussi le svstème de M. Labori (V. Labori, Ri^ert. encycL L Vil, v* Etranger: p. 40, § ^m).
§ 2. — Introduction de la demande en exequatur,
236. L'expédition de la décision étrangère dont on demande Pexequatur doit être fournie au tribunal français (Rennes, 7 fér. 1800, D. 91.2. 180).
237. Et l'étranger demandeur à fin d'exequatur est oblige par cela seul qu'il est demandeur de faire connaître au tribunal saisi de sa demande, non-seulement les conditions de fait et de droit dans lesquelles a été rendu le jugement dont il se prévauL mais encore tous les effets légaux que doit entraîner son exécotion suivant la loi étrangère, alors qu1l n'en est point fait mention dans ledit jugement (Cass. 9 fév. 1892, S. 92. 1. 201).
238. Et l'on doit prouver l'authenticité du jugement dontoo demande l'exequatur, ce qui s'établit généralement par le visa et la légalisation qui peuvent d'ailleurs être suppléés par d'autres garanties laissées à l'appréciation du juge(Cass. Florence, 19 mars 1883, S. 83. 4. 2Î^).
239. La demande en exeguatur doit être intentée dans la forme ordinaire, par assignation devant le tribunal en audience publique (Nancy, 7 déc. 1872, S. 73, 2. 33, D. T6. 2. 27; Bordeaux, 2 juill. 1888, Droit, 30 sept. 88 ; Démangeât sur Fieiix. t. 2, n. 351 ; Bonfils, Contp, à Véqard des étrang,, n. 270. — V. toutefois Colmar, 10 fév. 1864, S. 64. 2. 122; Paris, 30 nov. 1886, Pand. p&. 87. 2. 170).
240. Elle ne peut être intentée par de simples conclusions, dans une autre instance déjà pendante, et au cours de laquelle elle devient nécessaire (Trib. civ. Charolles, 10 avr. 188^1, Gaz. PaL 84. 2. 83).
241. Mais cette exception n'est pas d*ordre public, et peut être
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couverte par le dépôt de conclusions au fond (Nancy, 7 déc, précité).
242. La décision rendue est susceptible d'opposition et de tierce-opposition (Ghambéry, 29 janv. 1873, S. 78. 2. 2(56, I). 74. 2. 183; 20 janv. 1877; S. 79. 2. 8; Cass. 27 juill. 1874, D. 76. 1. 129).
§ 3. — Campé tence. Jugement de la dernartàe en exequatur.
243. La demande d'exequatur en cas d'absence de décision diplomatique doit être, entons cas, et alors même qu'il s'agit d'un jugement rendu par un tribunal supérieur, portée devant le tribunal civil (Trib. civ. Seine. 25 juin 1885, Gaz. trib. 2 oct. 85; Nancy, 2 fév. 4889, S. 89. 2. i:36, D. 89. 2. 2:^9, Droit, 24 avr. 1889, Pand, per, 89. 2. 79).
244. Mais les cours d'appel ont seules qualité pour statuer sur les arrêts rendus par une cour souveraine étrangère (Nancy, (5 juill. 1877, D. 78. 2. 220; Paris, 3 juin 1881, D. 82. 2. 66). V
246. Ainsi la demande d'exequatur pour un arrêt d'une cour de cassation italienne ne saurait être adressée à la cour de cassation de France, mais doit être portée de piano devant une cour d'appel (Paris, 3 juin 1881, précité).
246. Et une semblable demande est recevable bien que l'arrêt de la cour de cassation auquel elle s'applique ne prononce aucune condamnation, si ie demandeur a intérêt à obtenir que cet arrêt soit exécutoire en France (Même arrêt).
247. Depuis la loi de 1866, les tribunaux français peuvent à notre avis ordonner l'exécution de condamnations civiles comprises dans des jugements correctionnels rendus par des tribunaux étrangers dans les cas où la poursuite aurait pu être possible en France. — V. également Labori, v^ Etranger, n® 254.
248. La question est discutée de savoir si les tribunaux civils français peuvent ordonner l'exécution de jugements rendus par des tribunaux commerciaux étrangers. V. dans le sens de I affirmative : Trib. cora. Nantes, 26 fev. 1887, Rec. de Nantea, 87. 1. 204 ; Trib. civ. Meaux, 1887, Loi, 28 mars 1888 ; Reims, 25 déc. 1879, avec Cass. 5 mars 1888, D. 88. 1. 365 ; Aix, 9 fév. 1888, D. 89. 2. 281; Trib. com. Seine, 25 avr. 1890, Ga:.. Pu/. 90. 1. 716.
2t49. Dans ce système l'incompétence des tribunaux de. commerce est absolue à cet égards et peut être prononcée même d'ofBce (Aix, 9 fév. 1888, précité).
§ 4. — Effets de Vexequatur.
250-251. Il a été jugé que les' jugements même non passés en force de chose jugée peuvent être déclarés exécutoires en France, sauf la réserve des voies de recours dont ils sont susceptibles (Trib. civ. Seine, 7 juill. 1887, Gax. Pal. 85. 2. 203; Paris,
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19 déc. 1888, Gaz. Pal. 89. 1, suppl. 38. Rapport de M. le conseiller Féraud sous cassation, 28 juin 1881, S. 82. 1. 33). 262. Mais la jurisprudence n'est pas fixée sur ce point.
253. En tous cas, l'exequatur accordé à un jugement non passé en force de chose jugée est conditionnel et subordonné aux conséquences des voies de recours dont le jugement est susceptible (Paris, 3 juin 1881, D. 82. 2. 6(5).
254. Au surplus, l'exequatur ne peut être accordé à un jugement étranger qu'autant que ce jugement est susceptible d'être exécuté en pays étranger (Toulouse, 4 fév. 1886, Gaz. MitU. 28 fév. 1886).
§ 3. — Exceptimis à la procédure de Vcjcequalur,
255. Nous venons de voir quelle était la procédure à suivn> pour obtenir l'exécution en France d'un jugement rendu à l'étranger et quels étaient les effets de l'exequatur accordé. Mais il peut être dérogé à la règle générale posée par l'article 2V-tK
C. civ. paru des lois politiques ou des traités
256. Et il y a été dans certains cas dérogé, notamment par le traité franco-sarde de 1860 (art. 22) interprété par la déclaration du 11 septembre 1860, aux termes duquel le tribunal français saisi d'une demande d'exequatur d'un jugement rendu par un tribunaj italien, doit simplement examiner: 1^ si la décision émane d'une juridiction compétente : 2» si elle a été rendue les parties dûment citées, et légalement représentées ou défaillantes ; 3» si elle n'est pas contraire au droit ou à Tordre public en France.
257. Mais les jugements italiens n'en sont pas moins soumis à la formalité de l'exequatur, sauf aux tribunaux français à restreindre leur appréciation aux cas qui se rapprochent du troisième système précédemment exposé (Aix, 24 mars 1885, S. 87. 2. 217; 8 nov. 1887, Rec. d'Aix, 88. 1. 273; Rouen, 25 avril 1885, Rec. de Rotien, 87. 1. a5; Montpellier, 21 mars 1891, D. 02.
258. Et le tribunal ne peut examiner le fond de la décision rendue relativement aux droits des parties (Lvon, 25 février 1882,
D. 82. 2. 228; Bordeaux, 18 août 1887, S.'89. 2. 135, Rec. df Bordeaiur, 87. 1. 490; Paris, 3 juin 1881, D. 82. 2. 66).
259. La demande d'exequatur portée devant la Cour suprême pour un jugement italien, doit toujours être accompagnée de lettres rogatoires de la juridiction qui a rendu le jugement, et s'il s'agit d'un arrêt d'une Cour de cassation italienne, c'est cette Cour même qui doit les délivrer (Paris, 3 juin 1881, D. 82. 2. (K>; Nîmes, 19 nov. 1886, S. 87. 2. 220).
260. Les lettres rogatoires obtenues d'une Cour d*appel italienne sont régulières, bien qu'elles visent uniquement I arrêt de rejet rendu par la Cour de cassation italienne sur le pourvoi formé contre l'arrêt dont l'exécution est poursuivie (Rouen, 25 avril 1885, Rec. de Rauen, 87. 1. :i5).
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261. La partie demanderesse en exequalur n'est pas tenue de notifier à son adversaire les actes de procédure qui ont abouti au jugement, ni les lettres rogaloires de la dite Cour (xMontpellier, 21 mars 1891, D. 92. 2. 29).
262. Ju^é aussi, que s'il s'agit d'un jugement dont on demande l'exécution, ailleurs que devant la Cour suprême, l'obtention et la présentation de lettres rogatoires ne sont pas nécessaires (Bordeaux, 19 juin 1882, Joum. dr. intem. pr. 83. 165; Cass. 5 mars 1888, Gaz. Pal, 88. 1. 411, S. 88. 1. 313, D. 88. 1. 365; de Lachenal, Rev. praL t. 7, 1859, p. 383; Quétaud, Rev. crit. t. 35, p. 251. — Contra, Nîmes, 19nov. 1886, S. 87. 2. 220. Paris, 7 avril 1887, Droit, 2 août 1887. — V. la note de Sirey sous Cass. 5 mars 1888, précité).
263. Et les parties ont la faculté, si elles le préfèrent, de s'en tenir au droit commun et de recourir aux voies ordinaires de l'assignation (Cass. 5 mars 1888, précité, Pand.ptfr.SS. 1. 263).
264. Une autre exception à la règle générale concernant Texequatur est apportée par la convention franco- badoise de^ 16 avril et 3 juin 1846, art. 1, 2 et 3 et applicable à l'Alsace- Lorraine.
265. Jugé en conformité de cette convention aue la décision d'un tribunal français ou alsacien-lorrain est exécutoire sur le territoire de celui contre lequel elle a été rendue, et que l'exequatur en doit être ordonné par un tribunal du même ordre que celui qui l'a rendue (Besançon, 20 nov. 1889, D. 91. 2. 145, S. 92. 2. 269. — V. toutefois Nancy, 20 avril 1887, Gaz. Pal. 88. i. 211).
266. Et il sufiQt pour faire exécuter la décision rendue de la production d'une expédition légalisée du jugement avec la preuve de la signification, et un certificat du greffier constatant qu'il n'existe contre le jugement ni opposition, ni appel (Trib. civ. Lyon, 23 avril 1887, Monit. Lyon, 29 juill. 1887).
267. L'exequatur est alors ordonné sans examen du fond (Lyon, 30 mai 1888, Bec. 89, art. 1597, p. 193).
Si68. Mais il faut pour que les tribunaux français puissent rendre exécutoire en France sans revision un jugement rendu par un tribunal d'Alsace-Lorraine, que le jugement ait été rendu par un tribunal compétent (Nancy, 3 août 1877, S. 78. 2. 17; Paris, 9 nov. 1886, Pand. pér. 87. 2. 12).
269. Au reste, le Français qui s'est laissé assigner en Alsace-Lorraine, devant un tribunal incompétent ne peut, sur la demande en exequatur de la décision rendue contre lui, plaider rincompélence du tribunal qui Ta prononcée (Besançon, 20 nov. 1889, Bec. art. 1661, p. 493).
270. Le jugement français qui déclare exécutoire un jugement rendu en Suisse peut être attaqué par la voie de la saisie opposition (Chambéry, 20 nov. 1877, D. 78. 2. 213).
271. Et doit, à peine de nullité, mentionner les conclusions des parties (Même arrêt).
2y2. Mais le vice de forme résultant de cette omission ne
EXCEPTIONS
peut faire prononcer la rétractation du jugement lui-mèmequau tant qu'il contiendrait un grief susceptible d'être invoqué par if tiers opposant (Même arrêt).
EXCEPTIONS
DIVISION
Section 1. — Do la cauUoa à fournir par les étrangers.
SEr.Tio.v II. — Dos renvois.
i; I . — Renvoi pour incompétence relative (ratùme fmsKmst . ^2. — Renvoi pour incompétence absolue [raiione maierist . ^3. — Renvoi pour litispendance.
.:$ 4. — Renvoi pour connexité. Règles communes à ta ciionexité et à la litispendance.
Sectiox m. — Nullib'' d'exploits et d'actes de procédure.
^ I . — A Quels exploits et à quels actes de procédure s'a[^
plique Tcxception de nullité ?
§ 2. — Par qui et à rencontre de qui peut être proposée 1 exception de nullité?
§ 3. ~ A quel moment doit être proposée Texceptîon de nullité.
A. Nullité d'ajournement.
R. Nullité de facte d appel, r.. Nullité des actes de procédure.
§ 4. — Renonciation à Texception. Comment doit être p^i^H
sée et jugée Texception de nullité?
8 3. — Procédure et jugement des exceptions de renvoi.
Sfxtion IV. — Des exceptions dilatoires.
§ I. — De l'exception du délai pour faire inventaire et délilr-
rer.
§ 2. — Des demandes en garantie.
Srctio.n V. — De la communication des pièces.
Sectio.x VI. — Dds principales fins de non-recevoir.
Skctio.n vil — Des exceptions ou questions préjudicielles en matière correctionnelle et crimmelle. Procétiure. iugement.
TARI.E ALPHARETIQUE
Abordage, 3Î2 à 325.
Abus administratif, 35C.
Accusé, 335.
Acquiescement, 27, 102, 4(>8,MI2.
Acte respectueux
Action civile devant' les tribunaux
— de répression, 133.
— en paiement de gages et sa-
laires, 82. 88.
— de primes d'assurances, 89,
— de redevance, 152.
— nouvelle, 307.
Action possessoire^ 325.
— réelle immobilière, 302.
Adultère, 131.
Affaire commerciale 12, 13, 86,97.
Agent de change, 328, 349.
Agent unique, 366.
Ajournement, 208, 215 à 322.
Appel, 15, 60, 66, 69 et suiv., 71
et suiv., 78, 90, 93, 102, IIW,
198, 215, 262, 269, 286 et suiv..
313, 339 et suiv., 316, 403.
Appel de la cause, 59.
EXCEPTIONS
Appel en garantie, 26.
incident, â9i .
Arbitre, 88.
Arrêt de Cour d'appel, 76, J71,
Articles n2 C. pr. civ., 180, 181, 183,184, 188,197,391, 397, 398.
— as C. pr. civ., 202, 207,
— 425 C. pr. civ., 195, 196.
— 1483 C. civ., 276.
— 435 et 436 C. com., 320
et suiv.
— 86 C. cora., 347.
Assignation, 222.
Association de médecins, 300.
Associé, 124.
Assurance, 89.
Assuré, 12, 147.
Attribution contentieuse, 77.
Audience publique, 63.
Autorisation de conseil municipal,
— de commune, 281.
— de poursuite, 316.
Autorité administrative, 109.
— de la chose jugée, 1, 3, ' 114,115.
Avocat, 292.
Billet d'avertissement, 119.
Billet à ordre, 17, 18, 71.
Brevet d'invention, 75, 152.
Cassation, 15, 16, 74, 75, 76, 93, 104, 105, 109, 110, 113, 116, 169, 170, 231 et suiv., 268, 270, ii97, 315, 329, 334, 350.
Caution, 57, 58.
— judicatum solvi, 351.
Cession de part, 2U0.
Chambres réunies, 100.
— de mise en accusation, Chemin vicinal, 296.
Chose ju^ée, 43, 151, 197, 333 et
suiv., 345.
Citation, 229, 270.
— en conciliation, 119, 247.
Codébiteur, 243.
Cohéritiers, 243.
Commandement, 271.
Communication de pièces, 218 et
suiv., 279.
Compagnie d'assurance, 12, 147.
Comparution devant le président,
28, 29 et suiv., 31
Comparution en conciliation, 33,
Compensation, 289.
Compétence du juge de paix, 16,
77 et suiv.
des tribunaux de commerce, 175.
— des tribunaux criminels, 366.
Complice, 131.
Conclusions, 10, 41, 42 et suiv.,
49 et suiv., 73, 81, 109, 129, 238, 248.
— subsidiaires, 39, 40,
— du ministère public,
Condamnation, 61.
Confréries de charité, 299.
Conseil de pn^^fecture, 139, 170.
— de prud'hommes, 21, 99.
Consentement des parties, 100.
Connexité 147 à 176, 364 et suiv.
Constitution d'avoué, 34, 235 et
suiv., 241.
Contestation civile, 74.
Contestation d'Etat, 148.
Contrainte, 266.
Contributions directes, 266.
Convention illicite, 200, 330 et suiv.
Copie, 234, 239, 240, 244.
Créance, 153.
Créancier contredisant, 201.
Date d'exploit (Omission de), 382
Dation de conseil judiciaire, 48.
Déchéance, 9, 34 et suiv., 59 et
suiv., 166,261.
Déclinatoire, 24 et suiv., 42 et
suiv., 69, 109,187,266.
Défaut, 124.
— de dénonciation de qualités,
64, 294, 295, 304 et suiv.,
- d'acte d'appel, 232 à 247.
Défense au fond, 41 et suiv., 63,
Délai, 187, 235, 250, 287, 288, 340,
341 et suiv., 343, 384.
Délits différents, 129,153.
Demande nouvelle, 272, 273, 338.
— principale, 56, 134.
lU
EXCEPTIONS
Demande reconventionnelle, 44, 56, 62, 269.
— incidente, 317.
— de sursis, 35, 44, 259.
— d'exequatur, 95.
— d'expertise, 318.
Dénonciation calomnieuse, 116.
Divorce, 28, 140.
Domestique, 82.
Domicile, 37, 226, 239, 241, 244.
Dommages-intérêts, 62, 116, 320.
Enquête, 249 et suiv.
Enregistrement, 204, 205.
Erreur de domicile, 226, 244, 2i5.
— de prénoms, 268.
— de date, 225.
— de délai, 235.
Etrangers, 1 et suiv.
Evocation, 80, 81, 82, 171.
Exception, 1 et suiv.
**• couverte, 51 et suiv., 58,101,217,218,224, 227, 229, 230, 232, 233 et suiv., 279, 282 et suiv., 304 et suiv., 370 et suiv., 384 et suiv.
^-- de jeu, 326 et suiv.
' — de forme, 201.
— dilatoire, 276 à 279.
— préjudicielle, 199.
Exécution volontaire, 103, 249.
Exécutoire de dépens, 349.
Expertise, 47, 246, 251, 259.
Exploits, 1 et suiv.
Extinction de dettes, 173. Faillite, 151, 286.
Femme commune, 276.
— mariée, 72.
— séparée, 477.
Fins de non-recevoir, 201 et suiv.,
Forclusion, 41 et suiv., 66 et suiv.,
70 et suiv., 75, 105, 116, 119 et
suiv., 168, 201.
Garant, 23, 47, 125, 126, 173.
Garantie, 125, 126, 128, 174, 278.
Homicide par imprudence, 367.
Huissier, 212, 213.
Inprescriptibilité, 326.
Incompétence absolue, 1 4 et suiv.,
— des tribunaux civils,
77etsuiv.,83, 177.
— des juges de paix,
83 et suiv., 109.
Incompétence des tribunaux dp
commerce, 91 el suiv.
— d'office, 78, 79, 93,
— relative, 1 à 77, 2»
— d'ordre public, 9, 83,
90 et suiv., 100 et suiv., 352 et suiv.,
ooo.
Inobservation des règlements, 39.
Instance reprise, 149.
Interrogatoire, 48.
Intervention, 274, 302.
Jeu de bourse, 3i8, 341.
Juge des référés, 20, 96.
— de paix, 16.
Jugement, 47, 51, 53, 60, 62, 69, 108, 115, 117, 133.
186, 187, 190 et suiv
— de jonction, 47, 396.
— préparatoire, 394.
— par défaut, 262.
Juridiction administrative, 98.
Lettre, 31.
— de change, 18, 128, 287.
Litige entre étrangers, I à 4 et
suiv.
Litispcndance, 118 à 145, 160, 161.
361 et suiv.
Mandataire, 47.
Matière civile, 21 , 192 et suiv.
— commerciale, 8, 12, 13, 13
et suiv., 144.
— criminelle, 351 à 403.
— divisible, 24i.
— domaniale, 319, 326.
Mémoire, 203.
Moyen de forme, 260.
Nul ne plaide par procureur, 313,
Nullité, 65 et suiv., 199 et suiv., 232 à 276.
— d'acte, 203, 219, 223, 380.
— d'ajournement, 28 à 232.
— de jugement, 178, 179,
— d'enquête, 230.
— de saisie, 264, 265.
— de rapport, 256.
— d'exploit, 199 et suiv., 208
— et suiv.
— d'ordre public, 9 et suiv.,
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263, 282, 311, 329 et suiv.,352, 371, 381.
OflVes, 265, 270.
Omission, 204, 205, 209.
- du parlant à 236.
Opposition, 49, 50, 51, 61, 62, 69.
Ordonnance, 140.
Ordre public, 9, 77, 85 et suiv., 106, 195 et suiv.
Ordre, 260.
Plumitif, 59.
Pouvoir du juge, 37, 38, 156 et suiv., 185 et suiv., 364, 400, 401 , 402.
Préjudice, 62.
Préliminaire de conciliation, 33.
Prescription, 289, 250.
Procédure et jugement d'exception de renvoi, 176 à 199.
Procès- verbal d'enquête, 248.
Questure d'Etat, 6.
Règlement de juges, 172.
Rejet d'exception, 191 à 194.
Renonciation à l'appel, 337.
— à l'exception, 10 et
suiv., 13, 26 et suiv., 84, 218 à 220, 273 à 275, 311,314,395,398.
Renvoi, 1 à 403.
— facultatif, 141, 142, 143.
Renvoi devant un juge, 61.
Reprise d'instance, 307.
Requête en opposition, 51 , 60.
Réserve, 34, 60, 61,69.
— expresse, 27, 232.
— vague, 30, 224.
— tacite, 30.
Résidence, 140.
Résiliation de contrat, 125.
Saisie-arrêt, 101, 127, 264, 265.
Saisie-immobilière, 123, 317.
Section de commune, 115.
Sentence arbitrale, 273.
Séparation de corps, 28, 131, 140,
— de pouvoirs, 106, 107,
Signification, 49, 248, 261, 262.
Sommation de payer ou de délaisser, 206.
Sursis, 390.
Syndic, 286.
Tardivité, 229.
Tiers détenteur, 206.
Tireur, 128.
Traite, 150.
Tribunal premier saisi, 132 et
suiv.
— second saisi, 137 et suiv.
Vérification de faits, 105, 109.
Visa du maire, 2o9.
SECTION II. — DES HKNVOIS
§ 1. — Renvoi pour incompétence relative (ratioue pcrsonm).
1. Jugé c[ue Tincompétence des tribunaux français pour connaître des litiges entre étrangers, est relative et doit être proposée in limim iith (Rouen, i'i mai 1875, S. 77. 2. 105, J. P. 77. 463; Amiens, 24 août 1880, S. 82. 2. 80, J. P. 82. 447; Pau, 4 févr. 1882, S. 84. 2. 129 ; Alger, 24 juillet 1882, S. 84. 2. 27 ; Paris, 21 mai 1885, D. 80. 2. 14 ; Lvon, 13 févr. 1877, Loi, 3 déc. 87 ; Amiens, 12 déc. 1888, S. 89. 2. 12, J. P. 89. 1. 97; Alger, 16 mai 1888, D. 90. 2. 93; Lyon, 6 mars 1889, Rec. 89, p. 157).
2. Voir au surplus, en ce qui concerne la compétence des tribunaux français, à Tégard des étrangers et les exceptions à soulever devant eux, v^ Etrangers et spécialement, tit. I, ch. I, sect. II, § 2, Litiges entre étrangers, et les jugements et arrêts cités.
3. Les tribunaux français saisis d*une contestation entre étran-
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gers peuvent se déclarer incompétents, même d'office (V. v® Etrangers, loc\ cit,),
4. Mais si les juges n'ont pas usé de cette faculté et se sont bornés à statuer sur Texception d'incompétence soulevée par les défendeurs et tirée de leur extranéité, la Cour de renvoi saisie de Taflaire après cassation n'a pas à apprécier un droit dont les premiers juges n'ont pas usé, ni dès lors à apprécier s'ils pouvaient l'exercer après avoir été valablement saisis dès le début de la procédure (Orléans, 10 mars 1892, Ga%. Pal. 92. 1. Tà^K S. 92. 2. 105; Cass. 4 fév. 1891, Gaz. Pal. 92. 1. 255, S. 91. 1. 449).
5. L'incompétence des tribunaux français pour juger de contestations entre étrangers devient au contraire absolue dès qu'elle est opposée par l'une des parties (Loc, cit. V. v** Etrangers. — Adde aux arrêts et jugements cités : Cass. 6 mars 1877, S. 79. 2. 289, D. 81. 2. 113; Paris, 24 août 1875, S. 76. 212).
6. Sauf en cas d'une question d'Etat qui se présenterait incidemment par voie d'exception ou défense dans une instance où la compétence du juge français est d'ailleurs incontestable (Lvon, 21 juin 1871, S. 72. 2. 201).
7. Les contestations entre Français et étrangers peuvent per mettre aussi de soulever devant les tribunaux français ou étran-
§ers l'exception d'incompétence (Voir, en ce qui concerne ce genre e contestations, Dict. v«> Etranger).
8. En matière commerciale, l'incompélence des tribunaux civils est purement relative et ne doit pas être déclarée d'office par le juge (Trib. civ. Die, 15 déc. 1886, Rec, de Grenoble, 87. 19S).
9. Elle n'est pas d'ordre public et doit être proposée in liminc litla, à peine de déchéance.
10. Et la partie qui conclut au fond est censée renoncer à l'exception d'incompétence qu'elle aurait pu invoquer au début de l'instance ; elle lie le tribunal qui ne peut pas se déclarer in compétent d'office (Trib. civ. Seine, 27 juin 1883, Gaz. Pal. 8:1 2. 254, 2® parL; 25 juill. 1884, Gaz. Pal. 2, suppK 118; Grenoble, 22 juin 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 423; Nancy, 1« mars 18ÎK), Rec. de Nancy, 90. 17 ; Rennes, 17 mai 1886, Gaz. Pal. 86. 2. suppl. — V. aussi Cass. 17 juin 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 2;i5).
Jugé en conformité de ces principes
... que le tribunal civil estcompétemment saisi d'une demande en revendication de dessins de fabrique, de la compétence du tribunal de commerce, si l'exception d'incompétence n'est pas soulevée in limine litis par le défendeur (Lvon, 4 juin 1886, Monit. Lyon, 30 août 1886).
12. ...et d'une contestation commerciale entre une compagnie d'assurance et un assuré, alors qu'une des clauses de Tassuranc»* porte que toutes les contestations entre l'assurance et l'assuré seront portées devant la juridiction civile, à l'exclusion de la juridiction commerciale (Rec. 93, p. 219).
13. Toutefois, à raison de certaines circonstances de la cause, les parties qui comparaissent devant le tribunal civile saisi d'une
EXCEPTIONS. - Sect. U. - g 1 . 747
affaire ayant un caractère commercial peuvent, bien que n'ayant pas soulevé l'exception d'incompétence in limine litiSy n'être pas présumées y avoir renoncé, et sont en droit de s'en prévaloir, alors miéme qu'elles auraient conclu au fond (Trib. civ. Seine, 20 mai 1885, Loi, 21 juin 1885).
14. Jugé exceptionnellement et contrairement à la jurisprudence précédente, que l'incompétence des tribunaux civils en matière commerciale n'est relative que pour les actes réputés commerciaux par la loi, et non pour ceux qui sont réputés tels à raison de la qualité des parties (Bruxelles, 7 fév. 1883, S. 85, 4. 13, J. P. 85. 2. 21).
15. Jugé dans tous les cas que l'exception ne peut être proposée ni en appel ni en cassation pour la première fois (Cass. 17 juin 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 2. 225, S. 86. 1. 407, J. P. 1. 1004, Fr. jud. t. 9. 2. 173).
16. L'incompétence des juges de paix en matière commerciale est également relative, et le pourvoi en cassation n'est pas recevable si la partie n*a pas soulevé formellement l'incompétence, soit devant le ju^e de paix, soit en appel, dans le cas où la décision était susceptible d'appel.
17. Il en est ainsi notamment d'une décision qui statue sur une demande de billets à ordre, entre commerçants (Cass. 10 déc. 1885, D. 86. 5. 46, S. 87. 1. 469}.
18. L'incompétence des tribunaux de commerce est purement relative :
1' En matière de billets à ordre souscrits par des non-commerçants et n'ayant pas pour cause des opérations commerciales ; 2"* en matière de lettres de change réputées simples promesses (Paris, 8 août 1888, Loi, 15 nov. 1880).
19. L'exception dès lors doit être proposée in limine litis (Même arrêt}.
20. L'incompétence du juge des référés en matière commerciale est également purement relative, et le défendeur qui a conclu au fond est irrecevable à s'en prévaloir en appel (bordeaux, 6 juin. 1887, Gaz. Pal. 88. 1, suppl. 12).
21. II en est de même de l'incompétence des conseils de prud'hommes appelés à statuer sur une contestation entre un ouvrier et un patron dont l'industrie n'est pas comprise dans le décret du 26juill. 1858 (Trib. com. Seine, 12 nov. 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 271).
22. En tous cas, le défendeur seul peut soulever l'exception devant le juge saisi d'une contestation qui, en principe, ne rentre pas dans la limite de ses attributions (Trib. civ. Seine, 29 déc. 1881, Gaz. Pal. 82. 1. 241).
23. Le garant ne peut pas invoquer une exception qui n'a pas été proposée par le défendeur principal {Gaz. Pal. 82. 2. 393). Il en est de même du créancier intervenant.
24. Le déclinatoire pour incompétence relative devant les juges du premier degré ne peut plus :
25. Suivant les uns, être proposé après que le défendeur a fait
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une demande de communication de pièces ayanl trait directement au fond (Rouen, 10 mai 1880, S. 81. 2. 61, J. P. 81. l.;5«: Trib. civ. Loches, 12 juin 1885, Loi, 5 sept. 1885; Trib. civ. Amiens, 8 août 1885, Hec. d\Amiens, 85. 204 ; Pau, 9 mai 1888, S. fX). 2. 28, D. 89. 2. 160).
26. Suivant les autres, l'exception en pareil cas peut encore être proposée <Trib. civ. Rambouillet, :^0 déc. 1887, Gaz. Pal. 88. 1, suppl. 92).
27. Mais il n'est pas douteux que le défendeur qui ne demande communication des pièces que pour soutenir son dèclinatoire. soit en tout cas recevable à invoquer Tincompétence (Cbambérv. 29 avril 1882, Ga:-. Pa/. 82. 2. 174 ; Rouen, 2 août 189:^, (iaz. Pàl. 8.S. 2. 37:^, 2» part.).
28. C'est également une question controversée que celle de savoir, si Fappcl en garantie interjeté avant le dépôt du dèclinatoire, enlève au défendeur le droit de se prévaloir de l'incompétence relative (V. dans le sens de la négative, Cass. 21 avril 1884. S. 86. 1. 206. P. 86. 1. 506, D. 85. 1. 103 ; Trib. com. Marseille, 2 juin 1890, Rec. de Marseille, 90. 1. 232... De l'affirmative, Trib. com. Marseille, 22 mars 1888, Rec. de Marseille, 1888. 1. 221).
29. L'acquiescement à des mesures conservatoires ordonné(*s par le tribunal, n'implique pas renonciation à se prévaloir de l'exception d'incompétence, alors d'ailleurs que des réserves expresses ont été faites à ce sujet (Cass. 21 avril 1884, précité).
30. il y a aussi controverse en ce qui concerne la comparution d'un époux défendeur en divorce ou en séparation de corps, appelé par son conjoint en conciliation devant le président d'un tribunal incompétent ratione loci,
31. Jugé dans un sens que l'époux défendeur qui a comparu devant le président sans exciper formellement de son incompétence est censé avoir renoncé à se prévaloir de rincompétence devant le tribunal (Trib. civ. Seine, 1«' août 1888, Cfl5. Pal. 88. 2. 264; Riom, 23 janvier 1890, J. P. 90. 1. 461 ; Paris, 5 février 1889, S. 89. 2. 30, Rkc. 89, p. 117; Cass. l^»" juin 1»H. Pand. ptr. 93. 1. 209 et la note).
32. La simple déclaration qu'il se réservait de soulever devant le tribunal l'exception d'incompétence, serait insuffisante pour lui permettre d'invoquer l'exception devant le tribunal (Paris, 15 mars 1802, S. 92. 2. 72).
33. Au surplus, on ne peut avoir la prétention de rectifiera l'aide d'une lettre émanée du président devant lequel on a com paru, les énonciations contenues dans le procès-verbal de cette comparution (Cass. l®»" juin 1891, précité).
34. Jugé au contraire, que l'époux défendeur qui a comparu devant le président n'est pas déchu de son droit de soulever l'exception d'incompétence devant le tribunal (Paris, 5 février 1889, D. 90. 2. 358; 5 août 1886, S. 88. 2. 55, J. P. 88. 1332).
35. Mais l'exception d'incompétence peut sans conteste être soulevée en matière ordinaire devant le tribunal, bien qu'elle ne
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l'ail point été lors du préliminaire de conciliation (Trib. civ. Annecy, 5 janvier 1888, Monit. Lyon, 12 mars 1888; Trib. civ. Seine, 8 avril 1891, Rec. 91, p. :«8).
36. De même, la constitution d'avoué avec ou sans réserves, n'entraîne pas déchéance du droit de se prévaloir de l'incompétence relative (Pau, 9 mai 1888, S. 90. 2. 28, D. 89. 2. 160).
37. Une demande de sursis ne couvre pas non plus l'exceplion d'incompétence ratiom p.'nonx (Rouen, 30 juin 1890, 1. lil).
38. L'incompétence ratio le loci, lorsqu'un défendeur qui a fait les déclarations de l'art. 14 C. c. est actionné devant le tribunal, peut, suivant les circonstances, être ou n'être pas invoquée.
39. Il appartient aux juges de rechercher si en fait, malgré la double déclaration, le défendeur n'a pas conservé son domicile (Aix, 1« mars 1880, Bull. d'Air, 87. 297).
40. Et s'il n'a pas tacitement renoncé à l'exception d'incompétence, ce qui peut s'induire des énonciations de la constitution d'avoué (Trib. civ. Toulouse, 25 nov. 1887, Ga::,. Midi, 12 février 1888).
41. Des conclusions subsidiaires tendant au rejet de la demande n'impliquent pas renonciation aux conclusions principales de non-recevabilité, et par suite d'incompétence (Trib. civ. Seine, 26 nov. 1887, Gaz. eri/?. 6 janvier 1888).
42. Alors même que les conclusions de non-recevabilité auraient été formulées en termes vagues (même jugement).
N'entraînent point forclusion
Le dépôt de conclusions au fond, quand d'ailleurs elles n'ont d'autre out que de soutenir le déclinatoire d'incompétence (Bor deaux, 10 avril 1889, Rec. de Bordeaux, 1889. 1. 3;^).
44. De même lorsqu'il y a plusieurs défendeurs, et que l'un ou plusieurs d'entre eux ne soulèvent pas le déclinatoire, le ou les autres défendeurs ne sont point pour autant déchus du droit de s'en prévaloir, et leur déclinatoire devra être admis malgré le dépôt de conclusions au fond par les autres défendeurs (Rouen, 2 août 1883, Gaz^. Pal. 83. 2. 373, 2« part.).
45. L'exception d'incompétence n'est point non plus couverte par le fait, pour un défenaeur, d'avoir déposé des conclusions dans lesquelles il conclut à ce que le demandeur soit déclaré nonrecevable à raison de la chose jugée et que le tribunal se déclare « en tant que de besoin » de nouveau incompétent (Paris, 14 décembre 1882, Ga:^. Pal, S^i. 2. 278, 2^ pari.).
46. Enfin, le dépôt de conclusions au fond sur une demaiidi' principale dont un tribunal se trouve compétemment saisi, et le dépôt de conclusions sur une demande reconventionnelle, tendant à sursis, faute de pièces et renseignements, n'engagent pas le débat sur cette dernière, et le demandeur reconventionnel n'est pas déchu du droit de se prévaloir de l'exception d incompétence qu'elle soulève (Grenoble, 3 août 1888, Rec, de Grenoble, 88. 272).
L'incompétence ratione persome doit être soulevée in li
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mine UUh (Nancy, 19 mars 18^K), Rec. de Nancy, ÎW. 17; Trib. ci\. Seine, 2:3 déc. 1881, Gaz, Pal. 82. 1. 208),
48. Et avant toute défense au fond (Trib. com. Marseille, 22 mars 1888, Rec. de Marmite, 88. 1. 221; Seine, 13 juin 18»». Loi, 11 juillet 1889; Lyon, 7 février 1890, MoniL Lyon, 22 octobre 1890, Pand. p^.r. 90. 2. 252).
49. Par application de ces principes, le déclinatoire n'est plus recevable :
50. ...si le défendeur a laissé rendre un jugement de jonction de défaut sur ses conclusions au fond (Trib. ci v. Marseille. 10 mars 1888, Rec, d'Aix, 89. 2. 02).
51. ...s'il s'est fait représenter par un mandataire à une expertise ordonnée par le tribunal et a assigné un garant (Toulouse, 14 mars 1884, Gaz^. Pal. 84. 1, suppl. 118).
52. ...en matière de dation de conseil judiciaire, si le défendeur comparaît pour subir Tinterrogatoire prévu par Tart. 496 Ce. (Trib. civ. Vouziers, 19 mai 1886, Ga%, Pal, 87. 1, suppl. 28).
53. ...ou bien enfin si le défendeur a déposé des conciusions sur le fond sans réserves, alors même qu'il les aurait eosuite retirées (Rouen, 10 mars 1880, S. 81. 2. 61, J. P. 1. :«3).
54. ...et qu'elles n'auraient pas été signifiées (Paris, 3 mars 1877, S. 79. 2. 324, P. 79. 1268, D. 78. 2. 152; Trib. civ. Seine, 29 janvier et 5 mars 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 504).
o5. ...si, alors au'il forme opposition à un jugement par défaut rendu contre lui, 1 opposant se borne dans son exploit a conclorp au fond (Dijon, 4 février 1884, J. P. 86. 1. 471; Trib. com. Nantes, 5 mai 1888, Rec. de Nantes. 88. 1. 277; Nancv, 25 avril 1887. Rec. de Nancy, 1889. 198).
66. ...si l'exception- n'est formée qu'à la suite d'une requèfe» en opposition à un jugement par défaut, concluant à ce que l'adversaire soit déclaré non-recevable dans sa demande (Trib. civ. Marseille, 1^^ février 1888, Rec. d!Aix, 88. 2. 256).
57. Mais la question est controversée de savoir si le dépôt d'un déclinatoire pour incompétence ratione materiœ couvre Texception d'incompétence ratione personœ.
58. Jugé dans le sens de la négative qu'une partie qui traduite devant un tribunal de commerce a été à la fois déboulée du décii natoire d'incompétence ratione mateHœ qu'elle avait proposé devant le tribunal et condamnée par défaut sur le fond est encore recevable à proposer, en formant opposition, l'incompétence decc même tribunal ratione pernome (Paris, 27 février 1{K)1, Gaz. PaL 91. 1. 632, Pand. pt^r. 03. 2. 85 et la note).
59. En sens contraire, l'exception d'incompétence rationt loci est couverte par la présentation d'un déclinatoire pour incompétence ratione materiœ (Grenoble, 6 avril 1881, D. 82, '2. 17).
60. Et fût-elle recevable dans ces conditions, rincompélence ratione loci ne saurait être accueillie en présence des termes de l'article 3 du Code de procédure civile (Rec. 92, p. 428).
De même, l'exception d'incompétence ratione loci ne peut
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plus être soulevée, lorsque, par exemple, à une demande princi-
f^ale qui lui est intentée devant le tribunal de commerce, le déendeur répond en assignant à son tour le demandeur devant le même tribunal, se prétend son créancier et demande le paiement de la dette, car sa demande, bien qu'introduite par exploit, n'est pas autre chose qu'une demande reconventionnelle (Lvon, 17 nov. 1886, MoniL Lyon, 14 avril 1887).
62. Enfin, Tincompétence du tribunal de commerce, à Tégard d'une caution citée avec le débiteur principal doit être proposée avant toute défense au fond (Trib. com. Marseille, 28 févr. 1887, Rer. de Marmlle, 87. 1. 134).
63. La caution est nonrecevable à la proposer lorsqu'elle a laissé ordonner le renvoi de l'affaire devant un arbitre et qu'elle a discuté devant lui le chiffre de la créance cautionnée (même jugement).
64. L'inobservation des règlements et usages d'un tribunal de commerce, indiquant que l'exception d'incompétence raVane personœ de\Ta être produite à l'appel de la cause et mentionnée sur le plumitif, n'entraîne pas pour le défendeur déchéance du droit d'élever cette exception (Lyon, i^^ mars 1877, D. 70. 2. 204).
65. D'autre part, l'exception d'incompétence personnelle proposée dans une requête d'opposition au jugement par défaut a'un tribunal de commerce, n'est pas couverte par les conclusions au fond qui l'accompagnent si ces conclusions ne sont que subsidiaires; et elle peut être reproduite en appel, même en l'absence de réserves du droit d'appeler, au cas où elle serait repoussée par les premiers juges (Cass. civ. 5 mars 1884, D. 85. 1. 150).
66-67. Au reste le défendeur assigné devant un tribunal de commerce n'est pas censé avoir conclu au fond lorsque condamné par défaut, il forme opposition au jugement et demande le renvoi devant un juge pour y être discuté sur les moyens de l'opposition, sous toutes réserves (Lyon, l®»" mars 1877, D. 79. 2. 204^.
68. :..ou quand il forme une demande reconventionnelle en dommages-intérêts, fondée sur le préjudice que le demandeur lui a causé en exécutant, nonobstant l'opposition, un jugement par défaut, nul comme ayant été rendu par un tribunal mcompélent (Même arrêt).
69. Il en serait autrement du défendeur qui, à l'audience publique, aurait repoussé la demande par le motif qu'il ne devait pas la sonime réclamée, et aurait demandé son renvoi devant un juge pour en justifier par la production des pièces (Lvort, 7 avril et 24 mars 1876, D. 79. 2. 20i. 205).
70. Le défendeur assigné comme commerçant devant la juridiction consulaire, qui décline la compétence de cette dernière en excipant de son défaut de qualité de commerçant est obligé comme demandeur à l'exception, de justifier qu'il n'a pas cette qualité, par exemple en produisant un extrait du rôle des patentes établissant qu'il n'en existe pas à son nom (Lvon, 4 juillet 1884, (}a:i. Pai. 85. 1, suppl. 56).
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71. Dans un autre ordre d'idées, il a été jugé aue Texceplion dlocompétence ratione personx^ et celles de nullités d>xpk>it, peuvent être proposées en même temps, mais dans tous les cas elles doivent Tétre avant tout autre moven de défense (Lvod. 11 décembre 1883, D. 85. 2. 193).
72. La partie qui a défendu au fond devant les juges du premier degré, qu'il s'agisse d'un défendeur ordinaire ou d'un défendeur à l'action en garantie, n*est plus recevable à soutenir pd appel l'incompétence du tribunal.
73. ...notamment à soutenir que la cause échappe à la compé lence des tribunaux français (Cass. 21 août 1882, Gaz. Pal. 8:^. 1. 25, D. 83. 1. 258).
74. De même, la nullité de l'assignation en garantie, ne peut pas être demandée pour la première fois en appel (art. 16(), 173 C. pr. c. (Grenoble, 27 mai 1887, Rec. de Grenoble, 87. 216).
75. Mais la partie qui après avoir interjeté appel d'un juge ment sur le déclinatoire d'incompétence, a fait opposition au jugement par défaut sur le fond, ne se rend pas non recevable à soutenir son appel, lorsque la requête d'opposition réserve expressément l'appel interjeté sur le déclinatoire (Caen, 25 novembre 1884. Gaz. Pal. 85. 1, suppl. 116).
76. De même le défendeur oui pro|)osant une exception d'incompétence personnelle a conclu subsidiairement au tond, sans se reserver d'émettre appel, ne s'est pas rendu non plus irrecevable à reproduire l'exception en appel (Cass. 5 mars 1884, S. 85. 1. 343, J. P. 85. 1. 850, D. 85. 1. 156, Fr.jud. 9. 2. 264.— Voir en sens contraire Garsonnet, 1. 1, p. 351).
77. Mais est non recevable en appel, bien qu'ayant été pnv posée devant le tribunal de commerce in limine lilis, l'exception tirée de ce que le tribunal de commerce a statué à tort sur une contestation relative à des billets à ordre souscrits par des noncommerçants, lorsque l'appelant a abandonné ce moyen devant la Cour, et qu'il l'a saisie lui-même au fond par plusieurs inci dents sur lesquels la Cour a prononcé (Cass. 12 fév. 1800, Gaz. Pfl/.ÎK). 430, D. 91.1.23).
78. De même la femme mariée signataire d'un billet à ordre qui a accepté la compétence du tribunal de commerce est irrece vable à se prévaloir pour la première fois en appel des dispositions de l'art. 636 C. com. (Paris, 29 mai 1886, Gaz. Pal. 87. 1. 41).
79. L'exception d'incompétence ratione personœ à laquelle le défendeur a renoncé en concluant au fond en appel ne peut être reproduite devant la Cour de cassation (Cass. 20 nov. 1885, ftî^. Pal. 85. 2. 771, S. 88. 1. 224 ; 19 mars 1889, S. IK). 1. 373).
80. L'incompétence des tribunaux de commerce pour connaître d'une contestation purement civile, ne peut être invoquée
J. P. 8;^. 35;^, D. 8:^. 1. 255; 10 fév. 1885, S. 86. 1. 303, J. T.
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notamment en matière de brevets (Cass. 10 juin
82. Toutefois, est recevable le moyen de cassation tiré de ce qu'un arrêt de Cour d'appel statuant sur un jugement d'un tri- Dunal de commerce devant lequel l'incompétence avait été soulevée, aurait à tort reconnu la compétence du tribunal de commerce (Cass. 19 nov. 1880, S. 83. 1. 145, J. P. 83. i. 145, D. 81. 1. 101).
§ 2. — Renvoi pour incompétenee absolue (ratione materiae).
83. L'incompétence des tribunaux civils pour statuer sur une demande ressortissant de la justice de paix et rentrant dans les attributions contentieuses des juges de paix, est d'ordre public, et par conséquent les tribunaux et les Cours, en cas d'appel des jugements rendus à tort par ceux-ci, doivent se déclarer incompétents, même d'office (Cass. 5 nov. 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 567. — V. en ce sens Trib. civ. Angoulême, 19 mai 1882, Gaz. Pal. 83. 1. 188; Grenoble, 29déc. 1885, Rec, de Grenoble, 86. 19).
84. Spécialement, lorsqu'une action personnelle inférieure à 100 francs est portée devant une Cour d'appel, cette Cour doit, même en l'absence de conclusions formelles des parties, déclarer d'office l'incompétence du tribunal civil (Cass. 5 nov. 1889, Pand. pér. 90. 1. 121).
85. Jugé également que l'incompétence du tribunal civil pour connaître des actions civiles pour diffamation ou injures verbales qui, aux termes de l'art. 5 § 5 de la loi du 25 mai 1838, rentrent dans les limites de la compétence du juge de paix, est une incompétence ratione matenœ et qu'il appartient au tribunal civil de relever d'office (Cass. 12 mars 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 562).
86. Et pour le cas où le tribunal civil, au lieu de prononcer le renvoi aurait évoqué et statué au fond, la Cour peut et doit prononcer le renvoi devant qui de droit, conformément à l'art 170 C. pr. civ. (Même arrêt).
87. ... sans avoir d'ailleurs égard aux conclusions prises par la partie (Orléans, 18 juill. 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 208).
88. Même décision en ce qui concerne la demande en paiement de gages formée par un domestique contre son maître, aux termes de l'art. 5 § 3 de la loi du 25 mai 1838 (Grenoble, 9 janvier 1838, Gaz. Pal. 88. 2, suppl. 123).
Mais en sens contraire il a été décidé
Que l'incompétence des tribunaux civils pour connaître des contestations placées dans les attributions spéciales des juges de paix, ne constitue pas une incompétence ratione materiœ et doit en conséquence être proposée in limine litis (Bordeaux, 17 juin 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 497, D. 90. 2. 142 ; Angers, 26 juin 1894, Gaz. Pal. 84. 2. 276).
90. Ces dernières décisions nous semblent plus conformes aux principes que les premières, et nous pensons, d'accord en cela avec une jurisprudence déjà ancienne, que les tribunaux
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d'arrondissement étant investis de la plénitude de juridiction civile, les parties peuvent toujours renoncer à la voie plus rapide de la justice de paix (Dalioz, V" Compét« civ. des tribunaux uarrondissement, n"* 218).
91 . En tous cas, l'incompétence du juge de paix dans les matières qui ne lui sont pas spécialement attribuées par la loi est d'ordre public et peut être proposée en tout état de cause, même en appel (Cass. 18 août 1880, S. 82. 1. 462, J. P. 1. 1156; :J0 nov. 1881, S. 8:^. 1. 467, J. P. 83. 1. 1165).
Il en est ainsi notamment
Des affaires commerciales qui auraient été soumises au juge de paix (Trib. civ. Mont-de-\iarsan, 26 mai 1887, Loi, 88. 17; Trib. civ. Grenoble, 23 nov. 1885, Rec. de Grenoble, 86. 17).
93. ... d'une demande en répression de faits de passade sor le terrain d'autrui, lorsque le défendeur excipe d'un droit de servitude (Trib. civ. Le Blanc, 8 déc. 1886, Ga:.. Pal, 87. 1. 140).
94. ... d'une demande formée par des arbitres en paiement de leurs salaires et avances (Trib. paix Pellegrue, 31 mai 188«}, Monit, des Juges de paix, 86. 322).
95. ...d'une action en paiement de primes d'assurances, alors ({u'il s'agit pour le juge de statuer sur une demande reconventionnelle en interprétation et résiliation de contrat (Cass. 9 fév.
96. L'incompétence du tribunal du domicile du prodigue pour remplacer le conseil judiciaire décédé, est également d'ordre public et peut être invoquée pour la première fois en appel. CpsI toujours au tribunal qui a nommé le premier conseil à procéder à son remplacement (Nîmes, 25 mai 1876, D. 77. 2. 187).
97. Est absolue encore l'incompétence du tribunal de commerce en matière civile (Bordeaux, 27 juill. 1881, Car-. Pal, 82. 1. 115, Rec, de Bordeaux, 1890, 2. 225; 11 fév. 1»X), Rec. de ttordmwr, 18î^. 1. 210).
98. Et le non-commerçant assigné à raison de fournitures de son état devant le tribunal de commerce, peut opposer en tout état de cause, et malgré les défenses au fond, l'exception d'incompétence (Toulouse, 4 nov. 1885, Loi, 19 nov. 1885; Rennes. S avril 1886, Gaz, trib. 8 juin 1886|.
99. Mais l'incompétence du tribunal de commerce ne pourrait plus être proposée en cassation, si elle ne l'avait pas été déjà en appel (Cass. 6 août 1889, S. 90. 1. 400).
100. De même aue le commerçant peut aussi invoquer en tout état de cause, et même en appel, Tincompétence du tribunal de commerce, s'il a consenti à un tiers une vente d^objets étran-
Îers à son commerce (Rouen, 19 mai 1888, Rec. de Rauen, 1. 62).
101. L'incompétence du tribunal de commerce pour connaître de la demande d'exequatur d'un jugement étranger est absolue et doit être suppléée d'office par le juge français, si elle n'a pas été proposée par les parties (Aix, 9 fév. 1888, S. 91. 1. 389).
102. Ëstansolue enfin, l'incompétence du juge des référés |)Our statuer sur les affaires qui ne requièrent ni urgence, ni célérité:
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103. ...surlesalïairescommerciales(Chambéry, llnov. 1881, S. 82. 2. 10, J. P. 1. 100, Fi\ jud. 0. 2. i72.— Contm, Paris, Idjanv. 1882, S. 83. 2. 127, J. P. 83. 1. 009).
104. ...sur les affaires ressortissant de la juridiction administrative (Cass. l«r déc. 1880, D. 81. 1. 5).
106. Jugé que les conseils de prud'hommes ne peuvent connaître que des contestations qui s'élèvent entre patrons et ouvriers exerçant Tune des professions pour lesquelles le conseil a été institué et qu'en dehors de ces contestations leur incompétence est absolue (Trib. com. Cognac, 24 janv, 1890, Rec de Bordeaux, 1890. 2. 17).
106. Est également absolue et d'ordre public, l'incompétence des chambres réunies pour connaître d'une affaire qui a été portée à tort en atidience solennelle, et la nullité qui en résulte ne peut être couverte par le consentement exprès ou tacite des parlies (Cass. 0 nov. 1883, S. 84. 1. 105).
107. L'exception fondée sur ce que la permission de pratiquer une saisie-arr(^t a été délivrée par un juge incompétent n'est pas couverte par la défense au fond (Riom, 13 janv. 1880, D. 2.
108. L'exception d'incompétence ratione materhe peut être proposée en appel, alors même que des conclusions sur le fond ont été prises devant les premiers juges (Montpellier, 17 mars 1890, D. 91. 2. 234).
109. Et celte exception n'est couverte ni par l'acquiescement ni par l'exécution volontaire de la sentence (Rennes. 12 déc. 1881, D. 82.2. 197).
110. Elle peut de plus être soulevée pour la première fois devant la Cour de cassation (Cass. civ. 13 nov. 1881, 1). 82. 1. 407-4fJ8; Trib. civ. Seine, 4 déc. 1884, Gaz^. PaL 85. 1. 200).
111. ... mais à la condition que l'incompétence apparaisse de la nature même de l'affaire et que la Cour ne soit pas obligée pour le reconnaître, de se livrer à une vérification aes faits en dehors de ceux constatés par le jugement attaqué (Cass. 23 nov. 1885,8.87.1.224).
112. Mais le moyen qui aurait un caractère d'ordre public, en tant qu'il reposerait sur la séparation des pouvoirs aaminisiratif et judiciaire ne peut être proposé pour la première fois devant la Cour de cassation, s'il est mélangé de fait et de droit (Cass. Z^ nov. 1885, S. 88. 1. 224. — Adile Cass. 10 nov. 1887, S. 90. 1. 450; 14 juin 1887, S. 1. 43i).
113-114. Jugé toutefois que l'exception d'incompétence m tiom maleriv tirée du principe de la séparation des pouvoirs, ne peut être reproduite en appel par une partie, qui alors que la dite exception avait été rejetée en première instance par jugement d'avant dire droit, a acquiescé à cette décision en concluant sur le fond du litige devant les premiers juges (Rennes, 7 fév. 1881, D. 81. 2. 194; Aix, 27 déc. 1882, S. 85. 1. 437, D. 84. 1. 220; Cass. 10 nov. 1887, D. 89. 1. 270; 19 nov. 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 270).
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115. Mais le déclinatoire d'îocompétence présenté par l'autorité administrative est recevable en la forme après les plaidoiries, les conclusions du ministère public et la mise en délibéré. (Paris, 30 janv. 1889, Droit, 13 fév. 1891).
116. De même encore, Tincompétence « ratione maUri^ f do juge de paix ne peut être proposée pour la première fois devant la Cour de cassation qu'autant qu'elle ressort de la nature mèmt> de l'affaire, et sans que la Cour de cassation soit obligée, pour la reconnaître, de se livrer à une vérification de faits en deiiors de ceux constatés par la décision attaquée (Cass. 29 nov. 18a\ Ga:.. Pai. 85. 2. 771).
117. Jugé ainsi, que l'incompétence du juge de paix pour connaître d'une demande en paiement de primes d'assurance, alors que l'assuré oppose reconventionnellement la résiliation de la police, ne peut être soulevée pour la première fois devant la Cour de cassation, lorsqu'elle n'a été proposée ni devant k
i'uge de paix, ni devant le tribunal d'appel (Cass. 10 déc. 1888, ). 89. 1. 441, Rec. 89, Table, v^ Compétence).
118. Le moyen d'incompétence absolue doit être suppléé, même d'office par le juge, alors même qu'aucun déclinatoire n'a été proposé, et le pourvoi formé contre un arrêt rendu au moyen de celte règle est recevable malgré l'acquiescement exprès ou tacite dont cet arrêt aurait été l'objet de la part du demandeur (Cass. 15 nov. 1881, D, 82. 1. 467. — Contra, Aix, 27 déc. 1882, précité).
119. Au surplus la règle d'après laquelle l'exception d'incompétence « ratione maleriœ » peut être proposée en tout étal de cause et même invoquée pour la première fois devant la Cour de cassation, cesse d'être applicable, lorsqu'il est intervenu sur cette exception une décision qui a acquis l'autorité de la cbo»* jugée (Cass. 11 juin 1883, D. 84. 1. 157-158; Caen, 17 avr. 1882, Gaz. Pal. 83. 1. 235; Cass. 8 déc. 1885, Gaz. PaL 86. 2, suppl. 1, D. 80. 1. 157; Trib. civ. corn. Marseille, 19 juill. 188î», Rec. de Marseille, 89. 1. 296; Cass. "& janv. 1889, S. 89. 1. 12D).
120. ...et que la décision rendue en premier et dernier ressort sur le fond n a pas été, au préalable, attaquée par la voie de l'appel au point ae vue de la compétence (Cass. 13 déc. 1887, S. 88. 1. 153).
121. Spécialement, l'exception prise de ce que. les tribunaux ordinaires seraient incompétents pour fixer les limites d'une section de commune est irrecevable, en raison de l'autorité qui s'attache à la chose jugée, si ladite exception, proposée en première instance, lors d'un jugement d'avant dire droit, a été repoussée par ledit jugement qui n'a pas été frappé d'appel et a été exécuté, et qui a été suivi de débats portant exclusivement sur le fond devant les deux degrés de juridiction (Cass. 8 déc. 1885, précité, Gax^ PaL 86. 2, suppl. 1).
122. L'exception tirée de ce qu'un tribunal, en matière de dénonciation calomnieuse, ne peut prononcer une condamnation à des dommages-intérêts, avant que la vérité ou la fausseté des
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faits ait été déclarée par Tautorité compétente, ne peut plus être soulevée devant la Cour de cassation, lorsque l'exception présentée devant les premiers juges a été rejetée par un jugement contre lequel aucun appel n'a été formé (Cass. 29 juill. 1889, Gaz. Pal. 89. 1. 245, D. 89. 5. 242).
123. Il y a divergence sur la question de savoir si l'appel fondé sur l'incompétence absolue du tribunal, est toujours recevable, bien que le jugement soit en dernier ressort eu égard au taux du litige. Voir dans le sens de l'aflinnative : Grenoble, 29 déc. 1885, Rec. de Grenoble, 86. 19, de la négative : Toulouse, 1er avr. 1886, Gaz, Midi, 16 mai 1886, S. 88. 2. 58, Pand. pév. 88. 1. 338.
§ 3. — Renvoi pour liiispendance.
124. 11 y a litispendance lorsque deux demandes sont formées devant deux tribunaux différents, sur le même objet, entre les mêmes parties (Trib. civ. Seine, 5 janv. 1885, Gas. Trilf. avr. 1886; Annecy, 5 mai 1888, Loi, 5 juin 1888; Cass. 6 juin 1890, Gaz. Pal. 90. 2. 164; Trib. com. Seine, 10 mai 1882, Gaz. PaL 82. 2. 112 ; Paris, 12 mai 1884, Gaz. Pal. 85. 1. 42).
125. Il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait litispendance, que la contestation soit engagée; mais la question est controversée de savoir si la citation en conciliation et le billet d'avertissement suffisent pour lier la litispendance. Dans le sens de la négative : Nantes, 6 août 1887, Hec. de Nantes, 1887, 1. 410; Nimes, 20 août 1875, S. 76. 2. 86. En sens contraire : Trib. civ. Seine, 20 mars 1889, Gaz. Pal. 89. 2. 6 ; Trib. paix Paris, 20 fév. 1889, Droit, 6 mars 1889). Même décision en ce qui concerne les lettres d'invitation lancées devant les bureaux de conciliation des conseils de prud'bommes (Lyon^ 3 juin 1885, Gaz. trib.
28 août 1885).
126. Mais l'exception de litispendance ne saurait être accueillie, si les deux instances n'ont pas la même cause, ne se trouvent pas engagées entre les mêmes parties, et ne sont pas au même degré de juridiction (Cass. 9 janv. 1878, S. 80. 1. 160, D. 78. 1. 136, J. P. 80. 362).
127. ...si, quoique dérivant de la même cause, elles n'ont pas un objet identique, et ne sont pas formées entre les mêmes parties (Nancy, 21 déc. 1872, S. 74. 2. 16, J. P. 74. 103, D. 73. 2. 154).
128. ...ou bien encore, si elles tendent en sens différent vers un même but mais ont des causes entièrement différentes (Paris,
29 déc. 1883, Gaz. Pal. 84. 1, suppl. 22; 12 nov. iSSk, Gaz. PaL 85. 1. 42).
129. ...si, quoique existant entre les mêmes parties, elles n'ont pas le même objet, et ne peuvent donner lieu à une contrariété de décision (Trib. civ. Lyon, 19 nov. 1890, Monit. Lyon, 24 déc. 1890; Trib. com. Marseille, 17 fév. 1886, 1. 108 ; Rennes,
30 oct. 1888, Rec. de Nantes, 89, Loi, 9-nov. 1889).
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130-131. Jugé encore, parapplication des principes ci-de^nt posés, qu'il n'v a pas litispendance, lorsque les parties n'ayaDl pas comparu aevant le tribunal premier saisi, celui-ci, sans prononcer le défaut, a simplement ordonné que les parties seraienl réassignées pour une audience ultérieure (Paris, 19 fév. I8(i0: Cass. -^4 mai 181K), D. 90. 1. 4ôO).
132. Egalement jugé, que la Cour d*appel saisie à la fois d'une demande principale et de l'action en garantie à laquelle cette demande a donné lieu, ne peut s'abstenir de statuer sur le litige, à raison de la prétendue litispendance, qui résulterait de l'action intentée par le garant à fin de résiliation du contrat, d'où est né le recours en garantie, et actuellement pendante devant le tribunal de première instance (Cass. 9 janv. 1878, pré cité).
133. Mais le garant mis en cause devant le tribunal saisi de l'action principale peut opposer une exception de litispendance, fondée sur ce que antérieurement à la demande en garantie, il a lui-même introduit contre le garanti une action qui exclut cette demande, et qui est actuellement pendante devant un autre tribunal (Douai, 26 déc. 1876, D. 78. 2. 46).
134. Il n'y a pas non plus litispendance entre une instance de saisie-immobilière et une instance de saisie-arrèt, ces deux instances fussent-elles fondées sur la même cause.
135. Egalement, lorsau'un tireur de lettres de change, actionné par les porteurs devant le tribunal de son domicile, a appelé en garantie le donneur d'ordre et le tiré accepteur, et qu'ensuite le donneur d'ordre a de son côté formé devant un autre tribunal contre le tireur et le tiré une demande en règlement de leurs comptes à raison de traites dont il s'agit, l'exception de litispendance ne peut plus être élevée si le premier des deux litiges a été réduit, par les conclusions définitives du demandeur en garantie, à la réclamation d'une somme qu'il prétend lui être due pour une cause étrangère à la négociation du traité (Cass. 2 déc. 1879, D. 80. 1. 363).
136. Il ne saurait y avoir litispendance lorsque deux iuridic lions d'appel sont saisies de la connaissance de délits différents (Bourges, 2 mai 1889, Loi, 7 nov. 1889).
137. De même le conseil de préfecture étant compétent pour connaître d'une contravention de grande voirie, l'exception de litispendance ne peut être soulevée devant lui, alors même que le fait incriminé serait déjà l'objet d'une poursuite devant le tribunal de simple police (Cons. d'Etat, 31 janv. 1800, S. 92. 3. 58).
138. La plainte en adultère portée par le mari contre sa femme et le complice de celle-ci, et la demande en séparation de corps fondée sur l'adultère, bien que cette dernière soit encore pendante, ne donnent pas lieu à litispendance (Cass. 27 mars 1884, S. 87. 1. 334)..
139. C'est le tribunal premier saisi qui doit retenir la connaissance du litige, lorsqu'il se reconnaît compétent (Trib. oom.
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Havre, 13 août 1888, Rec. du Havre, 88. 1. 211 ; Aix, 23 janv. 1888, Rec. d'Air, 88. 1.56; Art. 171 C. pr. civ. et Amiens, 26 nov. 1885, Rec. d'Amiens, 85. 2. 34).
140. Alors même que sur Taction introduite postérieurement devant l'autre tribunal, ce tribunal ait rendu un jugement par défaut sur le fond (Trib. com. Havre, 8{év. 1886, Rec. du Hùvre, 86. 1. 73; Rouen, 3 avr. 1886, Rec. du Havre, 86. 2. 149; Amiens, 14 mars 1889, Rec. d'Amiens, 1889, 258).
141. Toutefois, lorsque des deux demandes dont sont saisis deux tribunaux différents, l'une est principale et l'autre accessoire, le tribunal devant lequel est portée la demande principale peut la retenir quoiqu'il soit le dernier saisi (Trib. com. Nantes, 19 fév. 1887, 1. 173).
142. De même, si le tribunal premier saisi est manifestement incompétent, le second tribunal devant leauel l'exception de litispendance est soulevée n'est pas tenu de se dessaisir (Trib. com. Nantes, 28 août 1886, Rec. de Nnîites, 87. 1. 69; Nîmes, 13 déc. 1886, Lo/, 15 mars 87; Trib. com. du HAvre, 12 janvier 1887, Rec. du Havre, 87. 1. 244 ; Rouen, 8 mai 1888, Rec. du Havre, 88. 2. 114).
143. Exceptionnellement le premier tribunal saisi peut puiser dans des considérations d'intérêt supérieur le droit d'accepter l'exception de litispendance , et renvoyer la connaissance du litige devant le tribunal chronologiquement saisi le second (Trib. civ. Argentan, 9 décembre 1885, Gaz. Pal. 86. 1. 393).
144. Inversement le tribunal saisi le second d'une action déjà portée devant un autre tribunal, n'est pas toujours tenu de se dessaisir, notamment s'il reconnaît sa propre compétence (Trib. com. Le Havre, 23 août 1881, Gaz. Pal. 82. 1. 91).
145. Au reste le tribunal saisi en second lieu ne peut renvoyer les parties pour cause de litispendance, que si les deux tribunaux saisis d'une même demande entre les mêmes parties sont également compétents (Trib. civ. Seine, 13 décembre 1881, Gaz. Pal. 82. 1. 193).
146. En tout cas, il ne saurait y avoir lieu à l'exception de litispendance que dans le cas où la cause pourrait être renvoyée à un autre tribunal ayant compétence pour la juger (Art. 181, C. pr. civ.; Amiens, 29 avril 1885, Rec. (t Amiens, 85. 176).
147. Lorsque postérieurement à l'ordonnance du président qui fixe une résidence distincte à la femme, et statue sur les mesures provisoires en matière de séparation de corps ou de divorce, l'autre époux a introduit par assignation antérieure, une demande en divorce devant un tribunal différent, c'est néanmoins le tribunal devant lequel a été portée l'instance en séparation de corps, qui doit être considéré comme ayant été le premier saisi, et ce tribunal doit rejeter l'exception âe litispendance soulevée devant lui, par l'époux demandeur en divorce, et retenir la connaissance de l'affaire (Même jugement ; Riom, 28 janvier 1890, Gaz. Pal. 90. 1. 461).
C'est une question controversée que de savoir s'il y a
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pour les juges nécessité, ou simplemeDt faculté de prononcer le renvoi quand il est demandé par Tune des parties (Voir dans le sens de la simple faculté, Cass. 4 août 1875, S. 75. 1 456. J. P. 75. 1. 162, D. 76. 1. 264 ; Paris, 4 décembre 1885, Gaz, Mb, 11 février 1886; Trib. com. Marseille, 3 sept. 1888, Rec. de Maneillf, 89. 1. 37 ; Trib. com. Le Havre, 22 oct. 1888, Rec. du Havre, 88.
1. 246. Dans le sens de la nécessité. Douai, 1»^ mai 1868, S. 09.
2. 317, J. P. 60. 1. 261. D. 70. 2. 3o ; Cass. 8 fév. 1880, D. 82. i. 32; Trib. Seine, 12 avril 1890, Pand pér.93. 1. 289).
149. Cette dernière opinion ne va pas sans tempérament, ainsi il a été jugé que le tribunal devant lequel une partie a porté en vertu de Fart. 420 C. pr. civ. comme tribunal du lieu de paiement, une contestation dont Tautre partie avait déjà saisi un autre tribunal, n'est pas obligé d'accueillir l'exception de iitispendance, s'il décide que le tribunal auquel il est requis de renvoyer l'affaire, est incompétent, soit en vertu de l'art. 420 soit en vertu de l'art. 59 C. pr. civ. (Cass. 8 févr. 1881, S. 82. 1. 191^ J. P. 82. 1. 492, D. 82. 1. 32).
150. ...que le renvoi n'est pas forcé, lorsque le tribunal premier saisi est incompétent (Trib. civ. Marseille, 16 juin 1886, Rec. d^Au, 87. 2. 25).
151. Au surplus, en cas de litispendance en matière commerciale, le tribunal dernier saisi n'est pas tenu de renvoyer au tribunal premier saisi, alors même que ce tribunal aurait rendu un jugement par défaut, si n'étant pas le tribunal du domicile du défendeur défaillant, il n'est pas le tribunal du lieu de la pro messe et de la livraison ni celui du lieu du paiement, et si le tribunal dernier saisi se reconnaît lui-même compétent (Trib. civ. Havre, 22 oct. 1888, Rec. du Havre, 88. 1. 246).
§ 4. — Renvoi pour connexité. Règles communes à la cannexiié
et à la litispendance.
152. Il y a connexité, lorsque deux demandes qui n'ont pas été engagées par les mêmes demandeurs sont dirigées contre lt*s mêmes défendeurs, qu'elles ont le même objet, et qu'elles seul fondées sur la même cause (Cass. 19 juillet 1887, S. 88. i. 80. Pand. pér. 87. 1. 306; 4 déc. 1888, Paujd. pér. 89. 1. 206).
153. Enfin il y a encore connexité lorsau'un tribunal étant saisi d'une demande tendant à l'exécution d un contrat de vente de marchandises, un autre tribunal est saisi d'une demande en résolution de la même convention (Cass. 27 fév. 1888, S. 9i. 1. 263).
154. De même il y a connexité entre deux demandes formées devant deux tribunaux diflérenls, l'une par un assuré contre la compagnie d'assurance, l'autre par cette compagnie contre ce même assuré, lorsque ces deux demandes mettent en question l'existence du contrat d'assurance passé entre les parties (Cass. 25 fév. 1884,8.85. 1. 120).
De même encore le tribunal saisi de deux actions dis
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tincles, Tune en nullité de rétablissement de la communaaté entre deux époux séparés de corps, Tautre en contestation d'état de leur enfant, mais ayant pour but commun d'écarter cet enfant de la succession de son aïeule maternelle, peut joindre ces actions à raison de leur connexité (Rouen, 14 mars 1877, D. 77. 2. 193).
156. Quand une instance de séparation dé corps intentée par la femme devant le tribunal du domicile des époux après avoir été provisoirement suspendue du consentement des deux époux, a été reprise ultérieurement par la femme à la suite d'une instance en séparation, également formée par le mari devant le tribunal de son nouveau domicile, la Cour d'appel est autorisée à raison de la connexité, à renvoyer par voie de règlement de juges, les deux instances devant les juges originairement saisis (Cass. 8 décembre 1880, S. 82. 1. 108).
157. Mais il n'y a pas connexité entre deux instances avant pour but : la première introduite par un débiteur d'obtenir f'annulation d'une traite tirée sur lui à une échéance plus rapprochée que les conventions n'y autorisaient les tireurs et une indemnité à litre de dommages-intérêts pour dommage causé par ce tirage anticipé ; la seconde introduite par le créancier, à fin de paiement de toutes les marchandises à lui dues, y compris celles faisant l'objet de la traite (Amiens, 4 janvier 1889, Rec. d'Amiens, 89. 257).
158. ...entre une instance en déclaration de faillite, terminée par une décision passée en force de chose jugée, et une nouvelle instance en déclaration d'une nouvelle faillite (Art. 171 G. pr. ci v.; Bordeaux, 11 juin 1889, D. 90. 2. 246J.
159. ...entre une demande en nullité de brevet d'invention formée par le cessionnairedevant le tribunal civil, et une demande en paiement de redevances intentée par le cédant devant le tribunal de commerce (Cass. 14 avril 1876, S. 78. 1. 100).
160. ...entre un crime et un délit par cela seul que l'inculpé les aurait commis sous l'influence du môme mobile (Cass. 20 janv. 1882, S. 84. 1.350).
161. De même l'héritier, qui au cours d'une action en partage, conteste l'état de son cohéritier, peut agir par voie d'action pnncipale et isolée devant le tribunal du domicile de ce dernier (Toulouse, 14 juin 1879, S. 81, 2, 253, J. P. 81. 1. 240, D. 80. 2. 113).
162. Pour qu'il y ail connexité il suffit: l® que l'une des parties figure dans les deux instances ; 2© qu'il y ait possibilité de décision contradictoire, ou que la solution de l'une des instances doive nécessairement influer sur l'autre (Annecy, 5 mai 1888, Loi, 5 juin 1888).
163. Et il appartient aux tribunaux d'apprécier les circonstances desquelles résulte la connexité (Rouen, 14 mars 1877, D. 77. 2. 193).
164. Le renvoi pour cause de connexité est facultatif pour le juge (Amiens, 4 janvier 1889, Rec. d'AmienSy 89. 257).
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165. De même est facultatif le renvoi devant le tribunal premier saisi (Cass. 6 décembre 1875, D. 77. 1. 178 ; Trib. civ. Mâcon. 20 fév. 1884, Ga-.. Pal. 84. 1. 940; Cass. 10 juillet 1882, Gaz. PaL 83. 2. 23. 1^ part. ; Lyon, 6 août 1886, Monit. Lyon, 12 janvier 1887).
166. Pour qu'il y ait renvoi pour cause de connexité, il faut que les deux causes soient Tune et l'autre au même degré de juridiction (Trib. civ. Annecy, 9 mai 1888, Lm, 5 juin 1888.— Contra en matière criminelle, Cass. 27 mars 1884, S. 87. 1. :«4, J. P. 87. 1. 197, D. 85. 1. 89|.
167. Il en est de même pour la litispendance (Cass. 4 août 1875, S. 75. 1. 4.^)0, J. P. 75. 1. 162, D. 76. 1. 264 ; 0 janvier 1878, S. 80. 1. 160, J. P. 80. 362, I). 78. 1. 136).
168. Les exceptions de litispendance et de connexité ne s'appliquent qu'aux instances penaantes devant les tribunaux français (Trib. com. Seine, 26 juin 1888. Gaz. PaL 88. 2. 283; Cass. 6 févr. 1878, S. 80. 1. 79, J. P. 80. î. 163; 13 févr. 1882, S. 82. 1. 141, J. P. 82. 839, D. 82. 1. 129 ; TriB. civ. de Dreux, 20 juin 1877, sous Paris, 20 mars 1879, S. 80. 2. 49, J. P. 80. 219, D. 80. 319, Trib. civ. Versailles, 21 avril 1886, sous Paris, 29 juin 1888, D. 89. 2. 277 ; Trib. civ. Seine, 19 juillet 1883, Jouni. trik com. 88. 33; Trib. com. Dunkerque, 6 mai 1887, Gaz. Pal. 88. 1, suppl. 27).
169. Et l'exception de litispendance ou de connexité ne peut avoir cVefTet qu'à l'égard des instances liées devant les tribunaux français, à moins de conventions internationales contraires (Lyon, 16 oct. 1886, Rec. pr, civ. 87. 523; Cass. 21 janvier 1791, Pand. pér. 91. 5. 107).
170. Le défendeur ne peut obtenir le renvoi de l'affaire devant un tribunal étranger précédemment saisi de la mênae demande (Trib. com. Nantes, 25 juillet 1888, Rec. de Nantes;, 88. 1.287).
171. C'est une question diversement résolue que celle de savoir à quel moment l'exception de litispendance ou de connexité doit être proposée.
172. Jugé que cette exception doit être proposée avant toute défense au fona (Nantes, 6 nov. 1886, Rec. de Nantes, 87. 1. Si\).
173. Jugé d'autre part, qu'il n'est pas édicté à peine de déchéance de l'opposer « in limine litis » (Trib. civ. Seine, 5 déc. 1885, Gaz. tnb. 4 avril 1886).
174. L'exception de litispendance ne peut pas être proposée pour la première fois en appel (Paris, 24 nov. 1887, Gaz. PaL 88. i. 226; Rouen, 3 nov. 1888, Rec. de Roues, 88. 1. 215).
175. En tous cas, et en admettant qu'elle puisse l'être, elle est irrecevable de la part d'une partie qui a accepté de plaider au fond devant les premiers juges sur une demande reconventionnelle (Paris, 24 nov., précité).
176. L'exception de litispendance ou de connexité ne peut pas davantage être proposée pour la première fois devant la Ôour de cassation (Cass. 14 fév. 1888, S. 90. 1. 477, D. 88. 1.225).
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177. Il en est de même du moyen fondé sur ce qu'une demande nouvelle aurait été formée en cause d'appel ou sur la litispendance (Même arrêt).
178. L'arrêt qui infirme un jugement d'incompétence sans évoquer ou juger le fond, ni désigner le tribunal qui aurait à en connaître, doit être cassé en son entier, alors qu'il y a lien de connexité ou de litispendance entre un autre chef de litige qu'il comprend et celui sur lequel a porté la déclaration d'incompétence du tribunal réformée ultérieurement sans renvoi devant un autre juge par la Cour d'appel (Gass. 10 janv. 1888, D. 88. 1. 123).
179. En cas de demande de règlements de juges, relative à un procès portant sur une obligation dont les Jeux termes devant être exécutés dans un endroit différent, attribuent compétence simultanée à des tribunaux différents, il faut attribuer l'affaire à celui des tribunaux qui, par sa situation, est le mieux à portée d'en connaître (Gass. 27 fév. 1888, Pand, pér. 88. 1. 108).
180. Lorsque le défendeur soutient que la dette en paiement de laquelle il était actionné a été éteinte au moyen d'un arrangement pris avec un tiers qui était son garant, le demandeur est recevable à appeler ce tiers devant le même tribunal, encore qu'il soit domicilié dans un autre ressort, si non seulement le demandeur conteste l'extinction prétendue, mais encore s'il déclare réclamer au garant, pour le cas où le moyen proposé serait admis, une nouvelle somme qui serait due par lui exclusivement (Cass. 17 fév. 1868, D. 08. 1. 279. — Gomp. Gaen, 27 mars 1887, D. 87. 2. 185).
181. L'appelé ea garantie doit procéder devant le tribunal où la demande originaire est pendante (Gass. 4 juill. 1889, D. 90. 1. 376).
182. Lorsqu'une action embrasse à la fois des chefs de la compétence du juge de paix, et des chefs réservés au tribunal civil, c'est ce tribunal qui est compétent pour statuer sur le tout, s'il y a connexité entre ces divers chefs (Trib. civ. Annecy, 5 mai 1888, Loi, 5 juin 88).
§ 3. — Procédure et jugement des exceptions de renvoi.
183. L'application de l'art. 172, notamment en ce qui concerne ces mots a ne peut être réservée ni jointe au principal », donne lieu à controverse.
184. D'après une première opinion, le tribunal devant lequel le défendeur a formé une demande en renvoi, sans plaider au fond, ne peut en rejetant l'exception d'incompétence, statuer au fond par un seul et même jugement; il doit, après avoir déclaré sa compétence, ordonner au défendeur de plaider au fond, et lui accorder le temps nécessaire pour préparer sa défense (Nancy, 30 mai 1885, Droit, 6 août 1885.— Gomp. art. 147 Gode pr. civ. et 450 du même Gode. — V. également Trib. civ. Amiens, 8 août 1885, Rec, d'Amiens, 85. 204).
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185. Est nul, le jugement qui conflrme la sentence d'un juge de paix, à la fois sur la compétence et sur le fond, alors que l'appelant qui attaquait uniquement cette compétence, n'a pas été mis en demeure de conclure au fond (Gass. 7 avril 1886, Gaz. Pal, 86. 1. 803, D. 86. 1. 340).
186. ... ou même si la partie qui avait d'abord conclu au fond a déclaré plus tard par de nouvelles conclusions qu'elle n'entendait plaider que le déclinatoire (Nancy, 17 mai 1873, S. 73. J. 261, J. P. 73. 1084, D. 76. 5. 226).
187. Au reste, l'art. 172 C. pr. civ. contient prohibition de joindre la demande en renvoi à la demande au fond (Trib. civ. Lyon, 24 avril 1884, Gaz. Pal. 84. 2. 701).
188. Et le tribunal saisi d'une demande en renvoi, statue à bon droit sur les demandes de renvoi, séparément du fond (Art. 172 C. pr. civ.; Paris, 20 nov. 1886, Monit. Lyon, 21 mars 1887).
189. Mais la règle d'après laquelle Texception d'incompétence ne peut être réservée et jointe au principal, n'interdit pas au juge d'en examiner le fond, si cet examen est nécessaire à la solution de la question de compétence (Cass. 9 mai 188;^, D. 84. 1. 358, S. 86. 1. 462, J. P. 86. 1. 1143).
190. D'après une deuxième opinion, qui nous parait plus conforme aux termes et à l'esprit de l'art. 172 C. pr. civ. complété par les art. 440 et 450 C. pr., un tribunal peut ordonner qu'il sera immédiatement plaidé au fond, et par un second jugement y statuer par défaut, si la partie refuse d'y défendre (Aix. 0 nov. 1886, Gaz. Pal. 86. 1. 176; Trib. civ. Versailles, 23 fév, 1887, Gaz. Pal. 17 mars 1887).
191. Jugé dans tous les cas que l'art. 172 C. pr. civ. ne s'applique qu'aux renvois sur la compétence, et non au renvoi pour vice de forme d'un acte de procédure (Paris, 16 nov. 1888, Gai. Pal. 88. 2. 553; Trib. civ. Lyon, 24 avril 1884, Gaz. Pal. 84.2. 701).
192. Lorsqu'une partie, après avoir soulevé une exception d'incompétence, a conclu subsidiairement au fond, les juges peuvent statuer sur l'exception d'incompétence, et sur le fond par un seul et même jugement (Cass. 19 juin 1888, Gaz. Pal. 88. 2. 86).
193. ... ou par un jugement divisé en deux parties distinctes (Caen, 12 janv. 1881; avec Cass. 21 mars 1883, S. 84. 1. 145, J. P. 84. 1. 343, 1). 82. 2. 57).
194. ...ou par un double jugement rendu d'abord sur le déclinatoire et ensuite immédiatement sur le fond (Agen, 21 fév. 1886, Rec. (VAqeM, 86. 227).
195. L'article 172 est inapplicable aux instances d'appel (Cass. 30 déc. 1884, S. 86. 1. 209, J. P. 86. 1. 508, D. 85. 1. 421, Gaz. Pal. 85. 1. 149).
196. Les Cours peuvent donc statuer par un seul et mênae arrêt sur l'incompétence et sur le fond (Mêmes arrêts).
197. Mais par contre, le tribunal saisi de l'appel d'une sen-
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lence de juge de paix, attaquée pour incorapétence, ne peut statuer par un seul et même jugement sur la compétence et sur le fond, lorsque rappelant s'est borné à proposer le déclinatoire, et n'a ni conclu au fond, ni été mis en demeure de le faire (Cass. 7 avril 1886, Ga:^. PaL 86. 1. 803, S. 86. 1. 244).
198. Un tribunal civil qui a rejeté une exceplion d'incompétence ne peut, sans violer l'art. 172 C. pr. civ., statuer immédiatement sur le tout par un seul et même jugement (Nancy, 7 janv. 1888, Pand, pér. 88. 2. 98. — Comp. Nancy, 80 mai 1885, précité).
199. Est régulier le jugement d'un tribunal de commerce qui en se déclarant compétent statue au fond par une disposition distincte (Art. 425 C. pr. civ. ; Rennes, 17 janv. 1887, Ga::^. PaL 87. 1. :^00).
200. Et les tribunaux de commerce pouvant juger la compétence et le fond par un même jugement, mais par deux dispositions distinctes, la partie qui a décliné la compétence ne se rend pas non recevable a faire appel de la disposition qui rejette son déclinatoire, par ce seul fait qu'elle a aussi plaiclé au fond, si c'est à la même audience et avant toute décision au fond (Trib. com. Marseille, 2;^ nov. 1885, Rec, de Maneille, 86. 1. 37; Bordeaux, 11 déc. 1885, Rec. de Bordeaux, 86. 1. 69).
201. Lorsqu'un tribunal de commerce ayant par un seul et même jugement rejeté une exception d'incompétence soulevée par le détendeur, et statué par défaut au fond, ledit jugement a été frappé d'appel dans sa disposition relative à la compétence et d'opposition dans sa disposition relative au fond, l'appel du chef de la compétence n'est pas suspensif, et le tribunal n'est pas tenu d'en attendre la solution pour statuer sur le mérite de l'opposition dont il est saisi (Trib. com. Seine, 31 août 1887, Gar^. Pal. 87. 2. 452).
202. Il résulte des dispositions de l'art. 425 C. pr. civ. que le moyen d'incompétence à raison de la matière est d'ordre public et est toujours posé par la loi elle-même devant le juge consulaire, d'où la conséquence, qu'en statuant sur une contestation dont il aurait dû se dessaisir, le juge consulaire statue eilectivement, sinon en termes formels, au moins implicitement sur sa compétence (Paris, l®»" mai 181X), Gaz. trib. 20 mai 1890).
203. Les dispositions explicites ou implicites sur la compétence étant toujours, aux termes de l'art. 425 C. pr. civ., susceptibles d'appel, le jugement du tribunal de commerce qui statue au fond sur la question principale existant entre les parties et sur plusieurs autres qui en étaient l'accessoire, et qui en ordonne une instruction par arbitre-rapporteur, sur les points restés en contestation qui n'étaient que la conséquence de questions principales définitivement résolues, statue effectivement sut la compétence.
204. Sa décision sur ce point comme sur tous les autres définitivement jugés, n'aurait pu être réformée que par la Cour d'appel, mais cette voie de recours n'ayant point été prise dans
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les délais de la loi, celte décision a aeqais raolorité de b chose jugée et fait échec à l'art. 172 C. pr. civ. (Paris, 1«*^ mai 1800. précité).
205. Le iuge du second degré, saisi quant à la compéleBce seulement, ae l'appel d'un jugement rendu en dernier ressort sur le fond par le tribunal de commerce, ne statue pas sur le fond, alors même qu'en rejetant le recours porté devant lai, il déclare <( que ce dont est appel sortira son plein et entier effet h, celle décision n'ayant d'autre portée que d'exprimer la conséquence nécessaire du rejet de l'exception d'incompétence (Cass. 23 mars 1886, D. 87. 1. 211).
SECTION III. — NULLITÉ D*EXPLOITS ET d'aCTES DE PROCEDURE.
§ I. — A quels exploits et à quels actes de procédure s'applique
Cexceplion de nullité?
206. La nullité d*ane assignation basée sur ce que le demandeur agissait pour le compte d'un tiers qui n'est pas dans la cause, et qui réclamerait, sans qualité, le paiement d'une certaine somme d'argent, constitue non une exception préjudicielle, mais une défense au fond qui ne peut être examinée qu'après l'excei»tion d'incompétence; par conséc|uenl si la partie qui oppose la nullité a dans ses conclusions déclaré expressément réserver l«^ fond, il n'y a lieu pour la Cour saisie de cette question de statuer sur le moyen proposé (Paris, 12 août 1885, Gaz-, trib. 7 oct. 1885).
207. La nullité tirée du caractère illicite d'une convention, tendant à la cession d'une part dans un office de courtier maritime, est un moyen d'ordre public et peut être demandé pour la première fois en appel (Rennes, 19 janv. 1881, D. 81. 2. 104).
208. Mais la fin de non-recevoir résultant de ce qu'un créancier contredisant, malgré la règle qui veut qu'en matière d'ordre la forclusion prononcée par l'art. 750 C. pr. civ. ne soit pas une exception de forme qui doive être proposée in limine litis, a invoqué à l'audience un moyen non formulé dans son contredit, est une exception de forme qui doit être proposée avant toutes défenses au fond (Montpellier, 28 déc. 1880, sous Cass. 23 mai 1882, Gaxu Pal. 83. 1. 335, S. 83. 1. 97, J. P. 83. 1. 241, I). 82. 1. :^)7).
209. La question est controversée de savoir si les actes respectueux doivent être rangés au nombre des exploits ou actes de procédure prévus par Tart. 173 G. pr. civ. Jugé dans le sens de radirmative, aue la nullité des actes respectueux étant une nullité d'ordre puolic peut être opposée en tout état de cause (Paris, 27 nov. 187(5, D. 77. 2. 156. — Contra, Paris, 29 nov. 1876, S. 77. 2. 111, J. P. 77.473).
210. Un mémoire en déclinaloire n'est pas un acte de procédure entaché de nullité parce qu'il aurait été rédigé et signé par le préfet un jour férié (Bastia, 17 mars 1880, S. 80. 2.24o).
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211. Mais les formalités prescrites par l'art. 65 de la loi du
22 frimaire an VII pour les instances et jugements en matière d'enreçîstrement, sont substantielles, et leur omission entraîne la nullité du jugement qui peut être demandée en tout état de cause (Gass. 10 avril 1889, S. ÎK). 1. 230).
212. Il en est de même de l'instruction des instances en matière d'enregistrement, qui ne peut se faire que sur mémoires respeclivement signifiés, à peine de nullité des jugements qui ne constatent pas l'observation de cette formalité (Cass. 13 juin 1888 et 9 janv. 1889, S. tK). 1. 178).
213. Le tiers-détenteur opposant à la sommation de payer et de délaisser, qui lui a été faite à la requête d'un créancier inscrit, est irrecevable à opposer pour la première fois en appel,
auand il a plaidé au fond en première instance, la nullité cle laite sommation, à raison de ce qu'elle n'aurait pas été accompagnée d'un commandement au débiteur originaire (Cass. 0 avril 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 100, S. 87. 1. 149, J. P. 87. 1. :i60. — V. également art. 173 C. pr. civ. avec art. 728 et 2169 du même Code).
214. L'art. 173 ne s'appliquant qu'aux actes de l'instance actuellement engagée entre les parties, ne concerne pas les actes d'une autre instance qui seraient incidemment produits (Cass.
23 mars 1881, S. 83. 1. 128, J. P. 8Î3. 1. 294, D. 82. 1. 351).
215. Et le défendeur gui argue de nullité un exploit d'ajournement précédemment signifié, mais resté sans suite et que le défendeur invoque comme interruptif de la prescription qui lui est opposée, n'est pas tenu de formuler cette exception m h'mine lUisi (même arrêt).
216. De même la nullité édictée par l'art. 68 C. pr. civ., relativement à l'omission de la formalité du visa du maire sur l'original et la copie d'un exploit, est exclusivement applicable aux exploits et ne peut être étendue aux significations de jugements (Cass. 26 août 1882, S. 8;^. 1. 289, S. Table gén. 1881 à 1890, nos 23'i, 248, 249. — Adde, Douai, 3 déc. 1851, Jonrn. des arrêts de la Cour de Douai, 1852, p. 34. — Sic, Favard, R^pert. t. 1, p. 144; Thomines-Desmazures, Comment, sur le C. pr. civ. t. 2, n® 1177; Carré et Chauveau, Lois de la proc. civ, quest. 370, decies, p. 93; Dutruc, Suppl. awr lois de la procifdurey de Carré et Chauveau, t. 2, v** Exploit, n^ 195; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, 15« édit. Leçons de proc. civ. t. 2, p. 650, n^ 1223).
§ 2. — Par qui et à Vencmxire de qui peut tUre proposée
r exception de nullité y
217. Une partie n'est pas recevable à exciper d'une irrégularité de procédure provenant de sa part, lorsqu'il s'agit de formalités que la loi ne prescrit pas à peine de nullité et qui ne tiennent pas à l'ordre public (Cass. 13 janv. 1887, S. 90. 1. 333; Trib. civ. Seine, 26 juill. 1887, Gaz. trib. 14 août 1887).
218. La fin de non-recevoir édictée par l'art. 173 C. pr. civ..
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n'est opposable qu'à celui qui investi du.pouvoir de se soustraire à un débat irrégulièrement introduit contre lui, ou de l'accepter, opte pour ce dernier parti, et est ainsi réputé renoncer à un vice de procédure qui laisse entier le fond de son droit (Trib. civ. Seine, 14 janv. 1890, Gaz. trib. ao janv. 1890).
219. Un exploit d'huissier portant défense de payer, doit être considéré comme inexistant, s'il ne se fonde pas sur un titre ou une permission du juge (G. pr. art. 557, 558; Trib. Seine, l"fév. 1887, Pand. pér. 87. 2. 407).
220. Et la nullité ne peut être proposée gu'en présence du requérant vis-à-vis duquel l'huissier mandataire serait seul responsable en cas de défaut (G. pr. art. 1(52, 1031 ; G. civ. art. 1382, même arrêt).
§3.-/1 quel moment doit être proposée V exception de nullité f
- A. Nullité d'ajournement.
221. Il doit être statué sur l'exception d'incompétence avant l'examen du moyen de nullité dont peut être entaché l'exploit introductif d'instance (art. 173; Trib. civ. Lyon, 6 juin 1884. Gaz. Pal. 85. 1, suppl. 123; Trib. com. Nantes, 11 août 1888, Rec. de Nantes, 88. 1. 329. — Contra, 0 avril 1881, D. 82. 2. 17).
222. Le juge d'appel saisi de l'exception de nullité de l'ex- )loit introductif d'instance, doit surseoir à statuer jusqu'au ugement sur l'incompétence ratlone persotiœ (Gass. 9 mai 1887,
223. Jugé que l'exception de nullité d'exploit peut être proposée après les exceptions d'incompétence et jndicatum sohi (Trib. civ. Seine, 9 déc. 1886, Loi, 6 avril 87; Toulouse, 4 août 1881, D. 82. 2. 94).
224. Mais la présentation d'un déclinatoire ratione maUrùc couvre la nullité de l'assignation donnée à un domicile autre que le domicile élu par la partie assignée (Grenoble, 6 avril 1881. précité).
225. Il est généralement admis d'autre part, que la demande en communication de pièces couvre l'exception (Paris, 5 avril 1880, S. 80. 2. 173, J. P. 80. 181 ; Gaen, 4 déc. 1890, Rec. de Rouen, 91. 2. 7).
226. ...à moins qu'il ne soit admis que la nullité de l'acte ait été proposée avant la demande en communication (Cass. 24 nov. 1885, Gaz. Pal. 86. 1. 18, S. 86. 1. 120, J. P. 86. 1. 2^4, D. 86. 1. 256).
227. Mais la renonciation au moyen de nullité ne se présume pas, notamment on ne peut l'induire des termes d'une sommation à fin de communication de pièces (Ghambéry, 27 avril 1891, Gaz. trib. 10 mars 1891).
228. Doivent être proposées m limine litis les nullités d'exploit (Douai, 28 mars 1882, 82. 2. 231; Gass. 10 fév. 1883, Ca:- Pal. 82. 2. 231 ; Gass. 10 fév. 1883, Gaz. Pal. 83. 2. 53, 1" partie).
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229. Jugé que ne peut invoquer la nullité d'une assignation la partie qui après avoir formellement excipé des moyens de fond, se borne suivant la formule générale des exploits à'conclure à ce que la demande soit déclarée non recevable et en tous cas mal fondée (Nantes, 18 août 1888, Rec. de Nantes, 1. 329).
230. La nullité d'exploit ne saurait être couverte par des conclusions sur le fond qui ne seraient que subsidiaires (Lvon, 5 mai 1882, D. 83. 2. 88).
231. Mais la réserve vague de toutes nullités d'exploit n'empêcherait pas ces nullités d'être couvertes par des défenses au fond (Toulouse, 4 août 1881, S. 82. 2. 242, J. P. 82. 1. 1216, D. 82. 2. 94; Cass. 24 nov. 1885, précité).
232. D'autre, part, si l'erreur commise dans la date d'un ajournement équivaut à l'absence de date, et est de nature à entraîner la nullité de l'acte, cette nullité est couverte, lorsque Terreur peut être rectifiée par les énonciations mêmes de l'exploit (Orléans, 2 avril 1890, Pand: pér, 91. 2. 17. — V. également le Rep, alph. des Pandectes, v^ Ajournement, n^^ 84 bis et
233. De même, on ne peut plus se prévaloir delà nullité de l'exploit pour défaut d'énonciation de motifs dans une demande en distraction d'objets saisis, si on n'a pas dénoncé cette nullité avant toute défense au fond (Trib. civ. Caen, 31 nov. 1890, Ga:^. trlb. l«rfév. 1891).
234. L'erreur de domicile dans l'exploit introductif d'instance est également couverte par la comparution du défendeur qui conteste le fond sans soulever l'exception de nullité basée sur cette erreur à la première audience (Trib. com. Seine, 0 nov. 1889, Loi, 26 nov. 89; Grenoble, 6 avril 1881, D. 82. 2. 17).
235. La règle d'après laquelle toute nullité d'exploit ou d'acte de procédure est couverte si elle n'a pas été prononcée avant toute défense ou exception autre que les exceptions d'incompétence, n'est applicable qu'aux actes de l'instance actuellement engagée entre les parties: par suite, le défendeur qui ai^ue de nullité, un exploit d'ajournement précédemment signifié, mais resté sans suite, et invoqué par le demandeur comme interruptif de la prescription qui lui est opposée, n'est pas tenu de formuler cette exception in limine litis (Cass. 23 mars 1881, D. 82. 1. 351. :^2).
236. L'exception de nullité de l'exploit introductif d'instance ne pouvant être proposée qu'après celle d'incompétence ratione personœ, le juge d'appel saisi de la première doit surseoir à statuer jusqu'au jugement sur Tincompétence (Cass. 4) mai 1883, D. 84. 1. a58).
237. Le moyen de nullité tiré de l'irrégularité de la citation est tardif s'il est présenté pour la première fois devant les juges d'appel, et doit être rejeté (Toulouse, 5 déc. 1889, Gaz. Midi, 2 mars 1890).
i. De même, le moyen tiré de l'insulïlsance de la citation
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ne peut ëlre proposé pour la première fois en appel (Grenoble, 25 juin 1800, Rec. de Grenoble, 90. 1. 124).
239. Enfin, Texception de nullité ne pourrait être proposée pour Ja première fois en cassation que s il s'agissait de nullité d'ordre public (Cass. 22 déc. 1875, S. 70. i. 175, J. P. 70. 404, D. 70. 2. 233. — Comp. Cass. 5 nov. 1879, S. 80. 1. 175, J. P. 80. 388, D. 80. 1 . lOîi),
R. Nullité de Tacte d'appel.
240. La nullité de l'acte d'appel comme celle de l'exploit introductif n'est pas couverte par la demande en communication de pièces, lorsque celle-ci contient des réserves expresses.
241. 11 en est ainsi, notamment, de la nullité d'acte d'appel délivré en dehors du domicile de l'intimé, à une personne autre que lui, s'il résulte des termes mêmes de la sommation en cornmunication de pièces signifiée par cet intimé à l'appelant, qu'elle n'a en vue que les pièces relatives à la nullité ou à la non-recevabilité de l'appel en la forme (Paris, 11 août 1877. D. 78. 2. 152; Cass. 28 janvier 1878, S. 78. 1. 253, J. P. 78. 045).
242. La nullité d'un acte d'appel résultant de ce que l'original et la copie ne mentionnent ni la remise de cette copie, ni la personne à laquelle la remise a été faite, n'est pas couverte par ta constitution d'avoué au nom de la partie à qui cet acte a été signifié (Besançon, 23 janvier 1880, D. 80. 2. 225; Bruxelles, 2;Hjuin 1888, 1). 89. 2. 111).
243. La constitution d'avoué faite par l'intimé ensuite d*un acte d'appel nul par suite de l'indication erronée des délais de comparution ne couvre pas cette nullité, alors surtout qu'elle est faite sous tentes réserves, et que la nullité est invoquée avant toute défense au fond (Lvon, 27 mars 1889, Mnnit. Lyon, 3 octobre 8U).
244. La nullité d'un acte d'appel, par omission du a parlant à... », n'est pas couverte par le fait d une constitution d'avoué sans réserves, un tel acte étant nécessaire pour permettre de proposer la nullité de l'exploit et n'impliquant en conséquence aucune renonciation à faire valoir (Cass. 17 juill. 1880, G<i:.. Pai. 89. 2. 540, S. 91. 1. îiOO).
245. ...surtout si cette constitution n'a été faite (|ue sous ia réserve de tous moyens de forme -(Besançon, 23 fé\Tier 1880, S.
246. Il n'est pas nécessaire pour la régularité de la procédure, que les moyens de nullité soient nominativement, énoncés dans le dispositii des conclusions, et on satisfait pleinement à Tan. 173 C. pr. civ. en invoquant en termes généraux, la nullité de l'acte d'appel (Chambéry, 27 janvier 1891, Gaz, trib, 10 mars 01).
247. Au contraire, la nullité d'un acte d'appel résultant de ce que la copie, ne mentionne pas la personne à laquelle elle a été
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remise, est couverte par les conclusions prises au nom de l'intimé, sur le fond même du débat; la mention « sous toutes réserves » insérée dans ces conclusions étant une formule trop vague pour avoir conservé le droit de se prévaloir de cette exception (Riom, 8 décembre 1885, Ga:. Pal. 80. 2. 430).
248. Elle est couverte faute d'avoir été proposée m limine //- //.s, lorsqu'il est constaté, d'après les énonciations du plumitif d'audience, que l'intimé a d'abord conclu au fond, et qu'il a ensuite, dans une audience ultérieure conclu à la nullité de l'acte d'appel (Cass. 21 janvier 1884, 1). 84. :\ 242-243, Gaz. Pal. 84, 1. 402).
249. La nullité d'un acte d'appel résultant de ce que l'appelant se serait borné à élire domicile chez un avoué d'appel, mais sans le constituer, est couverte si cet avoué a été reconnu et qualifié comme avoué de l'appelant dans la constitution d'avoué, signiliée par l'intimé, encore bien que cette signification contienne résene de faire valoir tous les moyens de nullité tant en la forme qu'au fond (Cass. l^"* juill. 1878, S. 80. 1. 350, J. P. 80. 870, 1). 78. 1. 337, Fr. jud. {. 2, 2. 579. — Contra, Nimes, 3 janv. 1877, D. 77. 2. 152).
250. En matière divisible, la nullité de l'appel formé contre l'un des intimés, ne peut être tenue pour couverte, par l'appel régulier interjeté contre ses co-intimés (Cass. 11 févr. 1880, l«r et 2« arrêts, S. 80. l.*201; Poitiers, S. 80. 2. 1()3).
251. Il en est ainsi spécialement lorsque Tappel est interjeté contre des cohéritiers, en qualité de codébiteurs d'une dette de la succession de leur auteur, et encore bien que les cohéritiers intimés aient tous accepté la succession sous bénéiice d'inventaire, cette circonstance n'étant pas de nature à rendre la dette indivisible (Poitiers, 24 déc. 88, précité).
252. La nullité de Pacte d'appel, résultant de ce que la copie en avait été remise au parquet au tribunal du dernier domicile connu de l'intimé au lieu de l'être au parquet de la Cour saisie, ^ est couverte lorsque l'avoué de l'intime s'est borné à conclure au rejet de l'appel, et aue, lors du débat au fond, l'avocat de l'intimé
a discuté les faits, dans le sens de la confirmation du jugement, bien qu'il ait ensuite conclu à la nullité de l'exploit (Toulouse, i août 1881, D. 82. 2. 04).
253. L'intimé ne saurait se prévaloir de la nullité d'un acte d'appel pour lui avoir été notifié dans un lieu où il avait cessé de résider-et d'avoir son domicile, lorsqu'il est établi que cette notification n'a été faite que sur des indications inexactes provenant de son fait personnel (Alger, 8 février 18ÎK), Uev. d Alqev, 00. 25.3).
254. Et le défendeur qui. assigné en condamnation, excipe d'une décision précédente ordonnant une expertise, doit être clébouté s'il est établi que, demandeur en expertise, il n'a pas levé le jugement qu'il avait obtenu, et a rendu l'expertise impossible par la destruction des objets à vérifier (Aix, 27 mai 1886, BulL d\Ux, »5. 471).
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C. Nullité des actes de procédure
255. Il est généralement admis, bien que la queslioa soit controversée, que Texceptioû tirée du défaut de tentative de conciliation, est couverte par le silence des parties, ou par la signification de défenses au fond (Grenoble, 22 juin 1889, Gaz, Pal.
89. 2. 423; Nancy, 30 mai 1885, S. 80. 2. 125, J. P. 86. 1. (596, D. 86. 2. 11; Cass. 20 juillet 1892, S. 93. 1. 180).
256. Jugé également, que la nullité, si nullité il y a, résultant du défaut de signification des conclusions dans les trois jours qui précèdent Taudience, serait couverte, faute par la partie de l'avoir invoquée immédiatement et d'avoir demandé un sursis sur les conclusions qu'elle prétend tardives (Cass. 24 déc. 1888, S. 81». 1. iTS).
257. La partie oui a exécuté, sans se pourvoir en cassation, dans le délai de la loi, un arrêt interlocutoire ordonnant une en-
3uête, est irrecevable à se faire grief après le jugement définitif, e ce que la preuve testimoniale aurait été admise' en dehors des cas où la loi l'autorise (Cass. 30 juin 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 165).
258. Jugé que la nullité d'une enquête pour irrégularité de l'assignation et inobservation des délais, n'est pas d'ordre public, et ne peut être pour la première fois proposée devant la Gourde cassation (Cass. 29 janvier 1883, S. 86. 1. 23, J. P. 86. 1. l¥y: 8 mars 1886, S. 87. 1. 366, J. P. 87. 1. 003,— Contra, Dalioz, \^ Enquête, n^ 415).
259. A supposer que le procès-verbal d'enquête dressé par le mffier de la justice de paix dans les causes sujettes à appel, faute par le greffier d'avoir mentionné la déclaration des témoins s'ils sont parents, alliés, serviteurs ou domestiques des parties* soit entaché d'une nullité de forme, celte nullité est susceptible d'être couverte par les défenses au fond (Cass. 9 déc. 1889, S.
260. La nullité dont une expertise est entachée, ne peut pas être proposée pour la première fois en cause d'appel (Riom, 3 décembre 1885, D. 86. 2. 219. — Comp. Cass. 20 février 1889, S. 90. 1. 409).
261 . Surtout si le litigant a plaidé au fond devant les premiers juges (Gaz. Pal. 86. 2. 631 ; Grenoble, 27 juill. 1888, Rec. de Grenoble, 88. 267).
262. Et alors même qu'il n'aurait pas été régulièrement convoqué à l'expertise (Cass. 5 août 1889, S. 90. 1. 199).
263. D'autre part, la nullité résultant du défaut ae prestation de serment par les enfants, n'est point couverte au regard d'une partie qui, ayant, il est vrai, figuré aux opérations de 1 expertise, a déclaré ne comparaître devant les experts que sous les plus expresses réserves de tous moyens tant en la forme qu'au fond à invoquer par toutes les voies de droit contre le jugement ayant ordonné cette mesure (Cass. 4 mai 1891, S. 91. 1. 264).
264. La nullité d'un rapport, si nullité il y a, dressé séparé-
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ment par des experts sur une question qui les divise, ne peut plus être invoquée par la partie qui ne Ta pas invoquée avant toute autre défense devant les premiers juges (Cass. 2 juill. 1889, S. 92. 1. 376).
265. Mais s'il résulte des qualités du jugement attaqué que les opérations des experts ont été arguées de nullité en temps utile devant les premiers juges qui ont omis de statuer sur cette exception, alors rien ne s'oppose à ce gu'elle soit renouvelée en cause d'appel (Riom, 3 déc. 1885, précité).
266. Pour les jugements, ils sont soumis à l'application ordinaire de Tart. .173 C. pr. civ. Les nullités qui pourraient être invoquées contre eux, seraient couvertes par des conclusions au fond, à moins que celles-ci n'aient formellement réservé le moyen de nullité (Orléans, 20 mai 1882, D. 83. 2. 92).
267. Et la nullité résultant de ce qu'un jugement, condamnant sur le fond une partie qui a seulement conclu à un sursis a été rendu en la forme contradictoire, n'est pas couverte par l'appel qu'en interjette la partie contre laquelle il a été rendu; cette nullité peut être proposée en tout état de cause (Rouen, 13 mars 1880, D. 80. 2. 245).
268 Jugé c|ue le moyen de forme tiré de la nullité du jugement de première instance, rendu en matière d'ordre sous rapport du juge commissaire, est irrecevable devant la Cour de cassation, lorsqu'il est proposé pour la première fois a Vappui d'un pourvoi contre un arrêt dont la régularité en la forme n'est pas contestée (Cass. 9 fév. 1886, S. 89. 1. 220).
269. Il n'y a pas déchéance pour un maire d'invoquer la nullité de la signification d'un jugement, pour avoir apposé son visa sur la signification de Tacte d'appel, et mentionné sur cet acte le fait de la signification [Cass. 25 mars 1891, D. 91. 1.223).
270. La demande en nullité d'un jugement par défaut tirée de ce qu'il n'a été signifié ni à personne, ni à domicile, contrairement aux prescriptions de l'article 68 C. pr. civ. est irrecevable en appel, s'il résulte des qualités et du dispositif du jugement que ce moyen n'a été ni soutenu, ni plaidé devant les premiers juges. Peu importe qu'il ait été formulé dans la requête en opposition (Lyon, 7 fév. 1885, Gaz. Pal. 8P>. 2. 115).
271. Quant aux nullités qui ont trait à la composition des tribunaux ou à l'essence même du jugement, elles sont d'ordre public, et ne sont point couvertes par les défenses au fond (Rouen, 13 mars 1880, D. 80. 2. 245).
272. En matière de saisie-arrêt, lorsque le saisi a invoqué successivement dans ses conclusions la nullité de la saisie-arrêt résultant du défaut de dénonciation, et celle résultant de l'insaisissabilité des sommes saisies arrêtées, et qu'il a été débouté par les premiers juges par ce motif « qu'en se portant lui-même demandeur en nullité de l'opposition, en se fondant sur ce que les opposants avaient sans droit pratiqué leur opposition, loin de considérer celle-ci comme nulle en la forme, il avait entendu au contraire la considérer comme procédant contre lui » il ne
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reste pas moins maître de demander en appel, ïa nullité de celle saisie comme n'ayant pas été dénoncée dans les délais légaux. alors que rien dans la procédure n'indique qu'il ail renoncé à cemoven (Rouen, 13 juin 1880, Gaz. Pal. 89. 2. 72).
27â. En matière ci'offres, le moyen tiré de la nullité du procès-verbal de consignation est couvert par les défenses au fond, el ne peut être soulevé pour la première fois en appel (Rouen, 15 nov. 1S88, Rec. de Roium, 88. 1. 202).
274. En matière de contributions indirectes, la nullité d'une contrainte décernée par la régie pour surcharge portant sur le millésime est couverte lorsque, dans l'opposition à cette conrrainte, l'opposant a gardé le silence sur ce moyen et s*est borné à soutenir au fond que les droits réclamés n'étaient pas dus (Cass. 15 fév. 1881, S. 88. 1. 365, J. P. 83. 1. ir37, D. 82. 1. 75).
275. Les moyens de nullité, proposés en la forme contre la régie, doivent être invoqués « /.7 limine //Y/*»; ils sont couverts par la défense au fond (Amiens, 27 sept. 1886, Rec, iVAmiem, 86. 265).
276. Une erreur de précision commise dans tout le cours d'une procédure, ne peut être relevée pour la première fois devant la Cour de cassation (Cass. i avr. 1882, S. 84. 1. :^*»9, J. I*. 8'i. 1.0 'i2, D. 83. 1. 414).
277. Si un demandeur a accepté en première instance un débat au fond sur une demande prétendue reconvenlionnelle, sans invoquer que cette demande aurait dû être introduite par voie d'ajournement et non par un simple acte dô conclusion, cette nullité de procédure, si nullité il y a, est couverte par la défense au fond et ne peut plus être proposée en appel (Cass. 2 fév. 1886, S. 80. 1. 212).
278. De même, le moyen tiré de ce qu'une demande aurait dû être régulièrement formée par citation nouvelle, au lieu de l'être par voie incidente, ne peut être proposé pour la première fois devant la Cour de cassation (Cass. 10 oct. 1887, S. 88. 1. 211).
279. De simples conclusions tendant à la nullité en la forme d'un commandement, sans précision de motifs, sont insuffisanles pour faire admettre l'opposition à ce commandement, surtout si racte d'opposition contient des offres réelles et des conclusions au fond tendant à la validité de ces offres (Trib. civ. Toulouse, 8 déc. 1800, «rtTv. Midi, 4 ianv. 91).
280. En matière de demande nouvelle, bien qu'un chef de demande ait été formulé par simples conclusions, la procédun* doit être tenue pour régulière, lorsque le défendeur n'a soulevé en première instance, aucune lin de non-recevoir tirée de la nouveauté de la demande, et a même en appel conclu au rejet de cette demande au fond (Cass. 4 fév. 1880, D. 89. 1. 250).
S 4. — Renomiatiofi à r exception. Comment doit être propofiée et jug/e
r exception de nullité,
281. Si une sentence arbitrale, irrégulièrement rendue, est susceptible de ratification par la volonté libre, certaine et non
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équivoque de Tune des parties, cette volonté ne saurait s'induire de ce que la nullité du compromis ou de la décision n'aurait pas été proposée «m limine lUvi» (Aix, 18 déc. 1884, Cmuz. Pal. 85. 1.G51J.
282. Bien que le droit d'intervention appartienne à celui gui a qualité pour former tierce-opposition, l'intervention néanmoins ne saurait avoir pour effet de rendre valable et efficace une demande principale nulle en elle-même (Cass. 12 août 1880, D. yo. 1. 457. — Comp. Poitiers, 27 mai 1880, D. 81. 2. 18).
283. Les exceptions de nullité ne sauraient être proposées d'office par le juge.
SECTION IV. — DES EXCKPTIONS DILATOFHES.
§ 1 . — De l'ejcception (le délai pour faire inventaire et délibérer.
284. La femme commune, aux termes de l'article 1483, jouit du bénéfice d'inventaire, à Ja seule condition de faire inventaire, après quoi elle conserve pendant trente ans la faculté de renoncer; aussi lui est -il accordé comme à l'héritier un délai de trois mois pour faire inventaire, et de quarante jours pour délibérer pendant lesquels délais elle peut opposer rexception dilatoire aux poursuites des créanciers de la communauté (Rouen, 3 juill. 1874, S. 70. 2. 332, J. P. 76. 1260).
285. La femme séparée est présumée renonçante, si elle n'a pas accepté au bout des trois mois et quarante jours, mais pendant ce Qouble délai, elle est toujours libre d'opposer l'exception dilatoire aux poursuites qui seraient intentées (Colmet Daage et Glasson, t. 1, no« 368 à 377).
§ 2.' — Des demandes en garantie, V. infrà, v» Garantie.
SECTION V. — DE LA r.OMMlMCATION DES PIFCES.
V. sur tout ce qui concerne ce mot, suprà, v" Cmmnunication de piècex.
SECTION VI. — DES PRINCIPALES FINS DE NON-RECEVOIR
286. La fin de non-recevoir prise du défaut d'autorisation d'une commune est d'ordre public et peut être proposée en tout état de cause (Cass. 5 nov. 1870, J. P. 80. 2. 40), même en appel et en cassation pour la première fois (Cass. 28 mars 1888 etl5avr. 1890, S. ÎK). 1.244).
287. Et la commune étant partie nécessaire dans l'instance, si elle n'a pas été citée devant le juge du premier degré, le vice originel de la procédure ainsi engagée ne peut être couvert par la mise en cause tardive de la commune (Mêmes arrêts).
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288. De même le maire ne peut agir en justice, même au possessoire au nom de la commune qu'avec l'autorisation du conseil municipal (Cass. 24 juin 1890, S. 90. 1. 377).
289. Et le défaut d'autorisation peut être opposé en tout étal de cause même en appel (Même arrêt); mais il y a doute sur la question de savoir s'il peut l'être pour la première fois en cassation (V. la note sous Cass. 24 juin 1890, arrêt précité).
290. La fin de non-recevoir tirée du défaut d'autorisation de la femme mariée peut également l'être en tout état de cause, même après les conclusions au fond ; et pourrait même l'être devant la Cour de cassation ; mais elle est purement dilatoire et ne saurait entraîner la nullité de l'assignation (Paris, 20 janv. 1886, Gaz. Pal. 86. 1. 772).
291. Pareillement en matière de faillite et de vérification de créances, les parties intéressées ont le droit d'appeler le syndic dans l'instance et d'opposer aux créanciers contredisants une exception préalable, jusqu'à ce que le syndic ait été mis en cause, mais il leur est loisible de renoncer à cette exception qui n'est pas d'ordre public, et qui n'est pas recevable en appel si elle n'a pas été proposée en première instance (Lyon, 2 fév. 1884, sous Cass. 8 juin 1886, S. 86. 1. 481).
292. Peut être soulevée pour la première fois en appel et cassation l'exception tirée de i inobservation des délais prescrits par l'article 1^5 C. com. relatif au porteur d'une lettre de change contre les endosseurs et contre le tireur (Grenoble, 21 mars 1888, Gaz. Pal. 88. 1. 138).
293. L'intimé peut opposer la fin de non-recevoir tirée do l'expiration du délai de l'opposition à une taxe d'expert en tout élat de la cause d'appel (Nancy, 26 janv. 1889, D. 89. 2. 2:^).
294. Aux termes de l'article 2224 C. civ., la prescription ne peut être opposée en appel quand la partie qui l'invoque est présumée y avoir renoncé, en concluant au fond et en alléguant des compensations (Amiens, 18 mars 1882, Gaz. Pal. SS. 1. r>9).
295. En dehors de ce cas, le moyen tiré de la prescription de l'action du demandeur peut être opposé en appel, mais non tMi cassation, pour la première fois (Trib. civ. Seine, 21 juin i88i. Gaz. Pal. 84. 2. 140. — Comp. Bourges, 6 avr. 1882, Gaz. Pal. 83. 1.59).
296. Et pour reprendre en appel les fins de non-recevoir qu'il avait opposées en première instance, il n'est point besoin pour l'intime d'interjeter appel incident, il lui suffit de déclarer dans ses conclusions, qu'il saisit à nouveau la Cour de ces fins de non-recevoir et de la requérir de statuer sur elles (Paris, 7 déc. 1892, Pand. pér. 93. 2. 260 et Rifpert. alph. \o Appel civil, no 5'i04, et les renvois à la jurisprudence).
297. La simple renonciation de prescription dans la plaidoirie d'un avocat, si elle n'a été ni expressément, ni implicitement proposée dans les conclusions, est insufiisante pour mettre le juge en demeure d'v répondre (Cass. 16 nov. 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 872).
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298. li u'y a pas lieu, pour le juge, de retenir en pareil cas qu'il ne pourrait, aux termes de Fart. 2225 C. civ. suppléer d*of- (ice (Nfème arrêt).
299. Le défaut de qualité ne constitue pas une fin de nonrecevoir qui doive être proposée « in limine htia » mais une véritable défense opposable en tout état de cause (Trib. civ. Seine, 11 mars 1891, /)m7,4avril 01).
300. Même pour la première fois en appel (Cass. 27 avril 1875, S. 75. 1. 2m, J. P. 75. OÎ30, 1). 7o. 1. 48:^; Limoges, :iO juin 1880, D. 87. 2. 28; Bordeaux, 13 janvier 1887, D. 87. 2, 142; Cass. 11 mai 1887, Gaz. Pal. 87. 1. 737 ; Trib. civ. Blave, 24 oct. 1888, Rec. de Bordeaux, 89. 2. 20; Grenoble, 11 janvier 1889, Rec. de Grenoble, 89. 110).
301. Jugé que la fin de non-recevoir, tirée du défaut de qualité du maire pour ester en justice dans une instance relative à un chemin vicinal de grande communication, est une exception péremptoire oui peut être opposée en toiTt état de cause, et pour la première lois en appel (Trib, de Péronne, 20 fév. 1880, D. 8;i 1. 157 ; Cass. 8 décembre 1885, Gaz. PaL 86. 11. 149, D. 86. 1. 157.— V. toutefois, Trib. civ. Seine, i5nov. 1890, Droit, 15-10 déc. 1890. — Comp. mprà, Cass. 26 juin 1890, précité).
• 302. Mais l'exception, tirée du défaut de Qualité, ne peut pas être opposée pour la première fois, en Cour ae cassation (Cass. 7 janvier 1880, S. 82. 2. 163, J. P. 82. 1. 157, D. 80. 1. 129. — V. également, v^ Cass. 26 juin 1890, précité).
303. D'ailleurs, cette fin de non-recevoir peut être relevée contre l'action exercée en justice par le ministère du commandant d'une compagnie de sapeurs-pompiers, celle-ci n'ayant point la qualité de personne civile (Trib. civ. Seine, 26 janvier 188;^, Gaz.Pal.Sli, 1.347).
304. De même l'action exercée par une confrérie de charili', celle-ci ne présentant point le caractère d'une société civile, mais constituant une simple association religieuse (Trib. paix Louviers, 9 février 1885, Gaz. PaL 85. l. 754).
305. La fin de non-recevoir tirée de ce que le président et le trésorier d'une association de médecins ne peuvent représenter la société en justice, est une défense au fond et non un moyen de forme devant être présenté « in limine litis ».
306. Elle n'a pas besoin d'être précisée dans les motifs de conclusions, alors surtout que le dispositif tend à ce que la demande soit déclarée non recevable (Trib. civ. Bourg, 10 février 1888, Monil. Lyon, 7 janvier i81H)).
Le mari agissant en son nom personnel n'a pas qualité
r^our représenter sa femme en justice dans une action immobiière, relative à ses propres et l'action suivie contre lui est radicalement nulle, et l'intervention de la femme ne régulariserait pas cette procédure dont la nullité peut être demandée pour la première fois en appel par la partie adverse (Bourges, 14 juin 1892, Dm^ 5 juin. 1892).
308. L'exception tirée du défaut de qualité du défendeur, qui
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se prétend à lort assigné ne peut non plus être présentée par lui, après qu'il a déclaré prendre le fait et cause d'un tiers régulièrement assigné avec lui et fait prononcer la mise hors^de cause de ce tiers (Cass. 21 nov. 1882, Gaz. Pal. 83. 1. 118, S. 8i, 1. 110, D. 83. 1. ;«0).
309k Mais si en principe l'exception tirée du défaut de qualité n'est pas couverte pour n'avoir pas été proposée « m Hminf litifi » et demeure opposable en tout état de cause, il n'en est pas de même lorsque la qualité que l'une des parties entend contester a été antérieurement reconnue au cours de la procédure (Seine, 15 nov. 1890, précité).
310. Et la partie, qui après avoir reconnu dans les conclusions versées au débat les qualités de son adversaire, revient sur cette reconnaissance, ne peut le faire utilement, qu'autant
Siu'elle prouve le dot ou la iraude (Chambéry, 23 mars 18W», iaz. trio. 2 mai 1880; Trib. civ. Seine, 15 nov. précité).
311. Lorsque les veuves ou les héritiers de personnes justiciables du iribunal de commerce, y sont assignées en reprise d'instance ou par action nouvelle, et que les qualités sont contestées, ledit tribunal est tenu, sans condition ni réserve, de surseoir à statuer sur la demande principale au fond, et de ren voyer au tribunal ordinaire pour le règlement des dites qualités (Cass. 1«' avril 1889, Ga:-. Pal. 89. 1. 100).
312-313. Jugé pourtant contrairement à la règle qui veut que l'exception de non-recevoir résultant du défaut de qualité puisse être présentée en tout état de cause qu'on doit la proposer avant toute défense au fond (Trib. civ. La Châtre, 25 aoôl 1882, Ga:. Pal 83. 2. 34, 2» part.).
314. Et qu'on ne saurait l'invoquer quand on a défendu sur le fond (Bourges, 15 mai 1883, Gaz. Pal. ^^. 2. 102).
315. En tous cas, l'exception tirée du défaut de qualité n'est pas d'ordre public; elle ne peut être soulevée d'office par le juge; les parties peuvent y renoncer soit expressément soit tacitement (Trib. paix Pessac, 15 mai 1888, Loi, 15 juin 1888).
316. L'exception tirée de l'art. 464 C. pr. civ. suivant lequel un tuteur ne peut introduire en justice une action relative aux biens immobiliers du mineur, doit pour être valable être proposée avant la signification des conclusions au fond qui lient définitivement le débat (Lyon, 26 avril 1882, Gaz. Pal. 8îl 1. 113).
317. La fin de non-recevoir tirée de la violation de la maxime que « nul ne plaide par procureur » est uneexception péremptoire qui peut être proposée en tout état de cause et pour la première fois en appel (Paris, 29 janvier 1880, S. 81. 2. 132, G. P. 81. 1. 698. — Contra, Montpellier, 17 juill. 1884, Gaz. PaL 84. 2, suppl.
318. Mais cette maxime « nul ne plaide en France par procureur » n'est pas d'ordre public, et les parties peiivent renoncer à s'en prévaloir (Cass. 19 nov. 1879, S. 80. 1. 56, J. P. 80. 12i: 19 février 1884, S. 86. 1. 69, J. P. 86. 1. 147, D. 84. 1. 396).
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K Au reste, celle fin de non-recevoir n'est pas opposable sa lion (Cass. 24 nov. 1875, S. 76. 1. 166, J. P. 76. 388,
en cassation
D. 76. 1. 115 ; 14 mai 1890, S. 92. 1. 484 ; 8 mars 1892, S. 02.
320. L'assignation lancée au cours d'une session contre un député, sans autorisation de poursuite par la Chambre, peut être repoussée par une fin de non-recevoir péremptoire (Loi conslit. du 16 juill; 1875; Trib. corr. Seine, 29 mars 1882, Gaz. Pal. 82. 1. 519 ; Cour d'Ass. Seine, 12 juin 1882, Gaz. Pal. 82. 2. 152 ; Paris, 28 juin 1883, Gaz. Pal. Hîi. 2. 229, 2« part.; Cass. 5 août 1882, Gaz. Pal. 83. 2. 53, 1^^ part.).
321. Une demande incidente à une poursuite en saisie-immobilière introduite par assignation à partie, et non par un simple acte d'avoué, doit être déclarée irrecevable (Trib. civ. Carcassonne, 20 janv. 1886, Gaz. Pal. 10 mars 1886, art. 718 à 729 C. pr. civ.).
322. De môme doit être repoussée par une fin de non-recevoir péremptoire la demande intentée contre un officier de l'état civil, à fin d'inscription en marge sur les registres de la mention d'adoption testamentaire (Paris, 8 mai 1874, J. P. 75. 86).
323. En matière domaniale, l'exception d'imprescriptibilité tirée de ce qu'un canal dont la maintenue était demandée, reposait sur des dépendances d'un chemin faisant partie du domaine public, ne peut être soulevée qu'au nom et dans l'intérêt du domaine lui-même (Cass. 20 nov. 1877, S. 78. 1. 64).
324. En vertu des articles 435 et 436 C. com., seuls applicables en matière de transport par mer, la recevabilité des actions pour dommage arrivé à la marchandise est subordonnée à une triple condition : savoir !<> que la marchandise n'ait pas été reçue sans protestations ; 2^ que les protestations et réclamations aient été faites dans les 24 heures ; 3» qu'elles aient été dans le mois de leur date suivies d'une demande en justice (Cass. 13 mai 1889, S. 90. 1.21).
325. Et le fait de n'avoir pas, en cas de protestations régulières, intenté dans le mois de leur date, une action en justice, entraîne pour le demandeur une déchéance dont le défendeur peut se prévaloir en tout état de cause (Même arrêt).
326. Les articles 435 et 436 C. com. (ancien texte) qui régissent les délais à observer pour qu'une action en indemnités pour cause d'abordage, soit utilement portée devant les tribunaux^ n'exigent pas que la protestation prévue par eux en cas d'abordage, soit signifiée, au capitaine plutôt qu'à l'armateur (Cass. 27 mars 1889, S. 92. 1. 563).
327. Et en supposant que cette protestation soit nulle pour avoir été signifiée à un bureau succursale delà compagnie armateur, au lieu de l'être au siège social de cette compagnie, du moins cette irrégularité est couverte faute d'avoir été invoquée en première instance avant toute défense au fond (Même arrêt).
328. Au surplus l'art. 435,§ 3C.com. contient une disposition exceptionnelle qui ne peut être étendue en dehors du cas qu'elle
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prévoit, celui d'un dommage causé par un abordage, c'est-à-dire par h' choc de deux navires (Cass. 2b mai 1891, S. Ô3. i. 41).
329. Dans une action possessoire ayant pour objet la jouissance d'un cours d'eau dépendant du domaine public, s*il s'agit au litige non des droits du domaine, mais de ceux des parties en cause, le défendeur ne saurait invoquer en son propre nom Ve\ception d'imprescriptibilité qui n'existe qu'au profit du domaine public (Cass. 6 mars 1878, S. 79. 1. 13).
330. D'ailleurs, d'une façon générale, l'imprescriptibilitê du domaine public ne peut être opposée que par l'Etat (Grenoble, 24 déc. 1881, Gax. Pal. 82. 1. 517).
331. L'exception de jeu ne peut être opposée qu'à raclion du gagnant, et non à celle du tiers qui a prêté au perdant de quoi payer sa dette de jeu (Trib. de paix de Lille, 27 juin 1887, Monit, dea hiqes de Paix^ 87. 501. — Comp. Cass. 4 juillet 1892, S. 02. 1.' 513).
332. Elle n'est plus opposable non plus en matière de jeu de Bourse lorsqu'un client a donné, en sa qualité d'associé de la charge, à l'agent de change, son approbation aux bilans établis sant le bénéiice de cette charge, sur l'ensemble des opérations, lesquelles comprenaient celles faites par le client lui-même, et aussi sa participation effective à ses bénéfices (Cass. 10 mars 1891, S. 92. 1. 10).
333. Lorsqu'une exception ou fin de non-recevoir provenant notamment du défaut de qualité des demandeurs, est soulevée par la défense, un tribunal, lorsque le sort de l'exception est lié à l'appréciation même de ce fond d'une façon étroite, peut statuer au fond, alors même que les demandeurs seuls auraient conclu au fond, et que la défense aurait signifié conclusions sur la tio de non-recevoir (Trib. civ. Tours, 23 juin 1891, Gaz. Pal. 91. l. 240. — Comp. sur la nature des exceptions tirées du défaut de c[ualité : Cass. Jl mai 1887, Gaz, Pal. 87. 1. 737; Grenoble, 11 janv. 1889, Gaz. Pal. 89. 1; Labori, Re'p. v^ Exceptions, n* 31: Trib. Bourg, 10 fév. 1888, Gaz. Pal. 90. 1).
334. La nullité tirée du caractère illicite d'une convention, est un moyen d'ordre public qui peut être demandé pour la première fois en appel et même en cassation (Rennes, 19 janv. 1881,
335-336. ...notamment s'il s'agit de promesses de payer à un tiers une somme à titre de commission pour la négociation d'un projet de mariage (Paris, 27 oct. 1892, S. 93. 2. 24].
337. L'exception de chose jugée d'après certaines aécisions est d'ordre public, et doit être relevée même d'office par le juge (Trib. paix Villiers-Saint-Georges, 27 ocL 1880, Gaz. Pal. SI. 1. 212. — Contra, Cass. 18 juin 1864, D. 64. 2. 171).
338. Mais bien que le moyen tiré de fa chose jugée puisse être opposé en tout étal de cause, il ne peut être produit pourja première fois en cassation (Cass. 14 nov. 1888, S. 89. 1. î^Tm: 4 fév. 1889, S. 1. 21).
339. En tout cas, lorsque cette fin de non-recevoir est oppo-
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sée, elle doit être clairement indiuuée. Jugé que l'intéressé qui conclut purement et simplement devant la Cour à la confirmation du jugement, s'en réfère aux motifs donnés par le tribunal, et reproduit ainsi une exception de chose jugée accueillie par celui-ci (Cass. 3 mai 180:i, S. 93. 1. 3()5).
340. La fin de non-reoevoir opposée à une action en désaveu de paternité et tirée par le défendeur de ce que sa nomination en qualité de tuteur ad hoc du mineur désavoué serait irrégulière, constitue une exception d'ordre public qui peut dès lors être invoquée en tout état de cause, et môme suppléée d'office par le juge (Cass. 18 août 1870, D. 80. i. 271).
341. La renonciation à un des deux degrés de juridiction n'a rien de contraire à Tordre public (Lyon, 10 fév. 188(), Monit. Lyon^ 8 avril 1880).
342. De même la fin de non-recevoir tirée de la nouveauté d'une demande en cause d'appel, n'est pas d'ordre public et, dès lors, ne doit pas être suppléée d'office par les juges quand elle n'a pas été soulevée par les parties (Cass. lU déc. 1887, Gaz. Pal. 8«. 1. 7:^).
343. De même encore, la fin de non-recevoir tirée de ce que l'appel d'un jugement préparatoire aurait été interjeté, avant le jugement définitif, n'est pas d'ordre public (Cass. 17 mai 1803, S. 03. t. 304).
344. Mais l'exception prise de ce que l'appel a été interjeté en dehors des délais légaux tient à l'ordre public, peut être proposée en tout état de cause et doit même être suppléée d'office par le juge (Bordeaux, 4 août 1887, Gaz. Pal. 88. 1. 81; 25 mars 1885, Gaz^. Pal. 85. 1. 501, S. 88. 1. 148, J. P. 88. 1. 358).
345. Toutefois si l'expiration des délais d'appel emporte de plein droit une déchéance d'ordre public opposable même en cassation, c'est à la condition que la partie qui l'invoque démontre en fait que les délais d'appel eussent couru à son profit avant les conclusions au fond prises en son nom devant la Cour (Cass. 0 mars 1881, S. 84. 1. 21, J. P. 1. 32, D. 82. 1. 125).
346. ...et que les pièces et documents sur lesquels elle repose, notamment l'exploit de signification du jugement de première instance aient été produits devant la Cour d'appel (Cass. 23 mars 1885, précité; 10 nov. 1880, D. 87. 1. 300; Crépon, n° 1050. — V, au surplus suprà, v® Appel).
347. Aux termes du deuxième décret du 10 fév. 1807, l'opposition à l'exécutoire de dépens doit être formée dans les trois jours (le la signification et Tintéressé peut opposer en tout état de cause, devant la Cour d'appel, la fin de non-recevoir tirée de l'expiration du délai de cette opposition (Nancy, 20 janv. 1880, D. 80. 230, S. 00. 2. 13).
348. Quant à la fin de non-recevoir résultant de ce que la décision dont est appel, était en dernier ressort, elle peut être également invoquée en tout état de cause (Rouen, 13 juin 1882, sous Cass. 10 mars 1884, D. 84. 1. 173; Riom, 23 avril 1884, Gaz. Pal. 84. 1. 860, D. 85. 2. 51 ; Lyon, 8 mai 1880, Loi, 21 sept.
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86; Cass. 17 mai 1886, Gaz. Pal. 86. 2. 598; 7 déc. 1887 el i:^ janv. 188V), Gar.. Pal, 89. 1. 210. — V. également, «Mprâ, V» Appel).
349. Il en serait de même de la décision passée en chose jugée grâce à un acquiescement (Cass. 17 mai 1886, précité).
350. De même encore, Tirrecevabilité d'un appel résultant de ce que l'appelant ne produit pas devant la Cour rexpédilion du jugement attaqué par lui est d'ordre public et peut être relevée d'olfice par la Cour (Paris, 21 janv. 1886, Ga::,, trib. 4 avril 8»»).
351. Même solution en ce qui concerne Tinobservalion des dispositions de l'art. 76 C. com. et 1965 C. civ.; Trib. civ. Annecv, 30 juill. 1886, Loi, 23 sept. 84; Paris, 20 juill. 1880, Droit, 8 août 86; Trib. civ. Seine, 22 juill. 1885, Loi, 12 nov. 85).
352. La fin de non-recevoir tirée de la nullité d'opérations de Bourse, exécutées par un intermédiaire sans, qualité, ne peut être proposée par le demandeur en cassation que si le moyen a déjà été apprécié par les juges du fond (Cass. 10 déc. 1881,' Ga:. PaL 82. 2, 495; 15 avril 1885, Gaz. PaL 2. 435; Paris, 27 mars 1887, Gflv. Pal. 87. 1. 480).
353. Au reste l'exception de jeu opposée par un client pour lequel l'agent de change a fait des opérations constituant ae la pari du client des spéculations de jeu, est à bon droit rejelée, si le client ne démontre pas que l'agent de change a connu le caractère aléatoire des opérations et leur a prêté sciemment son ministère (Cass. 6 avril 1886, S. 88. 1. 207).
354. L'exception d'abus administratif ne peut être proposé^ pour la première fois devant la Cour de cassation (Cass. 11 aoùl 1881, «^v. PaL 82. 1. 79; Cass. 26 mars 1882, Gaz, Pal. ^2. 1. 144).
SKGTION Vil. — DES EXCEPTIONS EN MATIÈRE «CORRECTIONNELLE ET CRIX[l<fELLE. PROCÉDURE. JUGEMENT.
355. La caution judicatam solvi peut être exigée de l'étrangtT demandeur devant un tribunal de répression par voie de citation directe (Paris, 18 mars 1890, Loi, 26 mars 90).
356. Toutes les règles d'incompétence en matière criminelle étant d'ordre public, il s'en suit que l'incompétence peut être opposée en tout étal de cause et doit être prononcée même d'office par le juge (Cass. 29 juin 1882, S, 83. 1. 47, D, 82. 1. ;«:^: 12 mars 1885 et 25 juill. précités; 22 oct. 1886, Gaz. Pal. 8lî. '2. 702 ; l.S nov. 188:^ Gaz. Pal. 85. 2. 750).
357. Jugé par application de ce principe que le juge de poliii* saisi de la connaissance d'un délit correctionnel doit se déclarer d'office incompétent (Cass. 12 mars 1885, S*. 87. 1. iX>),
358. Spécialement l'exception d'incompétence du tribunal correctionnel tirée de ce qu'à raison de la qualité d'officier de police judiciaire qui appartient au prévenu, le délit qui lui est reproché devrait être déféré à la première chambre de la (k)ur d'appel étant d'ordre public, peut être proposée pour la premièrt» fois en appel, et même soulevée dWice pas la Cour (Toulous**. 29 juin 1892, S. 92. 2.505).
HCKPTIONS. - Sect. VII. 783
350. Mais, Taccuséqui n*a pas attaqué en temps utile^ l'arrêt de la chambre des mises en accusation, qui a ordonné son renvoi devant la Cour d'assises, est irrecevable à proposer Tincompétence de cette dernière juridiction devant la Cour de cassation en se pourvoyant contre I arrêt de condamnation (Cass. 12 mars 1885, Gaz. Pal, 85. 2, suppl. 38).
360. De même, l'inculpé ne peut être admis à attaquer une ordonnance du juge d'instruction pour cause d'incompétence, qu'après avoir préalablement présenté à ce magistrat un déciinatoire régulier (Art. 114. ia5 et 359 C. inslr. crim.; Ljon, ^déc. 1885, Joîirn. minist, public^ 86. 33.)
361. Les prévenus qui ont procédé volontairement devant une Cour ou un tribunal en opposant à la poursuite didérentçs lins de non-recevoir jugées par un arrêt délinilif, sont irrecevables à exciper ultérieurement de l'incompétence du tribunal saisi de la cause (Cass. 3 mars 1888, MoniL Lyon, 13 avr. 88).
362. ËnOn lorsque le tribunal se déclare incompétent, il doit se borner à cette simple déclaration (Cass. 4 nov. 1880, D. 81. 1. 44 ; 27 déc. 1889, Gaz. trib. 31 déc. 89).
363. L'exception d'incompétence ratione materix peut être soulevée par le prévenu, pour la première fois en appel (Grenoble, 21 mars 1889, Rec. de Grenoble. 89. 126).
Et même en cassation (Cass. 29 juin 1882, précité
365. L'exception de litispendance, est admissible en matière correctionnelle ou criminelle comme en matière civile (Cass. 27 mars 1884, S. 87. 1.334, .1. P. 37. 1. 797, I). 85. 1.89; 22 janv. 1883, Gaz. Pal. 85. 1. 270).
366. Et elle peut être proposée, alors même que les faits sont soumis à deux tribunaux de degré différent (Même arrêt).
367. Par exemple : lorsque le tribunal correctionnel est saisi d*un fait déjà déféré au tribunal de simple police, il y a litispendance et le tribunal correctionnel doit se dessaisir au protit du juge premier saisi (Bordeaux, 18 juill. 1890, Uec. de Bordeaiur, 90. 1. 525; 27 mars 1884).
368. En cas de connexilé en matière correctionnelle ou criminelle, la jonction ou disjonction des procédures connexes est facultative pour le iuge (Cass. 19 déc. 1886 ; Dalloz, Suppl. v» Compétence criminelle; 2 août 1883, S. 85. 1. 509).
369. Même pour le cas où un délit unique a été commis par plusieurs agents (Cass. 7 fév. 1889, S. 89. 1. 191 ; 19 déc. 1884, S. 87. 1. î^^9).
370. Et lorsqu'une tentative de meurtre et un délit de menace de mort ont élé commis par un même inculpé même sous l'influence d'un mobile uniaue, c'est à bon droit que le tribunal correctionnel saisi du délit se déclare compétent pour en connaître, car il n'y a pas connexité (loc. cit.).
371. L'homicide par imprudence peut résulter d'un ensemble indivisible de faits, consistant par exemple, tant dans l'embarquement et le transport d'émigrants que ae leur abandon sur une ile lointaine. Et lorsque ces faits se rattachent par un lien de
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connexité légale, et même de Tindivisibilité à un délit d'escroquerie, commis en France, à Tégard des émigrants, c'est encore à bon droit que la jonction des procédures a été ordonnée, et que la compétence des juges français a été prononcée pour le tout (Cass. 11 août 1882, S. 85. 1. 184. V. aussi en ce sens, Cass. 7 déc. 1880, Bull. crim. n^ 278).
372. Le ministère public n'a pas qualité pour poursuivre les contraventions aux lois et règlements concernant le monopole des allumettes chimiques, à moins que la contravention n'entraine la peine d'emprisonnement. Peu importe que le contrevenant fût en état d'arrestation préventive à cause d'un délit de droit commun connexe à la contravention (Agen, 7 janv. 188i), S. 80. 2. 136).
373. Si l'art. 220 C. inst. cr. autorise les juges à statuer sur tous les délits connexes, dont les pièces se trouvent en même temps produites devant eux, et proroge ainsi leur compétence, il ne les oblige nullement, lorsqu'ils se trouvent saisis de délits, dont la connaissance leur appartient, à statuer sur les autres, sous le prétexte d'une prétendue connexité avec d'autres poursuites, qui seraient engagées devant d'autres tribunaux (Cass. 7 fév. 18H0, S. 89. 1. 101).
374. La nullité d'une citation en police correctionnelle délivrée à un mineur résultant de ce que la copie n'en a pas été remise à son père comme civilement responsable, est couvert»* par la comparution du mineur aux débats avec l'assistance du père (Toulouse, 17 juin 1801, Gaz, PaL 91. 2. ;«2).
375. De même l'exception tirée de l'irrégularité de la citation est tardive et non recevable lorsqu'elle a été proposée après l'audition des témoins (Trib. corr. Tunis, 18 juin 1890 avec Cass. l«r août 1890, D. 91. 1. 144).
376. ...ou si en matière de diffamation, les prévenus ont défendu au fond sans invoquer cette nullité.
377. ...en toute matière, si l'irrégularité est invoquée pour la première fois en appel (Agen, 5 mai 1882, S. 82. 2. 13i, J. P. 82. 1. 701, 1). 88. 2. 38; Besancon, 26 mai 1882, I). 83. 2. :î8: Cass. 21 juin. 1884, S. 85. l.*352, D. 85. 1. 107; Grenoble. 15 nov. 1888, Gaz^. Pal. 89. 1. 95).
378. A fortiori ne saurait-elle être invoquée en cassation pour la première fois (Cass. 10 fév. 1883, S. 84. 1. 9*3, J. P. 80. 1. 188, D. 83. 1. 26A.— Contra, Paris, 4 févr. 1882, S. 82. 2. 131 J. P. 82. 1.702, D. 83.2. 38).
379-380. Par exemple, une personne désignée devant une Cour d'appel comme civilement responsable, sur l'appel, interjeté par son préposé, d'un jugement qui l'a condamné solidairement avec elle à des dommages-intérêts, n'est pas recevable à invoquer pour la première fois devant la Courue cassation, rirrégularilé de la citation tirée de ce qu'elle a omis de viser l'appel qu'elle avait personnellement interjeté d'un jugement antérieur elesi mal fondée à prétendre que l'arrêt, en statuant sur son appel, a violé les droits de la défense, alors qu'il est établi par les énon-
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dations dudit arrêt, que le débat a porté sur les deux appels, qu'elle-même Ta accepté et qu'elle a été entendue en ses moyens (Cod. Inst. crim. art. 182, 199 et 211 ; Cass. crim. 5 juin 1890, Pand. pér. 91. 1. 30).
381. L'art. 173 C. pr. civ. est applicable aux matières criminelles ou correctionnelles comme aux matières civiles (Angers, 17 juillet 1882, Gaz. Pal. 82. 2. 310, S. 82. 2. 187, D. 83. 2. 183).
382. A moins que le prévenu n'excipe du défaut de significalion d'un acte qu'il prétend nécessaire aux intérêts de sa défense, ce moyen peut être produit pour la première fois devant la Cour d'appel (Cass. 19 juill. 1883, D. 84. 1. 46).
383. Et la loi du 29 juillet 1881 sur la Presse n'a pas dérogé à l'art. 173. C. pr. civ., de telle sorte que le moyen tiré de l'irrégularité d'une citation qui ne vise pas les dispositions de loi invoquées pour la poursuite n'est pas d'ordre public et doit être soulevé avant toute défense au fond (art. 59 et 60 de la loi du 29 juillet 1881 ; Alger, 29 nov. 1888, Kec. d'Alger, 89. 39. — Comp. Cass. 19 juillet 1883, S. 84. 1. 359, J. P. 84. 1. 862, D. 84. 1.46).
384. Les nullités de l'article 173 ne peuvent pas être proposées d'office par les tribunaux, et le silence gardé par le prévenu les couvre (Trib. corr. Chambéry, 6 nov. 1884, Loi, 20 nov. 1886).
385. La nullité des jugements et actes de procédure autres que les exploits doit également être proposée in limine liiu (Art. 173 C. pr. civ.; Bordeaux, 16 mai 1889, Rec. deBoMeaux, 89. 1. 370).
386. Celle édictée par l'article 184 C. inst. crim., pour te cas où le délai de trois jours entre la citation et le jugement n'a pas été observé, n'étant point d'ordre public, et devant être proposée à la première audience, le prévenu qui sans invoquer cette nullité a fourni une opposition au jugement par défaut rendu contre lui, n'est plus recevable à s'en prévaloir, lorsqu'après un second défaut sur son opposition il comparait devant le tribunal (Lyon, 6 juin 1879, D. 81. 2. 77).
387. L'omission de date dans la citation en police correctionnelle, ne rend pas nulle cette citation, mais cette omission ne permettant pas de s'assurer si le prévenu a joui du délai accordé par l'article 184 C. inst. crim., entraîne la nullité du jugement prononcé par défaut (Paris, 3 fév. 1800, Loi, Il février 1890).
388. Et le prévenii peut s'en prévaloir pour la première fois en appel.
389. Mais la nullité résultant de l'omission du délai de l'article 184 Inst. cr. est couvert par l'obtention d'un jugement ordonnant la remise de la cause (Nancy, 3 juillet 1883, Gav. PhL 83. 2. 183. 40 part.).
390. Jugé encore, que la copie d'assignation tenant lieu d'original pour le prévenu, il en résulte que l'absence de date sur cotte copie entraîne la nullité de la citaUon, alors même que
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Toriginal présente une date ulile, du moment quil est impossible de constater si le délai de 2i heures prescrit par Tart. 146 du Code d'instruction criminelle a été observé.
391. L'exception tirée de ce vice de l'assignation doit donc être proposée in iimine litU (Cass. 13 avril 1888. Pana. pér. 88. 1. 261).
392. A moins que le rapprochement d'autres énonciations qui y figurent ne permette de rectifier l'omission (V. en ce sens» Cass. 24 mai 1879, S. 80. 1. 248, J. P. 80. 291 ; 20 juin 1882, S. 85. 1. 248, J. P. 85. 1. 621 ; Pau, 4 février 1884, S. 86. 2. 205 ; Poitiers, 15 décembre 1884, S. 85. 2. 107, J. P. 85. 1581; Pigeau, Proc. civ. t. I, p. 178; Favard de Langlade, Reperl. v» Ajournement, § 2, n^ 1 ; Thomine-Desmazures, Comment, sur U Code de Proc, t. I, p. 156 ; Bonneau, Théorie de la Proc. civ. L lU p. 103 ; Garsonnet, Traité de Procédure, t. II, p. 137^.
393. Lorsque d'après le libellé de la citation, il est évident que le fait déféré nu tribunal correctionnel est un fait purement civil, ne pouvant donner lieu qu'à une action civjle, le tribunal peut et doit se déclarer incompétent (Paris, 13 avril 1885, Gaz. trib. 25 avr. 1885).
394. Un prévenu qui oppose à une poursuite correctiofinelle. même si elle peut donner lieu à une peine d'emprisonnement, une exception indépendanle du fond peut se faire représenter aux débats correctionnels par mandataire (Limoges, 31 déc. 1884, Gaz. Pal, 85. 1. 203).
On admet généralement aujourd'hui que l'arL
C. pr. civ. est applicable aux matières criminelles (Cass. 30 juillet 1880, D. J. G. SuppL \o CompéL crim. n*' 15; 10 juillet 1886,
D. 87. 1. 191 ; 17 juillet 1886, D. J. G. v^ Compét. crim. no 15; 24 nov. 1887, Journ. du Parq. 88. 2. 82, D. 88. 1, 331).
397. Est donc nul le jugement en arrêt correctionnel qui statue à la fois sur une exception d'incompétence et sur le fond de la poursuite (Cass. 22 nov. 1889, Gaz, Pal. 89. 2. 660; Grenoble, 5 déc. 1890, Rec, de Grenoble, 1891. 1. 69; Cass. 22 nov. 1889, S. 90. 1. 48, D. 90. 1. 404).
398. ...à moinsque l'exception d'incompétencesoitsi intimement liée au fond qu'elle ne puisse être appréciée que par l'examen même de ce fond (Cass. 17 juill. 1886, Bull. cr. n^ 266).
399-400. Et une pareille décision est purement préparatoire. Dès lors les conclusions au fond prises par le prévenu en exécution de ladite décision n'impliquent pas renonciation au bénéfice de l'art. 172 C. pr. civ. (Cass. 27 nov. 1887, Cas. Pa/. 87. 2. 66tî, S. 88. 1. 96, D. 88. 1. 331. — Contra, Cass. 30 janv. 1885, D. J. G. SuppL v« (]ompét. crim. n*' 16).
401. De même lorsque le prévenu demande un sursis aux débats, les juges peuvent joindre cette demande au fond, et statuer sur le tout par un seul et même jugement.
402. De môme n'est pas nul, et ne viole pas l'art. 172 C. pr. civ. l'arrêt qui statue simultanément sur des exceptions d*incooi< pétence et sur le fond, s'il est constaté que le prévenu a èlù en-
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tendu successivement sur les exceptions d'incompétence soulevées par lui devant le tribunal, et sur une nouvelle exception d'incompétence soulevée devant la Cour ainsi qu'en ses moyens de défense (Cass. 12 juill. 1883, Gaz. Pal. 83. 2. 69. i^ part.). 408-404. N'est pas nul non plus l'arrêt qui statue à la fois mais par deux décisions distinctes, sur l'incompétence et sur le fond (Poitiers, 21 décembre 1888, Gaz. Pal. 89. i. 53).
405. EnGn, avant de statuer sur la compétence, le juge peut ordonner par un jugement préparatoire que les faits sur lesquels devra se baser sa décision seront l'objet d'une vérification à la condition de ne pas entrer dans l'examen du fond (Grenoble, 5 déc. 1890, Rec. de Grenoble, 91. 1. 69).
406. Lorsqu'un prévenu prétend que les faits qu'on lui reproche constituent aes crimes, le tribunal doit avant de faire droit à cette exception constater si les éléments constitutifs de ce crime se trouvent acquis (Cass. 21 mai 1885, Gaz. Pal. 85. 2. 434).
407. Et il n'est pas nécessaire que le jugement qui joint l'incident au fond pour statuer sur la compétence après l'examen du fond contienne des réserves expresses de statuer séparément et préalablementsur la compétence (Grenoble, 5 déc. 1890, précité).
408. Mais les Juges saisis par le seul appel du prévenu, reconnu coupable d'un délit, ne peuvent déclarer d'office l'incompétence de la juridiction correctionnelle, sous prétexte que le fait incriminé constituerait non un délit, mais un crime; car ce serait là aggraver le sort du prévenu sur son seul appel (Cass. 10 août 1888, S. 90. 1. 192 ; 13 décembre 1891, Pand. Pér. 92. 1. 430 et Ri^pert.alphab., v© Appel correctionnel, n^ 766 et suiv.).
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